Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


KF  2cSI 

HARVARD  COLLEGE  LIBRARY 


BOUGHT  FROM  THE   INCOME  OF  THE    FUND 

BEQUEATHED  BY 

PETER  PAUL  FRANCIS  DEGRAND 

(17Ï7-18S5) 

OF  BOSTON 

DR    FREHCH    WOHKa    AND    PBI110DICAL9    ON    THE    EXACT   SCIBNCK3 
APPLIED   TO  THE    ART»  AND  TO   NAVIGATION 


ANNALES 

DES 


PONTS   ET   CHAUSSEES 


2»  PARTIE 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


8*  sArib 
TOME    II 

1902 


%■  ■  '•. 
V. 

V 


Courbovoio.  —  Imp.  £.  Bernard  et  C^o  14,  ruo  de  la  Station 
Bureaux:  ^,  Quai  dos  Grands-Augustiiis,  Paris 


;      s,         '■■  {•^'T*ii 


ANNALES 


DES 


PONTS  ET  CHAUSSÉES 


2*   PARTIE 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

COIfCERXAITT 

L'ADMINISTRATION  bt  le  PERSONNEL  des  PONTS  bt  CHAUSSÉES 

KT 

DOCUMENTS  ADMINISTRATIFS 

CONCERNANT  LBB  PAYS  AtrAKOERS 


8*  SÉRIE 

TOlwlE    II 

1902 


PARIS 

E.  BERNARD  &   C^   Imprimeurs-Éditeurs 

29y    QUAI   DES   GRANDS-AUOUSTINS,  29 


o 

N 

y  '' 

w  '^ 


i 


..^^^•■^  ^"''-^ 


o  ^ 


V  CAHIER 


r 


rvtb  13  1918 

'72-  ANNEE  V^J^;§%^ 

^^l"*  partie  de  ce  recueil  —  Partie  technique  —  paraît  tous  les  trois  mois  : 
-,  *  en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

\  La  €*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois. 


ANNALES 


DES 


2'  PARTIE 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 

L'ADMINISTRATION  et  le  PERSONNEL  des  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

ET 

DOCUMENTS  ADMINISTRATIFS 

CONCERNANT  LES  PAYS  ÉTRANGERS 


1902 


-    JANVIER    - 


PARIS 
E.    BERNARD    ET    C'°,    Iuprimeurs-ëditeurs 

29,  QUAI   DES  GRANDS-AUGDSTINS,   29 


1902.  —  JANVIER 


TABLE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  D'INSERTION 


HUMtfEOS 

des 
articles 


i 

iS  juillet 

s 

46  juillet 

3 

id. 

4 

20  juillet 

6 

7 
27 


iâ 


DATES 


4901 


id. 


1904 

!•'  mars 

9  août 

11  déc. 

4899 


8 

28  juillet 

9 

4  août 

10 

id. 

11 

id. 

id. 


MDICÂTIOH  DBS  MATlftaaS 


LOIS 


Loi  ayant  pour  objet  Texploitation  du  chemin  de  fer  d'Aln-Sefra 
à  Duvoyrier •. 

Loi  approuvant  une  modification  aux  conditions  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Dompierre-sur-Besbre  à  la 
Palisse 

Loi  prorogeant  le  délai  fixé  par  la  loi  du  8  août  4890  pour  Tac- 
complissement  des  expropriations  nécessaires  à  l'établissement 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lens  à  Frévent 

Loi  ayant  pour  objet  :  lo  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablis- 
sement, dans  le  département  des  Landes,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  à  Yoie  normale,  de  Parent is-en-Born  à  Biscar- 
rosse  ,  2o  d'approuver  les  conventions  passées  entre  le  départe- 
ment, le  concessionnaire  de  ladite  ligne,  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département  des  Landes,  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  l'Etat 

Loi  approuvant  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Mord  pour  la  concession  à  cette  compagnie 
de  trois  lignes  de  chemins  de  fer  (Âulnay-les-Bondy  à  Rive- 
court;  Lens  à  Brebières;  Saint-Ouen-les- Docks  à  Ermont- 
Eaubonne) «... 


DtiCBKTS 

Décret  modifiant  l'ordonnance  du  15  novembre  1846:  sur  la  police, 
la  sûreté  et  l'exploitai  ion  des  chemins  de  fer 

Décret  approuvant  une  substitution  de  concessionnaire  pour  l'ex- 
ploitation du  tramway  de  Limoges 1 

Décret  portant  réorganisation  du  contrôle  commercial  des  chemins 
de  fer  (voir  Penonnel) 


ÀRRâTS  DU  COIfSBIL  D'AtAT 

Travaux  publies.  —  Dommages  à  des  immeubles.  —  Percement 
des  rues.  —  Ville  de  Marseille  contre  sieurs  Imbert  et  Tourrès 

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d'école.  —  Honoraires 
d'architecte  (Commune  d'Ouled-Fayet) 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d'experts. r—  Arrêté; 
notification  ;  délai  d'opposition.  (Préfet  d'Alger) 

Travaux  publics  communaux. —  Chemins  vicinaux.  —  Dommages; 
occupations  de  terrain  supérieure  aux  besoins  du  chemin  ;  com- 
pêleuce  (Sieur  Tourreix) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux  (Sieurs 
Chaumont,  Graverson  et  Allary) 


NoBdefl 
pages 


5 
6 
7 


8 


19 


86 
82 


38 
39 
42 

43 
44, 


ANNALES 

DIS 

PONTS  ET    CHAUSSÉES 


LOIS 
DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

coNCKRifÂirr 
L'ADMINISTRATION  et  le  PERSONNEL  des  PONTS  bt  CHAUSSÉES 

KT 

DOGOMENTS   ADMINISTRATIFS 

CONCSRKAKT  LES  PAYS  ÉTRANOBBB 


LOIS 


(NM) 

[12  juillet  1901] 

Loi  ayant  pour  objet  V exploitation  du  chemin  de  fer 

d^Aîn-Sefra  à  Duveyrier. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1^.  —  L'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Aïn-Sefra  à  Djenien- 
Bou-Bezg  et  à  Duveyrier  sera  rattachée  à  celle  du  chemin  de  fer  d*Arzew 
à  Aïn-Sefra  et  les  dispositions  déjà  arrêtées  pour  cette  dernière  ligue  se- 
ront applicables  à  la  première . 

Art.  2.  —  Les  acquisitions  de  matériel  roulant  que  cette  exploitation 
rendra  nécessaires  seront  effectuées  à  l'aide  des  ressources  qui  ont  été  on 
seront  mises  chaque  année  à  la  disposition  du  Gouvernement  pour  réta- 
blissement de  la  ligne  d'Aïn-Sefra  à  Djenien-Bou  Rezg  et  à  Duveyrier. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ohambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Ann.  de$  P.  et  Ch.  Lois,  8*  8ér«,  9^  ann.,  i*'  eah.—  tomis  ii.  4 
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[16  juillet  1901] 

Loi  approuvant  une  modification  aux  conditions  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Dompierre-sur- 
Besbre  à  la  Palisse^ 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Arlicle  unique,  —  Est  approuvé  Tavenant  à  la  convention  du  5  jan- 
vier 1889,  passé,  le  18  novembre  1900,  entre  le  préfet  de  T Allier,  agissant 
au  nom  du  département,  d'une  part,  et  la  société  générale  des  chemins  de 
fer  économiques,  d*autre  part,  et  relatif  au  chemin  de  fer  dlntérêt  local 
de  Dompierre-sur-Besbre  à  la  Palisse. 

Une  copie  certifiée  conforme  dudit  avenant  restera  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

BOOIl^TÉ  GÉNÉRALE  DES  GHEICINB  DE  FER  ÉCONOMIQUES 

Ligne  de  Dompierre  à  la  Palisse. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Edgard  Combes,  préfet  de  l'Allier,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  du  département,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général, 
en  date  du  28  août  1900, 
D'une  part; 

Et  M.  Emile  Level,  directeur  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques,  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Dompierre  à  la  Palisse 
en  vertu  du  décret  du  26  avril  1900,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
de  ladite  société  suivant  délibération  du  conseil  d'administration  en  date 
du  27  juillet  1900. 
D'autre  part. 

Il  a  été  dit  ce  qui  suit  : 

Dans  le  double  but  : 

V  D'alléger  dans  la  mesure  du  possible  les  charges  du  département  et 
de  l'Etat  du  fait  des  traités  concernant  le  chemin  de  fer  de  Dompierre  à 
la  Palisse  ; 

2"*  De  faire  disparaître  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  des  difficultés 
récipro(|uement  soulevées  entre  le  département  et  l'ancienne  compagnie 
concessionnaire  dudit  chemin  de  fer  en  liquidation  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 


LOIS  7 

Art.  1^.  —  En  raison  de  ses  services  actnellement  établis  dans  TAllier 
qni  loi  permettent  de  faire  bénéficier  le  département  et  i*Etat  d'une  di- 
minution des  frais  généraux  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Dompierre  à 
la  Palù^se^la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  fera,  à  dater 
du  7  mai  1900,  jour  où  elle  a  pris  possession  de  la  ligne,  sur  la  formule 
d'exploitation  stipulée  à  l'article  8  de  la  convention  du  5  janvier  1889, 
une  réduction  de  150  francs  sur  la  constante  de  1,800  francs,  soit  pour 
Tensemble  de  la  ligne  6,375  francs. 

Art.  2.  —  La  société  appliquera  les  modifications  de  tarifs  qui  lui  se- 
ront demandées,  soit  en  bloc,  soit  successivement  et  pour  chaque  nature 
de  transport,  par  le  préfet  agissant  en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil 
général  on  de  la  commission  départementale,  à  la  condition  que  lesdites 
modifications  n'aient  pas  pour  résultat  d'abaisser  les  tarifs  à  des  taux  in- 
férieurs à  ceuxqni  sont  actuellement  en  vigueur  sur  les  lignes  de  Moulins 
à  Cosne  et  de  Yarennes  à  Marcillat  et  à  Ebreuil. 

Art.  3.  —  Les  procès  actuellement  pendants  entre  le  département  et  la 
liquidation  devant  le  conseil  d'Etat  et  le  conseil  de  préfecture  de  l'Allier 
seront  abandonnés  de  part  et  d'autre  et  le  département  et  la  société  pren- 
nent respectivement  l'engagement  de  ne  soulever  entre  eux  aucun  i>rocès  ni 
aucune  contestation  pour  des  faits  antérieurs  au  décret  du  26  avril  1900. 

Art.  4.  —  La  réduction  de  150  francs  stipulée  à  l'article  l^''  ci-dessus 
sera  augmentée  de  100  francs  par  kilomètre  à  partir  du  jour  où  la  ligne 
de  Dompierre  à  la  Palisse  sera  reliée  au  réseau  actuel  de  la  société  gêné* 
raie  des  chemins  de  fer  économiques  par  une  jonction  à  elle  concédée  ou 
exploitée  par  elle.  En  conséauence,  la  réduction  pour  l'ensemble  de  la 
ligne  sera,  dans  ce  cas,  portée  de  6,875  à  10,625  francs. 

Art.  5.  —  L'enregistrement  des  présentes  aura  lieu  au  droit  fixe  de 
1  franc  prévu  à  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Fait  à  Moulins,  le  18  novembre  1900. 


(N^  3) 

[16  juillet  1901]. 

Loi  prorogeant  le  délai  fixé  par  la  loi  du  8  août  1890  pour 
V accomplissement  des  expropriations  nécessaires  à  Véta- 
blissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lens  à 
Fréoent. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  — Est  reporté  au  81  décembre  1902  le  délai  fixé  par 
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en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 
La  S*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois. 
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CONVENTION 

entre  la  société  des  chemins  de  fer  d  intérêt  local  du  département 
des  Landes  et  le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  localde 
Parentis-en-Born  à  Discarrosse  pour  la  rétrocession  et  l'exploita' 
tion  de  cette  ligne. 

L'an  1900  et  le  19  avril. 

Entre  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  d*intérét  local  du  départe- 
ment des  Landes,  représentée  par  M .  Bellaigne,  vice-président  du  conseil 
d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  bou- 
levard Haussmann  n^  54»  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  1er  sep- 
tembre 1899  et  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Ortal,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à  Bordeaux, 
131  >  rue  Mazarin,  agissant  en  qualité  de  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Parentis-en-Born  à  Biscarrosse, 

D'autre  parT; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

%  Art.  1er.  —  M.  Ortal  s'engage  à  rétrocéder  gratuitement  à  la  société 

^T .  anonyme  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département  des  Landes, 

I*:  qui  l'accepte,  la  ligne  de  Parentis-en-Born  à  Biscarrosse,  aussitôt  après 

son  achèvement. 

A  dater  de  cette  rétrocession,  la  ligne  en  question  fera  partie  du  réseau 
déjà  concédé  à  cette  société  et  sera  exploitée  par  elle  conformément  au 
cahier  des  charges  applicable  à  ce  réseau. 

En  conséquence,  aucun  droit  de  transmission  ne  sera  perçu  tant  à  l'en- 
trés qu'à  la  sortie  de  ladite  ligne,  et  les  prix  et  conditions  des  tarifs  géné- 
raux et  spéciaux  en  vigueur  sur  l'ensemble  du  réseau  des  Landes  y  seront 
applicables  dès  l'ouverture  à  l'exploitation.  Enfin,  les  tarifs  spéciaux  et 
communs  qu'il  pourra  être  utile  de  faire  dans  l'avenir  seront  établis  par  la 
société  des  chemins  de  fer  des  Landes. 

Art  2.  —  La  société  s'engage  à  appliquer  à  l'administration  des  forêts 
par  voie  de  traité  particulier,  sur  la  ligne  de  Parentis-en-Born  à  Biscar- 
rosse, les  tarifs  fixés  à  l'article  4  de  la  convention  entre  le  département 
des  Landes  et  M.  Ortal,  en  date  du  19  avril  1900. 

Art.  8.  ~  La  ligne  sera  construite  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
ligne  d'Ychoux  à  rarentis,  tant  pour  l'infrastructure  que  pour  la  supers- 
tructure. Les  stations  et  haltes  seront,  au  minimum,  du  type  de  celles  de 
la  ligne  d'Ychoux  à  Parentis. 

M.  Ortal  pourra  utiliser,  pour  la  station  de  Biscarrosse,  le  dépôt  des 
machines  et  les  appareils  d'alimentation  (remise,  magasin,  outillage  et  voie 
à  réemployer)  existant  à  Parentis.  Les  frais  de  démolition,  de  transfert, 
de  reconstruction  dudit  dépôt  et  de  ladite  alimentation  et  les  dépenses  à 
faire  pour  assurer  temporairement  pendant  les  travaux  dont  il  vient  d'être 
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question  TalimeiitatioQ  des  machines  seront  entièrement  à  la  charge  de 
M.  Ortal. 

Les  projets  de  la  nonvelle  ligne  seront  sonmis  à  Tapprobation  de  la  so- 
ciété des  Landes,  qui  se  réserve,  en  oatre,  le  droit  de  contrôler  la  bonne 
ezécation  des  travaux. 

Toutes  les  dépenses  de  premier  établissement  nécessaires,  coilformément 
aux  stipulations  qui  précèdent,  pour  Touverture  à  l'exploitation,  à 
Tezception  du  matériel  roulant,  incomberont  à  M.  Ortal. 

La  ligne  ne  sera  prise  en  charge  par  la  société  qu'après  une  remise  ré- 
gulière constatant  que  tous  les  travaux  de  premier  établissement  dont  il 
s'agit  sont  exécutés  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
et  aux  types  des  lignes  des  Landes  et  qu'ils  sont  complètement  ter- 
minés. 

Art.  4.  —  Les  travaux  de  premier  établissement  ou  de  parachèvement 
dont  l'exécution  sera  reconnue  nécessaire  postérieurement  à  la  prise  en 
charge  de  la  ligne  par  la  société  des  Landes,  incomberont  à  celle-ci.  Le 
matériel  roulant  sera  également  à  la  charge  de  cette  société. 

Art.  5.  —  La  société  des  Landes  s*engage,  lorsque  les  recettes  brutes 
annuelles  dépasseront  4,000  f r.  par  kilomètre,  à  verser  le  quart  de  l'excé- 
dent au  département  des  Landes  et  aux  communes  de  Parentis  et  de  Bis- 
carrosse,  sous  condition  expresse  que  la  part  du  département  et  des 
communes  ne  dépassera  en  aucun  cas  4  p.  100  du  montant  des  subven- 
tions accordées  sur  les  fonds  départementaux  et  communaux,  et  de  la 
valeur  des  terrains  estimée  à  20,000  fr. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  son  appro- 
bation par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  par  le  conseil  géné- 
ral du  département  des  Landes  et  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

Dans  le  cas  où  ces  diverses  approbations  ne  seraient  pas  obtenues  dans 
le  délai  de  trois  ans  à  dater  de  ce  jour,  les  parties  contractantes  seront 
dragées,  Tune  vis-à-vis  de  l'autre,  des  obligations  résultant  de  la  pré- 
sente convention. 

Art.  7.  —  Les  parties  donnent  attribution  au  tribuual  civil  de  la  Seine 
pour  le  jugement  des  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  elles  à 
l'occasion  de  la  présente  convention. 

Art.  8,  —  Les  frais  d'enregistrement  des  présentes  seront  supportés,  s'il 
j  a  lieu,  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CONVENTION 


L*an  1900  et  le  19  avril. 

Entre  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  représentée  par  M.  Léon  Aucoc,  pré- 
sident du  couEeil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite 
société,  boulevard  Haussmann,  n^  54,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du   conseil  d'administration  en 


16  LOIS,  DÉCRETS,   ETC. 

date  da  l^**  septembre  1899,  et  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes 
par  rassemblée  générale  des  actionnaires, 
D*nne  part  ; 

Et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  dMntérêt  local  da  département 
des  Landes,  représentée  par  M.  Bellaigue,  vice-président  dn  conseil  d'ad- 
ministration, élisant  domicile  an  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  boulevard 
Haussmann,  n^  54,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  con- 
férés par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  1*'  septembre 
1899,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires. 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1**".  —  Conformément  à  l'article  l®""  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département  des  Landes,  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  donne  son  assentiment  à  Tan- 
nezion  au  réseau  actuel  de  cette  société,  de  la  ligne  projetée  de  Parentis  à 
Biscarrosse. 

Cette  annexion  aura  lieu  dans  les  conditions  stipulées  par  la  convention 
du  19  avril  1900,  passée  entre  la  société  des  Liandes,  d'une  part,  et  de 
M.  Ortal,  d'autre  part,  convention  à  laquelle  la  compagnie  du  Midi  dé- 
clare donner  son  approbation. 

Art.  2.  —  La  garantie  d'intérêt  accordée  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  au  réseau  actuel  des  Landes,  conformément  à  l'avenant 
du  3  mars  1885,  approuvé  par  la  loi  du  7  août  suivant,  est  étendue  à  la 
ligne  de  Parentis  à  Biscarrosse.  En  conséquence,  on  ajoutera,  pour  le 
calcul  de  cette  garantie,  auz  dépenses  du  réseau  actuel  des  Landes  telles 
qu'elles  sont  définies  au  troisième  alinéa  dudit  avenant  : 

V  Les  dépenses  d'exploitation  de  la  ligne  de  Parentis  à  Biscarrosse  ; 

2"*  L'intérêt  et  l'amortissement,  s'il  j  a  lieu,  dans  les  conditions  fixées 
audit  troisième  alinéa  dudit  avenant,  des  dépenses  faites,  sur  cette  ligne, 

Î>our  travaux  complémentaires,  étant  entendu  que  le  maximum  de  10  mil- 
ions  de  francs,  prévu  audit  troisième  alinéa,  s'appliquera  à  l'ensemble 
des  lignes  concédées  à  la  société  des  Landes,  y  compris  la  ligne  de  Paren- 
tis à  Biscarrosse  ; 

3®  S'il  y  a  lieu,  les  redevances  stipulées  éventuellement  à  l'article  3  de 
la  convention  précitée  du  19  avril  1900,  au  profit  du  département  des 
Landes  et  des  communes  de  Parentis  et  de  Biscarrosse,  dans  le  cas  où  la 
recette  brute  kilométrique  annuelle  de  la  ligne  en  question  dépasserait 
4,000  fr. 

De  l'ensemble  des  dépenses  ainsi  calculées,  on  rapprochera  la  recette 
brute  totalisée  du  réseau  des  Landes  et  de  la  ligne  de  Parentis  à  Biscar- 
rosse, impôts  déduits  ;  en  cas  d'insuffisance,  la  compagnie  du  Midi  payera 
la  différence  à  titre  d'avances. 

Art.  8.  —  Le  remboursement  des  avances  et  le  partage  des  bénéfices 
pour  la  ligne  de  Parentis  à  Biscarrosse  sont  réglés  par  les  dispositions  des 
cinquième  et  sixième  alinéas  de  l'avenant  du  3  mars  1885. 

Art.  4. —  Le  matériel  roulant  de  la  compagnie  du  Midi  qui  pourra  être 
utilisé  sur  la  ligne  de  Parentis  à  Biscarrosse" sera  loué  aux  conditions  sti- 
pulées pour  le  matériel  de  la  compagnie  du  Midi  qui  esc  utilisé  sur  les 
autres  lignes  du  réseau  actuel. 
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Art.  5.  —  La  présente  conventioa  ne  sera  valable  qu'après  son  appro- 
bation par  une  loi. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CONVENTION 

L*an  1901  et  le  29  juin, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agis<iant  au  nom  de  l'Etat,  et 
sons  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Léon 
Aucoc,  président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de 
ladite  société,  boulevard  flaussmann,  n*  54,  et  agissant  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration 
en  date  du  1**'  septembre  1899  et  sous  réserve  de  l'approbation  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  dans  le  délai  d'une  année  aprè ^  la  pro- 
mulgation de  la  loi  qui  aura  approuvé  les  présentes, 
D*autre  part  ; 

Il  a  été  dit  et  exposé  ce  qui  suit  : 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  désireuse  de  continuer  à 
favoriser  le  développement  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du 
département  des  Landes  auquel  elle  a  donné  son  concours  financier,  a  con- 
senti, par  une  convention  passée  le  19  avril  1900  avec  la  société  conces- 
sionnaire desdits  chemins  de  fer,  à  ce  que  la  ligne  de  Parentis  à  Biscar- 
rosse,  qui  doit  être  rétrocédée  gratuitement  à  cette  société,  après  son 
achèvement,  par  M.  Ortal,  son  concessionnaire,  conformément  à  la  con- 
vention du  19  avril  1900  passée  entre  ladite  société  des  chemins  de  fer 
d*intérêt  local  du  département  des  Landes  et  ledit  M.  Ortal,  demeurant  à 
Bordeaux,  131,  rue  Mazarin,  soit  incorporée  au  réseau  des  Landes.  Elle 
s'est,  en  conséquence,  engagée  à  étendre  à  cette  ligne  la  garantie  qu'elle  a 
accordée  au  réseau  actuel  par  Tavenant  du  3  mars  1885,  approuvé  par  la 
loi  du  7  août  suivant,  et  dans  les  conditions  stipulées  à  cet  avenant  et  à 
la  convention  précitée  du  19  avril  1900. 

La  société  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département  des  Landes 
a,  de  son  côté,  contracté  l'engagement  de  rembourser,  augmentées  des 
intérêts  à  4  p.  100  l'an,  les  avances  qui  pourront  lui  être  faites  de  ce 
chef,  et  de  partager  avec  la  compagnie  du  Midi  les  bénéfices  de  Texploi- 
tation  de  la  ligne  de  Parentis  à  Biscarrosse,  suivant  les  règles  fixées  pour 
son  réseau  par  l'avenant  ci-dessus  rappelé. 

En  conséquence,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  —  Les  sommes  payées,  chaque  année,  à  titre  de  garantie  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  à  la  société  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  du  département  des  Landes  pour  la  ligne  de  Parentis  à 
Biscarrosse,  seront  prélevées  sur  les  12,500,000  fr.  stipulés  par  le  2®  de 
l'article  13  de  la  convention  du  9  juin  1883  approuvée  par  la  loi  du 
20  novembre  1883. 

Ànn.  de$  P,  et  Ch  Lois,  DAcaets,  tTc.  —  roME  ii.  i 
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Art.  2.  —  Il  sera  ouvert,  par  la  compagnie  du  Midi,  un  compte  spécial 
au  débit  duquel  seront  portées  les  sommes  payées  par  elle,  chaque  année, 
en  vertu  de  l'article  précédent. 

Ce  compte  spécial  sera  crédité, à  la  fin  de  chaque  exercice,  de  l'augmen- 
tation des  recettes  effectuées  sur  k  réseau  du  Midi  par  suite  des  apports 
du  trafic  provenant  de  la  création  de  la  nouvelle  ligne. 

Le  calcul  des  augmentations  de  recettes  correspondant  à  l'ouverture  de 
cette  ligne  se  fera,  pour  chaque  exercice,  en  déduisant  de  la  recette 
(expéditions  et  arrivages)  de  la  station  d'Ychoux  pendant  Texercice  con- 
sidéré, la  moyenne,  une  fois  calculée,  des  recettes  des  exercices  1898, 
1899  et  1900. 

Le  compte  spécial  sera  crédité,  en  sas  des  augmentations  de  recettes 
prévues  aux  deux  paragraphes  qui  précèdent,  des  sommes  qui,  avant  la 
clôture  dudifc  compte,  seraient  remboursées  à  la  compagnie  du  Midi  sur  le 
montant  de  ses  avances  pour  la  ligne  de  Parentis  à  Biscarrosse,  par  la 
société  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  des  Landes. 

Art.  3.  —  Lorsque,  à  partir  de  l'exercice  dans  lequel  s'établira  au 
compte  spécial  institué  par  l'article  2  ci-dessus  l'équilibre  entre  les  avances 
faites  par  la  compagnie  du  Midi  à  la  société  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  du  département  des  Landes,  et  l'ensemble  des  recettes  portées  au 
crédit  dudit  compte  (les  dépenses  et  les  recettes  étant  majorées  de  leurs 
intérêts  à  4  p.  100  Tan),  il  se  sera  écoulé  deux  années  sans  que  le  solde 
général  dudit  compte  se  trouve  débiteur,  ce  compte  spécial  restera  défini- 
tivement clos  et  la  compagnie  du  Midi  portera  doréûavant  à  son  compte 
annuel  d'exploitation  les  dépenses  devant  résulter  de  sa  convention  du 
19  avril  1900  avec  la  susdite  société,  et  confondra,  dans  l'ensemble  des 
recettes  de  son  réseau  :  le  solde  créditeur  du  compte,  les  augmentations 
de  recettes  indiquées  dans  l'article  précédent,  les  remboursements  qui 
seront  effectués  sur  le  montant  de  sa  garantie,  ainsi  que  la  part  qui  lui 
reviendra  dans  les  bénéfices  de  lalii^ne  de  Parentis  à  Biscarrosse. 

Art.  4.  —  Si  l'Etat  venait  à  racheter  les  lignes  concédées  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  il  prendrait  à  sa  charge  l'exécution  de  la 
convention  du  19  avril  1900  entre  cette  compagnie  et  la  société  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  des  Landes,  et  confirmerait,  en  tant  que  besoin, 
son  approbation  à  la  convention  du  19  avril  1900  entre  ladite  société  et 
M.Ortal. 

Art.  5.  —  L'enregistrement  de  la  présente  convention,  ainsi  que  de 
celle  du  19  avril  1900  entre  la  compagnie  du  Midi  et  la  société  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  des  Landes,  et  de  celle  passée,  à  la  même  date, 
entre  ladite  société  et  M.  Ortal,  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du 
droit  fixe  de  3  fr. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
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(N^  5) 

[20  juillet  1901J 

Loi  approuoant  une  convention  passée  entre  VEtat  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  la  concession  à  cette 
compagnie  de  trois  lignes  de  chemins  de  Jer  {Aidnay-les- 
Bondy  à  Rivecourt;  Lens  à  Brebières\  Saint -Ouen-les- 
Docks  à  Erniont-Eaubonne) . 

Le  Sénat  et  la  Chambre  desdépatés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*r.  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  3  juin 
1901,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  ladite  convention  ayant  pour  objet  : 

1°  De  concéder  à  cette  compagnie,  à  titre  éventuel  et  sous  réserve  de  la 
déclaration  d'utilité  publique  à  intervenir,  les  lignes  : 

De  Rivecourt  à  Aulnay-les-Bondy,  avec  raccordements  sur  la  ligne  de 
Chantilly  à  Crépy,  vers  Chantilly  et  vers  Creil  ; 

De  Lens  à  un  point  à  déterminer  entre  Vitry  et  Corbehem,  sur  la  ligne 
de  Paris  à  la  frontière  belge,  avec  raccordement  vers  Arras  ; 

De  Saint-Ouen-les-Docks  à  Ermont,  avec  raccordement  à  Epinay  vers 
Noîsy-Ie-Sec  avec  la  ligne  de  Grande-Ceinture  ; 

2®  De  modifier  les  dispositions  de  l'article  16  de  la  convention  du  5  juin 
1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  suivant,  et  de  Farticle  7  de  la 
oonvention  du  30  décembre  1875,  approuvée  par  la  loi  du  même  jour. 

Art.  2.  —  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la  présente  loi 
ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3  fr.). 

La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

CONVENTION 

Entre  : 
Le  Ministre  des  travaux  pubUcs,  agissant  au  nom  de  l'Etat  et  sous  ré- 
serve de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 
D'une  part  ; 
Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  ladite  compagnie  représentée  par  : 
MM.  André- Jean  Laurens  de  Waru, 
Omer-Henri  Vallon, 
Joseph  Hottinguer, 
administrateurs  élisant  domicile  au  siège  de  la  compagnie,  à  Paris,  rue  de 
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Dunkerque,  n®  18,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  con- 
férés par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  17  mai  1901 
et  sous  la  réservée  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  dans  le  délai  d*un  an  au  plus  tard  à  dater  de  Tapprobation 
des  présentes  par  une  loi, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  con- 
cède, à  titre  éventuel  et  sous  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique 
à  intervenir,  à  la  compagnie  du  Nord,  qui  accepte,  les  lignes  : 

l''  De  Rivecourt  à  Aulnay-les-Bondy  avec  raccordement  à  Senlis  vers 
Chantilly  avec  la  ligne  de  Chantilly  à  Crépy-en-Valois  et  raccordement  à 
Chantilly  vers  Creil  entre  cette  dernière  ligne  et  celle  de  Paris  à  Creil  par 
Chantilly  ; 

2°  De  Lens  en  un  point  de  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  belge  situé 
entre  Vitry  et  Corbehem  avec  raccordement  vers  Arras; 

3°  De  Saint-Oiien-les-Docks  à  Ermont-Eaubonne  avec  double  raccor- 
dement à  Epinay,  vers  Noisy-le-Sec,  avec  la  ligne  de  Grande-Ceinture. 

Art.  2.  —  La  ligne  de  Rivecourt  à  Aulnay-les-Bondy  se  soudera  avec 
la  ligne  de  Creil  à  Saint- Qaentin  et  Erquelines  sans  traversées  à  niveau 
vers  la  bifurcation  de  Rivecourt  ;  elle  se  raccordera  avec  la  ligne  d'Amiens 
à  la  vallée  de  l'Ourcq  à  la  bifurcation  d'Ageax  ;  elle  passera  par  ou  près 
Villencuve-sur-Verberie,  par  Senlis,  où  elle  s'accolera,  sans  la  traverser  à 
niveau,  à  la  ligne  de  Chantilly  à  Crépy-en-Valois,  par  Plailly,  par  Morte- 
fontaine  et  le  Mesnil-Amelot,  et  aboutira  à  la  station  d' Aulnay-les-Bondy. 

La  ligne  de  Lens  à  un  point  de  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  belge 
partira  de  Lens  en  so  raccordant  par  une  boucle  aux  bifurcations  d'Avion 
et  de  Sallau  ;  elle  passera  par  ou  près  Drocourt,  Quiéry-la-Motte,  et  se 
soudera  sans  traversée  à  niveau  à  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  belge  en 
un  joint  situé  entre  Vitry  et  Corbehem. 

Ces  deux  lignes  seront  construites  par  la  compagnie,  à  double  voie. 

Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  800  mètres  ;  le  maximum  des  pentes  et  rampes  du 
tracé  n'excédera  pas  5  millimètres  par  mètre.  Les  dérogations  que  la  com- 
pagnie aura  la  faculté  de  proposer  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant Tapprobation  préalable  de  l'administration  supérieure. 

La  ligne  de  Saiut-Onen  à  Ermont-Eaubonne  se  soudera  à  la  ligne  de 
Saint-Ouen-les-Docks,  vers  le  point  d'arrêt  du  quai  de  Seine,  à  la  sortie 
de  la  gare  de  Saint-Ouen-les-Docks,  et  passera  par  ou  près  Gennevilliers 
et  se  soudera  à  la  ligne  de  Paris  à  Pontoise  à  l'entrée  en  gare  d'Ermont- 
Eaubonne. 

Cette  ligne  sera  construite  par  la  compagnie  à  double  voie. 

Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  500  mètres.  Le  maximum  des  pentes  et  des  rampes  du 
tracé  n'excédera  0"',010  par  mètre.  Les  dérogations  que  la  compagnie  aura 
la  faculté  de  proposer  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation préalable  de  l'administration  supérieure. 

Arc.  8.  —  Les  li urnes  concédées  par  la  présente  convention  seront  sou- 
mises à  toutes  les  dispositions  de  la  convention  du  5  juin  1888  qui  régis- 
sent les  lignes  concédées  par  l'article  1""'  de  ladite  convention.  Toutefois, 
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et  par  dérogation  anx  articles  1  et  6  de  ladite  convention,  après  épuise- 
ment, poar  leur  construction,  du  reliquat  du  fonds  de  concours  de  90  mil- 
lions fixé  par  ces  articles,  l'excédent  de  la  dépense  ne  sera  pas  remboursé 
par  TËtat  comme  il  était  prévu  par  les  articles  6  et  8  de  ladite  conven- 
tion, mais  restera  à  la  charge  de  la  compagnie  du  Nord  et  sera  porté  à  son 
compte  de  premier  établissement. 

Les  lignes  ci-dessus  concédées  seront  d'ailleurs  régies  par  toutes  les 
autres  dispositions  de  la  convention  du  5  juin  1 883,  de  la  même  manière 
que  les  lignes  concédées  à  la  compagnie  par  cette  convention,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  concession  (art.  5),  les  délais  d'exécu- 
tion (art.  9),  l'application  du  cahier  des  charges  et  le  compte  unique 
de  recettes  et  dépenses  de  Texploitation  (art.  10),  la  garantie  d'intérêt,  le 
partage  des  bénéfices  (art.  11,  12  et  13),  les  conditions  de  rachat  (art.  17) 
et  les  prescriptions  des  articles  14,  15, 18  de  ladite  convention. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Saint-Ouen-les-Docks  à  Er- 
mont,  le  délai  maximum  entre  Tapprobation  des  plans  parcellaires  et  l'ou- 
verture à  Texploitation  sera  réduit  de  quatre  à  trois  années. 

£n  outre,  par  addition  à  Tarticle  02  du  cahier  des  charges,  les  proprié- 
taires de  carrières  ou  d'exploitations  agricoles  et  les  propriéiaires  ou  conces- 
sionnaires d'entrepôts  ou  de  magasins  généraux  pourront  obtenir  l'établis- 
sement d'embranchements  particuliers  se  raccordant  aux  lignes  qui  font 
l'objet  de  la  présente  concession  dans  les  conditions  résultant,  pour  les 
propriétaires  de  mines  et  d'usines,  de  l'article  62  du  cahier  des  charges  et 
des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  à  l'ensemble  du  réseau. 

Les  propriétaires  ou  concessionnaires  de'  l'outillage  public  des  ports 
maritimes,  ainsi  que  ceux  des  ports  de  navigation  intérieure,  pourront  éga- 
lement obtenir  l'établissement  d'embranchements  particuliers  se  raccor- 
dant avec  lesdites  lignes  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  62  du 
cahier  des  charges. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  conditions  d'exploitation  et  de  tarification 
résultant  de  cet  article  qu'en  vertu  de  traités  approuves  par  le  ministre  ou 
de  tarifs  homologués  pour  chaque  embranchement  en  particnlier  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  48  du  cahier  des  charges. 

Art.  4.  —  Le  compte  d'exploitation  partielle  qui  avait  été  ouvert 
exceptionnellement  par  l'article  16  de  la  convention  du  5  juin  1883  de- 
meurera clos  pour  les  exercices  postérieurs  au  V^  janvier  1899. 

En  conséquence,  l'imputation  au  compte  de  premier  établissement  des 
insuffisances  d'exploitation  et  des  charges  d'intérêt,  amortissement  et  frais 
accessoires  cessera  nécessairement  pour  les  lignes  qui  seront  ultérieure- 
ment ouvertes  à  l'exploitation  le  1®^  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  ligne  dans  toute  son  étendue. 

Art  5.  —  A  partir  de  la  même  date  du  l*'  janvier  1899  et  par  déroga- 
tion à  l'article  7  de  la  convention  du  30  décembre  1875,  les  annuités  re- 
présentant les  intérêts,  l'amortissement  et  les  frais  accessoires  des  emprunts 
réellement  effectués  par  la  compagnie  pour  subvenir  aux  dépenses  occa- 
sionnées par  l'établissement  de  la  deuxième  voie  sur  les  lignes  ou  sections 
de  lignes  où  le  ministre  des  travaux  publics  aura  prescrit  de  l'établir,  ces- 
seront d'être  dues  par  l'Etat,  dès  que  le  produit  brut  desdites  lignes  ou 
sections  de  lignes  excédera  30,000  fr.  par  kilomètre. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  3  fr. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  3  juin  1901. 
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DÉCRETS 


(N^6) 

[V  mare  1901] 

Décret  modifiant  Vordonnance  du  15  novembre  184G:  sur  la 
police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux, 

7u  l'arbicle  9  de  la  loi  du  11  juin  1842,  relative  à  rétablissement  des 
lignes  de  chemins  de  fer  ; 

Yu  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ; 

Vu  l'ordonnance  du  16  novembre  1846,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  la  police,  la  sûreié  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  ; 

Vu  le  décret  du  9  mars  1889  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  l"^.  —  Les  titres  I  à  IV  (art.  V  à  43)  et  VI  à  VIII  art.  51  à  80) 
de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploitaiion  des  chemins  de  fer, 
sont  modifiés  de  la  façon  suivante  (*)  ; 

TITRE  V' 

Art  i^,  —  Les  mesures  de  police  destinées  à  assurer  le  bon  ordre  dans 
les  parties  des  gares  et  de  leurs  dépendances  accessibles  au  public  seront 
réglées  par  des  arrêtés  du  préfet  du  département. 

Cette  disposition  s'appliquera  notamment  à  l'entrée,  au  stationnement 
et  à  la  circulation  des  voitures  publiques  ou  particulières  destinées,  soit  au 
transport  des  personnes,  soit  au  transport  des  marchandises,  dans  les 
cours  dépendant  des  gares  de  chemins  de  fer. 

Les  arrêtés  ainsi  pris  par  les  préfets  ne  seront  exécutoires  qu'en  vertu 
de  l'approbation  du  Ministre  des  travaux  publics. 

(*)  Co  décret  remplace  celui  qui  a  élé  public^  dans  le  numéro  du  Journal  officiel  du 
4  mars  '4901  ei  dans  les  Annale$,  année  4901, page  409  et  qui  contenait  diyerscs  erreurs. 
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Art  S.  —  Le  chemin  de  fer  et  les  ouvrages  qui  en  dépendent  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état.  La  compagnie  devra  faire  connaître 
au  Ministre  des  travaux  publics,  dans  la  forme  que  celui-ci  le  jugera  con- 
venable^ les  mesures  qu'elle  aura  prises  pQur  cet  entretien. 

Les  voies  et  autres  installations  des  gares  devront  être  convenablement 
disposées  pour  la  sûreté  des  manœuvres, et  la  circulation  des  trains. 

Dans  le  cas  où  les  mesures  prises  seraient  iosuffisantes  pour  assurer  le 
bon  entretien  du  chemin  de  fer,  la  BÛreté  de  la  circulation  et  la  sécu- 
rité publique,  le  Ministre,  après  avoir  entendu  la  compagnie,  prescrira 
celles  qu'il  juge  nécessaires. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'insuffisance  des  installations,  le  service  ne 
serait  pas  régulièrement  assuré,  il  sera  procédé  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  65. 

Art.  S.  —  Il  sera  placé,  partout  ou  besoin  sera,  des  agents  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  surveillance  et  la  manœuvre  des  signaux,  aiguilles 
et  autres  appareils  de  la  voie  ;  en  cas  d'insuffisance,  le  nombre  de  ces 
agents  sera  fixé,  la  compagnie  entendue,  par  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, qui  pourra  prescrire  que  ceux  de  ces  agents  dont  le  service  intéres- 
sant la  sécurité  aurait  une  importance  particulière  ne  soient  employés  à 
aucun  autre  travail. 

Art*  4-.  — Partout  où  un  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  une 
voie  déterre,  il  sera  établi  des  barrières,  sauf  les  exceptions  autorisées  par 
le  Ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  lois. 

Le  mode,  la  garde  et  les  conditions  de  service  des  barrières  seront  ré- 
glées par  le  Ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

Lorsque  le  Ministre  ajLitorisera  la  traversée  à  niveau  du  chemin  de  fer 
par  un  autre  chemin  de  fer  ou  par  un  tramway,  il  arrêtera,  après  avoir 
entendu  les  deux  compagnies,  les  dispositions  techniques  à  prendre  pour 
rétablissement  et  l'exploitation  de  ces  traversées. 

Art,  5.  —  Si  l'établissement  de  contre-rails  est  jugé  nécessaire  dans  l'in- 
térêt de  la  sûreté  publique,  la  compagnie  sera  tenue  d'en  placer  sur  les 
points  qui  seront  désignés  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Art,  6,  —  Les  gares  et  leurs  abords  devront  être  éclairés  la  nuit  pen- 
dant la  durée  du  service. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  fixera,  la  compagnie  entendue,  les 
conditions  dans  lesquelles  les  passages  à  niveau  et  les  tunnels,  s'il  y  a  lieu, 
devront  être  éclairés. 
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TITRE   II 
DU  MATERIEL  EMPLOYÉ  A  L'EXPLOITATION 

Art»  7.  —  Les  locomotives,  les  tenders  et  les  véhicules  de  toate  espèce 
entrant  dans  la  composition  des  trains  seront  construits,  après  autorisa- 
tion du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  meilleurs  modèles,  avec 
des  matériaux  de  première  qualité.  La  compagnie  devra  produire,  à  Tappui 
de  sa  demande  en  autorisation,  les  plans,  dessins  et  tous  les  documents 
indiqués  par  le  Ministre . 

Le  ministre  déterminera  les  conditions  auxquelles  le  matériel  n^appar- 
tenant  pas  à  la  compagnie  exploitante  pourra  être  admis  à  circuler  sur  le 
réseau  de  cette  compagnie. 

ArL  8.  —  Les  locomotives,  tenders  ou  véhicules  de  toute  espèce  en- 
trant dans  la  composition  des  trains  devront  remplir  les  conditions  que  le 
Ministre  des  travaux  publics  jugera  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité 
des  voyageurs  et  des  agents  pendant  la  circulation  des  trains  et  pendant 
leur  formation. 

ArL  9.  —  Il  sera  tenu  des  états  de  service  pour  toutes  les  locomotives. 
Ces  états  seront  inscrits  sur  des  registres  qui  devront  être  constamment 
à  jour  et  indiquer,  pour  chaque  machine,  la  date  de  sa  mise  en  service,  le 
travail  qu'elle  a  accompli,  les  réparations  ou  modifications  qu'elle  a  reçues 
et  le  renouvellement  de  ses  diverses  pièces. 

Il  sera  tenu  en  outre,  pour  les  essieux  de  locomotives  et  de  tenders,  des 
registres  spéciaux  sur  lesquels,  à  côté  du  numéro  d'ordre  de  chaque  es- 
sieu, seront  inscrits  sa  provenance,  sa  date  de  mise  en  service,  l'épreuve 
qu'il  peut  avoir  subie,  son  travail»  ses  accidents  et  ses  réparations. 

Les  registres  mentionnés  aux  deux  paragraphes  ci-dessus  seront  repré- 
sentés, à  toute  réquisition,  aux  ingénieurs  et  agents  chargés  delà  surveil- 
lance du  matériel  et  de  l'exploitation. 

Les  essieux  des  véhicules  de  toute  espèce  porteront  une  marque  au 
poinçon  faisant  connaître  la  provenance  et  la  date  de  la  fourniture. 

Art,  iO'  —  Les  locomotives  ne  pourront  être  mises  en  service  qu'en 
vertu  de  l'autorisation  délivrée  par  le  service  du  contrôle  et  après  avoir 
été  soumises  à  toutes  les  épreuves  prescrites  par  les  règlements  en  vigueur. 

Art.  ii .  —  Les  locomotives  devront  être  pourvues,  sauf  exception  au- 
torisée par  le  Ministre  des  travaux  publics,  d'appareils  ayant  pour  objet 
d'arrêter  les  fragments  de  combustibles  tombant  de  la  grille  et  d'empê- 
cher la  sortie  des  flammèches  par  la  cheminée,  ainsi  que  de  diminuer  la 
production  de  fumées  incommodes  pour  les  voyageurs  ou  pour  le  voisinage. 

ArL  iS,  —  Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  devront 
êire  commodes  et  présenter  les  dispositions  que  le  Ministre  des  travaux 
publics  jugera  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  des  voyageurs. 
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Le  Ministre  déterminera,  la  compagnie  entendue,  quelles  devront  être 
les  dimensions  minima  de  la  place  afiFectée  à  chaque  voyageur. 

Toute  voiture  à  voyageurs  portera,  dans  Tintérieur,  Tindication  en 
chiffres  apparents  du  nombre  des  places . 

ArL  iS,  —  Aucune  voiture  pour  les  voyageurs  ne  sera  mise  en  service 
sans  une  autorisation  délivrée  par  le  service  du  contrôle  après  qu'il  aura 
été  constaté  que  la  voiture  satisfait  aux  conditions  de  l'article  précédent. 

L'autorisation  de  la  mise  en  service  n'aura  d'effet  qu'après  que  l'estam- 
pille prescrite  pour  les  voitures  publiques  par  l'article  117  de  la  loi  du  25 
mars  1817  aura  été  délivrée  par  le  directeur  des  contributions  indirectes. 

Art.  a,  —  Les  locomotives,  les  tenders  et  les  véhicules  de  toute  es- 
pèce devront  porter  :  1*"  la  désignation  en  toutes  lettres  ou  par  initiales,  du 
chemin  de  fer  auquel  ils  appartiennent  ;  2°  un  numéro  d'ordre.  Les  voi- 
tures de  voyageurs  porteront,  en  outre,  l'indication  de  la  classe  de  chaque 
compartiment  et  l'estampille  délivrée  par  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes.  Ces  diverses  indications  seront  placées  d'une  manière  ap- 
parente sur  la  caisse  ou  sur  les  côtés  du  châssis. 

Art,  i5. —  Les  locomotives,  les  tenders  et  véhicules  de  toute  espèce 
et  tout  le  matériel  d'exploitation  seront  constamment  maintenus  en  bon 
état  d'entretien. 

La  compagnie  devra  faire  connaître  au  Ministre  des  travaux  publics, 
dans  la  forme  que  celui-ci  jugera  convenable,  les  mesures  adoptées  par 
elle  à  cet  égard  ;  en  cas  d'insuffisance,  le  ministre,  après  avoir  entendu  les 
observations  de  la  compagnie,  prescrira  les  dispositions  qu'il  jugera  né- 
cessaires au  point  de  vue  de  la  sécurité  ou  de  l'hygiène  publique. 

Le  ministre,  la  compagnie  entendue,  pourra  faire  retirer  de  la  circula- 
tion les  locomotives,  tenders  et  autres  véhicules  qui  ne  se  trouveraient  pas 
dans  des  conditions  suffisantes  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation,  ou 
exclure,  d'un  train  déterminé  les  véhicules  qui,  pour  une  cause  quel- 
conque, n'offriraient  pas  les  garanties  voulues  pour  la  sûreté  de  l'ex- 
ploitation. 

TITRE  III 

DE  LA  Ç0MP0SITI03Î  DES  TRAINS 

ArL  16.  —  Tout  train  ordinaire  de  voyageurs  devra  contenir,  en  nom- 
bre suffisant,  des  voitures  de  chaque  classe,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  i7.  —  Chaque  train  de  voyageurs,  de  marchandises  ou  mixte  de- 
vra être  accompagné  : 

V  D'un  mécanicien  et  d'un  chauffeur  par  machine  ;  le  chauffeur  devra 
être  capable  d'arrêter  la  machine,  de  l'alimenter  et  de  manœuvrer  les 
freins; 
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2®  Du  nombre  de  conducteurs  et  de  gardes-freins  qui  sera  déterminé, 
suivant  le  nombre  de  véhicules,  suivant  les  pentes  et  suivant  les  appareils 
d'arrêt  et  de  ralentiesement,  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

Sur  le  dernier  véhicule  de  chaque  train  ou  sur  l'un  des  véhicules  placés 
à  l'arrière,  il  y  aura  toujours  un  frein  et  un  conducteur  chargé  de  le 
manœuvrer. 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  conducteurs  dans  un  train,  l'un  d'entre  eux 
devra  toujours  avoir  autorité  sur  les  autres. 

Le  maximum  du  nombre  de  véhicules  pour  chaque  nature  de  trains 
transportant  des  voyageurs  sera  déterminé  par  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  d8.  —  Par  dérogation  à  l'article  précédent,  l'obligation  d'avoir 
sur  la  machine  un  mécanicien  et  un  chauffeur  ne  sera  pas  applicable  aux 
trains  légers,  dont  la  mise  en  marche  sera  autorisée  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sous  la  réserve  que  le  conducteur  chef  du  train  se  tiendra 
habituellement  soit  sur  la  machine,  soit  dans  le  premier  véhicule  du  train, 
qu'il  pourra  dans  tous  les  cas  accéder  facilement  à  la  machine  et  qu'il  sera 
en  état  de  l'arrêter  en  cas  de  besoin. 

En  outre,  lorsque  les  véhicules  à  voyageurs  et  à  marchandises  dont  se 
compose  un  train  léger  seront  tous  munis  d'un  frein  continu,  le  Ministre 
pourra  autoriser  la  suppression  de  l'obligation  d'avoir,  sur  le  dernier  véhi- 
cule ou  sur  Tun  des  derniers  véhicules,  un  conducteur  spécial  chargé  de  la 
manœuvre  du  frein. 

Ne  pourront  être  considérés  comme  trains  légers  que  ceux  dont  les  véhi- 
cules sont  portés  sur  seize  essieux  au  plus,  non  compris  les  essieux  de  la 
locomotive,  s'il  y  en  a  une,  et  de  son  tender,  mais  y  compris  les  essieux 
de  la  voiture  motrice,  si  l'appareil  moteur  est  contenu  dans  un  des  véhi- 
cules portant  des  voyageurs  ou  des  marchandises. 

Art,  19,  —  Les  locomotives  devront  être  en  tête  des  trains.  Il  ne 
pourra  être  dérogé  à  cette  disposition  que  pour  les  manœuvres  à  exécuter 
dans  les  gares  ou  dans  leur  voisinage,  pour  les  trains  de  service  et  pour  le 
cas  de  secours  onde  renfort.  Dans  ces  cas  spéciaux,  la  vitesse  ne  devra  pas 
dépasser  les  limites  fixées  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Art,  ^0,  —  Les  trains  de  voyageurs  ne  devront  être  remorqués  que  par 
une  seule  locomotive,  sauf  le  cas  où  l'emploi  d'une  machine  de  renfort 
deviendrait  nécessaire,  soit  pour  la  montée  d'une  rampe  de  forte  inclinai- 
son, Boit  par  suite  d'une  affluencede  voyageurs,  de  l'état  de  l'atmosphère, 
d'un  accident  ou  d'un  retard  exigeant  l'emploi  de  secours,  ou  de  tout  au- 
tre cas  préalablement  déterminé  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 
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Il  sera,  dans  tons  les  cas,  sauf  le  cas  de  secoure,  interdit  d'atteler  simul- 
tanément pins  de  deux  locomotives  à  un  train  de  voyageurs. 

La  machine  plai^ée  en  tête  devra  régler  la  marche  du  train. 

11  devra  toujours  y  avoir  en  tête  de  chaque  train,  entre  le  tender  et  la 
première  voiture  de  voyageurs,  au  moins  un  véhicule  ne  portant  pas  de 
voyageurs;  cette  obligation  ne  s'applique  ni  aux  trains  légers,  ni  aux  trains 
de  secours,  ni  aux  trains  de  composition  spéciale  qui  en  auront  été  dispen- 
sés par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Dans  tous  les  cas  où  il  sera  attaché  plus  d'une  locomotive  à  un  traiu, 
mention  en  sera  faite  sur  un  registre  à  ce  destiné,  avec  indication  du  mo- 
tif de  la  mesure,  de  la  gare  où  elle  aura  été  jugée  nécessaire  et  de  Theure 
à  laquelle  le  train  aura  quitté  cette  gare. 

Ce  registre  sera  représenté  à  toute  réquisition,  aux  fonctionnaires  et 
agents  du  contrôle. 

Art.  êi.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue, 
arrêtera  les  règles  à  suivre  pour  le  transport  des  matières  dangereuses 
(explosîbles,  inflammables,  vénéneuses,  etc.]  et  des  matières  infectes;  il 
déterminera  notamment  les  cas  dans  lesquels  le  transport  de  ces  marchan- 
dises, dans  un  train  de  voyageurs,  est  interdit. 

Ari.  êS.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  déterminera,  la  compagnie 
entendue,  les  précautions  à  prendre  pour  éviter,  soit  au  départ,  soit  à  l'ar- 
rivée, soit  pendant  la  marche,  toute  réaction  dangereuse  ou  incommode 
entre  les  divers  véhicules . 

Art.  28.  — Le  conducteur  de  tête  et,  sauf  les  exceptions  autorisées  par 
le  Ministre,  les  gardes-freins  seront  mis  en  communication  avec  le  méca- 
nicien pour  donner,  en  cas  d'accident,  le  signal  d'alarme  par  tel  moyen 
qui  sera  autorisé  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

Sauf  les  exceptions  autorisées  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  les 
compartiments  des  voitures  à  voyageurs  seront  tous  mis  en  communica- 
tion avec  le  mécanicien  ou  le  conducteur  chef  de  train  par  un  signal  d'a- 
larme en  bon  état  de  fonctionnement. 

Art.  S4f.  —  Pendant  la  nuit  et  pendant  le  jour,  au  passage  des  souter- 
rains publics,  les  fanaux  des  trains  devront  être  allumés  et  les  voitures 
destinées  aux  voyageurs  devront  être  éclairées  intérieurement. 

Ces  voitures  devront  être  chauffées  pendant  la  saison  froide  dans  les 
conditions  approuvées  par  le  Ministre. 

En  cas  d'insuffisance  des  mesures  adoptées  par  la  compagnie,  en  ce  qui 
concerne  Téclairage  ou  le  chauffage  des  trains  et  voitures,  le  Ministre 
prescrira,  la  compagnie  entendue,  les  dispositions  qu'il  jugera  nécessaires. 

Tout  train  transportant  des  voyageurs  sera  muni,  sauf  exception  autori- 
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Bée  par  le  Ministre,  d'une  boîte  de  Becours  dont  la  composition  sera  ap- 
prouvée par  le  Ministre. 

TITRE  IV 

DU  DEPART,  DE  LA  CIBCULATION  ET  DE  L'aRRIVÉE  DES  TRAINS 

Art.  S5,  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  déterminera,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  pour  les  lignes  à  plusieurs  voies,  celles  de  ces 
voies  qui  seront  affectées  à  la  circulation  de  chaque  sens,  et  pour  les  lignes 
à  une  voie,  les  points  de  croisement . 

Il  ne  pourra  être  dérogé,  sous  aucun  prétexte,  aux  dispositions  qui  au- 
ront été  prescrites  par  le  Ministre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  voie  serait 
interceptée,  et  dans  ce  cas,  le  changement  devra  être  fait  avec  les  précau- 
tions spéciales  qui  seront  indiquées  par  les  règlements  de  la  compagnie 
dûment  homologués . 

Art.  S6,  —  Avant  le  départ  du  train,  le  mécanicien  s'assurera  si  toutes 
les  parties  de  la  locomotive  et  du  tender  sont  en  bon  état. 

En  ce  qui  concerne  les  voitures  et  leurs  freins,  la  même  vérification 
sera  faite  dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement  homologué  de 
la  compagnie. 

Le  signal  du  départ  ne  sera  donné  que  lorsque  les  portières  seront  fer- 
mées. 

Le  train  ne  devra  être  mis  en  marche  qu'après  le  signal  du  départ. 

Art.  S7.  —  Aucun  train  ne  pourra  partir  d'une  gare  ni  y  arriver 
avant  l'heure  déterminée  par  l'horaire  de  la  marche  des  trains . 

Toutefois,  pour  l'arrivée,  une  tolérance  pourra  être  accordée  par  le  Mi- 
nistre . 

Les  mesures  propres  à  maintenir,  entre  les  trains  qui  suivent,  Tinter- 
valle  de  temps  nécessaire  pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulation  seront 
déterminées  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Des  signaux  seront  placés  à  l'entrée  des  gares,  dans  les  gares  et  sur  la 
voie,  partout  où  cela  sera  jugé  utile  pour  faire  connaître  aux  mécaniciens 
s'ils  doivent  s'arrêter  ou  ralentir  leur  marche. 

En  cas  d'insuffisance  des  signaux  établis  par  la  compagnie,  le  Ministre 
prescrira,  la  compagnie  entendue,  l'établissement  de  ceux  qu'il  jugera  né- 
cessaires. 

Art.  S8.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  de  réparation  de  la  voie, 
les  trains  ne  pourront  s'arrêter  qu'aux  gares  ou  aux  lieux  de  stationne- 
ment autorisés. 

Les  voies  affectées  à  la  circulation  des  trains  devront  être  couvertes  par 
des  signauX;  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  82,  dans  les  cas  où  il  y  aura  né- 
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oessité  absolue  d'y  faire  stationner  momentanément  des  machines,  des 
voitares  on  des  wagons. 

Art.  ^9,  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  déterminera,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie,  les  mesures  spéciales  de  précautions  relatives  à  la 
circulation  des  trains  sur  les  parties  du  chemin  de  fer  qui  offriraient  un 
danger  particulier . 

II  déterminera  également,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  les  me- 
sures spéciales  de  précaution  relatives  à  la  circulabion  des  trains  sur  les 
parues  du  chemin  de  fer  qui  offriraient  un  danger  particulier. 

Il  déterminera  également,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  la  vitesse 
maximum  que  les  trains  de  toute  nature  pourront  prendre  sur  les  diverses 
parties  de  chaque  ligne . 

Art.  SO.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  prescrira,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie  les  mesures  spéciales  de  précautions  à  prendre  pour 
l'expédition  et  la  marche  des  trains  extraordinaires. 

Dès  que  l'expédition  d'un  train  extraordinaire  aura  été  décidée,  décla- 
ration devra  en  être  faite  immédiatement  aux  agents  du  contrôle  et  aux 
fonctionnaires  désignés  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  avec  indication 
da  motif  de  l'expédition  du  train  et  de  son  horaire. 

Art,  Si .  —  Des  agents  chargés  de  l'entretien  et  de  la  surveillance  de 
la  voie  seront  placés  sur  la  ligne  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  libre 
circulation  des  trains . 

Ces  agents  seront  pourvus,  le  jour  et  la  nuit,  de  signaux  d'arrêt  et  de  ra« 
lentissement. 

Des  agents  seront  en  outre  placés  à  des  endroits  déterminés  pour  la  ma- 
nœuvre des  signaux  fixes  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'annonce  des  trains  de 
proche  en  proche. 

En  cas  d'insuffisance,  le  Ministre  des  travaux  publics  réglera  le  nom- 
bre des  agents  de  cette  catégorie,  la  compagnie  entendue. 

Art.  SS.  —  Dans  le  cas  ou  soit  un  train,  soit  une  machine  isolée  s'ar- 
rêterait accidentellement  sur  la  voie,  des  signaux  de  protection  seront  faits 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  règlements  de  la  compagnie  dû- 
ment homologués. 

Les  mécaniciens,  les  conducteurs-chefs  et  les  conducteurs  devront  être 
munis  pendant  leur  service  des  signaux  indiqués  pas  ces  règlements. 

Des  précautions  spéciales  seront  prises  pour  garantir  la  sécurité  des 
trains,  dans  le  cas  où  il  deviendrait  impossible  de  maintenir  leur  vitesse 
normale. 

Art.  83 .  —  Lorsque  les  travaux  de  réparations  effectués  sur  une  voie 
geront  de  nature  à  en  altérer  momentanément  la  stabilité,  ils  devront  être 
protégés  par  des  signaux  d'arrêt  ou  de  ralentissement* 
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Art.  S4f.  —  Lorsque,  par  suite  d'un  accident,  de  réparation  ou  de  toute 
autre  cause,  la  circulation  devra  s'eflFectuer  momentanément  sur  une  seule 
voie,  il  devra  être  placé  un  garde  auprès  des  aiguilles  de  chacun  des  chan- 
gements de  voie  extrêmes. 

Les  gardes  ne  laisseront  s'engager  sur  la  voie  unique  réservée  à  la  cir- 
culation que  dans  les  conditions  prescrites  par  les  règlements  homologués 
ou  les  ordres  de  service  de  la  compagnie. 

Il  sera  donné  connaissance  au  service  du  contrôle  des  mesures  prises 
pour  assurer  la  circulation  sur  la  voie  unique. 

Art,  S5, —  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  connaître  au  Ministre  des 
travaux  publics,  le  système  de  signaux  qu  elle  aura  adopté  ou  qu'elle  se 
propose  d'adopter  pour  les  cas  prévus  par  le  présent  titre.  Le  ministre 
prescrira  les  modifications  qu'il  jugera  nécessaires. 

Art,  36. —  Le  mécanicien  devra  porter  constamment  son  attention  sur 
l'état  de  la  voie,  arrêter  ou  ralentir  la  marche  en  cas  d'obstacles,  suivant 
les  circonstances,  se  conformer  aux  signaux  qui  lui  seront  transmis  et  si- 
gnaler au  premier  arrêt  les  anomalies  qu'il  aura  remarquées  ;  il  surveillera 
toutes  les  parties  de  la  machine,  la  tension  de  la  vapeur  et  le  niveau  d'eau 
de  la  chaudière.  Il  veillera  à  ce  que  rien  n'embarrasse  la  manœuvre  des 
freins  dont  il  a  la  disposition. 

Ai't,  37.  —  Ltîs  mesures  de  précaution  à  observer  par  le  mécanicien  aux 
approches  et  au  passage  des  bifurcations,  embranchements  ou  traversées 
de  voies  seront  fixées  par  des  règlements  approuvés  par  le  Ministre  des 
travaux  publics. 

Aux  points  de  bifurcation,  des  signaux  devront  indiquer  le  sens  dans 
lequel  les  aiguilles  sont  placées . 

A  l'approche  des  gares  où  le  train  doit  s'arrêter,  le  mécanicien  devra 
prendre  les  dispositions  convenables  pour  qu'il  ne  dépasse  pas  le  point  où 
les  voyageurs  doivent  descendre. 

Art.  88.  —  Avant  la  mise  en  marche,  à  l'approche  des  gares,  des  pas- 
sages à  niveau  en  courbe,  ainsi  que  des  autres  passages  à  niveau  et  bifur- 
cations désignés  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  tranchées  en  courbe  et  des  souterrains,  le  mécanicien  devra  faire  jouer 
le  sifflet  pour  avertir  de  l'approche  du  train. 

Il  se  servira  également  du  sifflet  comme  moyen  d'avertissement,  toutes 
les  fois  que  la  voie  ne  lui  paraîtra  pas  complètement  libre. 

Le  sifflet  pourra  être  remplacé  par  un  autre  signal  acoustique  approuvé 
par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  89.  — ^  Aucune  personne  autre  que  le  mécanicien  et  le  chaufiFeur 
ne  pourra  monter  sur  la  locomotive  ou  sur  le  tender,  à  moins  d'une  permis- 
sion spéciale  et  écrite  du  directeur  du  chemin  de  fer  ou  de  son  délégué. 
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Seront  exceptés  de  cette  interdiction  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  les  ingénieurs  des  mines  chargea  du  contrôle  et  les  agents  du  con- 
trôle technique.  Les  commissaires  de  surveillance  administrative  pour- 
ront également  monter  sur  la  locomotive  on  le  tender^  en  remettant  au 
chef  de  la  gare  ou  au  conducteur  principal  du  train  une  réquisition  écrite 
et  motivée. 

.1/7  4^0.  —  Sur  des  points  qui  seront  désignés  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  la  compagaie  entendue,  des  machines  de  secours  ou  de  ré- 
serve devront  être  constamment  entretenues  en  feu  et  prêtes  à  partir. 

Les  règles  relatives  au  service  de  ces  machines  seront  déterminées  par 
le  ministre,  sur  la  proposition  de  ]a  compagnie. 

ArL  iï.  —  Il  y  aura  constamment,  aux  lieux  de  dépôt  des  machines, 
un  wagon  chargé  de  tous  les  agrès  et  outils  nécessaires  en  cas  d^accident . 

Chaque  train  devra,  d'ailleurs,  être  muni  de?  outils  les  plus  indispen- 
sables. 

A  rt  4-2.  —  Aux  gares  qui  seront  désignées  par  le  Ministre  des  travaux 
publics,  il  sera  tenu  des  registres  sur  lesquels  on  mentionnera  les  retards 
de  trains  excédant  des  limites  déterminées  par  le  Ministre.  Des  registres 
indiqueront  la  nature  et  la  composition  des  trains,  les  points  extrêmes  de 
leur  parcours,  le  numéro  des  locomotives  qui  les  ont  remorqués,  les  heures 
de  départ  et  d'arrivée,  les  causes  et  la  durée  du  retard. 

Ces  registres  seront  représentés,  à  toute  réquisition,  aux  agents  du  con- 
trôle. 

ArL  4rS.  —  Les  horaires  fixant  la  marche  des  trains  ordinaires  de  toute 
nature  seront  soumis  par  la  compagnie  à  l'approbation  du  Ministre  des 
travanx  publics  ;  à  cet  effet,  avant  leur  mise  en  vigueur  et  dans  les  délais 
prescrits  par  le  Ministre,  la  compagnie  les  lui  communiquera,  ainsi  qu'aux 
fonctionnaires  désignés  par  lui  et  au  service  du  contrôle. 

Si,  à  la  date  annoncée  pour  la  mise  en  vigueur  de  nouveaux  horaires, 
le  Ministre  n'a  pas  notifié  à  la  compagnie  son  opposition,  ces  horaires 
pourront  être  appliqués  à  titre  provisoire. 

A  toute  époque,  le  Ministre  des  travaux  publics  pourra  prescrire  d'ap- 
porter aux  horaires  des  trains  les  modifications  ou  additions  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  circulation  ou  les  besoins  du  public. 

Les  horaires  des  trains  transportant  des  voyageurs  seront  portés  à  la 
connaissance  du  public,  avant  leur  mise  en  vigueur,  par  des  affiches  pla- 
cées dans  les  gares,  dans  les  conditions  fixées  par  le  Ministre  des  travaux 
publics.  Ces  affiches  devront  mentionner  ceux  des  trains  contenant  des 
voitures  de  toutes  classes  pour  lesquels  la  compagnie  sera  dispensée  de 
faire  le  service  des  messageries. 
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TITRE  V 

DK  LA  PERCEPTION  DES  TAXES  ET  DES  FRAIS  ACCESSOIRES 

ArL  4.4.  à  50»  —  (Comme  dans  rordonnance  du  15  novembre  1846.) 

TITRE  VI 

POLICE   ET  SURVEILLANCE 

Art.  51,  —  La  surveillance  de  l'exploitation  des  chemius  de  fer  s'exer- 
cera concurremment  : 

Par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  contrôleurs  des  mines  ; 

Par  les  fonctionnaires  du  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  ; 

Par  les  commissaires  de  surveillance  administrative  ; 

Et  par  les  autres  agents  du  contrôle. 

Art.  ÔS.  —  Les  attributions  de  ces  agents  et  Torganisation  du  service 
de  contrôle  sont  définies  par  les  règlements  spéciaux. 

Art,  5S.  —  Les  compagnies  seront  tenues  de  représenter,  à  toute  ré- 
quisition, aux  directeurs  des  services  de  contrôle  ou  à  leurs  délégués,  leurs 
registres  et  pièces  de  dépenses  et  de  recettes,  leurs  circulaires  et  ordres 
de  service,  les  traités  qu'elles  ont  passés  avec  d'autres  entreprises  de  trans- 
port, et,  en  général,  tous  les  documents  nécessaires  à  Texércice  de  la  mis- 
sion confiée  aux  services  de  contrôle. 

A7'l,  54',  —  Les  compagnies  seront  tenues  de  fournir  des  locaux  con- 
venables pour  les  commissaires  de  surveillance  administrative. 

Art.  55.  —  Toutes  les  fois  qu'il  arrivera  un  accident  sur  le  chemin  de 
fer,  il  en  sera  fait  immédiatement  déclaration  par  la  compagnie  ou  par  ses 
agents  au  commissaire  de  surveillance  administrative  de  la  circonscrip- 
tion. 

Lorsque  Taccident  aura  une  certaine  gravité,  la  compagnie  exploitante 
avisera  en  outre,  par  la  voie  la  plus  rapide,  le  Ministre  des  travaux  publics, 
le  directeur  du  service  de  contrôle,  le  préfet  du  département,  les  ingénieurs 
du  contrôle  de  la  voie  et  de  l'exploitation. 

Lorsqu'il  se  produira  uu  fait  de  nature  à  donner  ouverture  à  l'action 
publique,  et,  en  tout  cas,  s'il  y  a  mort  ou  blessure,  cet  avis  devra  être 
également  transmis  au  procureur  de  la  République. 

Art*  56.  —  Les  compagnies  devront  soumettre  leurs  règlements  relatifs 
au  service,  à  l'approbation  du  Ministre  des  travaux  publics  qui  prescrira 
les  modifications  qu'il  jugera  nécessaires. 

Art»  67.  —  Il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au  service  du 
chemin  de  fer  : 
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pi'De  pénétrer,  sans  y  être  autorisée  r^nlièrement,  dans  l'enceinte  du 
chemin  de  fer,  d'y  circuler  ou  stationner  ; 

2°  D'y  jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni  objets  quelconques  ; 

3"*  D*y  introduire  des  chevaux,  bestiaux  ou  animaux  d'aucune  espèce  ou 
de  laisser  s'y  introduire  ceux  dont  elle  a  la  garde  ; 

4^  D'y  faire  circuler  ou  stationner  aucun  véhicule  étranger  au  ser- 
vice: 

5^  De  manœuvrer  les  appareils  qui  ne  sont  pas  à  la  disposition  du  pu- 
blic, de  les  déranger  ou  d'en  empêcher  le  fonctionnement  ; 

6°  De  d^rader  les  clôtures,  barrières,  talus,  bâtiments  et  ouvrages 
d'art. 

ArL  58.  —  Il  est  défendu  : 

1^  D'entrer  dans  les  voitures  sans  avoir  pris  un  billet,  de  se  placer  dans 
une  voiture  d'une  classe  supérieure  à  celle  qui  est  indiquée  par  le  billet 
et  de  prendre  une  place  déjà  régulièrement  retenue  par  un  autre  voyageur  ; 

2°  D'entrer  dans  les  voitures  ou  d'en  sortir  autrement  que  par  la  por- 
tière qui  se  trouve  du  côté  ou  se  fait  le  service  du  train  ; 

3°  De  passer  d'une  voiture  dans  une  autre,  autrement  que  par  les  passa- 
ges disposés  à  cet  effet,  de  se  pencher  au  dehors,  d'occuper  une  place  non 
destinée  aux  voyageurs  ou  de  se  placer  indûment  dans  des  compartiments 
ayant  une  destination  spéciale  ; 

4''  De  se  servir  sans  motif  plausible  du  signal  d'alarme,  mis  à  la  dispo- 
sition des  voyageurs  pour  faire  appel  aux  agents  de  la  compagnie. 

Les  voyageurs  ne  devront  monter  dans  les  voitures  on  en  descendre 
qu  aux  gares  et  lorsque  le  train  sera  complètement  arrêté. 

Il  est  défendu  de  fumer  dans  les  salles  d'attente,  ainsi  que  dans  les  voi- 
tures, exception  faite  des  compartiments  portant  la  plaque  indicative  : 
fumeurs. 

Il  est  défendu  de  cracher  ailleurs  que  dans  les  crachoirs  disposés  à  cet 
effet. 

Les  voyageurs  sont  tenus  d'obtempérer  aux  injonctions  des  agents  de  la 
compagnie  pour  l'observation  des  dispositions  mentionnées  aux  paragra- 
phes ci-dessus. 

Art.  59.  —  n  est  interdit  d'admettre  dans  les  voitures  plus  de  voya- 
geurs que  ne  le  comporte  le  nombre  de  places  indiqué,  conformément  à 
l'article  12. 

■ 

Art.  60.  —  L'entrée  des  voitures  est  interdite  : 

1*  A  toute  personne  en  état  d'ivresse  ; 

2*  A  tous  individus  porteurs  d'armes  à  feu  chargées,  ou  d'objets  qui, 
par  leur  nature,  leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gêner  ou  incom- 
moder les  voyageurs. 
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Tout  individu  porteur  d'une  arme  à  feu  doit,  avant  son  admission  sur 
les  quais  d'embarquement,  faire  constater  que  son  arme  n'est  point 
chargée. 

Toutefois,  lorsqu'ils  y  sont  obligés  par  leur  service,  les  agents  de  la 
force  publique  peuvent  conserver  avec  eux,  dans  les  voitures,  des  armes  à 
feu  chargées,  à  condition  de  prendre  place  dans  des  compartiments  ré- 
servés. 

Pourront  être  exclues  des  compartiments  affectés  au  public,  les  personnes 
atteintes  visiblement  et  notoirement  de  maladies  dont  la  contagion  serait 
à  redouter  pour  les  voyageurs.  Les  compartiments  dans  lesquels  elles  auront 
pris  place  seront,  dès  l'arrivée  soumis  à  la  désinfection. 

Art.  6L  —  Les  personnes  qui  voudront  expédier  des  matières  de  la 
nature  de  celles  qui  sont  mentionnées  à  l'article  21  devront  les  déclarer 
au  moment  où  elles  les  apporteront  dans  les  gares  du  chemin  de  fer. 

Art*  6^.  —  Aucun  animal  ne  sera  admis  dans  les  voitures  servant  au 
transport  des  voyageurs. 

Toutefois,  la  compagnie  pourra  placer  dans  des  compartiments  spéciaux 
les  voyageurs  qui  ne  voudraient  pas  se  séparer  de  leurs  chiens,  pourvu 
que  ces  animaux  soient  muselés,  et  en  quelque  saison  que  ce  soit. 

En  outre,  des  exceptions  pourront  être  autorisées  pour  les  animaux  de 
petite  taille  convenablement  enfermés. 

Art.  68.  —  Les  cantonniers,  gardes-barrières  et  autres  agents  du  che- 
min de  fer,  devront  faire  sortir  immédiatement  toute  personne  qui  se  se- 
rait introduite  dans  l'enceinte  du  chemin  ou  dans  quelque  portion  que  ce 
soit  de  ses  dépendances,  où  elle  n'aurait  pas  le  droit  d'entrer. 

En  cas  de  résistance  de  la  part  des  contrevenants,  tout  employé  du 
chemin  de  fer  pourra  requérir  l'assistance  des  agents  de  la  force  publique. 

Les  animaux  abandonnés,  qui  seront  trouvés  dans  l'enceinte  du  chemin 
de  fer,  seront  saisis  et  mis  en  fourrière. 

TITRE  VII 

DISP08ITION8  DIVERSES 

Art,  64-.  —  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  du 
présent  règlement,  le  Ministre  des  travaux  publics  devra  statuer  sur  la 
proposition  d'une  compagnie,  la  coippagnie  sera  tenue  de  lui  soumettre 
cette  proposition  dans  le  délai  qu'il  aura  déterminé,  faute  de  quoi  le  Mi- 
nistre pourra  statuer  directement . 

Si  le  Ministre  pense  qu'il  y  ait  lieu  de  modifier  la  proposition  de  la  com- 
pagnie, il  devra,  sauf  le  cas  d'urgence,  entendre  la  compagnie  avant  de 
prescrire  les  modifications. 
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Art.  65.  —  Si  les  installations  de  certaines  gares,  lear  personnel  ou  le 
matériel  roulant,  sont  insuffisants  pour  permettre  à  la  compagnie  d'assurer 
dans  les  circonstanoes  normales  la  marche  régulière  du  service,  en  obser- 
vant les  conditions  et  délais  déterminés  par  les  règlements  et  les  tarifs,  la 
compagnie,  sur  la  mise  en  demeure  qui  lui  sera  adressée  par  le  Ministre, 
devra  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  y  pourvoir. 

Faute  par  elle  d'avoir  présenté  au  Ministre,  dans  le  délai  imparti  par  la 
mise  en  demeure,  des  propositions  ou  des  projets  suffisants,  le  Ministre 
statuera  directement. 

Art.  66, —  Aucun  crieur,  vendeur  ou  distributeur  d'objets  quelconques 
ne  pourra  être  admis  par  les  compagnies  à  exercer  sa  profession  dans  les 
cours  ou  bâtiments  des  gares,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
préfet  du  département. 

Art.  67.  —  Les  attributions  données  aux  préfets  des  départements  par 
le  présent  décret  seront  exercées  par  le  préfet  de  police  dans  toute  l'étendue 
de  son  ressort. 

Art.  68.  — Le  Ministre  des  travaux  publics  déterminera,  la  compagnie 
entendue,  les  dispositions  relatives  à  la  durée  du  travail  des  agents  qu'il 
jugera  nécessaires  à  la  sécurité  de  l'exploitation: 

Art.  69.  —  Tout  agent  employé  sur  les  chemins  de  fer  sera  revêtu 
d'un  uniforme  ou  porteur  d'un  signe  distinctif. 

Art.  70.  —  Nul  ne  peut  être  employé  en  qualité  de  mécanicien,  conduc- 
teur de  train  et  de  chauffeur  s'il  ne  produit  des  certificats  de  capacité  dé- 
livrés dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par  le  Ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  7i. —  Aux  gares  désignées  par  le  Ministre,  les  compagnies  entre- 
tiendront des  médicaments  et  moyens  de  secours  nécessaires  en  cas  d'ac- 
cident. 

Art.  72.  —  Il  sera  tenu  dans  chaque  gare  un  registre  destiné  à  recevoir 
les  réclamations  des  voyageurs,  expéditeurs  ou  destinataires,  qui  auraient 
des  plaintes  à  former,  soit  contre  la  compagnie,  soit  contre  ses  agents.  Ce 
registre  sera  présenté  à  toute  réquisition  des  voyageurs,  expéditeurs  ou 
destinataires,  et  communiqué  sur  place  aux  fonctionnaires  et  agents  du 
contrôle. 

Dès  qu'une  plainte  aura  été  inscrite  sur  le  registre,  le  chef  de  gare  de- 
vra en  envoyer  copie  au  commissaire  de  surveillance  administrative  de  la 
ciiconscription. 

Art.  78.  —  Les  registres  mentionnés  aux  art.  9,  20,  42  et  72  seront 
notés  et  paraphés  par  le  commissaire  de  surveillance  administrative. 

Art.  7Âf.  —  Des  exemplaires  du  présent  décret  seront  constamment  affi- 
chés dans  les  gares,  à  la  diligence  des  compagnies^ 
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Le  conducteur  principal  d'un  train  en  marche  devra  également  être 
muni  d^un  exemplaire  du  décret. 

Des  extraits  devront  être  délivrés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  aux 
mécaniciens,  chauflFeurs,  gardes-freins,  cantonniers,  gardes-barrières  et  au- 
tres agents  employés  sur  le  chemin  de  fer. 

Des  extraits,  en  ce  qui  concerne  les  règles  à  observer  par  les  voyageurs 
pendant  le  trajet,  devront  être  placés  dans  chaque  compartiment. 

Art.  75.  —  Sur  les  lignes  où  il  sera  fait  usage  de  l'énergie  électrique 
pour  la  traction  des  trains,  le  Ministre  des  travaux  publics  pourra  autori- 
ser des  dérogations  au  présent  décret,  justifiées  par  ce  mode  spécial  de 
traction. 

Art.  76.  —  Seront  constatées  poursuivies  et  réprimées,  conformément 
au  titre  III  de  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
les  contraventions  au  présent  décret,  aux  décisions  rendues  par  le  ministre 
des  travaux  publics  et  aux  arrêtés  pris  sous  son  approbation,  s'il  y  a  lieu, 
par  les  préfets,  pour  l'exécution  dudit  décret. 

Art.  77.  —  Pour  TappUcation  du  présent  décret  aux  chemins  de  fer 
d'intérêt)  local,  les  attributions  conférées  au  Ministre  des  travaux  publics 
seront  exercées  par  le  préfet,  si  elles  ne  sont  déjà  réservées,  soit  au  Minis- 
tre, soit  à  d'autres  autorités,  par  les  lois  et  règlements. 

Art,  78.  —  Le  présent  décret  ne  sera  pas  appUcable  aux  tramways,  qui 
resteront  soumis  aux  règlements  d'administration  publique  pris  en  exécu- 
tion de  la  distribution  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  2.  —  Est  abrogé  le  décret  du  9  mars  1889. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
dea  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  l^*"  mars  1901. 


(No  7) 

[9  août  1901] 

Décret  approuvant  une  substitution  de  concessionnaire  pour 
V exploitation  du  tramway  de  Limoges. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Le  Conseil  d'Etat  entendu. 
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Décrète  : 

Alt.  V\  —  Est  approuvée  la  sabetitution  à  MM.  Grammont  et  Faye 
de  la  Société  anonyme  dite  €  Compagnie  des  tramways  électriques  de  Li- 
moges (Hante- Vienne]  :»y  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways 
dont  rétablissement,  dans  la  ville  de  Limoges,  a  été  déclaré  d'utilité  pu- 
blique par  le  décret  snsvisé  du  9  mars  1897. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  de 
Limoges  (Haute- Vienne),  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital 
directement  ou  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  construc- 
tion et  l'exploitation  des  tramways  qui  lui  sont  rétrocédés,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


L 
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ARRETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N^  8) 

[28  jmllet  1899] 

Travaux  publics.  —  Dommage  à  des  immeubles.  —  Percement  des 
rues.  —  Ville  de  Marseille  contre  sieurs  Imbert  et  Tourrès* 

Dommages  causés  à  des  immeubles  par  les  tassements  et  glisse- 
ments  du  sol  résultant  de  Vexécution  de  travaux  publics  corn- 
munaux,  ainsi  que  par  les  vibrations  des  coups  de  mines,  et  par 
les  infiltrations  des  eaux  pluviales  et  ménagères,  dont  la  ville  n'*a 
pas  su fflsamme^it  assuré  r écoulement  :  allocation  d'ime  indemnité 
(  Ville  de  Marseille,  i'*,  S^  esp.). 

Troubles  apportés  à  l'exercice  de  la  pi*ofession  de  logeuse  en 
garni;  cessation  temporaire  ;  indemnité  allouée\  Ville  de  Marseille^ 
8^  esp.) 

Désistement  pur  et  simple.  Donné  acte   {Ville  de  Marseille, 

1"  BSP.). 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'expertise  que  les  dégradations  causées 
aux  immeubles  des  sieurs  Imbert,  sis  rue  de  TEchelle  n"^  38  et  40  sont 
dues  aux  tassements  et  aux  glissements  du  sol  qui  se  sont  produits  dans 
la  butte  des  Carmes  aux  cours  des  travaux  de  déblais;  que  ces  mouve- 
ments du  sol  ont  été  aggravés  par  les  infiltrations  des  eaux  pluviales  et 
ménagères  dont  la  ville  n'avait  pas  suffisamment  assuré  Técoulement; 
qu'enfin  les  vibrations  des  coups  de  mines  ont  pu  également,  mais  dans 
une  faible  mesure,  contribuer  aux  dégradations,  qu'il  suit  de  là  que  les 
dommages  sont  les  conséquences  des  travaux  pour  le  percement  de  la  rue 
Colbert  et  le  prolongement  de  la  rue  des  Incurables  et  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  la  réparation  de  ces  dom- 
mages à  la  charge  de  la  ville  de  Marseille  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Tourres  :  —  Considérant  que  par  l'acte 
ci-dessus  visé,  en  date  du  1^  juillet  1899,  la  ville  de  Marseille  déclare  se 
désister  de  sa  requête  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Tourrès  :  que  ce  désis- 
tement est  pur  et  simple  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit  donné 
acte  ; ...  (Il  est  donné  acte  du  désistement  de  la  ville  de  Marseille  en  ce  qui 


ARRÊTS    DU    CONSEIL    D'ÉTAT  39 

oonoeme  le  sienr  Tonrrès,  le  surplus  des  conclusions  de  la  requête,  dirigée 
contre  les  sieurs  Imbert  est  rejeté  ;  la  ville  de  Marseille  supportera  les 
dépens). 

Ville  de  Marseille  contre  dame  Pages  et  sieur  Tourrès.  {2®esp.}  — 
Ckxiaidérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  les  dommages  causés  à  Tim- 
meuble  de  la  dame  V  Pages  situé  rue  des  Trois- Jours,  n^  10,  sont  dus  aux 
vibrations  des  coups  de  mines  tirés  rue  des  Incurables,  et  aux  tassements 
et  aux  mouvements  du  sol  qui  se  sont  produits  dans  cette  partie  de  la 
Butte  des  bornes  transformée  et  isolée  par  les  travaux  d'ouverture  de  la 
me  de  République,  de  la  rue  Colbert  et  de  la  rue  des  Incurables  ;  qu'ils 
sont  par  suite  une  conséquence  des  travaux  entrepris  par  la  ville  ;  que,  d'ail- 
leurs la  ville  de  Marseille  n'établit  pas  qu'une  partie  de  ces  dommages  se 
soient  produits  antérieurement  à  Tépor^ue  où  la  dame  Y*  Pages  a  acheté 
son  immeuble;  qu'elle  n'établit  pas  davantage  que  l'indemnité  de 
875  francs  allouée  par  l'arrêté  attaque,  conformément  à  l'avis  des  quatre 
experts,  soit  exagérée; . ..  (Rejet). 

Ville  de  Marseille  contre  dame  Chancel  et  sieur  Tourrès.  (3^esp.) — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  exécutés  par 
la  ville  de  Marseille  pour  le  percement  de  la  rue  Colbert  et  le  prolonge- 
ment de  la  rue  des  Incurables  ont  eu  pour  effet  de  troubler  la  dame 
Y*  Chancel  dans  l'exercice  de  sa  profession  de  logeuse  en  garni,  dans  l'im- 
meuble situé  rue  de  l'Echelle  no  38,  qu'elle  a  même  dû,  à  la  suite  d'un 
arrêté  municipal  de  démolition,  évacuer  cet  immeuble  et  cesser  pendant 
un  certain  temps  l'exercice  de  sa  profession  ;  que  dès  lors,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseU  de  préfecture  lui  a  alloué  une  indemnité  ;  que  la  ville 
n'établit  pas  qu'en  la  fixant  à  500  francs  le  conseil  de  préfecture  ait  fait 
une  inexacte  évaluation  du  dommage  causé;  .,.  (Rejet). 


(N^  9) 

[4  août  1899] 

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d'école,  —  Honoi^aires 

(Farchitecte  (Commune  d'Ouled-Fayet). 

Rédaction  des  projets.  En  l'absence  de  convention  spéciale  pas- 
sée avec  la  commune,  le  taux  des  honoraires  alloués  aux  archi- 
tectes pour  la  rédaction  des  projets  doit  être  fixé  au  fiers  de 
5  %  [1,66  %). 
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Projet  non  approuvé  par  V autorité  supérieure.  Projet  d'école 
dressé  par  V architecte  ^  en  exécution  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  mais  rejeté  par  le  Ministre  de  r Instruction  publique 
par  le  motif  que  le  projet  dépassait  les  besoins  de  la  commune  — 
plans  sérieux  et  susceptibles  ^exécution  :  honoraires  alloués  à 
raison  de  i^66  %, 

Projet  nouveau  adopté  ;  honoraires  alloués  tant  pour  rédaction 
des  plans  et  devis  que  pour  la  surveillance  des  travaux. 

Fixais  de  voyage  et  perte  d'une  expédition  du  projet  définitif; 
allocation  d'une  indemnité  de  S  %  sur  le  montant  des  travaux. 

Travaux  de  rédaction  de  projets  non  régulièrement  commandés 
à  V architecte  ou  non  susceptibles  dexécution  :  Indemnité  gracieuse 
proposée  par  la  commune.  Donné  acte. 

En  ce  qui  touche  le  taux  des  honoraires  :  —  Oonsidérant  qu'il  ne 
résulte  pas  de  rinstruction  que  la  commune  requérante  se  soit  engagée 
envers  le  sieur  Trouette,  à  fixer  ses  honoraires  à  un  taux  supérieur  au 
taux  ordinaire  de  5  ^  ;  que,  dès  loi's,  il  7  a  lieu  de  calculer  ces  honoraires 
d'après  ce  dernier  taux,  et  par  suite  de  réduire  de  2^,33  à  1^,66  %  les 
honoraires  dus  pour  rédaction  des  projets  ; 

En  ce  qui  touche  le  projet  de  construction  des  groupes  scolaires  : 
—  Considérant,  d*une  part,  que  le  premier  projet  dressé  par  le  sieur 
Trouette  a  été  accepté  par  le  conseil  municipal  ;  que  si  cette  approbation  a 
été  donnée  sous  réserve  de  la  décision  à  intervenir  de  la  part  du  Ministre 
de  rinstruction  publique  et  si  cette  décision  a  été  défavorable  au  projet) 
dont  s'agit,  la  commune  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour 
soutenir  aujourd'hui  que  ce  projet  n'était  pas  susceptible  d'exécution, 
qu'en  effet,  ce  projet,  rejeté  par  le  Ministre  comme  excédant  les  besoins 
de  la  commune  d'Ouled-Fayet,  constituait  un  travail  sérieux  à  raison  du- 
quel une  rémunération  est  due  au  sieur  Trouette,  qu'il  y  a  lieu  de  fixer 
cette  rémunération  à  la  somme  de  618^,30. 

Considérant  que  les  honoraires  dus  au  sieur  Trouette,  à  raison  tant  de 
la  rédaction  du  projet  qui  a  été  définitivement  adopté  que  de  la  surveil- 
lance exercée  par  le  sieur  Trouette,  sur  les  travaux  s'élèvent  à  465^65 
pour  la  rédaction  et  à  855^,70  pour  la  direction. 

Considérant  enfin  que  la  commune  reconnaît  devoir  au  sieur  Trouette 
une  indemnité  de  2  ^,  tant  à  raison  de  ses  déplacements  que  de  la  perte 
d'une  expédition  du  projet  définitif;  que  la  somme  de  512^79  offerte  par 
la  commune  est  suffisante,  qu'il  suit  de  là  que  les  honoraires  relatifs  au 
projet  du  groupe  scolaire  doivent  être  réduits  de  3.394^,98  à  2.452^,44  ; 
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En  ce  qui  touche  les  frais  de  voyage  :  Considérant  que  les  voyages, 
que  le  sieur  Troaette  a  eu  à  faire  à  Toocasion  de  la  construction  du 
groupe,  se  trouvant  rémunérés  par  Tindemnité  de  2  ^  sur  le  montant  des 
travaux  offerts  par  la  commune,  il  y  a  lieu  de  supprimer  Tallocation  spé- 
ciale de  218  francs  accordée  de  ce  chef  au  sieur  Trouette  par  Tarrété 
attaqué  ; 

En  ce  qui  touche  le  projet  de  presbytère  et  les  projets  d'aménagé- 
ments  divers  dans  le  village  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  ces  projets  n'ont  pas  été  régulièrement  commandés  au  sieur 
Trouette  ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  alloué 
pour  ce  travail  une  somme  de  662^,09. 

Considérant  toutefois  que  la  commune  offre  une  somme  de  73^42  pour 
le  projet  d'aménagements  divers  dans  le  village  ;  que  cette  somme  cons- 
titue une  rémunération  suffisante  du  travail  exécuté  ; 

En  ce  qui  touche  le  projet  de  captage  d'eau  sur  la  propriété  Le~ 
blanc  :  —  Considérant  que  le  projet  dressé  par  le  sieur  Trouette,  n'a  pas 
été  reconnu  susceptible  d'être  exécuté,  que,  dès  lors  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  condanmé  la  commune  à  payer  de  ce  chef  une 
Bonmie  de  189^,64. 

Considérant,  toutefois,  que  la  commune  offre  à  titre  gracieux  au  sieur 
Trouette,  une  allocation  de  67^,45,  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  ce  chiffre  la 
rémunération  du  sieur  Trouette; 

En  ce  qui  touche  le  j/rojet  de  conduite  d'eau,  le  projet  d'installa- 
tion d^une  chaine  dans  la  conduite,  le  projet  de  matériel  scolaire  : 
—  Considérant  que  ces  divers  articles  visent  des  travaux  de  rédaction, 
qull  y  a  lieu,  dès  lors,  de  réduire  de  2^88  à  l^()6  ^  le  taux  des  hono- 
raires dus  de  ce  chef  au  sieur  Trouette  et  de  267^24  à  198^70  la  somme 
que  la  commune  est  tenue  de  lui  payer  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  montant  des  hono- 
raires dus  au  sieur  Trouette,  doit  être  réduit  de  4,948^03  à  3.009^,14, 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Trouette,  a  touché  à  titre 
d'acompte,  la  somme  de  2.064^19;  que,  dès  lors  le  solde  lui  restant  dû 
doit  être  fixé  à  944^95.  Le  solde  restant  dû  par  la  commune  d'Ouled- 
Fayet  au  sieur  Trouette,  sur  le  montant  de  ses  honoraires  est  fixé  à  la 
sonime  de  954^,95  (Arrêté  réformé,  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus 
des  conclusions  de  la  commune  rejeté.  Les  dépens  seront  supportés  pour 
un  cinquième  par  la  commune  et  pour  le  surplus  par  le  sieur  Trouette). 
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(N^  10) 

[4  août  1899] 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d'experts.  —  Arrêté] 
Notification;  délai  (T opposition.  (Préfet  d'Alger). 

Varrêté  par  lequel  le  vice-président  du  conseil  de  préfecture  liquide 
les  honoraires  des  experts,  doit  être  notifié  à  la  partie  adverse 
par  huissier.  Cette  décision  ne  rentre  pas  dans  les  exceptions  pré- 
vues par  les  art.  7  et  ôi  de  la  loi  du !^S juillet  1889. 

En  conséquence  F  opposition  à  V  arrêté  détaxe  estrecevable  tant 
que  la  partie  rCa  pas  reçu  notification  par  huissiei*; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  V opposition  contre  Carrelé  du  vice-pré- 
sidentdu  conseil  de  préfecture  d^ Alger,  en  date  du  S9  janvier  1895, 
aurait  été  tardivement  formée  :  Considérant  que  l'arrêté  du  vice-pré- 
sident du  conseil  de  préfecture  d'Alger,  en  date  du  29  janvier  1895,  a 
statué  sur  la  liquidation  des  frais  des  expertises  dont  les  sieurs  Canard, 
Hanrie  et  Casanova,  avaient  été  chargés  en  vue  du  règlement  des  travaux 
de  construction  du  chemin  de  fer  de  grande  communication  n<*  18  ;  que 
cet  arrêté  ne  rentrant  dans  aucune  des  exceptions  prévues  par  les  art.  7 
et  51  de  la  loi  susvisée  du  22  juillet  1889  devait,  en  vertu  de  la  règle 
générale  posée  par  Tart  51,  être  notifiée  par  exploit  d'huissier,  et  que  la 
circonstance  qu'il  a  été  rendu  par  le  vice-président  du  conseil  de  préfec- 
ture et  non  par  le  conseil  de  préfecture  ne  dispensait  pas  de  Tapplication 
de  cette  disposition  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  le  préfet  du  département  d'Alger  n'a  pas  reçu  la  notification 
exigée  par  les  art.  28  et  51  de  la  loi  du  22  juillet  1889  pour  faire  cou- 
rir le  délai  de  trois  jours  dans  lequel  la  liquidation  peut  être  contestée 
devant  le  conseil  de  préfecture  ;  que,  par  suite,  les  sieurs  Canard,  Haurie  et 
Casanova  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  l'opposition  formée  par  le 
préfet  contre  l'arrêté  du  29  janvier  1895  a  été  tardive  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  par  l'arrêté  du  vice-président  du  con- 
seil de  préfecture  maintenu  par  l'arrêté  attaqué,  les  sommes  dues  aux  ex- 
perts pour  vacations,  frais  et  honoraires,  ont  été  fixées,  conformément  à 
leur  demande,  à  8.472  fr.  17  c.  pour  le  sieur  Canard,  2.982  fr.  97  c. 
pour  le  sieur  Haurie  et  8.834  fr.  65  c.  pour  le  sieur  Casanova  ; 

Considérant  que  ces  allocations  sont  excessives,  eu  ^rd  à  l'importance 
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de  Taffaire  et  an  travail  utile  fourni  par  les  experts  ;  qu'il  sera  fait  une 
juste  appréciation  des  honoraires  dus  aux  experts  en  en  fixant  le  chiffre^ 
débounés  compris,  à  1.418  fr.  67  c,  pour  le  sieur  Canard,  1.203  fr.  47  c. 
pour  le  sieur  Haurie  et  2,001  fr.  85  c.  pour  le  sieur  Casanova;...  (Arrêté 
annulé  ;  les  sommes  dues  aux  experts  pour  vacations,  frais  et  honoraires 
sont  fixées  à  1.418  fr.  67  c.  pour  le  sieur  Canard,  1.208  fr.  47  c.  pour 
le  rieur  Haurie  et  2.001  fr.  85  c.  pour  le  sieur  Casanova.  Les  dépens  sont 
mis  à  la  charge  des  sieurs  Canard,  Haurie  et  Casanova). 


(N^  il) 

[4  août  1899] 

Travaux  publics  communaux,  —  Chemins  vicinaux.  —  Dommages 
Occupation  de  terrain  supérieure  aux  besoins  du  chemin..  — 

Compétence  (sieur  Tourreix) 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître,  sauf 
appel  au  Conseil  (TEtat^  Sune  demande  en  réparation  de  dom- 
mages causés  par  la  construction  d'un  chemin  vicinaly  encore 
bieny  que  pour  V établissement  de  Vassiette  du  chemin  il  aurait 
été  occupé  une  contenance  de  terrain  supérieure  à  celle  que  le 
requérant  s'était  engagé  à  céder  gratuitement.  —  Les  travaux  ont 
néanmoins  le  caractère  de  travaux  publics. 

Sur  la  compétence  :  —  Considérant  que  les  dommages  dont  le  sieur 
Tourreix  demande  la  réparation  résultent  des  travaux  exécutés  pour  la 
construction  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n^  15,  d'Issoire 
au  Mont-Dore  ;  que  ces  travaux  constituent  des  travaux  publics,  et  que 
la  circonstance  qu^il  aurait  été  occupé  pour  Tassiette  du  chemin,  une  con- 
tenance de  terrain  supérieure  à  celle  que  le  sieur  Tourreix  s*était  engagé 
à  céder  gratuitement,  ne  saurait  lui  faire  perdre  ce  caractère  ;  que,  par 
suite,  le  requérant  n*est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture 
était  incompétent  pour  connaître  de  sa  demande  d'indemnité  ; 

Sur  le  montant  de  C  indemnité  :  —  Considérant  que  le  sieur  Tourreix 
n'établit  pas  qu'en  fixant,  conformément  aux  propositions  de  Texpert-,  à 
110  francs  le  montant  des  indemnités  auxquelles  il  a  droit,  le  conseil 

de  préfecture    ait  fait  une   inexacte   appréciation  des  dommages; 

(Bejet  avec  dépens). 
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(N^  12) 

[4  août  1899] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux  (Sieurs 

Chaumont,  Graverson  et  AUary). 

Constitue  une  carrière  en  exploitation  au  sens  de  la  loi  du 
16  septembre  1807^  un  terrain  qui  a  été  lové  à  des  entrepreneurs 
pour  y  extraire  des  matériaux^  encore  bien  que  depuis  dix  ans 
les  extractions  régulières  aient  été  interrompues  si  le  terrain  vHa 
pas  été  approprié  à  la  culture  et  est  resté  à  la  disposition  de  son 
propriétaire  pour  de  nouvelles  extractions.  En  conséquence  Vin- 
demnité  doit  être  calculée  diaprés  la  valeur  des  matériaux  ex- 
traits. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  différentes  reprises, 
depuis  1861  et  notamment  en  1878, 1882  et  1886,  la  dame  Bonnichon  a 
affermé  à  divers  entrepreneurs  la  carrière  qui  se  trouvait  dans  sa  propriété; 
que  si  les  extractions  r^lières  avaient  été  interrompues  depuis  1886,  ce 
terrain  n'avait  pas  été  approprié  à  la  culture  et  est  toujours  resté  à  la 
disposition  de  la  propriétaire  pour  en  extraire  de  nouveaux  matériaux  ; 
qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  décidé  que  l'exploitation 
de  cette  carrière  n'avait  pas  été  définitivement  abandonnée,  et  que,  dès 
lors,  aux  termes  de  l'art.  55  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  alors  en  vigueur, 
la  dame  Bonnichon  avait  droit  à  une  indemnité  calculée  d'après  la  valeur 
des  matériaux  extraits  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  les  requérants  ne  justifient  pas  qu'en 
fixant  à  12.207  francs  l'indemnité  due  à  la  dame  Bonnichon,  le  conseil 
de  préfecture  a  fait  une  évaluation  exagérée  du  cube  et  de  la  valeur  des 
matériaux  extraits  ;  que,  dès  lors,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  un 
supplément  d'expertise,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête;  ...  (Rejet 
avec  dépens) . 
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(N^  13) 

[8  août  1899] 

Communes.  —  Police  municipale  et  non  travaux  publics.  —  Airété 
municipal  prescrivant  le  nettoyage  du  lit  (Tune  rivière  par 
chasses  d'eau.  —  Compétence  (Sieur  Charpentier). 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  en  indemnité^  à  raison  de  dommages  causés  à  un 
moulin  par  Pexécution  de  r arrêté  du  maire,  prescrivant  le  net- 
toyage du  lit  d'une  rivière  par  des  chasses  d'eau  successives.  Cet 
arrêté,  pris  dans  un  but  de  salubrité,  ne  prescrit  pas  C exécution 
(Tun  travail  public,  et,  si  le  requérant  se  croyait  fondé  à  en  con- 
tester la  légalité^  il  devait  agir  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir, 

Gonsidéraiit  qn*il  résulte  de  rinstruction  et  des  termes  mêmes  de 
Tarrêté  du  maire  de  Chartres  en  date  du  3  mai  1895,  que  oet  arrêté  a  été 
pris  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  la  santé  publique  et  qu'il  ne 
prescrivait  pas  l'exécution  d'un  travail  public  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  d'Eure-et-Loir  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Charpentier  ;  que,  si  d'ailleurs  le  sieur 
Charpentier  se  croyait  fondé  à  contester  la  légalité  de  l'arrêté  du  maire 
de  Chartres,  c'est  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  qu'il 
devait  faire  valoir  ses  prétentions  :  ...  (Rejet  avec  dépens). 


(NM4) 

[8  août  1899] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction  d*égouts.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  i6  novembre  4866. 

(Sieur  Nanquette.) 

Art.  8ê.  —  Suppression  d'un  travail  prévu.  Pas  d'indemnité, 
C  Administration  s  étant  réservé  le  droit  de  ne  pas  faire  exécuter 
ce  travail  par  l'entrepreneur  (II)  ; 
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Octroi.  —  Droits  d octroi  —  afférents  à  des  matériaux^  dont 
les  ingénieurs  ont  autorisé  la  substitution  des  matériaux  prévus 
au  deviSj  et  pour  lesquels  un  prix  nouveau  a  été  flxéy  —  laissés  à 
la  charge  de  V entrepreneur  [lll). 

Pilonnage  par  couche  de  vingt  centimètres  d^épaisseur.  Cette 
épaisseur  doit  être  mesurée  avant  le  pilonnage  et  non  après  {/). 

Bégalage  des  terres  :  pas  de  prix  spécial^  cette  opération  étant 
comprise  dans  le  terrassement  [IV). 

...A.  —  En  ce  qui  concerne  la  requête  du  sieur  Nanquette  dirigée 
contre  V arrêté  du  5  mars  i  891  :  —  ...  I.  —  En  ce  qui  touche  le  pi- 
lonnage et  V arrosage  des  remblais  (chefs  n<"  A7  et  XXXI  vy.  — Con- 
sidérant que  Part.  14  du  cahier  des  charges  générales  spécifiait  qne  les 
remblais  seraient  exécutés  par  couches  de  0"',20  d'épaisseur,  bien  réglées, 
pilonnées  et  arrosées  à  grande  eau  ;  que  le  sieur  Nanquette  soutient  que 
répaisseur  ainsi  fixée  était  Tépaisseur  que  chaque  couche  devait  présenter 
après  pilonnage  et  arrosage,  et  que  rAdministration  lui  ayant,  au  con- 
traire, imposé  Tobligation  d'effectuer  ses  remblais  au  moyen  de  couches 
régulières  ayant  une  épaisseur  de  0°',20  avant  pilonnage^  il  en  est  résulté 
pour  lui  un  surcroît  de  main-d'œuvre,  à  raison  duquel  il  est  fondé  à  ré- 
clamer une  indemnité. 

Mais  considérant  que  si  Tarticle  susmentionné,  dont  le  but  est  de  fixer 
les  conditions  dans  lesquelles  l'entrepreneur  devra  conduire  Texécution  des 
remblais,  afin  d'obtenir  une  homogénéité  complète  et  d'éviter  les  tasse- 
ments, ne  précise  pas  d'une  façon  explicite  si  l'épaisseur  de  chaque  couche 
devait  être  mesurée  avant  ou  après  pilonnage,  la  nature  même  du  travail 
à  exécuter  ne  permettait  point  de  douter  que  ce  mesurage  ne  dût  être 
effectuer  après  le  répandage  des  terres  et  le  règlement  de  la  surface,  avant 
tout  pilonnage  ;  que  le  sieur  Nanquette  n'est,  en  conséquence,  point  fondé 
à  soutenir  qu'en  interprétant  ainsi  Part.  14  du  cahier  des  charges,  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  fausse  appréciation  des  conditions 
d'exécution  des  remblais  et  méconnu  les  dispositions  du  contrat  ; 

II.  —  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Nan- 
quette, par  application  de  Fart.  8ê  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales^  à  raison  de  la  suppression  du  transport  des  déblais 
en  excès  [chef  no  XX  VI)  :  —  Considérant  que  le  sieur  Nanquette  soutient 
que,  le  détail  estimatif  prévoyant  la  reprise  et  le  transport  au  vagon,  à 
une  distance  moyenne  de  300  mètres,  de  9.770'",3  de  déblais  en  excès,  et 
rAdministration  ayant,  en  cours  d'entreprise,  décidé  d'effectuer  elle-même 
le  transport  dont  s'agit,  une  indemnité  lui  est  due,  par  application  de 
l'art.  32  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  à  raison  de  la  sup- 
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pression  d'an  travail  qn'il  avait  compté  exécuter,  et  en  vue  duquel  il  avait 
approvisionné  un  matériel  spécial  ; 

Hais  considérant  que  Part.  8  du  devis  particulier  de  Tentreprise  dis- 
posait que,  aprèfi  Tachèvement  du  comblement  des  fouilles,  les  terres  res- 
tant en  excès  seraient  employées  en  remblais  ou  transportées  en  dépôt  aux 
lieux  désignés  par  l'ingénieur  ;  qu'elles  devraient  aussi,  si  l'ingénieur  en 
donnait  l'ordre,  être  chargées  dans  les  vagons  de  l'Administration  qui  en 
effectuerait  le  transport  et  l'emploi  ;  qu'il  résulte,  en  conséquence,  des 
termes  de  cet  article,  que  l'Administration  s'était  expressément  réservé  le 
droit  de  ne  point  faire  exécuter  par  l'entrepreneur  le  transport  des  déblais  en 
excès,  et  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité 
aa  profit  du  sieur  Nanquette  ;  que,  par  suite,  si  ce  dernier  a  approvisionné 
du  matériel  en  vue  d'un  travail  qu'il  n'était  point  certain  d'effectuer,  il 
doit  supporté  seul  les  conséquences  onéreuses  de  son  inutilisiition  ; 

III.  —  En  ce  qui  touche  les  droits  d'octroi  payés  par  le  sieur  Nan- 
quefte  pour  les  tuyaux  vernissés  (chef  no  XXXVI)  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instraction  qu'en  cours  d'entreprise  le  sieur  Nanquette  a 
demandé  l'autorisation  de  substituer  aux  aqueducs  en  briques  de  petites 
dimensions,  prévus  par  le  contrat,  des  tuyaux  en  grès  vernissés  ;  que  les 
ingénieurs  ayant  consenti  à  cette  modification,  le  requérant  a  proposé  un 
prix  nouveau  qui  a  été  accepté  par  l'Administration  et  ajouté  au  borde- 
reau comme  passible  du  rabais  d'adjudication  ; 

Considérant  que  le  sieur  Nanquette  soutient  que  les  droits  d'octroi, 
qu'il  a  dû  payer  à  la  ville  de  Calais  pour  l'entrée  des  tuyaux  dont  s'agit, 
n'étant  pas  entrés  dans  la  composition  du  prix  nouveau  applicable  à  ces 
tuyaux,  l'Administration  doit  être  condamnée  à  lui  en  rembourser  le 
montant  ; 

Mais  considérant  d'une  part,  que  le  cahier  des  charges  spécifiait  que 
les  droits  d'octroi  devaient  rester  dans  tous  les  cas  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur ;  que,  d'autre  part,  les  droits  d'octroi  sur  les  tuyaux  en  grès  figu- 
raient au  tarif  de  la  ville  de  Calais  antérieurement  à  la  substitution  de 
ces  tuyaux  aux  aqueducs  en  briques  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Nanquette 
n'est  point  fondé  à  se  plaindre  s'il  a  négligé  de  tenir  compte  de  ces  droits 
dans  la  formation  du  prix  qu'il  a  proposé  à  l'Administration  ; 

B.  —  Sur  les  conclusions  respectives  du  Ministre  des  travaux  pu- 
blics et  du  sieur  NanquetlCy  dirigées  contre  Parrété  du  18  mai  1896: 
—  ...IV.  —  Sur  les  conclusions  du  sieur  Nanquette  tendant  à  obtenir 
une  indemnité  de  1^966  fr.  65  pour  pi^ix  du  régalage  des  remblais 
{chef  n"  X)  :  — '  Considérant  que  le  sieur  Nanquette  soutient  que  le  prix 
n""  7  du  bordereau,  relatif  à  l'exécution  des  remblais,  ne  tenait  pas  compte 
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dn  régalage  de  ces  remblais,  bien  que  oette  opération  fût  néceesaiie  et 
qn^il  eût  été  dans  l'obligation  de  Texéonter;  qn'il  réclame,  en  conséquence, 
Tallocation  d'un  prix  nouveau  destiné  à  rémunérer  cette  main-d'œuvre 
spéciale  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  l'art.  18,  §  2,  dn  cahier  des  charges 
générales  spécifiait  expressément  que  les  mains-d'œuvre  de  régalage  des 
terres  étaient  comprises  dans  les  prix  de  terrassements  prévus  au  borde- 
reau et  ne  seraient  jamais  comptées  à  part  ;  que  la  généralité  des  termes 
de  cet  article  ne  permet  point  de  douter  qu'il  ne  fût  applicable  à  toutes 
les  natures  de  terrassements  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'exécution  des  remblais  par  couches 
de  0"*,20  d'épaisseur,  à  laquelle  s'appliquait  le  prix  n**  7  du  bordereau, 
comportait  nécessairement  le  régalage  de  ces  remblais,  cette  opération  étant 
indispensable  pour  régler  les  couches  successives  à  l'épaisseur  fixée  par  le 
contrat  ; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  comme  mal  fondée  la  réclamation  du  sieur  Nan- 
quette  :  ...(Requête  présentée  par  le  sieur  Nanquette  sous  le  n®  83,883 
rejetée;  est  portée  de  1,022  fr.  90  à  3,893  fr.  78  l'indemnité  relative  au 
chef  n**  III  (cube  des  remblais);  est  réduite  de  19,169  fr.  98  à  6,857  fr.  94 
l'indemnité  relative  aux  chefs  n~  IV  et  V  (transport  des  déblais  et  rem- 
blais). En  conséquence,  l'indemnité  totale  que  l'Etat  est  condamné  à  payer 
au  sieur  Nanquette  est  réduite  de  28,849  fr.  81  à  19,408  fr.  60.  Les  in- 
térêts de  cette  somme  seront  capitalisés  à  nouveau  aux  dates  des 
25  septembre  1896,  20  octobre  1897  et  24  octobre  1898.  Les  frais  d'ex- 
pertise et  les  dépens  exposés  par  le  sieur  Nanquette  en  première  instance 
seront  supportés  en  totalité  par  l'Etat.  Arrêté  du  18  mai  1896  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  des  parties  rejeté.  L'Etat 
supportera  1/4  des  dépens  exposes  devant  le  Conseil  d'Etat  par  le  sieur 
Nanquette  dans  le  pourvoi  enregistré  sous  le  n^  89,153] . 


(NM5) 

[8  août  1899] 

Travaux  publics. —  Dommages. —  Chemins  de  fer,  (Compagnie  d'Or- 
léans et  sieur  Boutet. 

Dommages  causés  à  une  propriété  par  le  glissement  d'une  partie 
du  remblai  d^une  ligne  de  chemin  de  fer:  condamnation  de  la 
compagnie  à  payer  une  indemnité; 
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Frais  cTexpertise  mise  en  eniiei*  à  la  charge  de  la  compagnie, 
qui  n  avait  pas  fait  (Toffres  avant  cette  mesure  d'instruction. 

CoDsîdérant  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que, 
les  donunageB  subis  par  le  sieur  Boutet  ayant  été  causés  à  son  immeuble 
par  on  travail  public,  ce  propriétaire  était  fondé  à  en  demander  réparation 
à  la  0**  d^Orléans,  auteur  de  ce  travail  ; 

Mais  considérant  qu'il  est  établi  par  rinstruction  que  la  somme  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture  est  exagérée  :  qu'en  effet  l'arrêté  attaqué  n'a  pas 
tenu  compte  de  la  moins-value  résultant,  pour  les  vignes  de  sieur  Boutet 
de  rinvasion  du  phylloxéra  ;  qu'il  sera  fait  une  exacte  évaluation  de  l'in- 
demnité à  laquelle  il  a  droit,  en  fixant  à  100  francs  et  à  18  francs  les 
sommes  dues  pour  dommages  causés  à  ses  vignes  par  le  déplacement  de 
la  haie  d'aubépines  et  par  l'éboulement  des  terres  du  remblai  au  droit  de 
sa  propriété  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  au  remboursement  avec 
intérêts  des  sommes  indûment  versées  par  la  6'*  :  —  Considérant  que 
la  G'*  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  dû  verser  aucune  somme  en  exécution  de 
l'arrêté  attaqué  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  c'est  à 
bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  mis  à  la  charge  de  la  C'^  qui 
n'avait  pas  fait  d'offres  avant  l'expertise  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  le 
conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Boutet  les  intérêts  à  partir  du  26  juil- 
let 1894  ;  que  ce  dernier  en  a  demandé  la  capitalisation  le  27  janvier  1897; 
que  par  application  de  l'art.  1154  du  Code  civil,  il  y  a  lien  de  faire  droit 
àcette  demande  (Somme  de  318  francs  que  laC^^  a  été  condamnée  à  payer 
au  sieur  Boutet,  réduite  à  118  francs  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire ;  surplus  des  conclusions  rejeté  :  intérêts  alloués  au  sieur  Boutet 
capitalisés  à  la  date  du  27  janvier  1897  ;  le  sieur  Boutet  supportera  les 
2/8  des  dépens  exposés  par  la  G'*'  devant  le  Conseil  d'Etat). 
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(N^  16) 

[8  août  1899] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Indemnités.  —  Imprudence  de  la 

victime  du  dommage  (Dame  Nancel). 

Dommages  causés  par  des  travaux  publics  :  allocation  dune 
indemnité,  en  ne  tenant  toutefois  pas  compte  de  dommages  d'is  à 
une  imprudence  et  à  une  absence  de  p'^évautions  de  la  personne 
qui  les  a  subis  ; 

Vu  la  requête  de  la  dame  Naucel,  ...  teudant  à  ce  qu'il  plaise  au  Cou- 
seil;  réformer  un  arrêté,  en  date  du  10  février  1897,  ptr  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  TOise  a  condamné  PEtat  à  payer  à  la  requérante  une  in- 
demnité de  500  francs  pour  dommages  causés  à  sa  propriété  en  1894 
et  1895,  et  résultant  de  travaux  exécutés  sur  la  route  nationale  ii°  88, 
mis  à  la  charge  de  TEtat  les  frais  de  l'expertise  et  rejeté  le  surplus  de  la 
demande  de  la  dame  Nancel  qui  avait  réclamé  Taliocation  d'une  somme 
de  50.000  francs. 

Considérant  que  la  dame  Nancel  ne  justifie  d'aucun  dommage  à  son 
immeuble  résultant  des  travaux  exécutés  par  l'Etat  et  dont  il  ne  lui  ait 
pas  été  accordée  réparation  soit  par  décision  du  conseil  d*Etat  statuant 
'  au  conteniienx  du  27  juillet  1894  (p.  523),  soit  par  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  10  février  1897;  que,  d'autre  part,  c'est  à  bon  droit  que 
larrêté  attaqué  a  refusé  d'allouer  à  la  dame  Nancel  une  indemnité  pour 
les  pertes  de  marchandises  qu'elle  a  subies  en  1894  et  1895  ;  qu'en  effet  la 
requérante  qui  savait  que  sa  maison  était  exposée  périodiquement  à  des 
inondations,  doit  s'imputer  à  faute  de  n'avoir  pas  pris  les  précautions  né- 
cessaires pour  éviter  la  détérioration  de  ses  marchandises  par  le  contact 
de  l'eau. 

Considémnt  enfin  que  la  demande  de  capitalisation  d'intérêts  présentée 
le  30  juin  1897  est  sans  objet,  l'Etat  ayant  payé  le  27  juin  1897  les  som- 
mes tant  en  capital  qu'en  intérêts  en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture;... (Rejet). 
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(N»  47) 

[10  novembre  1899] 

Voirie  [grande). —  Rivière  de  Bièvre. —  Contravention  (Sieur  Lautier). 

La  rivière  de  Bièvre  étant  soumise  au  régime  de  la  grande  voi- 
rie, la  détérioration  d'une  vanne  et  Vouverture  sans  autorisation 
de  saignées  dans  les  berges  de  cette  rivière  constituent  des  contra- 
ventions de  grande  voirie. 

Considérant  qne,  des  dispositions  de  Tarrêt  du  Conseil  en  date  du 
26  février  1732  et  de  Tarrêté  du  gouvernement  en  date  du  25  vendémiaire 
au  IX  sur  la  police  et  la  conservation  des  eaux  de  la  Bièvre,  il  résulte  que 
ladite  rivière,  assimilée  aux  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  est  sou- 
mise comme  eux  au  régime  de  la  grande  voirie  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  le  procès- verbal,  contre  les  constatations 
duquel  le  requérant  n'a  pas  même  apporté  un  commencement  de  preuve, 
qae  le  sieur  Lautier  a  détérioré  une  vanne,  et  pratiqué  sans  autorisation 
des  saignées  dans  les  berges  de  la  Bièvre  ;  que  ces  faits  constituent  une 
contravention  de  grande  voirie  prévue  et  réprimée  par  la  loi  du  29  floréal 
an  X  et  Tarrét  du  26  février  1732,  que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  condamné  le  requérant  à  16  francs 
d'amende,  à  la  réparation  du  dommage  causé  et  aux  frais  du  procès- 
verbal. 

Considérant  d'ailleurs  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  la  somme  de 
148  francs  mise  à  sa  charge  pour  la  réparation  du  dommage  soit  exagérée  ; 
...  (Rejet). 


(N"  18) 

[17  novembre  1899] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer,  —  Subventions  et  offres  de 

concours. 

Lignes  d'intérêt  général  et  non  local.  Les  communes  qui  ont  offe7*t 
des  subventions  en  vue  de  la  construction  (Tun  chemin  de  fer  d*in- 
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térét  général,  ne  peuvent  refuser  de  remplir  leurs  engagements  en 
se  fondant  sur  ce  que  ladite  ligne  a  été  exécutée  au  titre  de  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  —  La  commune  apu  retirer  de  la  cons- 
truction de  la  ligne  tous  les  avantages  en  vue  desquels  elle  avait 
promis  sa  subvention  {Commune  de  Vezeronce  i^;  Commune  de 
Saint-Victor-de-Morestel^  2^  esp.) 

Concours  desplus  imposés.  Le  vote  d'une  subvention  par  le  conseil 
municipal  sans  le  concours  des  plus  imposés  est  régulier  s'il  ne 
contient  pas  un  vote  définitif  sur  les  voies  et  moyens  nécessaires 
à  sa  réalisation  {Société  des  chemins  de  fer  de  l'Est  de  Lyon, 

S^  esp.) 

La  loi  du  5  avril  i88l  ayant  supprimé  V adjonction  du  plus 
imposé,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  convoquer  à  une  séance  du 
conseil  municipal  postérieure  à  cette  loi  [Commune  des  Avenières, 
i®  esp.) 

Conditions.  Réalisation.  Ont  été  maintenues^  les  subventions 
allouées  par  les  communes  encore  bien  que  la  ligne  n'ait  pas  été 
construite  dans  le  délai  de  trois  ans^  comme  V espérait  la  commune 
qui  n'en  a  pas  fait  une  condition  de  son  offre  {Commune  de  Mo- 
restely  ^  esp.) 

—  Encore  bien  que  la  ligne  n^ait  pas  été  faite  dans  le  délai 
prévu  si  le  conseil  municipal  a  renouvelé  à  l'époque  de  la  mise 
en  exploitation  de  la  ligne,  l'offre  de  subvention  primitive  {Société 
du  chemin  de  fer  de  PEst  de  Lyon,  8^  esp.)  {ê). 

La  condition  mise  que  le  chem  in  de  fer  toucherait  le  territoire  de 
la  commune  le  plu>s  près  possible  et  y  laisserait  une  gare  ayant  été 
considérée  comme  remplie,  la  subvention  promise  par  la  com- 
mune est  due  {Commune  des  Avenières,  l^  esp,) 

—  Encore  bien  que  remplacement  primitif  de  la  gare  ait  été 
changé  :  le  conseil  municipal  a  accepté  le  déplacement  {Société 
anonyme  de  VEst  de  Lyon,  8^  esp.) 

Inexécution  des  conditions.  Ont  été  au  contraire  annulées,  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  mises  à  la  subvention;  les  offres 
faites  par  des  communes  sous  la  condition  que  la  ligne  serait 
terminée  dans  un  délai  prévu  {Société  anonyme  de  VEst  de  Lyon, 
8^  esp.) 

—  Qu'une  gare  serait  établie  entre  deux  villages  déterminés 
alors  même  que  la  gare  serait  plus  rapprochée  que  celle  prévue 
de  la  commune  qui  a  fait  l'offre  {Commune  de  Papuis.  ô^  esp.) 

Lorsqu'une  commune  a  garanti  les  souscriptions  particulières 
elle  est  déchargée  du  paiement^  si  les  conditions  mises  par  les  par- 
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ticuliers  à  leurs  souscriptions  n*ont  pas  été  remplies  {Chemin  de 
1er  de  l'Est  de  Lyon,  8^  esp,) 


/"  espèce.  Commune  de  Vézeronce, 

CoDsidérant  qu'il  résulte  de  rinstrnction,  notamment  de  Texamen  des 
plans  joints  au  dossier  que  la  ligne  exécutée  de  1878  à  1881  et  allant  de 
Lyon- Villeurbanne  à  Saint-Genis-d'Aoste  par  Morestel  est  bien  celle  pour 
laquelle  la  commune  de  Vézeronce  s'est  engagée  en  1870  et  en  1871  à  ver- 
ger une  subvention  de  4.000  francs  en  25  termes,  que  la  gare  se  trouve 
située  an  sud  de  Morestel  ainsi  que  le  demandait  la  commune  ;  que  celle- 
ci  a  par  conséquent  pu  retirer  de  la  construction  du  chemin  de  fer  tous 
les  avantages  en  vue  desquels  elle  avait  promis  sa  subvention  :  que  dans 
ces  circonstances  la  commune  qui  n*a  jamais  retiré  son  offre  et  qui  n'en  a 
subordonné  les  efifets  à  aucun  délai  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  Ta  condamnée  à  payer  à  la  Compagnie 
de  l'Est  de  Lyon  le  montant  de  sa  subvention  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  ...  (Requête  de  la  commune  de  Véze- 
ronce lejetée.  Les  termes  échus  postérieurement  au  10  avril  1884  et  jus- 
qu'au 29  octobre  1895  porteront  intérêts  à  partir  de  cette  dernières  date  ; 
les  intérêts  seront  capitalisés  pour  produire  eux-même  intérêts  à  partir  du 
29  octobre  1895.  Commune  de  Vézeronce  condamnée  aux  dépens). 

2^  espèce.  Commune  de  Saint-yictor-de-MoresteL 

Considérant  que  le  chemin  de  fer  qui  a  été  construit  de  Lyon-Villeur- 
banne à  Saint-Genis-d'Aoste  est  bien  celui  en  vue  duquel  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Saint- Victor-de-Morestel  a  voté  dans  sa  délibé- 
ration du  21  mai  1870  une  subvention  de  900  francs  payable  en  trois 
termes  annuels;  que,  s'il  résulte  de  la  délibération  précitée  que  la  com- 
mune espérait  que  la  ligne  serait  exécutée  dans  l'espace  de  trois  années, 
elle  n'a  jamais,  en  présence  des  retards  apportés  à  l'exécution  du  projet, 
retiré  son  offre,  que  la  ligne  exécutée  procure  à  la  commune  tous  les  avan- 
tages qu'elle  pouvait  attendre  de  la  ligne  projetée  en  1870,  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condamnée  à  payer  la  subven- 
tion promise  avec  intérêts  à  partir  du  10  avril  1884  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :...  (Rejet.  Les  intérêts  seront  capitalisés 
pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  partir  du  29  octobre  1895.  Commune 
condamnée  aux  dépens). 
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En  ce  qui  concerne  les  subventions  promises  par  les  communes  de 
Moreslel  et  de  Thuellin  :  ...  Considérant  qa'il  résulte  de  la  délibération 
dn  conseil  municipal  du  31  juillet  1871  que  la  commune  du  Morestel  ne 
s*e8t  engagée  à  verser  une  subvention  de  10.000  francs  qu'à  la  condition 
expresse  que  le  chemin  de  fer  projeté  serait  en  pleine  exécution  à  la  fia 
de  1873 y  que,  de  son  côté  par  délibération  du  conseil  municipal  du 
25  juillet  1870  la  commune  de  Thuellin  a  stipulé  que  si  les  travaux  du 
chemin  de  fer  projeté  n'étaient  pas  commencés  dans  le  courant  de 
l'année  1871  le  vote  de  la  subvention  de  2.500  francs  serait  sans 
effet. 

Considérant  que  les  travaux  de  la  ligne  dont  s'agit  n*ont  été  entrepris 
que  longtemps  après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  mentionnés,  que  dans 
ces  circonstances  c'est  avec  raison  qae  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  les  engagements  pris  couditionnellement  par  ces  deux  communes 
envers  la  Compagnie  de  l'Est  de  Lyon  devaient  être  considérés  comme 
non  avenus  ; 

En  ce  qui  concerne  la  subvention  promise  par  la  commune  de 
Meyrieu.  —  Sur  le  grief  tiré  de  V absence  des  plus  imposés  à  la  séance 
du  7  août  i87î  :  —  Considérant  qu'aucune  imposition  nouvelle  n'ayant 
dû  être  votée  pour  faire  face  au  paiement  de  la  subvention  promise,  il 
appartenait  au  conseil  municipal  de  délibérer  seul  sur  la  promesse  de  sub- 
vention ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  la  commune  de  Meyrieu  a,  le  7  août  1871, 
voté  une  subvention  de  5.000  francs  pour  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Morestel  ;  qu'en  1878,  au  moment  où  la  ligne  était  mise  à 
exécution,  le  conseil  municipal  a  consenti  à  ce  que  la  gare  qui  devait  être 
primitivement  construite  à  la  <e  Croix  de  Mission  2>  fut  établie  à  l'empla^ 
cernent  où,  depuis  elle  a  été  construite  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
notamment  des  plans  joints  au  dossier  que  la  déviation  du  chemin  des 
petites  Bardannes  ne  saurait  être,  comme  le  soutient  la  commune,  consi- 
dérée comme  équivalant  à  la  suppression  de  ce  chemin  ;  que  dans  ces  cir- 
constances il  y  a  lieu  de  condamner  la  commune  de  Meyrieu  à  payer  à  la 
Compagnie  de  l'Est  de  Lyon  la  somme  de  5.000  francs  montant  de  la  sub- 
vention promise  ; 

En  ce  qui  concerne  la  subvention  promise  par  la  commune  de 
Crémieu  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  4  décembre  1871  que  la  commune 
de  Crémieu  a  voté  une  subvention  de  22.000  francs,'  payables  en  vingt 
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années  pour  la  constrnction  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Morestel  dans 
les  conditions  acceptées  par  les  sonscriptenrs  dont  le  conseil  municipal 
par  la  même  délibération  garantissait  les  souscriptions  ; 

Considérant  que  les  souscriptions  ainsi  garanties  par  la  commune  étaient 
formellement  subordonnées  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  dans  le  courant 
de  Tannée  1871,  que,  par  suite,  la  subvention  promise  par  la  commune 
était  subordonnée  à  cette  même  condition  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  que  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  la  commune 
libérée  de  son  engagement  ; 

£n  ce  qui  concerne  Siccieu- Saint- Julien  :  —  Considérant  que  si, 
par  sa  délibération  en  date  du  25  juillet  1870,  le  conseil  municipal  avait 
subordonné  expressément  le  paiement  de  la  subvention  promis  à  Texécution 
du  chemin  de  fer  en  1871,  le  conseil  municipal  a,  sur  Tinvitation  du  pré- 
fet, par  sa  délibération  du  2  janvier  1881  renouvelé  l'engagement  pris  en 
1870  et  voté  100  francs  par  an  a  Teffet  de  payer  la  subvention  de  500  francs 
précédemment  promise,  que  dans  ces  circonstances  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a,  par  l'arrêté  attaqué,  dégagé  la  commune  de  Sicoieu- 
Sdint-Julien  de  son  obligation,  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  la  commune 
à  payer  la  subvention  promise  à  la  Compagnie  de  l'Est  de  Lyon;  ... 

(La  commune  de  Meyrieu  paiera  à  la  Compagnie  de  l'Est  de  Lyon  la 
subvention  de  5.000  francs  avec  intérêts  à  partir  du  10  avril  1884  et  in- 
térêts des  intérêts  à  partir  des  13  février  1895  et  27  juillet  1897  ;  la  corn- 
mnne  de  Siocieu  Saint- Julien  paiera  à  la  compagnie  précitée  la  subvention 
de  ;)00  francs  avec  intérêts  à  partir  du  10  avril  1884  pour  les  termes  échus 
à  cette  dernière  date  et  avec  intérêts  à  partir  du  18  février  1895  pous  les 
termes  échus  depuis  le  10  avril  1884;  les  intérêts  des  termes  échus  le 
10  avril  1884  porteront  intérêts  à  partir  du  13  février  1895  et  ceux  des 
termes  échus  postérieurement  au  10  avril  1884  porteront  intérêts  à  partir 
du  27  juillet  1897;  il  sera  fait  masse  des  dépens  pour  être  supportés  à  con-  ' 
corrence  des  4/5  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  de  Lyon  ; 
le  1/5  restant  est  mis  par  moitié  à  la  charge  des  communes  de  Meyrieu  et 
de  Siccieu-Saiut-Julien). 

4-*  espèce.  Commune  des  Avtnières. 

En  ce  qui  touche  C absence  des  plus  imposés  à  la  séance  du  con- 
^il  municipal  du  ê2  février  1885  :  —  Considérant  que  la  loi  du 
5  avril  1885  ayant  supprimé  Tadjonction  des  plus  imposés,  c'est  avec 
raison  que  ceux-ci  n'ont  pas  été  convoqués  à  la  séance  du  22  fé- 
vrier 1885  ; 
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Au  fond  :  —  Considérant  qae  la  oommone  des  Avenières  a,  par  déli- 
bération du  conseil  mnnicipal  dn  26  jain  1870,  voté  nne  subvention  de 
5.000  francs,  payable  en  vingt-cinq  termes  ^aux  de  2.000  francs  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  projeté  de  Lyon  à  Morestel  à  la  condition 
expresse  que  le  chemin  de  fer  toucherait  son  territoire  le  plus  près  possible 
du  bourg  de  Giers  en  y  laissant  une  gare,  que  le  vote  de  cette  subvention 
a  été  confirmé  parle  conseil  municipal  les  10  juillet  1872  et  21  avril  1877; 
que  le  conseil  municipal  a  accepté  le  24  novembre  1878  remplacement  de 
la  gare  et  que  le  21  février  1885  il  a  reconnu  que  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  TEst  de  Lyon  ayant  rempli  tous  ses  engagements,  le  pre- 
mier terme  de  la  subvention  devait  lui  être  payé  ;  que  dans  ces  circons- 
tances c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  com- 
mune à  payer  à  la  compagnie,  la  subvention  promise; 

Mais  considérant  que  par  sa  délibération  du  22  avril  1877  le  conseil 
municipal  avait  reconnu  que  le  premier  paiement  devait  avoir  lieu  le 
jour  où  la  ligne  serait  achevée  et  livrée  à  la  circulation,  qu*il  n'est  pas 
contesté  que  la  ligne  a  été  ouverte  en  1881,  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  au  recours  incident  de  la  compagnie  et  de  faire  remonter  à  1881  le 
point  de  départ  à  Téchéance  du  premier  terme  de  la  subvention  ; 

Sur  les  intérêts  :  —  Considérant  qu'ils  ont  été  demandés  pour  la  pre- 
mière fois  par  la  compagnie  devant  le  conseil  de  préfecture  le  21  dé- 
cembre 1892  et  alloués  par  Tarrété  attaqué  du  jour  de  la  demande,  qu'il 
y  a  lieu  de  les  allouer  pour  les  termes  échus  depuis  lors  jusqu'au  10  dé- 
cembre 1895  à  partir  de  cette  dernière  date  à  laquelle  ils  ont  été  demandés 
devant  le  Conseil  d'Etat  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  qu'ils  ont  été  demandés 
par  la  Compagnie  de  l'Est  de  Lyon  le  10  décembre  1895,  qu'à  cette  date 
il  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  pour  les  termes  échus  avant  le 
24  décembre  1892,  et  que  par  application  de  l'art.  1154  du  Code  civil,  il  y 
a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de  la  Compagnie  ;  ...  (La  date  de  Texi- 
gibilité  du  premier  terme  de  la  subvention  de  5.000  francs  promise  par 
la  commune  des  Avenières  est  fixée  à  la  date  de  l'ouverture  de  la  ligne  de 
Lyon  à  Morestel  en  1881.  Les  termes  échus  postérieurement  au  21  dé- 
cembre 1892  porteront  intérêts  à  partir  du  10  décembre  1895.  Les  inté- 
rêts alloués  par  le  conseil  de  préfecture  'seront  capitalisés  au  10  dé- 
cembre 1895  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  partir  de  cette  date.  La 
commune  des  Avenières  est  condamnée  aux  dépens). 
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5®  espèce.  Commune  de  Passins. 

Conaidérant  qu'il  résulte  des  deux  délibératious  du  oouseil  municipal  de 
Passins  des  3  juillet  1870  et  11  décembre  1871  que  la  commune  s'est  en- 
g^ée  à  verser  une  subvention  de  2.000  francs  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Morestel,  mais  à  la  condition  expresse  que  la 
gare  serait  établie  entre  les  villages  de  Chassins  et  de  Passins  et  en  stipu- 
lant que  la  subvention  sera  retirée  si  la  gare  n'est  pas  entre  les  deux  vil- 
lages de  Chassins  et  de  Passins; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  plans  joints 
au  dossier  que  la  gare  qui  devait  être  construite  entre  Chassins  et  Passins 
Ta  ë^  entre  Passins  et  Crevières,  qu'ainsi  la  condition  expresse  mise  au 
paiement  de  la  subvention  n'a  pas  été  remplie,  qn'il  j  a  lieu  dès  lors  de 
relever  la  commune  de  la  condamnation  prononcée  contre  elle  et  de 
réformer  sur  ce  point  l'arrêté  attaqué  ;  ...  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a 
condamné  la  commmune  de  Passins  au  paiement  d'une  subvention  de 
3.000  francs  à  la  compagnie  de  l'Est  de  Lyon,  en  conséquence  la  demande 
de  la  Compagnie  contre  ladite  commune  est  rejetée.  La  compagnie  de  l'Est 
est  condanmée  aux  dépens  exposés  par  la  commune  de  Passins). 


fN^  19) 

[17  novembre  1899] 

Voirie  (grande),  —  Chemins  de  fer.  —  Algérie.  —  Convention  du 
i6  avril  1886  entre  VEtat  et  la  Compagnie  de  V Ouest  algérien^ 
ligne  de  Blidah  à  Berronaghia.  —  Projets  de  travaux  complé- 
mentaireSj  arrêté  ministériel  approuvant  les  projets  et  fixant  le 
mode  d'imputation  des  dépenses,  recours^  non-recevabilité  (Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  de  l'Ouest-Algérien. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  n^est  pas  recevable  à  déférer 
au  Conseil  d'Etat  des  arrêtés  ministériels  approuvant  les  projets 
de  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  réseau,  en  tant 
que  lesdits  arrêtés  ont  fixé  le  mode  d'imputation  au  compte  de 
la  Compagnie  des  dépenses  résultant  de  V exécution  de  ces  travaux. 
—  Cest  seulement  lors  de  la  vérification  des  comptes  de  chaque 
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exercice  et  lorsque  ceux-ci  aurant  été  arrêtés  pas  le  Ministre  qu'il 
appartiendra  à  la  Compagnie  de  formuler  ses  prétentions. 

Considérant  que  si  la  Compagnie  entend  contester  le  mode  d'imputa- 
tion à  ses  comptes,  des  dépenses  provenant  de  Texécntion  des  travaux  ap- 
prouvés par  les  arrêtés  attaqués,  c'est  seulement  lors  de  la  vérification  des 
comptes  de  chaque  exercice  et  lorsque  ceux-ci  auront  été  arrêtés  par  le 
Ministre,  qu'il  lui  appartiendra  de  présenter  ses  réclamations  dans  les 
formes  et  conditions  prévues  par  le  décret  du  18  janvier  1886  ;  qu'ainsi, 
les  arrêtés  attaqués  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  conteste  à  ce  mo- 
ment le  mode  d'imputation  des  dépenses  dont  6*agit,  la  Compagnie  n'est 
pas  recevable,  quant  à  présent  à  les  déférer  au  Conseil  d'Etat; 
(Itejet). 


•  •  • 


(N«  20) 

[24  novembre  1899] 

Travaux  publics.  —  Réservoir  dépendant  d'un  canal.  —  Infiltra- 
tions. —  Dommages  à  une  propriété.  (Sieur  de  Rochefort). 

Principe  du  droit  à  indemnité,  qualité  pour  réclamer  ;  acqué- 
reur. Le  //roprv'étaire  d'un  terrain  sur  lequel  des  infiltrations 
provenant  d'un  réservoir  dépendant  d'un  canal  se  produisent^ 
a  droit  à  une  indemnité  alors  même  que  la  construction  du  ré- 
servoir serait  antérieure  à  V acquisition  du  terrain  par  son  auteur 
s'il  est  établi  que  les  doynmages  S07U  postérieurs  à  l'acquisition. 

Indemnité  allouée  représentant  les  dommages  au  jour  de  l'ex" 
pertise,  et  le  montant  des  travaux  d'assainissement  à  effectuer. 

Frais  d'expertise.  —  Paiement  pour  un  tiers.  —  Lorsqu'un 
pi*opriétaire  a  volontairement  payé  la  part  des  frais  d'expertise 
mise  à  la  charge  de  son  fermier  par  V arrêté  attaqué,  il  n'est  pas 
fondé  à  en  demander  le  remboursement  à  l'Etat,  alors  même 
qu'il  obtiendrait  gain  de  cause  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Intérêts  des  frais  d'expertise.  Lorsqu'un  particulier  condamné 
par  le  conseil  de  préfecture  au  versement  des  frais  d'expertise, 
obtient  devant  le  Conseil  d'Etat  qu'ils  soient  mis  à  la  charge  de 
l'Etat  il  n'est  pas  fondé  à  en  demander  l'allocation  d'intérêt  du 
paiement  qu'il  a  fait. 
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Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  Ministre  et  tirée  de  ce 
que  le  requérant  a  acquis  sa  propriété  postérieurement  à  la  cous- 
truciion  du  réservoir  de  Puits  :  Considérant  que  si  la  constrnction  de 
ce  réservoir  est  antérieure  à  l'acquisition  faite  par  Tautear  du  sieur  de 
Rochefort  en  1875,  il  résulte  de  Tinstruction  que  les  dommages  dont  le 
requérant  demande  la  réparation,  ne  se  sont  produits  qu'après  cette  date, 
qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  dont  s'agit,  doit  être  écartée  ; 

En  ce  qui  concerne  le  montant  de  Vindemnité  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  dès  1877,  l'Administration  avait  recon- 
nue le  dommage  causé  par  les  infiltrations  du  réservoir  à  la  propriété  du 
requérant  et  avait  ofifert  une  indemnité  de  800  francs  : 

Considérant  que  les  experts  ont  été  unanimes  pour  attribuer  aux  infil- 
trations du  môme  réservoir,  les  dommages  causés  à  cette  propriété  et  pour 
en  évaluer  la  réparation  à  7,600  francs  de  même  que  pour  fixer  à  la 
somme  de  1,900  francs,  le  montant  des  travaux  d'assainissement  à  exé- 
cuter par  le  sieur  de  Bochefort  ;  que  si  les  experts  n'ont  évalué  le  dom- 
mage que  jusqu'au  5  mars  1894,  date  de  la  requête  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  conformément  aux  prescriptions  de  l'arrêté  ordonnant  l'ex- 
pertise, il  résulte  de  l'instruction  que  depuis  lors,  ces  dommages  ne  se  sont 
pas  aggravés,  et  que  l'allocation  de  la  somme  de  9.500  francs  constituera 
une  réparation  suffisante  jusqu'au  jour  de  la  présente  décision  ; 

Sur  les  frais  dC expertise  :  —  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  mis 
les  9/10  des  frais  d'expertise  à  la  charge  du  requérant,  qu'il  j  à  lieu  de 
décider  que  ces  9/10  seraient  supportés  par  l'Etat  ; 

Mais,  considérant  que  la  circonstance  que  le  dernier  dixième  mis  par 
l'arrêté  attaqué  à  la  charge  du  sieur  Plessy  fermier  du  sieur  de  Rochefort 
a  été  payé  par  ce  dernier,  n'autorise  pas  celui-ci  à  en  demander  le  rem- 
boursement à  l'Etat  ; 

Sur  les  intérêts  des  frais  d* expertise  :  —  Considérant  que  le  sieur  de 
Rochefort  justifie  avoir  payé  les  frais  d'expertise  et  est  autorisé  à  en  ré- 
clamer à  l'Etat  le  remboursement,  aucune  disposition  de  loi  ne  permet 
de  lui  allouer  les  intérêts  de  cette  avance  ;  .«.  (Arrêté  annulé,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  dispositions  relatives  au  sieur  Plessy  ;  l'Etat  paiera  au 
aear  de  Rochefort  9.500  francs  avec  intérêts  à  partir  du  10  juillet  1896. 
Intérêts  capitalisés  aux  dates  des  19  avril  1898  et  8  juin  1899.  Frais 
d'expertise  mis  par  l'arrêté  attaqué  à  la  charge  du  sieur  de  Rochefort,  mis 
à  la  charge  de  l'Etat  ;  surplus  des  conclusions  du  sieur  de  Rochefort 
rejeté  ;  dépens  à  la  cha^e  de  l'Etat. 
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(N*    21) 

[24  novembre  1899] 

Voiine  {Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Compagnie  (TOrléans,  — 
Arrêté  du  préfet  delà  Seine  mettant  à  la  charge  de  la  compagnie 
les  frais  du  personnel  d'un  poste  cT octroi.  —  Recours.  —  Inler- 
prétation  du  décret  du  i9  décembre  i8ô9  f Compagnie  d'Orléana). 

Le  préfet  de  la  Seine  excède  ses  pouvoirs  en  tranchant  la 
question  de  savoir  qui  supportera  la  dépense  des  postes  d'octroi 
dans  les  gares  et  en  les  mettant  à  la  charge  de  la  compagnie.  Si 
les  compagnies  doivent  fournir  dans  l'intérieur  de  Paris  les  lo- 
caux nécessaires  à  la  perception  des  taxes  d*octroij  aucuîi  texte 
ne  met  à  la  charge  les  dépenses  du  personnel. 

Procédure.  Intervention.  —  Une  ville,  est  recevahle à  intervenir 
dans  une  instance  qui  a  pour  objet  de  faire  exonérer  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fei*  des  dépenses  du  personnel  d'un  bureau 
établi  à  une  de  ses  gares. 

Sur  l' inteixention  de  la  mile  de  Paris:  —  Considérant  qne  la  ville  de 
Paris  a  intérêt  an  maintien  de  la  décision  attaquée  ;  qne,  dès  lors,  son  in- 
tervention est  recevable  ; 

Sur  la  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d^ Orléans:  — 
Considérant,  que,  par  la  décision  attaquée  le  préfet  a  entendu  mettre  les 
frais  de  surveillance  du  poste  d'octroi  établi  à  la  porte  des  ateliers  et 
dépôts  de  la  gare  de  Montrouge  à  la  charge  de  la  compagnie  requérante, 
en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  Part.  36  du  décret  du  19  décembre 
1859; 

Considérant  d'une  part,  qu'aux  termes  du  paragraphe  final  de  oet  arti- 
cle «l'art.  4  du  décret  attribuant  au  préfet  de  la  Seine  les  décisions  à 
prendre  pour  le  placement  des  postes  et  bureaux  d'octroi,  sur  tous  les 
points  donnant  accès  dans  Paris,  les  questions  qui  pourrait  s'élever  en  oe 
qui  touche  les  portes  des  gares,  seront  soumises  à  la  décision  de  l'auto- 
rité préfectorale  ;  que,  si  par  application  de  cette  disposition,  les  questions 
relatives  aux  portes  des  gares,  qui  sont  prévues  par  le  décret  du  19  dé- 
cembre 1859,  telles  que  celles  qui  se  réfèrent  à  la  répartition  des  ouver- 
tures, au  nombre  et  à  remplacement  des  bureaux  d'octroi,  sont  de  la 
compétence  du  préfet,  celle  de  savoir  qui  supportera  la  dépense  du  per- 
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^onnel  des  postes  d*octroi  ne  rentre  réellement  pas  dans  ce  nombre,  et 
qn'en  absence  de  tonte  disposition  l^slative  on  réglementaire  qni  en 
attribue  la  connaissance  an  préfet,  il  ne  lui  appartient  pas  de  la  trancher; 
Oonaidérant,  d*antre  part,  que,  si  ans  termes  du  paragraphe  1  de  Tart. 
36,  ci-dessns  rappelé  c  les  compagnies  de  chemins  de  fer  fourniront  tant 
dans  les  gares  que  sur  la  voie,  à  partir  des  fortifications  et  jusqu'au 
point  extrême  à  l'intérieur  de  Paris,  les  bureaux,  locaux  et  emplacements 
qui  seront  réclamés  par  le  service  des  perceptions  et  la  surveillance  de 
Toctroi  >,  ancnne  disposition  de  ce  décret  ni  aucune  disposition  législative 
on  r^lementaire  n'oblige  la  compagnie  requérante  à  supporter  les  dé- 
penses da  personnel  employé  an  service  de  l'octroi,  qu'ainsi  la  décision 
attaquée  doit  être  annulée  pour  excès  de  pouvoir  ; 
...  (Intervention  admise.  Décison  annulée.  Surpins  des  conclusions  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  tendant  à  la  restitution 
avec  intérêts  des  sommes  qu'elle  aurait  payées  en  exécution  de  la  décision 
attaquée,  et  conclusions  de  la  ville  de  Paris  rejetés). 


(N^  22) 

[1"  décembre  1899] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Digues  de  la  rade  de  Cherbourg. 

(Sieur  CoUignon) 

Cautionnement  constitué  au  moyen  d^une  hypothèque  sur  des 
immeubles  dont  l'entrepreneur  n'a  pas  cessé  de  conserver  la  jouis- 
sance;  absence  de  retards  abusifs  de  la  part  de  V administration 
dans  la  mainlevée  de  cette  hypothèque  :  pas  d^ indemnité  due 

Régie,  —  Installation  par  l'administration  d'ouvriers  sur  les 
chantiers  de  t* entrepreneur  avant  Vexpiration  du  délai  à  lui  im- 
parti  pour  Inexécution  de  certains  ordres  et  avant  que  la  mise  en 
régie  ait  été  prononcée  :  irrégularité;  résiliation  du  marché  pro- 
noncée au  profit  de  l* entrepreneur  (/). 

Indemnité  pour  privation  de  bénéfices  causée  par  la  régie.  —  Il 
rCy  a  pas  lieu  de  tenir  compte,  pour  le  calcul  de  cette  indemnité, 
des  bénéfi<:es  que  l^ entrepreneur  a  pu  réaliser  en  exécutant,  en 
vertu  (Tuîie  convention  distincte  du  marché,  une  partie  des  tra- 
vaux restant  à  effectuer  lors  de  la  mise  en  régie  {III)  - 
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Retards  dans  le  paiement  des  sommes  dues  à  Venirepreneur  : 
pas  d'indeynnité  autre  que  V allocation  des  intérêts  légaux  {IV). 

Travaux  imprévus:  prix  nouveaux;  rabais,  —  Doivent  être 
considérées  comme  imprévues  et  donnant  lieu  à  la  création  d'un 
prix  nouveau  non  susceptible  de  rabais^  des  maçonneries,  substi- 
tuées aux  enrochements  prévus^  dans  les  conditions  rendîtes  par- 
ticulièrement difficiles  par  les  marées  {il). 

...  I.  En  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  régie  :  Considérant  qu'il 
résnlte  de  Tinstruction  qne  l'arrêté  ci-dessns  visé  dn  préfet  maritime,  no- 
tifié au  sieur  Gollignon  le  16  juin  1891,  le  mettait  en  demeure,  en  lui 
fixant  un  délai  de  15  jours,  de  réunir  à  l'île  Pelée  30  maçons  et  80  terras- 
siers et  de  constituer  à  pied  d'œnvre  un  approvisionnement  de  200  mètres 
cubes  de  moellons  et  de  100  mètres  cubes  de  granit  ;que  le  24  juin  le  sieur 
Pigriot  a  été  installé  par  l'Administration  sur  le  chantier  même  du  sieur 
CoUignon  et  a  été  chargé  par  elle  de  travaux  qui  dépendaient  de  Tentre- 
prise,  et  que  la  régie  a  été  ensuite  établie  par  arrêté  du  11  juillet  1891, 
qu'ainsi  il  a  été  procédé  contre  le  sieur  Collignon,  avant  l'expiration  du 
délai  de  15  jours  qui  lui  était  imparti,  à  des  mesures  d'exécution  qui  ne 
pouvaient  être  prises  qu'après  que  la  mise  en  régie  aurait  été  prononcée  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Tentrepreneur  n'ait 
pas  satisfait  aux  obligations  de  son  marché,  qu'ainsi  le  Ministre  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré 
la  régie  irrégulière  et  prononcé  la  résiliation  du  marché  avec  toutes  con- 
séquences de  droit  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  le  décompte  de  l'entreprise  au  moment  de 
la  mise  en  régie  :  —  Sur  les  conclusions  du  Ministre  tendant  à  faire 
décider  que  certains  travaux  qualifiés  par  le  conseil  de  préfecture 
de  nouveaux  et  d'imprévue  n'avaient  pas  ce  caractère  et  que  leur 
prix  est  dès  lors  passible  de  rabais  :  —  Considérant  que  les  travaux 
dont  s'agit  sont  les  maçonneries  qui  ont  été  substituées  aux  enrochements 
pour  la  fondation  des  digues  sur  une  longueur  importante  et  les  déblais  de 
fondation  des  ouvrages  ainsi  modifiés  ;  qu'ils  doivent  être  exécutés  à  des 
cotes  différentes  des  autres  maçonneries,  dans  des  conditions  rendues  par- 
ticulièrement difficiles  par  les  marées;  que,  dans  ces  circonstances,  ils 
constituent  bien  des  travaux  imprévus  et  que  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé  qu'ils  doivent  donner  lieu  à  l'application  de 
prix  nouveaux  non  passibles  de  rabais  ; 

...  III.  En  ce  qui  concerne  Vindemnité  de  iSOfiOO  francs  allouée 
pour  perte  de  bénéfice  sur  les  enrochements:  —  Considérant  que  le 
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Ministre  se  borne  à  soutenir  que  du  montant  de  cette  indemnité  il  7  a 
Jîea  de  déduire  les  bénéfices  que  le  sieur  Oollignon  aurait  réalisés  par  la 
fourniture  de  132.205  tonnes,  425  d'enrochements,  qu'il  a  faite  en  exécu- 
tion de  la  convention  du  17  juillet  1891  ; 

Mais  considérant  que  Tentreprise  de  la  construction  de  la  branche  Est 
des  digues  de  fermeture  de  la  rade  de  Cherbourg  dont  le  sieur  Oollignon 
s'est  rendu  adjudicataire  le  12  décembre  1889  et  l'engagement  qu'il  a 
pris,  par  la  convention  du  17  juillet  1891^  d'exécuter  les  travaux  restant 
à  faire  à  la  pointe  des  Grèves,  constituent  deux  marchés  distincts,  com- 
portant chacun  leurs  chances  de  gains  ou  de  pertes  particulières,  et  que  le 
Ministre  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  les  bénéfices  que  le  sieur  Colli- 
goon  pourrait  avoir  réalisés  dans  l'exécution  de  la  convention  du  17  juillet 
1891  doivent  venir  en  déduction  des  indemnités  auxquelles  il  peut  avoir 
droit  à  raison  de  la  privation  de  bénéfices  résultant  pour  lui  de  l'établisse- 
ment irr^ulier  de  la  régie  dans  sa  première  entreprise  ; 

Considérant  que  le  sieur  Oollignon  ne  justifie  pas  que  la  somme  de 
180,000  francs  constitue  une  réparation  insuffisante  du  préjudice  qu'il 
a  souffert. 

...  IV.  Eli  ce  qui  concerne  la  demande  en  SO.OOO  francs  de  dom- 
fnageS'inléréts  par  an,  formée  par  le  sieur  Collignon  pour  retard 
apporté  au  remboursement  du  cautionnement  et  au  paiement  des 
sommes  restant  dues  :  —  Considérant,  d'une  part,  que  le  cautionnement 
du  sieur  Oollignon  a  été  constitué  au  moyen  d'une  hypothèque  sur  des 
immeubles  dont  il  n*a  pas  cessé  de  conserver  la  jouissance  ;  qu'il  ne  jus- 
tifie pas  des  retards  abusifs  imputables  à  l'Administration  dans  la  mainle- 
vée de  cette  hypothèque  ;  que,  d'autre  part  le  retard  apporté  au  paiement 
des  sommes  qui  lui  restent  dues  ne  peut  lui  donner  droit  qu'à  l'allocation 
des  intérêts  prévus  à  l'article  1153  du  Code  civil  ; ...  (Le  décompte  des 
travaux  exécutés  par  le  sieur  Collignon,  par  apph'cation  de  la  convention 
du  17  juillet  1891,  réglé  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Manche,  du  27  janvier  1896,  à  la  somme  de  453,239  fr.  47,  sera  réduit 
de  17,977  fr.  81  à  raison  des  matériaux  d'enrochements  employés  dans 
les  maçonneries  ;  il  sera  augmenté  de  13,012  fr.  75,  à  raison  de  la  valeur 
des  moellons  distraits  des  enrochements  en  vertu  de  la  disposition  qui  pré- 
cède, pour  être  comptés  dans  les  maçonneries.  En  conséquence,  déduction 
faite  de  4,064  fr.  86,  dififérence  entre  ces  deux  sommes,  ledit  décompte 
est  réduit  de  453,289  fr.  47  à  448,274  fr.  61.  Sur  le  total  des  sommes  de 
448,274  fr.  61  à  laquelle  le  sieur  Collignon  a  droit  en  vertu  de  la  dispo- 
ffltion  qui  précède,  et  de  538,728  fr.  16  qui  lui  a  été  allouée  par  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  22  juin  1894  (soit  987,002  fr.  77),  il  sera  opéré 
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une  déduction  :  V  de  10,500  francs  à  raison  desmatérianx  dérochés  parla 
mine;  2"*  de  7,500  francs  à  raison  du  dépôt  d'enrochements;  B"  de 
16,927  fr.  80  à  raison  des  frais  d'ouverture  de  carrières.  En  oonséquenoe 
le  total  des  sommes  allouées  au  sieur  Collignon  est  réduit  de  987,002  fr.  77 
à  952^075  fr.  27.  Les  intérêts  des  sommes  auxquelles  le  sieur  Collignon  a 
été  reconnu  avoir  droit  dans  les  instances  n^  84,567  et  84,605  seront  ca- 
pitalisés aux  28  novembre  1895  et  27  février  1897  ;  les  intérêts  des  som- 
mes auxquelles  il  a  été  reconnu  avoir  droit  dans  Tinstance  n*^  88,066  se- 
ront capitalisés  au  18  juillet  1898,  pour  produire  eux-mêmes  intérêts.  Les 
dépens  exposés  par  le  sieur  Oollignon  dans  Tinstance  n°  84,567  seront 
supportés  par  TEtat). 


(iN^  23) 

[1*^  décembre  1899] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction   de  casernes,  — 

Clauses  et  conditions  générales  du  S5  novembre  1876. 

(Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Hardy) 

Art.  70.  —  Réclamations  adressées  directement  au  conseil  de 
préfecture,  sans  avoir  été  soumises  au  directeur  du  génie  et  au 
Ministre  de  la  gueiTe  :  non-recevabilité  {IV). 

Cautionnement.  —  Pas  de  malfaçon  relevée  à  la  date  oh  le 
droit  de  Centrepreneur  d'obtenir  la  résiliation  est  reco7inu  ;  rem- 
boursement  dû  à  compter  de  cette  date. 

Le  retard  dans  le  remboursement  du  cautionnement  ne  peut 
donner  lieu,  au  profit  de  V entrepreneur^  qu'à  Callocation  de  la 
différence  entre  le  taux  des  intérêts  qui  lui  ont  été  servis  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  celui  de  r intérêt  légal  à  5  % 
(V). 

Mise  en  régie  pj^ononcée  par  le  directeur  du  génie  à  raison  de 
la  prétendue  négligence  ou  mauvaise  volonté  de  Centrepreneur; 
fautes  imputées  à  ce  derniei'  non  établies  :  conséquences  domma- 
geables de  cette  mesure,  ainsi  que  celles  de  la  résiliation  qui  en  est 
résultée,  mises  à  la  charge  de  VFAat{l). 

Indemnité  allouée  à  raison  de  la  inise  en  régie.  —  Il  y  a  lieu 
de  la  calculer  d'après  les  bénéfices  que  Centrepreneur  aurait  pu 
réaliser  dans  la  partie  de  l'entreprise  qui  lui  a  été  enlevée,  sans 
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tenir  compte  du  prétendu  préjudice  moral  que  lui  aurait  causé 
la  mesure  en  question  {II), 

Matériel  de  l'entrepreneur  non  employé  à  Vexécution  des  tra- 
vaux en  régie;  reprise  non  obligatoire  pour  VEtat  dans  Vespèce  : 
pas  d'indemnité  (11/)^ 

Procédure,  —  Conseil  de  préfecture,  —  Mémoires  prétendus  in- 
jurieux, —  Dmnande  de  suppression»  —  Rejet:  les  mémoires  dont 
s*agit  n'ont  point  un  caractère  injurieux  (  VI), 

Résiliation,  —  Ventrepi^eneurne  peut  pas  obtenir  la  résiliation 
en  se  fondant  sur  le  trouble  apporté  dans  l'exécution  deson  mar- 
ché par  les  ordres  contradictoires  des  officiers  du  génie,  parla 
privation  de  plusieurs  travaux  compris  au  marché  et  le  retard 
dans  le  paiement  d'un  acompte,  —  Ces  faits  peuvent  seulement 
sei^oir  de  base  à  une  demande  d* indemnité, 

...  L  En  ce  qui  concerne  la  résiliation  de  V entreprise  :  —  Considé- 
rant que,  pour  demander  la  résiliation  de  son  entreprise  à  la  date  du  4 
janvier  1890,  le  sieur  Hardy  se  fondait  sur  le  trouble  qui  aurait  été  ap- 
porté dans  Texécution  de  son  marché  par  les  ordres  contradictoires  des 
officiers  du  génie,  par  la  privation  de  plusieurs  travaux  compris  dans  le 
marché  et  le  retard  dans  le  paiement  d'un  acompte;  mais  que,  même  en 
admettant  que  ces  faits  eussent  été  de  nature  à  aggraver  les  charges  de 
rentreprise,  et  à  préjudicier  aux  intérêts  du  sieur  Hardy,  ils  pouvaient 
seulement  servir  de  base  à  une  demande  dMndemnité,  qu'il  appartenait 
à  l'entrepreneur  de  formuler  s'il  s'y  croyait  fondé,  mais  ne  constituaient 
pas  une  modification  des  bases  du  contrat  pouvant  justifier  la  résiliation, 
que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  le 
sieur  Hardy  était  fondé  à  la  demander  à  la  date  du  4  janvier  1890  ; 

Mais  considérant  qu'à  la  date  du  20  mars  1890,  l'ordre  de  service 
(n*  45)  a  prononcé  la  mise  en  régie  générale  de  l'entreprise  ;  que,  pour 
ordonner  cette  mesure,  le  directeur  du  génie  s'est  fondé  uniquement  sur 
la  négligence  et  la  mauvaise  volonté  de  l'entrepreneur  ;  qu'il  résulte  au 
contraire  de  l'instruction  que  le  sieur  Hardy  s'est  conformé,  autant  qu'il 
le  pouvait,  aux  ordres  de  service»  et  spécialement  à  ceux  visés  dans  l'acte 
de  mise  en  régie  ;  que  l'inexécution  partielle  de  ces  ordres  ne  peut  être 
attribuée  à  l'impuissance,  au  mauvais  vouloir  ou  à  la  négligence  du  sieur 
Hardy  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  mise  en  régie  n'était  pas  justifiée  et 
que,  par  suite,  les  conséquences  dommageables  qu'elle  a  eues,  ainsi  que 
celles  de  la  résiliation  qui  en  est  résultée,  doivent  être  mises  à  la  charge 
de  TEtat  ; 

IL  Sur  les  indemnités  allouées  à  raison  de  la  mise  en  régie  :  — 
Ann*  des  P»  st  Ch.  Lois,  Dtcurs,  ne.  —  tomb  ii*  5 
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Considérant  que  si  le  sieur  Hardy  était  fondé  à  demander  une  indemnité 
calculée  diaprés  les  bénéfices  qu'il  aurait  pu  réaliser  dans  la  partie  de  Ten- 
treprise  qui  lui  a  été  enlevée,  indemnité  qui  a  été  évaluée  par  les  experts 
à  la  somme  de  23,351  fr.  05,  il  ne  justifiait  d'aucun  autre  préjudice  résul- 
tant de  la  régie  dont  il  lui  soit  dû  réparation  par  TËtat  ;  qu'ainsi  le  Minis- 
tre est  fondé  à  demander  l'annulation  de  la  disposition  par  laquelle  l'ar- 
rêté attaqué  a  condamné  l'Etat  à  payer  au  sieur  Hardy  30.000  francs 
pour  la  réparation  du  préjudice  moral  que  lui  aurait  fait  éprouver  la  mise 
en  régie  ; 

II r.  En  ce  qui  concerne  le  matériel  :  Considérant  que  la  reprise  du 
matériel  n'est  obligatoire  pour  l'Etat  que  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 25  et  68  des  clauses  et  conditions  générales  et  que,  d'autre  part,  il 
résulte  de  l'instruction  que  le  matériel  du  sieur  Hardy  n  a  pas  été  em- 
ployé à  l'exécution  des  travaux  en  régie  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  condamné  l'Etat  à  lui  en  payer  la  valeur  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  autres  réclamations  du  sieur  Hardi/  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  70  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, en  cas  de  difficultés,  concernant,  soit  Texécntion  des  travaux,  soit 
l'application  des  prix  du  bordereau,  soit  l'observation  des  clauses  et  con- 
dioions  du  marché,  si  l'entrepreneur  n'accepte  pas  la  solution  donnée  par 
le  chef  du  génie,  il  en  réfère  au  directeur  ;  qu'il  est  libre  d'en  appeler  du 
directeur  au  Ministre  de  la  guerre  et  qu'enfin,  c'est  seulement  dans  le 
cas  où  la  réclamation  n'est  pas  admise  par  le  Ministre  que  l'entrepreneur 
peut  déférer  le  litige  par  la  voie  contentîeuse  au  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  ; 

Considérant  qu'il  résulte  tant  de  l'instruction  que  des  explications 
mêmes  fournies  par  le  sieur  Hardy,  qu'il  n'avait  porté  devant  le  Minis- 
tre que  sa  demande  tendant  à  faire  prononcer  la  résiliation  de  son  entre- 
prise avec  toutes  ses  conséquences  ;  mais  que  les  nouvelles  réclamations 
dont  il  a  saisi  directement  le  conseil  de  préfecture  par  ses  mémoires  des 
24  janvier  et  24  mai  1890  étaient  étrangères  à  la  résiliation  et  concer- 
naient le  règlement  du  décompte  de  l'entreprise  ;  que,  dans  ces  conditions 
et  par  application  de  l'article  70  des  clauses  et  conditions  générales,  le 
conseil  de  préfecture  aurait  dû  le  déclarer  non  recevable  en  l'état,  sauf 
au  sieur  Hardy  à  les  reproduire  ultérieurement  s'il  s'y  croyait  fondé  en  se 
conformant  aux  prescriptions  ci-dessus  rappelées  ; 

V.  En  ce  qui  concerne  le  remboursement  du  cautionnement:  — 
Considérant  qu'aucune  malfaçon  n'ayant  été  relevée  à  la  date  du  20  mars 
1890,  où  la  présente  décision  reconnaît  le  droit  du  sieur  Hardy  d'obtenir 
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la  résiliation,  c'est  à  cette  époque  que  son  cautionnement  devait  lui  être 
remboursé  ; 

Considérant  que  le  retard  dans  le  versement  des  sommes  qui  lui  étaient 
dues  de  ce  chef  ne  peut  donner  lieu  à  son  profit  qu'à  Tallocation  delà 
différence  entre  le  taux  des  intérêts  qui  lui  ont  été  servis  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  celui  de  Tintérêt  légal  k  5  %. 

VI.  Sur  les  conclusions  du  Minisire  tendant  à  la  suppression  des 
mémoires  présentés  au  conseil  de  préfecture  les  2 A  janvier  et  S 9 
mai  J890  :  —  Considérant  que  les  passages  cités  de  ces  mémoires  ne 
contiennent  aucune  imputation  de  nature  à  être  supprimée  comme  inju- 
rieuse pour  l'administration  du  génie  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  le 
sieur  Hardy  a  droit  aux  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues  à  dater  du 
24  janvier  1890,  jour  de  la  demande,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  application  de 
l'article  1154  du  Code  civil,  de  faire  droit  à  ses  conclusions  tendant  à 
obtenir  les  intérêts  des  intérêts  aux  dates  des  81  décembre  1895,  26  fé- 
vrier 1897,  30  mars  1898  ;  l*-"  juin  1899  ;  ...  (Arrêtés  annulés  ;  l'Etat 
paiera  au  sieur  Hardy  une  indemnité  de  23,351  fr.  05  avec  les  intérêts  à 
dater  du  24  janvier  1890  ;  l'Etat  remboursera  au  sieur  Hardy  le  montant 
de  son  cautionnement  et  lui  tiendra  compte,  à  dater  du  20  mars  1890,  de 
la  différence  entre  les  intérêts  qui  lui  ont  été  servis  par  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  sur  les  sommes  qui  constituaient  ce  cautionnement 
et  les  intérêts  au  taux  légal  de  5  9é  ,  les  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur 
Hardy  aux  dates  des  31  décembre  1895,  26  février  1897,  30  mars  1898 
et  1^  juin  1899  seront  capitalisés  à  ces  dates  pour  produire  des  intérêts  à 
son  profit  ;  les  frais  de  l'expertise  seront  supportés  par  l'Etat  ainsi  que 
la  moitié  des  dépens  exposés  par  le  sieur  Hardy). 


(N^  24) 

[1*^  décembre  1899] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Orages.  —  Insuffisance  d'un 

aqueduc,  —  Envahissement  d'un  immeuble  par  les  eaux.  — 

Dem^ande  d'indemnité  contre  des  commmies,  (Sieur  Perret.) 

Dommages  causés  à  un  immeuble,  situé  à  Vangle  d'une  route 
départementale  et  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication , 


n 


70  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

mage  subi  par  rimmeable  dn  requérant  ne  peat  être  attribué  en  totalité 
ou  en  partie  à  aucun  travail  public  effectué  par  la  commune  d'Arcueil  ; 

Eli  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Con- 
sidérant que  le  sieur  Perret  a  demandé  les  intérêts  de  Tindemnité  que  le 
département  pourrait  être  condamné  à  lui  payer  à  la  date  du  11  juil- 
let 1894,  et  les  intérêts  des  intérêts  aux  dates  des  22  avril  1896,  27  jan- 
vier 1898  et  25  février  1899,  mais  qu'il  appartiendra  au  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  sur  ces  conclusions  dont  le  sort  est  lié  à  celui  de  la 
demande  principale  ; 

En  ce  qui  concerit^  les  frais  dCexpertise  et  les  dépens  de  première 
instance  :  —  Considérant  que,  s'il  convient  de  maintenir  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  relative  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens  de  l'ac- 
tion dirigée  par  le  sieur  Perret  contre  la  commune  de  Gentilly,  la  Compa- 
gnie générale  des  Eaux  et  la  commune  d'Arcueil,  il  7  lieu  au  contraire, 
de  réserver  les  dépens  exposés  dans  l'instance  suivie  entre  le  département 
et  le  sieur  Perret  pour  être  mise  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombera 
en  fin  de  cause;...  (Le  sieur  Perret  et  le  département  de  la  Seine  sont 
renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  après  exper- 
tise ce  qu'il  appartiendra,  tant  sur  la  réclamation  principale  du  sieur 
Perret  que  sur  ses  demandes  d'intérêts  et  de  capitalisation  des  intétêts  ; 
les  dépens  exposés  dans  l'instance  suivie  devant  le  conseil  de  préfecture 
entre  le  sieur  Perret  et  le  département  de  la  Seine  sont  réservés  pour  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause  ;  arrêté  ré- 
formé en  ce  qu'il  a  de  contraire;  surplus  des  conclusions  des  parties  rejeté; 
le  département  de  la  Seine  supportera  tous  les  dépens  exposés  devant  le 
Conseil  d'Etat). 


(N^   25) 

[8  décembre  1899] 

Communes,  Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Anticipa- 
tion. Procès-verbal.  (Dame  Hébrard). 

Les  cantonniers-chefs  des  chemins  vicinaux  ne  sont  pas  com- 
pétents pour  constater  par  des  procès-verbaux  des  contraventions 
commises  en  matière  de  voirie  vicinale.  —  Ce  droit  n'appartient 
qu'aux  agents  voycrs. 

Considérant,  que,  à  la  différence  de  la  loi  du  23  mars  1842  sur  le  po- 
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lice  de  la  grande  voirie,  qni  a  donné  anz  cantonniers-chefs  le  droit  de 
constater  tons  les  délits  de  grande  voirie,  la  loi  du  21  mai  1836  sor  les 
chemins  vicinaux  donne  compétence  ponr  dresser  les  procès-verbaux  aux 
senb  agents  vojers  ; 

Considérant  qne  le  procès- verbal  ci-dessus  visé  a  été  dressé  pour  anti- 
cipation sur  un  chemin  vicinal  par  le  cantonnier  de  Gourdon  ;  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  l'arrêté  attaqué  qui  a  statué  sur  ce  procès- verbal 
manque  de  base  légale  ;  ...  (Arrêté  annulé,  ensemble  le  procès- verbal  de 
contravention  du  16  novembre  1896). 
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LEGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


(N^  26) 

SUISSE 

Loi  fédérale  concernant  les  tarifs 
des  chemins  de  fer  fédéraux. 

(Du  27  juin  1901) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE  DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE 

Va  le  message  du  Couseil  fédéral  du  17  novembre  1899  ; 

En  exécution  de  Tarticle  13,  lettre  A,  chiffre  8,  de  la  loi  fédérale  du 
15  octobre  1897  concernant  Pacquisition  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer 
pour  le  compte  de  la  Confédération,  ainsi  que  l'organisation  de  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  fédéraux). 

I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Art.  V\  —  L'élaboration  des  tarifs  des  chemins  de  fer  fédéraux  est  ré- 
glée par  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  ^tarifs  doivent  être  établis,  pour  l'ensemble  du  réseau 
des  chemins  de  fer  fédéraux,  d'après  des  principes  uniformes. 

Nul  ne  peut  jouir  d'avantages  quelconques  qui  ne  seraient  pas  accordés 
à  d'autres  personnes  dans  des  circonstances  analogues. 

Art.  8.  —  Les  prescriptions  générales  de  tarifs,  les  tarifs  généraux  in- 
ternes des  voyageurs  et  des  marchandises,  les  dispositions  et  conditions 
différentes  concernant  les  tarifs  applicables  au  trafic  avec  l'étranger,  ainsi 
que  toute  modification  qui  pourrait  j  être  apportée,  doivent,  avant  leur 
application,  être  approuvés  par  le  Conseil  fédéral. 

En  ce  (jui  concerne  les  mesures  de  tarif  prises  sur  cette  base,  7  compris 
les  réductions  de  taxe  par  voie  de  détaxe,  le  Conseil  fédéral  a  le  droit  d'en 
contrôler  la  légalité.  Elles  seront  portées  en  temps  utile  à  sa  connaissance, 
et  de  sa  propre  initiaDive  ou  sur  la  réclamation  des  intéressés,  il  procédera, 
après  avoir  entendu  l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux,  à  tous 
les  changements  qu'il  jugera  nécessaires. 

Tous  les  tarifs  et  conditions  de  transport,  toute  modification  à  ces  ta- 
rifs et  conditions  ainsi  qu'aux  taxes  existantes,  toute  réduction  de  taxe 
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par  voie  de  détaxe  doîvenb  être  publiés,  en  règle  générale,  an  moins  qua- 
torze jours  avant  leur  mise  en  vigueur. 

Il  est  interdit  d'aooorder,  par  voie  de  conventions  ou  sous  une  autre 
forme,  des  réductions  sur  les  tarifs  ou  sur  les  abaissements  de  taxes  qui 
(mt  été  publiés. 

Toute  éléyation  de  taxe  ou  suppression  de  tarifs  sera  publiée  au  moins 
trois  mois  avant  sa  mise  en  vigueur.  Le  Conseil  fédéral  peut  réduire  ce 
délai,  pour  les  modifications  d^ensemble  comprenant  à  la  fois  des  augmen- 
tations et  des  diminutions  importantes. 

Les  tarifs  ne  courront  être  abrogés  que  lorsqu'ils  auront  été  en  videur 
trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  un  an  pour  les  marchandises. 
S'il  s'agit  de  tarifs  internationaux,  et  si  le  relèvement  ou  la  suppression  de 
ces  tarifs  ne  porte  aue  sur  la  part  afférente  à  l'étranger,  les  délais  fixés 
aux  alinéas  5  à  7  ae  cet  article  peuvent,  avec  l'autorisation  du  Conseil 
fédéral,  être  réduits  aux  termes  en  vigueur  pour  les  chemins  de  fer  étran- 
gers en  cause. 

Les  abaissements  de  taxes  seront  maintenus  trois  mois  au  moins  pour 
les  voyageurs  et  un  an  pour  les  marchandises. 

Le  conseil  fédéral  peut  exceptionnellement  autoriser  la  réduction  de  la 
durée  d'un  tarif  ou  d  un  abaissement  de  taxes  au  moment  de  leur  publi- 
cation. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  article  ne  sont  applicables  ni  aux  trains 
de  plaisir,  ni  aux  faveurs  exceptionnelles  accordées  dans  des  circonstances 
particulières. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  articles  19  et  21  de  la  loi  fédérale  du 
23  décembre  1872,  concernant  l'établissement  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  sont  applicables  au  transport  des  lettres  et  des  messageries,  des 
boréaux  ambulants  et  des  employés  de  l'administration  postale,  et  les  dis- 
positions de  l'article  25  de  cette  même  loi  au  transport  des  militaires  et 
do  matériel  destiné  à  l'usage  de  l'administration  militaire. 

II 

TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS  ET  DBS  BAGAGES 

Art.  5.  —  Le  transport  des  voyageurs  doit  avoir  lieu,  sur  toutes  les  li- 
gnes du  réseau  des  chemins  de  fer  fédéraux,  au  moins  quatre  fois  par  jour 
dans  chaque  sens,  avec  arrêt  à  tontes  les  stations. 

Le  Conseil  fédéral  a  le  pouvoir  de  limiter  ou  de  suspendre  complète- 
ment l'exploitation  d'une  ligne  pendant  une  époque  de  l'année  où  cette 
ligne  ne  peut  pas  être  tenue  ouverte  ou  ne  peut  l'être  que  moyennant  des 
dépenses  extraordinaires. 

Art.  6.  —  Les  trains  ordinaires  de  voyageurs  (trains  omnibus),  avec 
ou  sans  wagons  de  marchandises,  auront  une  vitesse  d'au  moins  28  kilo- 
mètres à  l'heure.  Le  Conseil  fédéral  peut  seul  autoriser  une  vitesse  infé- 
rieure. 

En  outre,  des  trains  d'une  pins  grande  vitesse,  ainsi  que  les  trains  de 
nuit,  seront  mis  en  marche  suivant  les  besoins  du  trafic. 
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La  vitesse  prescrite  an  l*'  alinéa  ne  oonoerne  ni  les  trains  de  marchan- 
dises transportant  des  voyageurs,  ni  les  tronçons  exploités  comme  lignes 
secondaires. 

Art.  7.  -^  En  règle  générale,  les  trains  omnibus  seront  composés  de 
voitures  de  deuiième  et  de  troisième  classe  ;  si  besoin  est,  des  voitures  de 
première  classe  pourront  y  être  ajoutées. 

Les  trains  directs  seront  composés  de  voitures  de  première,  deuxième  et 
troisième  classe. 

Avec  le  consentement  du  Conseil  fédéral,  les  voitures  de  troisième  classe 
et,  dans  des  circonstances  spéciales.  ceUes  de  deuxième  classe,  pourront 
être  supprimées  dans  les  trams  express. 

Exceptionnellement,  les  trains  d'intérêt  purement  local  pourront  n'être 
composés  que  de  voitures  de  troisième  classe. 

Toute  personne  se  présentant  pour  monter  dans  un  train  de  voyageurs 
doit,  autant  que  possible,  être  transportée  par  ce  train  et  pouvoir  y  occu- 
per un  siège. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  trains  de 
luxe. 

Art.  8.  —  Les  taxes  màxima  qui  peuvent  être  perçues  pour  le  transport 
des  voyageurs  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit,  par  kilomètre  de  voie  ferrée  : 

1"  Pour  simples  courses  : 

Première  classe,  lo,^  centimes  ; 
Deuxième  classe,  7„  centimes  ; 
Troisième  classe,  5,.  centimes. 

2"  Pour  les  coalises  d'aller  et  retour  : 
(avec  billets  valables  dix  jour^  au  moins) 

Première  classe,  15,^  centimes  ; 
Deuxième  classe,  10,^  centimes  ; 
Troisième  classe,  6„  centimes. 

Le  Conseil  fédéral  peut  autoriser  la  perception  d'une  taxe  supplémen- 
taire :  sur  les  tronçons  de  voie  comportant  de  fortes  rampes,  sur  ceux  dont 
les  conditions  d'établissement  et  d'exploitation  sont  tout  à  fait  exception- 
nelles, ainsi  que  pour  certaines  mesures  de  faveur  (coupés-lits,  wagons  de 
luxe,  etc.). 

II  ne  sera  pas  perçu  de  taxes  supplémentaires  sur  les  lignes  ou  tronçons 
de  lignes  actuellement  en  exploitation  et  sur  lesquels  il  n'en  a  pas  été 
perçu  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi . 

Dans  toutes  les  classes  de  voitures,  les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans 
et  n'occupant  pas  une  place  distincte  sont  transportés  gratuitement,  ceux 
de  quatre  à  dix  ans  révolus  paient  demi-place.  Avec  l'assentiment  du  Con- 
seil fédéral,  la  limite  d'âge  pour  les  enfants  ne  payant  que  demi-place 
pourra  être  élevée  selon  les  circonstances. 
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Art.  9. —  Les  prix  seront  réduits  pour  les  abonnemeiits,  y  compris  les 
abonnements  généraux,  les  billets  d'ouvriers  et  les  billets  d'écoliers,  pour 
les  voyages  circulaires,  et  pour  les  sociétés  et  les  écoles. 

Des  tarifs  à  progression  décroissante  et  des  billets  kilométriques  peuvent 
être  adoptés,  avec  l'assentiment  du  GonseU  fédéral. 

Art.  10.  —  Les  indigents  seront  transportés  à  moitié  prix  sur  la  pré- 
sentation d'un  certificat  de  l'autorité  compétente.  Sur  Tordre  d'une  auto- 
rité fédérale  ou  cantonale,  les  individus  en  état  d'arrestation  devront  éga- . 
lement  être  transportés  par  chemins  de  fer. 

Un  règlement,  approuvé  par  le  Conseil  fédéral, fixera  les  dispositions  ul- 
térieures concernant  les  indigents  et  les  transports  de  police. 

Art.  11.  —  Chaque  voyageur  a  droit  au  transport  gratuit  de  dix  kilo- 
grammes  de  bagages  qu'il  garde  avec  lui,  à  condition  que  ces  objets 
poifisent  être  placiés  dans  la  voiture  sans  incommoder  les  autres  voya- 
geurs. 

Tous  autres  bagages  sont  soumis  à  une  taxe  dont  le  maximum  est  fixé  à 
5  centimes  par  100  kilogrammes  et  par  kilomètre. 

La  taxe  minimum  de  transport  pour  les  envois  de  bagages  ne  dépas- 
sera pas  25  centimes  dans  le  service  interne  et  40  centimes  dans  le  service 
direct. 

Sont  admis  au  bénéfice  de  ce  tarif  les  colis  non  accompagnés  pouvant 
être  considérés  comme  bagages  (colis  express). 

Avec  le  consentement  du  Conseil  fédéral,  un  autre  mode  d'expédition, 
avec  taxe  uniforme,  peut  être  adopté  pour  l'expédition  du  bagage  des 
voyi^urs. 

Art.  12.  —  Le  calcul  des  distances,  du  poids  et  des  taxes  est  réglé  par 
les  dispositions  de  l'article  23. 

III 

TRANSPORT  DES  MARCHANDISES 

Art.  13.  —  Les  tarifs  des  marchandises  seront  établis  en  prenant  pour 
base  le  poids  et  les  dimensions  des  envois  ;  il  sera  tenu  compte  aussi  de  la 
valeur  et  de  l'importance  économique  des  marchandises,  aans  la  mesure 
justifiée  par  les  intérêts  de  l'industrie,  des  métiers,  du  commerce  et  de 
Tagriculture. 

Les  taxes  maxima  sont  indiquées  dans  le  tableau  suivant  : 


IL 
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I.  Frais  d'ex- 

pédition. 
dàâOkni. . 
21  à  39  km. 

supplément 

Sar  km. 
km.   et 
au-delà.  . 

II.  Taxes  de  sec 

tionparkm. 


£  3 


Petite  Titesse 


Expédi- 
tions 
partielles 


Wagons  complets  (*) 


Classes 
générales 


l\ 


Tarifs  spéciaux 


a 


II 


a 


IH 


Taxes  pour  400  kilogrammes  en  centimes 


48 

0.45 

27 
3,1 


40 

0,.R 

15 

i,7 


40 

0.45 

45 


i. 


3& 


7,5 

0»37r. 
45 

4,t5 


7. 


t& 


0.8-fi 

45 
1,. 


6 

0„ 
40 


0, 


95 


6 

0,2 

40 

0,8 


6 

0,9 

40 


0 


>85 


6 

0 
40 


13 


0,r 


6 

0,« 
40 

0,r« 


6 

0.. 

40 


0, 


4S 


(  *)  A,  a,  soit  par  wagons  complets  de    5  tonnes 
B,ft.  —  —  40      - 


La  taxe  ponr  les  transports  en  CTande  vitesse  par  wagons  complets  ne 
ponrra  pas  excéder  le  double  de  la  taxe  concernant  les  classes  générales 
par  wagons  complets  en  petite  vitesse. 

Le  Conseil  fédéral  pent  autoriser  la  perception  d'nne  taxe  supplémen- 
taire sur  les  tronçons  comportant  de  fortes  rampes  et  sur  cenx  dont  les 
conditions  d'établissement  et  d'exploitation  sont  tout  à  fait  exception- 
nelles. 

Il  ne  sera  pas  perçu  de  taxes  supplémentaires  sur  les  lignes  ou  tronçons 
de  lignes  actuellement  en  exploitation  et  sur  lesquels  il  n'en  a  pas  été 
perçu  jusqu'à  rentrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Des  tarifs  à  progression  décroissante  peuvent  être  adoptés,  avec  l'assen- 
timent du  Conseil  fédéral. 

Il  peut  être  perçu,  avec  l'autorisation  du  Conseil  fédéral,  une  taxe  sup- 
plémentaire ou  correspondant  à  un  poids  supérieur  au  poids  réel,  pour  le 
transport  des  marchandises  encombrantes  et  des  matières  explosibles  ou 
inflammables. 

Les  matières  premières  sans  grande  valeur,  nécessaires  à  l'industrie,  aux 
métiers  et  à  Tagriculture,  seront  taxées  aux  prix  les  plus  bas. 

Art.  14.  —  Outre  les  tarifs  normaux,  il  sera  établi  des  tarifs  exception- 
nels basés  sur  les  besoins  de  l'industrie,  des  métiers,  du  commerce,  de  l'a- 
giiculture  et  des  forêts. 

Ces  tarifs  exceptionnels  seront  établis  de  telle  sorte  que  la  concurrence 
étrangère  ne  soit  pas  avantagée  au  détriment  de  la  production  indigène. 
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Art  15 .  —  Le  trafic  de  transit  pourra  bénéficier  des  rédactions  de  taxes 
et  des  formations  exceptionnelles  de  tarif  imposées  par  la  concurrence  des 
entreprises  de  transport  étrangères.  De  plus  grandes  facilités  pourront  en 
outre  être  accordées  aux  fins  de  développer  le  trafic  de  transit  ;  ces  facili- 
tés seront  accompagnées  des  mesures  de  tarifs  nécessaires  pour  que  les 
avantages  accordés  ne  portent  pas,  diantre  part,  préjudice  à  la  production 
indigène. 

Art.  16.  —  Pour  le  transport  de  métaux  précieux,  de  numéraire  et  d'ob- 
jets avec  valeur  déclarée,  il  sera  perçu  une  taxe  maximum  d'un  centime 
par  kilomètre  pour  une  valeur  de  1.000  francs. 

Art.  17.  —  Les  produits  agricoles,  les  produits  industriels  de  provenance 
suisse,  apportés  par  l'expéditeur,  ainsi  que  les  outils  affectés  à  son  usage 
peiBonnel,  seront  transportés  gratuitement  jusqu'à  concurrence  du  poids 
de  25  kil(^rammes  par  des  trains  de  voyageurs,  et  dans  des  wagons  à  part, 
à  condition  que  l'expéditeur  voyage  dans  le  même  train  et  reprenne  ses 
oolis  immédiatement  à  l'arrivée  à  la  gare  de  destination.  Ce  qui  excède  ce 
poids  est  soumis  à  la  taxe  de  la  première  classe  des  expéditions  partielles 
du  tarif  des  marcbandises. 

Art.  18.  —  Dans  les  cas  de  calamités  publiques,  de  cberté  exception^ 
nelle  des  denrées  alimentaires  et  du  fourrage,  il  sera  accordé  momentané- 
ment, pour  le  transport  des  céréales,  de  la  farine,  des  légumes  à  cosses,  des 
pommes  de  terre,  du  fourrage,  etc.,  des  réductions  de  taxes  qui  seront 
fixées  par  le  Conseil  fédéral,  sur  le  préavis  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  fédéraux. 

Art.  19.  —  Les  taxes  pour  le  transport  des  animaux  vivants,  par  trains 
de  marchandises,  seront  calculées  à  progression  descendante  par  classes  et 
quantités  transportées  (nombre  de  têtes,  wagons  complets),  et  ne  pourront 
excéder  le  montant  de  16  centimes  par  tête  et  kilomètre  dans  la  plus  haute 
clacBe  et  de  2  centimes  dans  la  plus  basse.  En  grande  vitesse,  il  peut  être 
perçu  une  surtaxe  maximum  de  40  9é. 

Art.  20.  —  La  taxe  minimum  de  transport  pour  les  envois  de  marchan- 
dises et  d'animaux  ne  peut  pas  dépasser  40  centimes  dans  le  trafic  interne 
et  direct. 

Art.  21.  —  Les  taxes  seront  calculées  chaque  fois  par  la  route  la  moins 
chère  et  les  délais  de  livraison  par  la  route  la  plus  courte,  et  cela,  lors 
même  que  ces  routes  ne  feraient  pas  exclusivement  partie  du  réseau  des 
chemins  de  fer  fédéraux. 

En  se  basant  sur  cette  règle,  l'administration  de  ces  chemins  de  fer  a  la 
faculté  de  déterminer  à  son  gré  la  voie  de  transport  à  suivre,  en  tant  que 
cela  concerne  son  réseau,  sauf  dans  le  cas  où  l'expéditeur  aurait,  en  con- 
formité de  la  loi  fédérale  du  29  mars  1893  sur  les  transports  par  chemins 
de  fer  et  bateaux  à  vapeur,  prescrit  un  acheminement  contraire  dans  la 
lettre  de  voiture. 

S'il  s'agit  de  transports  en  provenance  ou  à  destination  des  chemins  de 
fer  fédéraux,  pour  lesquels  la  voie  la  plus  courte  emprunte  tout  ou  partie 
d'une  ligne  suisse  non  comprise  dans  le  réseau  fédéral,  mais  offrant  un 
système  de  tarifs  analogue  et  des  conditions  convenables  d'exploitation, 
cette  ligne  pourra  revendiquer  rétablissement  de  tarifs  directs  et  un  partage 
équitable  du  trafic,  pour  autant  que  ce  partage  ne  lésera  pas  des  intérêts 
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importants  des  chemins  de  fer  fédéraux.  Les  distances  seront  calculées 
d'après  les  kilomètres  effectifs,  à  l'exception  des  parcours  grevés  de 
surtaxes,  pour  lesquels  les  distances  seront  proportionnellement  majo- 
rées. 

En  tant  que  les  circonstances  seront  restées  les  mêmes,  les  conventions 
existant,  avant  le  1^  juillet  1901,  en  faveur  des  lignes  suisses  non  rache- 
tées ne  pourront  être  modifiées  dans  un  sens  moins  favorable. 

A  défaut  d'entente,  la  répartition  du  trafic  sera  déterminée  par  le  Con- 
seil fèiéral,  sous  réserve  de  recours  à  l'Assemblée  fédérale. 

Art.  22.  —  Les  dispositions  ci-dessus  relatives  aux  taxes  ne  concernent 
que  le  transport  d'une  station  à  l'autre.  Les  marchandises  doivent  être  li- 
vrées par  l'expéditeur  aux  places  de  chargement  des  stations  et  enlevées 
par  le  destinataire  à  la  station  d'arrivée. 

Toutefois,  l'administration  des  chemins  de  fer  établira,  aux  stations 
principales,  une  organisation  convenable  pour  camionner  les  marchandises 
du  domicile  de  Texpèilteur  à  la  gare  et  de  la  gare  au  domicile  du  destina- 
taire (service  de  camionnage). 

Sous  réserve  des  exceptions  prévues  par  le  règlement  de  transport,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  marchandises  en  grande  vitesse  et  par 
expéditions  partielles  ainsi  que  les  envois  soumis  aux  prix  des  classes  gé- 
nérales par  wagons  complets  sont  effectués  par  les  soins  de  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer,  et  aucune  taxe  spéciale  ne  peut  être  perçue  pour 
ces  opérations.  Le  chargement  et  lé  déchargement  des  autres  marchandi- 
ses, ainsi  que  des  animaux  vivants,  sont  opérés  par  les  soins  de  l'expédi- 
teur et  du  destinataire,  à  moins  que  le  cnemin  de  fer,  à  la  demanae  de 
l'expéditeur  ou  da  destinataire,  n'effectue  ces  opérations  contre  paiement 
des  frais  correspondants. 

Art.  28.  —  Les  fractions  d'un  kilomètre  seront  comptées,  dans  la  fixa- 
tion des  taxes,  pour  un  kilomètre  entier. 

Les  envois  de  moins  de  20  kilogrammes,  en  grande  et  en  petite  vitesse, 
seront  comptés  pour  20  kilogrammes  pleins  et  les  envois  de  bagages  de 
moins  de  10  kilogrammes  pour  10  kilogrammes  pleins.  L'excédent  de 
poids  est  calculé  par  unités  de  10  kilogrammes,  chaque  fraction  de  10  ki- 
logrammes étant  comptée  pour  une  unité  entière . 

Pour  les  envois  de  numéraire  et  d'objets  de  valeur,  les  fractions  de 
500  francs  seront  comptées  pour  une  somme  de  500  francs. 

Si  le  montant  exact  de  la  taxe,  calculée  conformément  à  ces  prescrip- 
tions, n'est  pas  divisible  par  5  et  si  le  reste  est  d'au  moins  un  centime,  le 
chiffre  est  arrondi  et  porté  au  chiffre  supérieur  divisible  par  5. 

IV 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

Art  24.  —  Les  tarifs  des  chemins  de  fer  fédéraux  devront  être 
établis  le  plus  promptement  possible  d'après  les  dispositions  de  la  présente 
loi. 

En  attendant,  les  tarifs  existants  resteront  en  vigueur. 
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Art.  25.  — Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  fédéi'ale  dn  17  jain  1874  concernant  les  votations  populai- 
res snr  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  de  publier  la  présente  loi  et  de  fixer 
l'époque  à  laquelle  elle  entrera  eu  vigueur  (•). 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  26  juin  1901. 

Le  prèBideni  :  Karl  REIOHLIN. 

Le  secrétaire  :  Schatzmann. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  national, 
Berne,  le  27  juin  1901. 

Le  président  :  Gust.  ADOR. 

Le  secrétaire  :  Ringibr. 


(*)  £u  cxèculioii  d'uu  airùlé  ilu  Couseii  fédéral    du  11   oclobre  1901,  la  loi  est  onti*éo 
eo  Tigaevr  à  eette  même  dale. 


80  LOIS,  DÉCBETB,  ETC. 


PERSONNEL 


(N^  27) 


I.  —  INGÉNIEURS 


1**   DKCOUATIONS 

Décret  au  SU  décembre  1901.  —  M.  Lechalas  (Médéric),  Inspec- 
teur général  de  2*  classe^  en  retraite,  est  nommé  officier  de  TOrdre  natio- 
nal de  la  Légion  d*honnenr  (sur  la  proposition  da  Grand  Chancelier). 

Sont  nommés  Officiers  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneor  (sur 
la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre), 

MM.  MaurlS  (Léon),  Ingénieur  en  chef  de  I"'  classe. 
Baume  (Charles),  Ingénieur  en  chef  de  1"^^  classe. 

Décret  du  6  janvier  19  OS.—  Sont  promus  ou  nommés  dans  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  savoir  : 

Au  grade  d'Officier  : 

MM.  Mancel  (Edouard),  Inspecteur  général  de  2*^  classe, 
Guillemoto  (Charles),  Ingénieur  en  chef  de  2**  classe. 

Au  grade  de  Chevalier  : 

MM.  Loiseleur  (Ernest),  Ingénieur  en  chef  de  2^  classe, 
Autonne  (Léon)^  Ingénieur  ordinaire  de  1"^  classe, 
Collard  (Constant),  Ingénieur  ordinaire  de  l'^  classe. 
Faure  (Camille),  Ingénieur  ordinaire  de  1*^  classe, 
Gérard  (Alexandre),  Sous-Ingénieur. 

Décret  du  9  janvier  1902.  —  M.  Picard  (Edouard),  Ingénieur 
ordinaire  de  l**^  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Lé- 
gion d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies) . 

M.  Dumur  (Alfred),  Ingénieur  ordinaire  de  l*"^  classe,  est  nommé 
Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  (sur  la  proposition 
du  Ministre  de  l'Agriculture). 
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2**  PROMOTIONS 

Décret  du  17  janvier  i90ê.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  chef  de 
2^  classe  an  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées  pour  prendre  rang  à 
dater  du  1*""  janvier  1902,  les  Ingénieurs  ordinaires  de  1"*  classe  dont  les 
noms  suivent,  savoir  : 

MM.  Lebert  (Eugène), 
Guibert  (Léonce), 
Dubreuque  (Georges), 
Delure  (Gaston), 
Michel  (Tranquille), 
Manot  (Georges), 
Wender  (Charles). 

• 

3**    SERVICES   DÉTACHÉS 

Arrêté  du  80  décembre  i90i.  —  M.  Minard,  Ingénieur  ordinaire 
de  1™  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et- 
Marne  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Heude,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  Marine  pour  être 
chargé  des  fonctions  d'Ingénieur  en  chef  du  service  des  Travaux  hydrau- 
liques du  port  de  Cherbourg. 

H  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  il  décembre  i90i, —  M.  Leloutre,  Ingénieur  en  chef 
de  2^  classe,  chargé  du  service  de  la  circonscription  de  Bône  et  de  la 
ô'^  circonscription  du  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  algériens,  est  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  du 
département  d'Oran,  de  la  1^^  circonscription  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  algériens  et  du  service  des  études  et  travaux 
da  chemin  de  fer  de  Tlemcenà  Lalla  Maghhrnia  et  à  la  frontière  du  Maroc, 
en  remplacement  de  M.  Getten,  mis  en  congé  illimité. 

M.  Leloutre  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4*  DISPONIBILITÉ 

Arrêté  du  Si  janvier  190S.  —  M.  Forestier,  Inspecteur  général 
de  2*  classe,  chargé  de  la  Direction  du  contrôle  des  chemins  de  fer  algé- 
Tiens,  tunisiens  et  corses  est  mis  en  disponibilité  avec  2/3  de  son  traite- 
ment pour  défaut  d'emploi. 

Ânn,  det  P,  et  Ck,  Lois,  Décrets,  btc.  —  tomf  n. 
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Il  coniiuue  d'ailleurs  d'être  chargé  du  cours  de  routes  à  l'Ecole  natio- 
nale des  Ponts  et  Chaussées. 

5°  RETRAITE» 

Date  d'ezécatioa 

M.  Dubois  (Paul),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe.      29  nov.  1901 

6**  DÉCÈS 

Dale  da  décès 

MM.  Grandvaux  (Faustin)  Sous -Ingénieur    .     .      20  déc.  1901 
Connétable,  Ingénieur  ordinaire  de  3^  classe.      17  janv.  1902 

7°   DÉCISIONS  DIVERSES 

Arrêté  du  !20  novembre  i90l.  —  M.  Manot,  Ingénieur  ordinaire 
de  1'*''  classe  au  Mans,  est  chargé  des  services  ci-après  désignés,  en  rem-- 
placement  de  M.  Harel  de  la  Noé,  appelé  à  une  autre  destination, 
savoir  : 

1"  Service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe, 

2°  Service  de  la  navigation  de  la  Sarthe  et  du  Loir, 

3**  Service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Thorigné  à  Cour- 
talain. 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Décret  du  il  décembre  1901. 

liC  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  11  juin  1842  relative  à  rétablissement  des  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer  et  celle  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de 
fer; 

Yu  le  décret  du  30  mai  1895  portant  organisation  du  contrôle  des  che- 
mins de  fer; 

Vu  le  décret  du  9  janvier  1900  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l®^  —  L'étude  des  tarifs  et  de  toutes  les  questions  économiques  et 
commerciales  intéressant  les  chemins  de  fer  sera  confiée,  à  l'avenir,  à  un 
Directeur  du  contrôle  commercial  pour  l'ensemble  des  réseaux  d'intérêt 
général. 

Le  Directeur  actuel  des  services  de  contrôle  de  chaque  grand  réseau 
d'intérêt  général  conservera  les  attributions  qu'il  tient  du  décret  du 
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80  mai  1895,  sauf  celles  qui  sont  dévolues  au  Directeur  du  contrôle  com- 
mercial. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  du  contrôle  commercial  a  sous  ses  ordres,  en 
oe  qui  concerne  le  contrôle  commercial  : 

r  îje  contrôleur  général  de  chaque  réseau  ; 

2*  L'inspecteur  principal  et  les  inspecteurs  particuliers  ; 

â^  Les  commissaires  de  surveillance  administrative. 

Ëa  outre,  des  employés'  des  Ponts  et  Chaussées  ou  des  Mines,  dont  le 
nombre  est  fixé  par  arrêté  ministériel,  peuvent  être  attachés  au  service  du 
boieaa  de  la  Direction  du  contrôle  commercial. 

Ces  employés  peuvent  être  nommés  au  choix  aux  fonctions  d'inspecteur 
particulier  de  l'exploitation  commerciale,  concurremment  avec  les  com- 
mi^ires  de  surveillance  administrative,  dans  la  proportion  du  tiers  des 
emplois  réservés  au  droit  du  Ministre. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  du  contrôle  commercial  est  nommé  par  décret. 
Son  traitement  est  fixé  à  15.000  francs  par  an.  Il  est  placé  sur  le  même 
rang  qoe  les  Inspecteurs  généraux. 

Il  ne  peut  être  maintenu  en  fonctions  après  Tâge  de  55  ans. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  du  contrôle  commercial  fait  partie  de  droit  du 
Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  et  de  la  section  permanente  de  ce 
Comité.  Il  peut  y  déléguer  les  contrôleurs  généraux  des  différents  réseaux. 
Il  peut  assister  aux  séances  des  comités  de  réseau  ou  s  y  faire  représenter 
par  le  contrôleur  général. 

II  assiste  à  toutes  les  séances  des  assemblées  générales  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  ou  s'y  fait  représenter. 

Art.  5.  —  Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  aux  chemins  de  fer 
algériens . 

Art.  6.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  du  décret  du 
30  mai  1895  contraires  au  présent  règlement. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulle" 
Un  des  Lois. 

Arrêté  du  $1  décembre  i90i,  —  Un  troisième  arrondissement  d'In- 
gdDiear  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  est  rétabli,  à  la  résidence  de 
Dmikerque,  dans  le  service  maritime  du  département  du  Nord. 

Les  trois  arrondissements  dudit  service  sont  constitués  ainsi  qu'il  suit, 
avoir  : 

1"    ARRONDISSEMENT 

Dunkef*que.  —  Entretien  et  exploitation  du  port. —  Service  de  la  plage, 

de  la  frontière  belge  à  la  pointe  de  Gravelines. 
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Travaux  en  coars. —  Etablissement  de  chantiers  de  cons- 
traction  à  TËst  du  port. 

Projets  et  travaux.  —  Réfection  des  murs  de  quai  est  et 
sud  de  la  darse  n**  1. 

Construction  d'un  pont  tournant  sur  Técluse  de  l'Ouest . 

Eeconstruction  du  pont  tournant  entre  le  bassin  du  Com- 
merce et  l'arrière-port. 

Achèvement  des  travaux  de  la  loi  de  1879. 

Extension  du  port.  —  Acquiaition  de  terrains. 

Canal  de  dessèchement  depuis  la  tête  aval  du  siphon  sous 
le  canal  de  Bourbourg  jusqu'à  la  mer. 

Perrés  et  digues  à  la  mer. 

Branche  sud  de  Tenceinte. 

Infrastructure  des  ouvrages  militaires  de  TOuest  et  du 
Sud- Ouest. 

Ni..,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

2^  ARROHDISSEMENT 

Ûunkerque,  —  Phares  et  balises  du  département.—  Dragages;  entretien 

et  travaux  neufs.  Exploitation  en  régie  des  formes 

de  radoub. 
Secrétariat  des  Commissions  de  surveillance  des  bateaux 

à  vapeur. 
Laboratoire  des  ciments. 
Travaux  en  cours.  —  Réfection  des  formes  de  radoub  et 

des  murs  de  quai  voisins. 
Construction  d'un  quai  d'avant-port,  à  Taval  des  formes 

de  radoub. 
Bureaux  pour  le  service  du  port. 

Maison  éclusière  de  Técluse  de  Touest. 
Extension  du  port.  —  Canal  de  dérivation  provisoire. 
Prolongement  des  darses  8  et  4. 
M.  Lahaussois,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées. 

8**  ARRONDISSEMENT 

Dunkerque,  —  Entretien  des  canaux  de  navigation  intérieure. 

Dessèchements. 
Projets  et  travaux. —  Amélioration  du  canal  de  jonction. 
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GoDsbrncfcion  d'une  écluse  à  sas  an  débonché  dn  canal  de 

Furnes  et  éconlement  en  siphon,  sons  ce  canal,  des  eanx 

provenant  dn  canal  des  Moëres. 
Beconstniction  de  Téclase  de  Bergnes, 
Extension  dn  port.  —  Canal  de  déviation  dans  sa  partie 

amont  jnsqn'à  la  tête  aval  dn  siphon  dans  le  canal  de 

Bonrbonrg. 
Gravelines.  —  Entretien  et  exploitation  dn  port. 

Service  de  la  plage  entre  la  pointe  de  Gravelines  et  la 

limite  dn  département  dn  Pas-de-Calais. 
M .  Jomier ,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  attaché, 

en  outre,  au  service  des  voies  navigables  du  Nord  et 

du  Pas-de-Calais. 
Ces  dispositions  auront  leur  efPet  à  dater  du  jour  de  la  désignation  du 
titalaiie  du  nouvel  arrondissement. 

Arrêté  du  SI  décembre  1901. --M..  Maillard  (Pierre),  Conduc- 
tear  des  Ponts  et  Chaussées  de  l*"^  classe  au  Mans,  est  attaché  à  la  même 
résidence,  aux  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Manot, 
savoir  : 

P  Arrondissement  unique  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Sarthe; 

2*^  Arrondissement  unique  du  service  de  la  Navigation  de  la  Sarthe  et 
da  Loir; 

^^  Arrondissement  unique  (ligne  de  Thorigné  à  Courtalain],  du  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  du  département  de 
la  Sarthe  ; 

4*  4*  arrondissement  dn  Service  du  Contrôle  de  la  Voie  et  des  Bâti- 
ments dn  réseau  de  TOuest. 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Airété  du  80  décembre.  —  M.  Arnaud,  Inspecteur  général  de 
2^  classe,  est  nommé  Membre  de  la  Commission  des  annonces  des  crues, 
en  remplacement  de  M.  Demouy,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Arrêté  du  4-  janvier  I90ê.  —  IjC  service  des  Secrétaires  des  sections 
du  Conseil  Général  des  Ponts  et  chaussées  sera,  à  partir  du  1^  janvier  1902, 
constitué  comme  il  suit  : 

M.  Juncker,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe.  —  Navigation  inté- 
rieure. —  Pêche.  —  Travaux  communaux. 
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M.  Widmer  (Maurice),  Ingénieur  en  chef  de  1"^*" classe. — Routes  na- 
tionales et  départementales. 

M.  Launay,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe.  —  Ports  maritimes.  — 
Phares  et  Balises.  —  Service  hydraulique.  —  Questions  d'utihsation  des 
forces  motrices  naturelles. 

M.  Chabert,  Ingénieur  en  chef  de  1"*  classe.  —  Chemins  de  fer  d'in- 
térêt général.  —  Réseaux  de  l'Etat,  d'Orléans,  du  Midi  et  de  Paris- Lyon- 
Méditerranée.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways  des  régions 
correspondantes. 

M.  Perrln  (Antoine),  Ingénieur  en  chef  de  1™  classe.  —  Chemins  de 
fer  d'intérêt  général.  —  Réseaux  de  l'Ouest,  du  Nord  et  de  l'Est.  — 
Chemins  de  fer  de  l'Algérie  et  de  la  Corse.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  tramways  des  régions  correspondantes. 

Idem,  —  M.  Duportal,  Inspecteur  général  de  2*  classe,  chargé  du 
9°  arrondissement  d'Inspection  générale,  est  charge  du  2®  arrondissement 
d'Inspection  générale. 

Idem .  —  M.  Derome,  Inspecteur  général  de  2®  classe,  chargé  du 
r  arrondissement  d'Inspection  générale,  est  chargé  du  9*^  arrondissement 
d'Inspection  générale. 

Idem.'-'  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Evreux- 
Ville  à  Evreux-Navarre  (M.  Cordier,  Ingénieur  en  chef  à  Evreux)  est 
supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Oaest  (M.  Tollet,  Sous-Ingénieur). 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Moutiers  à  Albertville  (M.  Gotteland,  Ingénieur  en  chef  à 
Chambéry)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  aux  archives  centrales  du  con- 
trôle des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.  (M.  Grand,  agent 
voyer  faisant  fonctions  d'Ingénieur). 

Décision  du  6  janvier  190ê,  —  M.  Dumur,  Ingénieur  ordinaire 
de  r^*  classe,  à  Forcalquier,  est  chargé,  en  outre  de  l'intérim  de  l'arron- 
dissement de  Digne  du  service  ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes 
et  du  1®'  arrondissement  du  service  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  Tlngé- 
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nieur  en  chef  Zurcher,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  Tln- 
génienr  Bérengier. 

Décùion  du  18  janvier  190^.  —  Les  services  du  canal  de  Luçon  et 
de  la  rivière  du  Laj  sont  rattachés  au  3^  arrondissement  d'Inspection 
maritime. 

Arrêté  du  14  janvier.  —  M.  Vallier  (François),  Conducteur  prin- 
cipal faisant  fonctions  d'Ingénieur  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  l'Ariège  et  au  service  hydrométrique  des  bassins  de  TAriège,  de 
TÂrize  et  du  Salât,  est  chargé  de  rarrondissement  de  TEst  du  service 
ordinaire  du  département  de  TAin,  en  remplacement  de  M.  Ratinet, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M,  Vallier,  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordi- 
naire. 

Arrêté  du  16  janvier. —  M.  Léonetti  (Dominique),  Conducteur 
de  2*"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corse,  est 
chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  de  Tarrondissement  de  Sartène, 
en  remplacement  de  M.  Dumoulin,  décédé. 

M.  Léonetti  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  2i  janvier.  —  M.  de  Préaudeau,  Ingénieur  en  chef 
de  1^  classe  à  Paris,  adjoint  à  l'Inspecteur  général  du  contrôle  des  che- 
mins de  fer  algériens,  tunisiens  et  corses,  est  chargé  de  l'intérim  de  la 
Direction  du  contrôle  des  mêmes  chemins  de  fer,  en  remplacement  de 
M.  Forestier,  relevé  de  ce  service  sur  sa  demande. 


IL-  CONDUCTEURS. 


1**  DÉCORATIONS 

Décret  du  6  janvier  1902.  —  Sont  nommés  Chevaliers  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'Honneur. 

MM.  Gauthier  (Honoré),  Conducteur  principal  de  1™  classe. 
Renou  (Félix),  Conducteur  principal  de  V^  classe. 
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2°  NOMINATIONS 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4^  classe  les  candidats  déclarés  admissi- 
bles dont  les  noms  suivent  : 

ITjanvieriOOê.—U.  Bérard  (Jules),  concours  de  1901,  n*  7.  Mis  à 
la  disposition  de  M.  le  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  service 
des  travaux  publics  de  Tlndo-ChiDe. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Do^wnie  (William j,  Commis,  concours  de  1901,  n*  21. 
Mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  service 
des  travaux  publics  de  l'Indo- Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

^7  janvier.  —  M.  Fratini  (Félix),  Commis,  concours  de  1901, 
n**  110.  Mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  des  Colonies  pour  être  em- 
ployé au  service  des  travaux  publics  de  rindo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4.  février  i90S.  —  M.  Amblard  (Antoine),  Commis,  concours  de 
1898.  n°  85,  Cantal,  service  ordinaire. 

3**  AVANCEMENTS 

80  décembre  i90i.  —  M.  Guillot  (Edmond),  Conducteur  de 
1'*''  classe,  détaché  au  service  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  est  nommé  Conducteur  principal. 

Idem.  —  M.  Mercier  (Charles),  Conducteur  de  2**  classe,  attaché  au 
service  de  l'Ecole  Nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est  élevé  à  la  1"  classe 
de  son  grade. 

4®  SERVICES  DÉTACHÉS 

9janvierI90S.'-M.  Seychal  (Claudius),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  au  service  du  con- 
trôle des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nyons  à  Pierrelatte,  est 
mis  à  ladisposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  service 
des  travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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13  janvier.  —  M.  Tréhard  (HeDri),  Conducteur  de  4®  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine,  est  autorisé  à  accep- 
ter les  fonctions  dUnspecteur  départemental  du  contrôle  des  tramways  du 
département  de  la  Seine. 

U  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

:f 7  janvier.  —  M.  Darche  (Paul),  Conducteur  de  2®  classe,  en 
congéy  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au 
service  des  travaux  publics  de  Madagascar. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

idem.  —  M.  Dumond  (Albert),  Conducteurde  4"^  classe,  détachéau 
service  de  la  circonscription  de  TEst  du  département  d^ Alger,  est  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service 
des  travaux  publics  de  la  Nouvelle  Calédonie. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Ô**  DISPONIBILITÉ 

ê7  décembre  idOl.  —  M.  Carassou  (Jacques),  Conducteur  de 
2'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- Pyré- 
nées, est  nÛB  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé, 
pendant  un  an. 

6®  RETRAITES 
MM.  .Date  d'exécution 

Hachette  (Epiphane),  Conducteur  de  4°  classe  en 

retrait  d'emploi 5  janvier  1902 

Fichet  (Victor),  Conducteur  de  4^  classe  en  retrait 

d'emploi 28  juillet  1902 

7**  DÉCÈS 
MM.  Date  du  décès 

Boisson  (Eugène),   Conducteur  principal,  Seine,  . 
service  du  contrôle  des  études  et  travaux 
des  lignes  nouvelles  du  réseau  d'Orléans.       19  déc.  1901 

Fleury  (Emile),  Conducteur  principal,  en  disponi- 
bilité pour  raisons  de  santé    ....        5  janvier  1902 
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8°  DÉCISIONS  DIVERSES 

i7  décembre  I90i .  —  Sont  attachés  au  service  de  la  Direction  du 
contrôle  commercial  des  chemins  de  fer,  les  Conducteurs  dont  les  noms 
suivent,  savoir  : 

M.  Delhotel  (Léon),  Conducteur  de  2*"  classe,  attaché,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du  contrôle  des  chemins 
de  fer  du  Nord. 

M.  Henry  (Louis),  Conducteur  principal  attaché  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du  contrôle  des  chemins  de 
fer  d'Orléans. 

M.  Danloup  (Léon),  Conducteur  de  3""  classe,  attaché  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  de  l'Inspection  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat. 

M.  Georgin  (Charles),  Conducteur  de  à""  classe,  attaché  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du  contrôle  des  chemins 
de  fer  du  Midi. 

M.  Vidal  (Lucien),  Conducteur  de  2**  classe,  attaché  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du  contrôle  des  chemins  de 
fer  du  Midi. 

Il  continue  d'ailleurs  d'être  attaché  au  Cabinet  du  Ministre. 

S7  décembre,  —  M.  Rochon  (James),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Laon  à  Liart. 

Ideni.  —  M.  Bernard  (Eugène).  Conducteur  de  2''  classe,  attaché  au 
service  maritime,  2*"  section  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  du  Finistère. 

l  janvier  1902.  —  M.  Langlet  (Alexis),  Conducteur  de  2®  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Creuse,  est  mis  en 
retrait  d'emploi  avec  2/6  de  son  traitement. 

Idem, —  M.  Gannat  (Louis),  Conducteur  de  2"  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  do  la  Creuse,  passe  dans  le  département 
de  TEure,  au  service  de  la  S*'  section  de  la  navigation  de  la  Seine, 
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idem.  —  M.  Jannin  (Alexandre),  Conducbenr  de  3®  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  8®  section  de  la  naviga- 
tion de  la  Marne,  passe  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  commer- 
ciale des  chemins  de  fer  du  Midi,  même  département. 

Idem.  —  M.  Coulssin  (Alfred),  Conducteur  de  1''''  classe,  attaché  au 
aerWce  ordinaire  du  département  du  Finistère,  passe  dans  le  département 
de  la  Seine,  au  service  de  la  8®  section  de  la  navigation  de  la  Marne. 

idem.  —  M.  Forien  (Gilbert),  Conducteur  de  ^^  classe,  attaché  au 
aervioe  ordinaire  du  département  du  Cher,  passe  dans  le  département  de  la 
Gôte-d'Or,  au  service  du  canal  de  Bourgogne. 

idem.  —  M.  Moly  (Célestin),  Conducteur  de  1'^  classe,  attaché  dans 
le  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service  du  canal  de  Bourgogne,  passe 
an  service  ordinaire  du  département  du  Cher. 

6  janvier.  —  M.  Gigogne  (Jean-Baptiste),  Conducteur  de  8*  classe, 
attaché  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du 
contrôle  des  chemins  de  fer  d^Orléans,  passe  au  service  de  la  Direction  du 
contrôle  commercial  des  chemins  de  fer. 

i  6  janvier.  —  M.  Fayet  (Eugène),  Conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  des  études  et  tra- 
vaux des  lignes  nouvelles  des  chemins  de  fer  de  TEtat  et  au  service  du 
contrôle  des  chemins  de  fer  algériens,  tunisiens  et  corses,  est  attaché  au 
service  de  Tlnspection  et  du  contrôle  des  études  et  travaux,  des  lignes 
noayelles  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  inéme  département. 


V Éditeur-Gérant  :    E.  BERNARD. 
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La  I."*  partie  dece^caeil  —  Partie  technique  —  paraît  tons  les  trois  mois  : 

en  avril,  jnillet,  octobre  et  janvier. 

La  S*  partie  —  Partie  administrative  ^  paraît  tous  les  mois. 
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DÉCRETS 


(N^   28) 

[9  août  1901] 

Décret  portant  modification  au  cahier  des  charges  du 
tramway  de  Noisy-le-Sec  à  Paris. 

Le  Président  de  la  Répabliqne  française, 

Sar  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publics  : 

Le  conseil  d'Etat  éuieudu, 
Décrète  : 

Alt.  V.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  9  août  1901,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat,  et  la  compagnie  des 
tramwajs  de  TEst-Parisien,  en  vue  de  modifier  l'article  2  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  30  mars  1899  susmentionné. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

L'an  1901  et  le  9  août, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  TEtat  et  sous 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret. 

D'une  part. 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 
pagnie  des  tramways  de  TEst-Parisien,  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  Boche,  président  du  conseil  d'administration,  autorisé,  à  cet  effet,  par 
délib^tion  du  conseil  d'administration  en  date  du  18  janvier  1901, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  —  L'article  2,  paragraphe  1®'  (ligne  de  Noisy-le-Sec  à  Paris, 
ivèa  la  place  de  l'Opéra),  cinquième  alinéa  du  cahier  des  charges  annexé 
tt  décret  du  30  mars  1899,  est  modifié  comme  suit  : 

'    Ann.  des  P,  et  Ch.  Lois,  8*  sér. ,  S^  ann.,  2*  eah.—  tomk  ii.  7 
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comportera  denx  voies  entre  le  terminns  de  la  place  de  FOpéra 
la  rue  de  Pantin,  à  Romain  ville,  et  une  voie  unique  avec  gara- 
.a  rue  de  Pantin  et  le  terminns  de  la  gare  de  Noisj-le-Sec. 

—  Dans  la  partie  comprise  entre  les  fortifications  de  Paris  et  la 

tin,  à  Romainville,  les  deux  voies  seront  établies  suivant  les 

s  générales  du  plan  qui  a  été  soumis  à  l'enquête  du  11  juillet 

1900,  étant  entendu,  toutefois,  qu'au  droit  de  la  mairie  des 

(  .  '  oies  seront  reportées  du  côté  gauche  de  la  chaussée,  de  manière 
.  r        entre  le  matériel  roulant  et  la  verticale  de  l'arête  de  la  bordure 

du  trottoir  de  la  mairie,  un  intervalle  libre  de  2",60  de  largeur  pour  le 

stationnement  des  voitures  ordinaires. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N^  29) 

[9  août  1901] 


Décret  approuvant  des  variantes  au  tracé  du  tramway  de 
Montreuil'SouS'Bois  à  Boulogne,  à  l'intérieur  de  Paris. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète: 

Art.  1^.  —  Sont  approuvées,  conformément  aux  dispositions  générales 
des  plans  ci-dessus  visés,  les  variantes  au  tracé  du  tramway  de  Montreuil- 
sous-Bois  à  Boulogne,  à  l'intérieur  de  Paris  : 

l*"  Dans  les  rues  des  Fonds- Yerts  et  Proudhon,  pour  le  doublement  de 
la  voie  ; 

2''  Sur  la  place  de  la  Nativité. 

Art.  2. — Est  approuvé  l'avenant  au  cahier  des  charges  du  29  mars  1899 , 
annexé  au  décret  ci-dessus  visé  du  30  mars  1899,  passé  le  6  août  1901 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  tramways  élec- 
triques de  la  rive  gauche  de  Paris. 

Ledit  avenant,  ainsi  que  les  plans  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois . 
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AVENANT 

A  LA  CONVENTION  DU  29  MARS  1899,  ANNEXÉE  AU  DÉCRET 

DU  80  MARS  1899 

L'an  1901,  et  le  6  août, 

Entre  : 
Le  ministre  des  travaux  publies,  agissant  an  nom  de  TEtat,  et  sons 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret, 

D'une  part; 

Eb  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie des  tramways  électriques  de  la  rive  gauche  de  Paris,  ladite  compa- 
gnie représentée  par  M.  Guéroult,  président  du  conseil  d'administration. 

D'antre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  paragraphe  5  du  2*^  (Tramway  de  Montreuil  à  Boulogne)  de  Tarti- 
cle  2  (Tracé)  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  80  mars  1899  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

c  La  li^e  comportera  deux  voies,  sauf  dans  Montreuil  et  Yincennes, 
entre  l'ongine  et  le  chemin  de  grande  communication  n""  48,  et,  à  Tinté- 
neur  de  Paris,  dans  la  me  des  Fonds- Yerts  et  dans  la  partie  de  la  rue 
Pioudhon  comprise  entre  la  rue  de  Charenton  et  la  rue  Goriolis,  et  à  titre 
provisoire  seulement,  dans  la  me  de  Youillé  :», 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N^  30) 


[29  août  1901] 


Décret  approuvant  une  déviation  au  tracé  du  tramway  d'Olo- 
ron  à  Mauléon  [Basses-Pyrénées]  et  modijiant  ledit  tracé 
dans  la  traverse  de  Sainte-Marie. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sor  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d^Eut  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1*.  —  Sont  approuvées,  conformémeub  aux  dispositions  générales 
da  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  qui  restera  annexé  au  présent  décret,  la 
déviation  d'Oloron,  du  tramway  d'Oloron  à  Mauléon,  entre  la  rue  Sainte 
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Barbe  et  la  rae  Saint-Grat,  et  la  modification  da  tracé  de  ce  tramway? 
dans  la  traverse  de  Sainte-Marie,  entre  l'impasse  desBarate  et  l'extrémité 
de  la  traverse. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


[29  août  1901] 

Décret  modifiant  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
19  juin  1900  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement^ 
dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  d'un 
réseau  de  tramways  entre  Courbeooieetle  Pecq^  le  Pecq  et 

1  Houilles,  Rueil  et  le  pont  de  Chatou^  Chatou  et  Montesson, 
Montesson  et  Vasile  Saint-Fargeau. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  mioistre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  l°^  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  16  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  19  juin  1900,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement des  lignes  de  tramways  de  Courbevoie  au  Pecq,  du  Pecq  à 
Houilles,  de  Rueil  (gare)  au  pont  de  Chatou,  de  Ohatou  à  Montesson  et 
de  Montesson  à  l'asile  Saint-Fargeau,  est  supprimé  et  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

c  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  25  mètres,  d 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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[29  août  1901] 

Décret  portant  prorogation  du  délai  Jixé  pour  les  expropria- 
tions nécessaires  à  V établissement  de  la  ligne  du  tramœay 
de  Houilles  à  Saint-Ouen  (Seine  et  Seine-et-Oise). 

Le  Président  de  la  Bépabliqae  française. 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  travanx  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète: 
Art.  l*'.  —  Est  reporté  au  81  mars  1902  le  délai  fixé  pour  les  expro- 
priations par  Farticle  1*'  du  décret  ci-dessus  visé  du  80  mars  1899,  pour 
la  ligne  de  tramway  de  Houilles  à  Saint-Ouen. 

'  Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décrety  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N^  33) 

[29  août  1901] 

Décret  modifiant  le  tracé  de  la  ligne  du  tramway  de  Gagnes  à 
Menton  (Alpes-Maritimes)  et  établissant  un  prolongement 
et  divers  embranchements  à  ladite  ligne. 

Le  Président  de  la  Bépublique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d*Etat  entendu. 

Décrète  : 
Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  suivant  les  dispositions 
générales  des  plans  ci-dessus  visés,  les  modifications  du  tracé  du  tramway 
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de  Cagnes  à  MentoD,  sur  divers  pointe  de  la  section  de  Monaco  à  Menton 
et  l'établissement  du  prolongement  de  cette  ligne  de  tramway  jnsqn'à 
Garavan  et  d'embranchements  de  la  place  Saint-Roch,  à  Menton,  à  la 
villa  Caserta  et  à  la  station  de  Menton,  dn  réseaa  Paris-Lyon-Méditerra- 
née, lesdits  prolongemente  et  embranchements  destinés  an  transport  des 
voyageurs  et  des  messageries. 

La  présente  déclaration  d'atilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Tezécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  ci-dessus  visée,  du 
9  septembre  1897,  pasâé,  le  28  août  1901,  entre  le  ministre  des  travaux 
publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie  des  tramways  de  Nice  et  du 
littoral  pour  la  définition  des  modifications  à  apporter  au  tracé  de  la  ligne 
de  Cagnes  à  Menton  et  pour  la  concession  d'un  prolongement  et  d'em- 
branchemente  de  cette  ligne  de  tramway,  conformément  aux  conditions 
dn  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  16  septembre  1897,  avec  les 
modifications  indiquées  audit  avenant. 

Cet  avenant  et  les  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Nice  et  du 
littoral,  ECUS  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  on 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploita- 
tion des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

AVENANT 

A  LA  CONVENTION  DU  9  SEPTEMBRE  1897  HOMOLOGUÉE  PAR  DÉCRET 

DU  16  SEPTEMBRE  1897. 

L'an  1901,  et  le  28  août. 

Entre  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat  et 
sous  réserve  de  l'approbation  des  prâentes  par  décret, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Marins  Mancini,  administrateur  délégué  de  la  compagnie  des 
tramways  de  Nice  et  du  littoral,  dont  le  siège  social  est  à  Pans,  12,  me 
de  Londres,  agissant  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion en  date  du  V^  août  1901,  ladite  compagnie  concessionnaire  du 
tramway  de  Cagnes  à  Menton  en  vertu  de  la  convention  intervenue  le 
9  septembre  1897  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie, 
et  homologuée  par  décret  en  date  du  16  septembre  1897. 
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D'antre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qni  snit  : 

Art.  1^'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  concède  à  la  compagnie 
des  tramways  de  Nice  et  du  littoral,  qui  accepte,  la  construction  et  Tex- 
ploitation  du  prolongement  de  la  ligne  de  tramway  de  Cagnes  à  Menton, 
jiiâqa*à  Garavan  avec  embranchements  de  la  place  Saint- Boch  à  la  villa 
Caserta  et  à  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  9  septembre  1897 
sosvisée. 

Art.  2.  —  Ces  prolongement  et  embranchements  emprunteront  les  voies 
publiques  ci-après  désignées  : 
Boute  nationale  n^  7,  de  Paris  à  Nice  et  en  Italie  ; 
Bue  Partonneaux  : 

Boute  départementale  n^  4,  de  Sospel  à  Menton  ; 
Avenue  de  la  Gare  Paris-Lyon- Méditerranée. 

Art.  3.  —  L'article  2  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du 
9  septembre  1897  sera  modifié  comme  il  suit  : 

a)  La  ligne  principale  partira  de  Cagnes  et  empruntera  les  voies  publi- 
ques ci-après  désignées  : 

Boute  nationale  n**  7,  de  Paris  à  Nice  et  en  Italie  ;  annexe  de  la  même 
route  de  Nice  à  la  frontière  ouest  de  la  principauté  de  Monaco  ;  même 
annexe  de  la  frontière  est  de  la  principauté  à  Menton  ;  chemin  vicinal 
ordinaire  n^  8,  du  cap  Martin  ;  promenade  du  Midi,  entre  les  villas  Kec- 
kers  et  l'avenue  Julia  ;  avenue  Julia. 

ËUe  comprendra,  en  outre,  dans  la  traversée  de  Nice,  les  ruesGioffredo 
et  Defly; 

b)  L'embranchement  de  Nice  à  Contes,  par  Trinité-Victor  et  Drap,  oc- 
cupera, etc...  (le  reste  conservé  sans  modification.) 

Art.  4.  —  L'avant-demier  paragraphe  de  l'article  6  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  du  9  septembre  1897  sera  complété  comme 
il  suit  : 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  l'",10  de  largeur  sera  réservé,  d*autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la  ver- 
ticale de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique.  Toutefois 
Bur  les  prolongements  prévus  par  la  présente  convention,  ledit  intervalle, 
mesuré  entre  le  matériel  de  la  voie  et  la  limite  des  propriétés  riveraines 
oa  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés, 
sera  d  au  moins  1°^,40. 

Art.  5.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement^  d'expédition  et  autres, 
auxquels  pourra  donner  lieu  la  présente  convention,  seront  supportés  par 
la  compagnie  concessionnaire. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
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[29  août  1901] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement  d'un  chemin 
de  fer  minier  de  la  fiouillère  de  Vy^les-Lure  à  la  gare  de 
Magny-Vemois  [Haute^Saône) . 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*un  chemin 
de  fer  minier  reliant  la  houillère  de  Yy-les-Lure,  de  la  société  de  Gouhe- 
nans,  à  la  gare  de  Magnj-Vernois  (Haute-Saône). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  non 
avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texéctition  dudit  chemin  de 
fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  société  des  salines,  houillères  et  fabriques  de  produits 
chimiques  de  Gronhenans  est  autorisée  à  construire  ce  chemin  de  fer  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  suivant  le  tracé  indiqué  au  plan  susvisé  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  Clément 
susvisé . 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
Lois. 
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[8  septembre  1901] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement  jusqu'au 
Clos-Montholon  et  la  modification  du  tracé  dans  la  traoer- 
8ée  de  Malakoffdu  tramway  de  Malakoff  à  Paris  (Halles 
centrales). 

Le  Président  de  la  Bépabliqne  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  oonseO  d*Etat  entendu, 
Décrète: 

Art.  1*. —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé  du  18  août  1899,  le  prolongement,  jusqu*au 
Cloe-Hontholon,  du  tramway  de  Malakoff  à  Paris  (Halles  centrales). 

Est  approuvée,  conformément  au  même  plan,  la  modification  du  tracé 
dudit  tramway  dans  la  traversée  de  Malakoff. 

Le  délai  fixé  pour  les  expropriations  par  Tarticle  V^  du  décret  susvisé 
dn  30  mars  1899,  est  reporté  au  80  mars  1902,  pour  Texécution  du  nou- 
veau tracé  et  du  prolongement. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  6  septembre  1901, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie 
générale  parisienne  de  tramways,  pour  la  concession  du  prolongement  et 
pour  la  modification  du  tracé  mentionnés  à  l'article  1^  ci-dessus. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé,  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

CONVENTION 

L*an  1901  et  le  6  septembre. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  sous 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat, 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie générale  parisienne  de  tramways,  ladite  compagnie  représentée  par 
H.  Thiébaut,  président  du  conseil  d'administration,  et  Ëquer,  directeur, 
antorisés  à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date 
du  21  juin  1901, 


1902.  —  FÉVRIER 
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DÉCRETS 


(N^   28) 

[^  août  1901] 

Décret  portant  modification  au  cahier  des  charges  du 
tramway  de  Noisy-le-Sec  à  Paris. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  : 

Le  conseil  d'Etat  éuieudu, 
Décrète  : 

Art.  l*^  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  9  août  1901,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat,  et  la  compagnie  des 
tramways  de  TEst-Parisien,  en  vue  de  modifier  Tarticle  2  du  cahier  des 
charges  annexé  au  déc^t  du  30  mars  1899  susmentionné. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

L  an  1901  et  le  9  août, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics  agissant  an  nom  de  TEtat  et  sous 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret, 

D'une  part, 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 
pagnie  des  tramways  de  TEst-Parisien,  ladite  compagnie  représentée  par 
H.  Boche,  président  du  conseil  d'administration,  autorisé,  à  cet  effet,  par 
délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  18  janvier  1901, 

D'autre  part, 

D  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  L'article  2,  paragraphe  1®'  (ligne  de  Noisy-le-Seo  à  Paris, 
près  la  place  de  l'Opéra),  cinquième  alinéa  du  cahier  des  charges  annexe 
m  décret  du  30  mars  1899,  est  modifié  comme  suit  : 

'     Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  8«  sér. ,  S«  ann.,  S*  eah.—  tomk  ii.  7 
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(N«  37) 


[15  septembre  1901] 

Décret  portant  substitution  d'une  société  anonyme  aux  con- 
cessionnaires et  rétrocessionnaires  du  chemin  de  fer  â! in- 
térêt local  de  Corbigny  à  Chitry-les-Mines. 

Le  Préddentde  la  Bépubliqae  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  pnblics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1"^.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Denèfle,  Glaverie  et 
Boixo,  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Nièvre,  comme  conces- 
sionnaire de  la  partie  située  dans  le  département  de  la  Nièvre  du  chemin 
de  fer  dUntérêt  local  de  Corbigny  à  Saulieu  avec  prolongement  de  Corbi- 
gny à  Chitry-les-Mines,  et  comme  rétrocessionnaire  de  la  section  comprise 
dans  le  département  de  la  Côte-d'Or  dndit  chemin  de  fer  dont  rétablisse- 
ment a  été  déclaré  d^utilité  publique  par  la  loi  ci-dessus  visée  du 
11  août  1897. 

Art.  2.  —  n  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
Nièvre,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploita- 
tion de  la  ligne  de  chemin  de  fer  désignée  à  l'article  V^  et  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  de  Nevers  à  Corbigny,  de  Saint-Saulge  à  Tamnay  et  de 
Coeneà  Saint- Amand,  qui  ont  fait  l'objet  de  la  loi  du  10  juillet  1900, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 

Art.  8.  "  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


DÉCRETS  105 


(N^  38) 

[8  octobre  1901] 

Décret  déclarant  (inutilité  publique  rétablissement^  dans  le 
département  d^I Ile-et-Vilaine  y  d^une  ligne  de  iramv)ay  entre 
Mi-Forêt  et  Sautoger. 

Le  Préfiident  de  la  Bépubliqae  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  pablics, 

••••••••.,•••••1 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète: 

Art.  1^.  —  Est  déclaré  d'atilité  pablique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement d'IUe-et-Vilaine,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
deesus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Mi-Forôt  et  Sautoger, 
par  Saint-Aubin-d'Aubigné. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  d'Ille-et-Yilaine  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
oonstructîon  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  Favenant  à  la  convention  du  25  juillet  1895, 
passé,  le  12  septembre  1901,  entre  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine,  au  nom  du 
département,  et  la  compagnie  des  tramways  à  vapeur  dllle-et-Vilaine, 
pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  con- 
ditions du  cahier  des  charges  et  de  la  série  de  prix  annexés  à  ladite  con- 
vention. 

Ledit  avenant  et  le  plan  d'ensemble  oi-dessus  visés  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882, 
le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé  à 
16.400  francs  pour  la  ligne  entière. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 


l 
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ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  Tave- 
nant  précité  du  12  septembre  1901,  pour  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploi- 
tation. 

Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'ex- 
ploitation, l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention^  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  à  vapeur  d'Ille- 
et-Vilaine,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  *  construction  ou  l'exploi- 
tation des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées  et  de  celle  qui  fait 
l'objet  du  présent  décret,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


AVENANT 

L'an  1901,  le  12  septembre, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Delpech  (Al&rt),  préfet  du  département  d'Ille-et- Vilaine,  chevalier 
de  la  Lé^OD  d'honneur,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu  : 

De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

De  la  loi  du  11  juin  1880  : 

Des  décrets  des  6  août  1881,  20  mars   1882,  13  février  1900  et  de  la 
délibération  du  conseil  général  en  date  du  18  avril  1901  ; 
D'une  part. 

Et  M.  Carel  (Jules),  président  du  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie des  tramways  à  vapeur  d'ille-et- Vilaine,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie,  en 
vertu  de  la  délibération  spéciale  audit  conseil  d'administration  en  date  du 
26  juillet  1901. 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  —  Le  préfet  d'ille-et- Vilaine  s'engage  à  rétrocéder  à  la  com- 
pagnie des  tramway  à  vapeur  d'IIle-et- Vilaine,  déjà  rétrooessionnaire  du 
Sremier  et  du  deuxième  réseau  des  tramways  d'iIle-et- Vilaine,  la  ligne 
e  Mi-Forét  à  Sautoger  dont  le  département  demande  la  concession  à 
l'Etat. 

Art.  2.  —  La  compagnie  rétrooessionnaire,  qui  accepte,  exécutera  et 
exploitera  cette  ligne  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention,  du  cahier  des  charges  et  du  bordereau  des  prix  annexés  au 
décret  du  17  août  1895  déclaratif  de  l'utilité  publique  du  premier  réseau 
des  tramwavs  à  vapeur  d'Ille-et- Vilaine,  sauf  les  modifications  et  additions 
qui  font  l'objet  du  présent  avenant,  étant  entendu  que  la  concession  pren- 
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dn  fin,  comme  Tensemble  des  deux  réseaaz  actaellement  concédés,  le 
17  août  1939. 


A.  —  Modifications  et  additions  apportées  à  la  convention. 

a)  Le  tableau  qni  soit  le  troisième  alinéa  de  son  article  5  est  complété 
par  le  suivant. 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES  ET  INDICATION 

DÉPENSES  MAXIMA 

BB  LEURS  POIirrS  BXTRÂMES 

kilométriques 

totales 

Ligne  de  Hi-Forét  à  Sautoger  :  de  l'aigaille  d'em- 
branchement  à  Mi-Forêt  (ligne  de  Rennes  à  Fou- 
gères, l*r  résean^  à  l'aiguille  d'embranchement  à 
Sautoger  (ïi^ne  ae  Liffré  à  Ântrain  (2*  réseau)  .  . 

4i.800f  » 

820.634  f  > 

6)  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  9  portant  :  «  Il  sera  fait  masse 
des  recettes  de  tontes  les  lignes  dn  réseau  »,  est  complété  comme  il  suit  : 
<  Cette  observation  s'applique  à  la  ligne  de  Mi-Forét-Bantoger  t>  . 


B.  —  Modifications  apportées  au  cahier  des  charges. 

TITRE  P' 

TEACÉ    ET  CONSTRUCTION 

a)  L'article  2  du  cahier  des  charges  est  complété  comme  il  suit  : 

Ligne  de  Mi-Forêt  à  Sautoger. 

Route  nationale  n®  177. 

Chemins  de  grande  communication  n»"  28,  97,  106  et  96. 

6)  L'article  3  est  complété  comme  il  suit  : 

En  oe'qui  concerne  la  ligne  de  Mi-Forét  à  Sautoger  le  projet  d'exécu- 
tion sera  présenté  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  date  du  décret  décla- 
ratif de  l'utilité  publique  de  ladite  ligne. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  d*un  an  à  partir  de 
h  même  date  ;  ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  façon  que  la  ligne  soit 
en  exploitation  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  même  date  ; 

c)  L'article  11  est  complété  comme  il  suit  : 

En  ce  oui  concerne  lalignede  Mi-Forêt  à  Sautoger,  le  nombre  et  l'empla- 
oonent  aes  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêta  lors  de  l'approbation  du 
projet  définitif  de  cette  ligne. 

Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou 
des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  aux  endroits  ci-après  : 

Ui-Forêt  (station  de  bifurcation),  Saint-Sulpice-Ia -Forêt  (station), 
Chaané  (station),  la  Coutancière  (halte),  Saint- Aubin-d'Aubigné  (station) 
Anlngné  (halte),  Andouillè  (station)  Sautoger  (halte  de  raccordement). 
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TITRE  IV 

CLAUSBB  DIVERSES 

d)  L'article  38  est  complété  comme  il  suit  : 

Ce  qni  précède  s'appliqne  à  la  ligne  de  Mi-Forêt  à  Saat(^er  comme  aux 
autres  lignes  du  premier  réseau,  avec  cette|différence  que  le  cautionnement 
à  déposer  pour  ladite  ligne  s'élèvera  seulement  à  6.000  francs. 

B.  —  Modifications  et  additions  au  bordereau  des  prix. 

a)  Le  nota  qui  le  précède  est  complété  comme  il  suit  : 
L'observation  finale  portant  c  Les  prix  du  kilomètre  de  ligne  ne  sont 

pas  applicables  à  l'avant-pro  jet  spécial  de  la  gare  centrale  à  Bennes  >  s'ap- 
plique exclusivement  au  premier  réseau  ;  elle  est,  en  ce  qui  concerne  la 
ligne  de  Mi-Forêt  à  Sautoger,  remplacée  parla  suivante  : 

Les  prix  du  kilomètre  de  ligne  comprennent  les  frais  nécessaires  à  l'ex- 
tension des  voies  et  aménagements  de  la  gare  centrale  des  tramways  à 
Rennes. 

I™  PARTIE.  —  INFRASTRUCTURE 

CHAPITRE   1*^'.  —   TERRAINS 

b)  Ce  chapitre  est  complété  par  l'observation  ci-après  : 

Pour  la  ligne  de  Mi- Forêt  à  Sautoger,  il  sera  compté  par  hectare, 
compris  dépréciation,  perte  d'arbres,  etc.,  et  frais  de  toute  nature 
4.500  francs. 

CHAPITRE  II.  —  TRAVAUX 

Section  I^.  —  Terrassements, 

c)  Cette  section  est  terminée  par  l'observation  ci-après  : 

Les  prix  de  cette  section  indiqués  pour  le  premier  réseau  s'appliquent 
aussi  à  la  ligne  de  Mi-Forêt  à  Sautoger. 

Section  IL  —  Ouvrages  d*art, 

d)  Cette  section  est  terminée  par  l'observation  suivante  : 

A  cela  près  que  la  ligne  de  Mi- Forêt  à  Sautoger  ne  comporte  ni  a  grands 
ponts  i>  m  c  viaducs  )>,  tous  les  prix  de  cette  section  relatif  au  premier  ré- 
seau s'appliquent  à  cette  ligne. 

IP  PARTIE.  —  SUPERSTRUCTURE 

ET  IIP  PARTIE.  —   MATERIEL  ROULANT 

e)  Chacune  de  ces  parties  est  terminée  par  l'observation  suivante  : 
Les  prix  de  cette  partie  indiqués  pour  le  premier  réseau  sont  applicables 

à  la  ligne  de  Mi- Forêt  à  Sautoger. 

Fait  double  à  Rennes,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
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(N«  39) 

[8  octobre  1901] 

Décret  portant  substitution  (Tune  société  anonyme  au  conces- 
sionnaire du  trojnioay  de  Berck-  Ville  à  Berck-Plage. 

Le  Président!  de  la  Eépabliqae  française, 

Sar  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publies, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art    l*'.  —  Sont  approuvés  : 

1^  La  substitution  de  la  société  anonyme  dite  n  Compagnie  du  tramway 
de  Berck-Pli^e  à  la  gare  de  Berck- Ville  »  à  M.  Manière,  comme  rétro- 
cesBionnaire  de  la  ligne  de  tramway  dont  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  entre  la  plage  de  Berck  et  la  station  de  Berck- 
Ville,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  susvisé  du  V^  septem- 
bre 1899  ; 

2*  L'avenant  au  cabier  des  charges  annexé  à  ce  décret,  passé  le  27  août 
1901,  entre  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  au  nom  du  département  ;  le  maire 
de  Berck-sur-Mer,  au  nom  de  la  ville  ;  M .  Manière  et  la  compagnie  du 
tramway  de  Berck-Plage  à  la  gare  de  Berck-Ville,  pour  la  modification 
deTarticle  14  (nombre  minimum  des  voyages)  dudit  cahier  des  charges. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 
Art.  2.  —  11  est  interdit  à  la  «  Compagnie  du  tramway  de  Berck- 
Plage  à  la  gare  de  Berck-Ville  j>,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  entreprise  autre  que  la 
construction  et  Texploitation  du  tramway  qui  lui  est  rétrocédé,  sans  y 
être  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  3 .  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Pexécution 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


AVENANT 

AU  TRAITE  DE  RÉTROCESSION  DU  9  JUILLET  1899 

Entre  les  soussignés  : 

a)  M.  Duréault,  préfet  du  Pas-de-Calais,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  conformé- 
ment : 

in»,  des  P.  et  Ch  Lois,  DteiutTS,  ktc.  —  tome  h.  8 
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PA  la  loi  da  10  août  1871  ; 

2°  A  la  loi  du  11  jnin  1880  et  an  règlement  d'administration  pnbliqae 
du  6  août  1881  ; 

3^  Aux  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  25  avril  1900  et 
23  août  1900  ; 

4®  A  la  délibération  de  la  commission  départementale,  du  24  décembre 

1900  ; 

b)  M.  Parmentier,  maire  de  la  ville  de  Berck,  agissant  en  cette  qualité 
au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  ville,  conformément  aux  délibérations 
du  conseil  municipal  des  20  juillet  1900,    11  novembre  1900,  S   mars 

1901  ; 

c)  M.  Manière  (CliarleR|,  demeurant  à  Paris, 45,  avenue  Malakoff,  agis- 
sant en  son  nom  personnel  comme  rétrocessionnairedu  tramway  de  Berck- 
Plage  à  la  gare  de  Berck-Ville  ; 

d)  M.  Dervillez,  demeurant  à  Villers-Cotterets,  président  du  conseil 
d'administration  de  la  compagnie  du  tramway  de  Berck -Plage  à  la  gare 
de  Berck-Yille,  agissant  en  cette  qualité  conformément  à  une  délibération 
du  conseil  d'adininistration  en  date  du  4  décembre  1900, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  —  La  ligne  du  tramway  de  Berck-Plage  à  la  gare  de  Berck- 
Yille,  concédée  à  la  ville  de  Berck  par  convention  du  9  juillet  1899  et 
rétrocédée  à  M .  Manière  par  traité  du  môme  jour,  sera  exploitée  ^r  la 
compagnie  du  tramway  de  Berck-Plage  à  la  gare  de  Berck-Yille,  qui  sera 
substituée  à  M .  Manière  dans  tous  les  droits  et  obligations  contractés  par 
ce  dernier  ;  ladite  eompagnie  deviendra  solidairement  responsable  avec 
M.  Manière  vis-à-vis  du  département  et  de  la  ville  de  tous  les  engage- 
ments contractés  par  ce  dernier . 

Art  -2.  —  L'article  14  du  cahier  des  charges  annexé  au  traité  de  rétro- 
cession du  9  juillet  1899  est  remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 

«c  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours 
dans  chaque  sens  est  fixé  à  quinze  ;  toutefois,  ce  nombre  sera  réduit  à 
sept  voyages  dans  chaque  sens  pendant  la  pNériode  comprise  entre  le  3  no- 
vembre et  le  15  avril  de  Tannée  suivante;  il  sera  progressivement  aug- 
menté suivant  les  besoins  de  la  saison .  i» 

Fait  quadruple  à  Arras,  le  27  août  1901. 


(N«  40) 

[8  octobre  1901] 

Décret  portant  modification  au  cahier  de$  charges  du 
tramway  de  Châlons-sur-Marne. 

Le  Président  de  la  B^publique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 


fT^ 
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Décrète: 
Art.  1^.  —  L'article  23  du  cahier  des  charges  des  tramways  de  Chft- 
lons-Bnr-Harne,  annexé  an  décret  ci-dessus  visé,  du  16  janvier  1897,  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travanx  et  dé- 
penses qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qn*il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il 
est'  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


'2s 

H 


DESIGNATION     DES    STATIONS 


DE    DÉPART 


d'arrivée 


Gare  oa  Grande-Brasserie 


•      •      •      •  \ 


Fauboarg  Sl-Jacques  el  vice  versa. 


Faubourg  Si- Je  an  et  vice  versa  .  . 


PRIX 

du 

billet  simple 


Les  soos-ofSciers  et  soldats  en  uniforme  seront  transportés  au  tarif  de 
5  centimes,  sur  une  môme  ligne. 

Il  sera  délivré,  moyennant  un  supplément  de  5  centimes,  des  corres^ 
pondances  donnant  droit  au  parcours  immédiat  sur  une  seconde  ligne. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront 
transportés  gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu 
volumineux,  susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voi- 
sbs,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  10  kilogr. 

n  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus  fixées. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  Tavenant  passé,  le  20  août  1901,  entre  le  maire 
de  Châlons-sur-Marne  et  la  société  anonyme  des  tramways  électriques  de 
Châlons-sur-Mame,  en  vue,  d'une  part,  de  la  suppression  de  l'article  4  du 
traité  du  28  octobre  189G  annexé  au  décret  susvisé  du  16  janvier  1897, 
et,  d'autre  part,  de  la  modification  des  dispositions  de  Tarticle  23  du  ca- 
hier des  charges  annexé  au  décret  susvisé,  du  16  janvier  1897. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret . 

Art.  3.  — Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutiondu 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois . 
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AVENANT 

AU  TRAITÉ  DE  RETROCESSION  EN  DATE  DU  28  OCTOBRE  1896 

Entre  les  soussignés. 
M.  Félix  Drelon,  maire  de  la  ville  de  Châlons-sur-Mame,  agissant  au 
nom  et  dans  l'intérêt  de  ladite  ville,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  20  avril  1900, 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  des  tramways  électriques  de  Châlons-sup-Marne 
double  siège  social  est  à  Ohâlons-sur-Marne,  représentée  par  M.  Ludovic 
Dupuy-Dutemps,  son  président;  agissant  au  nom  de  ladite  société  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  19  mars  1900, 
approuvée  par  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  dans  sa 
réunion  du  20  août  suivant  ; 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l''.  — L'article  4  de  la  convention  du  28  octobre  1896,  relative  à 
la  rétrocession  de  la  concession  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  élec- 
trique dans  la  ville  de  Ohàlons-sur-Marne,  annexé  au  décret  d'utilité  pu- 
blique du  16  janvier  1897,  est  annulé. 

Art  2 .  — Les  articles  5, 6,7,  8,  9, 10, 11  et  12  porteront  respectivement 
les  numéros  4, 5, 6, 7, 8, 9, 1 0  et  11 . 

Art.  3.  —  La  ville  de  Chàlons-sur-Marne  et  la  société  anonyme  des 
tramways  électriques  de  Châlons-sur-Marne  demandent  à  l'Etat  de  substi- 
tuer aux  dispositions  de  l'article  28  du  cahier  des  charges,  annexé  au  dé- 
cret du  16  janvier  1897,  les  dispositions  ci- après  : 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir;  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


DÉSIGNATION    DES    STATIONS 


DE  DÉPART 


d'arrivés 


Gare  ou  Grande-Brasserie  . 


/  Faubourg  St-Jaeques  et  vice  versa. 

f  Faubourg  St-Jean  et  vice  versa. 

I 


PRIX 

du 

billet  simple 


OMO 
0  40 


Les  sous-officiers  et  soldats  en  uniforme  seront  transportés  au  tarif  de 
5  centimes  sur  une  même  ligne . 

Il  sera  délivré,  moyennant  un  supplément  de  5  centimes,  des  correspon- 
dances donnant  droit  au  parcours  immédiat  sur  une  seconde  ligne. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement.  lien  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volu- 
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mineax,  snaceptibles  d'être  portés  snr  les  genoux  sans  gôner  les  voisins,  et 
dont  le  poids  n'excédera  pas  10  kil(^r. 

Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  denx  tiers  et  le  prix 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus  fixées. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  Timpôtdû  à  l'Etat. 

Art  4  •  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  avenant  seront  suppor- 
tés par  la  société  anonyme  des  tramways  électriques  de  Châlons-eur- 
Hame. 

Fait  double  à  Chàlons-sur-Marne,  le  20  août  1901 . 


(N*  M) 

[8  octobre  1901] 

Décret  portant  modification  du  tracé  dans  la  commune  de 
Morlaas^  du  tramway  de  Pau  à  Lembeye, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète: 

Art.  1**.  —  Sont  approuvés  : 

1**  La  modification  du  tracé,  aux  abords  de  Morlaas,  du  tramway  de 
Pau  à  Lembeye,  conformément  au  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  ; 

2^  L'avenant  au  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  susvisée  du 
2  avril  1898,  passé  le  10  septembre  1901,  entre  le  préfet  des  Basses-Pyré- 
nées; agissant  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  rétrocessionnaire 
du  tramway  de  Bayonne  à  Biarritz  (actuellement  dénommée  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Pau-Oloron-Mauléon  et  tramways  de  Bayonne  à 
Biarritz),  pour  les  lignes  concédées  par  le  département  à  ladite  compa- 
gnie. 

Ledit  avenant  et  le  plan  susvisé  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois . 
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AVENANT 

L'an  1901,  le  10  septembre. 

Entre  les  soussignés  :  ic  •     j 

M.Georges  Francière,  chevalier  de  la  Légion  d  honneur,  officier  de 
rinstruction  publique,  préfet  des  Basses-Pyrénées,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  du  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  delà  loi  du 
n  juin  1880,  du  décret  du  6  août  1881,  de  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral en  date  du  16  avril  1901,  de  la  délibération  de  la  commission  dépar- 
tementale en  date  du  25  mai  1901  et  de  la  délibération  du  conseil  général 
en  date  du  23  août  1901, 
D'une  part. 
Et  MM.  Edmond  Gaze,  président  du  conseil  d'administration,  et  A.  de 
Wandre,  administrateur  de  la  compagnie  des  chemine  de  fer  de  Pau-Oloron- 
Mauléon  et  tramways  de  Bayonne  à  Biarritz,  agissant  en  cette  qualité  et 
stipulant  pour  le  compte  de  ladite  compagnie. 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  ,  t      v 

L'article  2  du  cahier  des  charges  des  tramways  de  Pau  à  Lembeye  avec 
embranchement  sur  Garlin,  d'Oloron  à  Mauléon  et  d'Oloron  à  Sauveterre, 
joint  au  décret  de  concession  du  4  avril  1898,  est  modifié,  en  ce  qui  con- 
cerne la  définition  du  tracé  de  la  ligne  de  Pau  à  Lembeye  avecembranche- 
ment  sur  Garlin,  de  la  manière  suivante  :  ^     ^  o  *•  a  a 

L'indication  de  l'emprunt  des  chemins  vicinaux  ordinaires  n°*  8  et  9  de 
la  commune  de  Morlaas,  entre  les  deux  premiers  emprunts  mentionnés  de 
la  route  départementale  n°  6,  est  supprimée,  la  ligne  devant  être  établie 
entièrement  en  déviation  entre  ces  deux  parties  empruntant  la  route  dé- 
partementale no  6 . 

Fait  en  double  à  Pau . 


(NU2) 

Errata  au  cahier  des  charges  des  tramways  de  Tours  Journal 
Officielàxx^i  juillet  1901  et  Arin,  1891  p.  886  et  suivantes). 

1«  L'article  11  doit  être  établi  comme  il  suit  : 

Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  pour  laisser 
des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours. 

Ultérieurement,  sur  la  demande  du  concessionnaire,  les  arrêts  en  pleine 
voie  pourront  être  remplacés  par  des  arrêts  fixes  sur  le  parcours  total  ou 
partiel  du  réseau,  si  l'expérience  en  fait  ressortir  l'utilité. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  dès  à  présent  entendu  que  des  arrêts  seront 
établis  aux  points  suivants  : 

Ligne  A  :  Dépôt  de  Saint-Symphorien,  fixe,  avec  abri.  —  Pont  de 
Saint-Symphorien,  facultatif,  avec  abri.  —  Place  Choiseul,  facultatif, 
avec  abri.  —  Place  de  l'Hôtel-de- Ville,  fixe,  avec  abri.—  Rue  de  l'Arche- 
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yêché,  fixe,  sans  abri.  —  Place  du  Palais-de- Justice,  fixe,  avec  abri.  — 
PlAce  de  la  Liberté,  facultatif,  avec  abri,  jusqu'à  Touverture  de  la  ligne 
C\  époque  où  cet  arrêt  deviendra  fixe  et  définitif.  —  Barrière  de  Gram- 
fflODt,  me  avec  abri. 

Ligne  B  :  Place  Velpeau,  fixe  avec  abri. —  Place  de  la  Gare,  facultatif, 
ayec  abri.  —  Place  du  Palais-de-Justice,  fixe,  avec  abri.  —  Place  des 
Halles,  fixe,  avec  abri.  —  Place  Victoire,  fixe,  avec  abri.  —  Jardin  bo- 
tanique, fixe,  avec  abri. 

Ligne  C  :  Barrière  Saint-Pierre-des-Corps,  fixe,  avec  abri.  —  Rue  Na- 
tionale, fixe,  sans  abri.  —  Place  des  Halles,  fixe,  avec  abri.  —  Place  Ra- 
belais^ fixe,  avec  abri. 
Ligne  C  :  Place  de  la  Liberté,  fixe,  avec  abri. 
Ligne  D  :  Place  de  l'Hôtel-de-Ville,  fixe,  avec  abri.  —  Place  Victoire, 
fixe, avec  abri. 

2*  A  l'article  12,  au  lieu  de  :  <£  comprend  le  pavage  ou  Tempierrement 
des  entrerails...  i>,  lire  :  <  comprend  le  pavage  des  entrerails,  j^ 
3o  L'article  14  doit  être  rétabli  comme  il  suit  : 
Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours, 
dans  chaque  sens,  sur  chaque  ligne;  est  fixé  de  la  manière  suivante  : 
110  départs  du  1*  mai  au  15  octobre  ; 
100  départs  du  16  octobre  au  80  avril. 

4''  La  partie  de  l'article  28  qui  suit  le  tarif,  et  commençant  par  ces 
mots  :  c  Le  voyageur  effectuant  un  parcours...  !>  doit  être  rétablie  comme 
il  suit  : 
Le  tarif  des  voyageurs  sera  unique  à  15  ou  10  centimes  selon  les  classes. 
Ces  prix  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
oonoessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Le  voyageur  effectuant  un  parcours  sur  une  des  lignes  aura  droit  à  la 
correspondance  lui  permettant  de  continuer  son  trajet  sans  supplément  de 
prix  sur  une  autre  ligne  dans  les  Umites  de  la  concession,  objet  du  présent 
l^raité. 

Lepassase  d'une  ligne  à  l'autre  ne  pourra  se  faire  qu'aux  points  de  croi- 
sements indiqués  par  le  concessionnaire  ;  le  voyageur  ne  pourra  pas  rétro- 
grader et  la  correspondance  devra  être  utilisée  dans  la  première  voiture 
contenant  des  places  disponibles  de  la  classe  à  laquelle  il  aura  droit. 

Les  voyageurs  de  2«  classe  qui  ne  retrouveraient  pas  de  place  libre  de 
leur  classe  dans  les  voitures  pourront  monter  en  1*^^  classe,  même  s'il  res- 
tait des  places  disponibles  sur  les  plates-formes  de  ces  voitures. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront 
transportes  gratuitement. 

Le  conc^sionnaire  pourra  être  autorisé  à  délivrer  des  cartes  d'abonne- 
ment dont  les  prix  seront  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  après  avis  des  ingénieurs  du 
contrôle. 

Les  voyageurs  auront  la  liberté  de  conserver  les  paquets  ou  colis  sus- 
ceptibles d'être  tenus  sur  les  genoux,  ne  pouvant  incommoder  les  voya- 
geors  ni  par  leur  volume  ni  par  leur  odeur,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas 
15kilogr. 
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(N"  43) 

[8  décembre  1899] 

Travaux  publics  communaux.  Décompte.  Appareil  élévaloire.  Devis 
du  Marché.  Réception  définitive.  Retenues  prévues.  (Ville  de  Mon- 
targis  contre  Sieur  Durenne). 

Art.  4-6  et  17.  —  En  présence  d'une  référence  du  cahier  des 
charges  de  V entreprise  aux  conditions  générales  de  i866,  il  y 
a  lieu  de  fixer  la  date  de  réception  définitive  de  l'ouvrage^  à  Vépo- 
que,  où  il  est  constaté  dans  un  rapport  rédigé  par  Vingénieur^  à 
la  suite  d'expériences  de  fonctionnement  des  appareils^  que  le  tra- 
vail ne  laissait  rien  à  désirer  au  point  de  vue  de  Inexécution, 
encore  bien  que  la  dépense  de  combustible  dépassait  celle  pi^évue^ 
si  en  ce  cas  une  simple  retenue  sur  le  prix  était  stipulée. 

Considérant;  qu'aux  termes  du  marché  sus-visé  du  20  décembre  1894 
Tappareil  élévatoire  que  le  sieur  Durenne  s'était  engagé  à  construire  c  ne 
devait  pas  consommer  plus  de  2  kilogrammes  de  charbon  par  heure  et  par 
cheval  en  eau  montée  ;  que  si  la  consommation  excédait  ce  chiffre,  il  serait 
fait  une  retenue  de  500  francs  par  hectogramme  de  charbon  consommé 
en  plus  et  qu'au  dessus  2  kilog.  ôOO,  la  ville  aurait  le  droit  de  refuser  les 
machines  ^  ; 

Considérant  que  si  les  opérations  auxquelles  il  a  été  procédé  avant  le 
25  avril  1888  ont  démontré  que  la  consommation  de  la  machine  s'élevait 
à  2^,833  et  si  par  suite  la  consommation  constatée  dépassait  celle  prévue 
au  devis,  elle  n'atteignait  pas  néanmoins  celle  de  2^,500  au-dessus  de  la- 
quelle la  ville  avait  le  droit  de  refuser  cet  appareil,  et  quelle  l'autorisait 
seulement  à  percevoir  la  retenue  précitée  ; 

Considérant  en  outre  que  dans  un  rapport  du  25  avril  1888,  dressé  à  la 
suite  des  expériences  dont  s'agit  et  auxquelles  il  avait  été  procédé  dans 
les  conditions  prescrites  par  Tart.  18  du  cahier  des  charges,  l'ingénieur 
chargé  de  la  direction  des  travaux  déclarait  que  Tensemble  des  ouvrages 
exécutés  par  le  sieur  Durenne  <i  ne  laissait  plus  rien  à  désirer  au  point  de 
vue  de  l'exécution  ]»,  et  concluait  à  la  réception  des  machines  sans  aucune 
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réBcrve  autre  que  Tapplication  de  la  reiyenue  prévue  à  l'art.  19  du  cahier 
des  charges  de  l'appareil  élévaboire  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  fixé  au  25  avril  1888,  la  date  de  la  réception  définitive  des  tra- 
yanx  du  sieur  Durenne  et  refusé  de  faire  procéder  à  de  nouveaux  essais 
gnr  le  fonctionnement  de  l'appareil  élévatoire  ;  ...  (Rejet  avec  dépens). 


(N^  M) 

[8  décembre  1899] 

Travaux  publics  communaux.  Marché  pour  F  assainissement  de 
Marseille.  Tout  à  Végout.  Caractère  forfaitaire  du  marché  (Ville 
de  Marseille). 

Décidé^  par  interprétation  des  traités  des  2i  août  et  S  novem- 
bre Î890y  approuvés  par  la  loi  du  21  juillet  i89i,  que  le  marché 
passé  entre  la  ville  de  Marseille  et  la  Société  Génis,  est  un  marché 
à  forfait  de  construction  de  travaux  publics,  et  non  un  contrat  de 
concession,  que  dès  lors,  la  Société  n^est  tenue  d'exécuter  que  les 
travaux  et  de  ne  supporter  que  les  charges,  exclusivement  spéci' 
fiés  au  cahier  des  charges. 

En  conséquence,  et  en  Pabsence  d'une  clause  du  contrat,  la  So- 
ciété n'est  pas  tenue:  —  de  rembourser  à  la  ville  —  les  dépenses 
de  réfection  du  pavage  des  voies  publiques  après  le  comblement 
des  tranchées  (  Ville  de  Marseille,  i"  esp.)  ;  les  dépenses  de  rem- 
placement des  tuyaux  de  canalisation  de  gaz  et  d'eau  déplacés  par 
suite  (Tune  nécessité  inhérente  à  F  exécution  des  travaux  (  Ville  de 
Marseille,  2^  esp.). 

—  de  payer  les  taxes  de  voirie  (Ville  de  Marseille,  ^*  esp.). 

—  de  faire  les  diligences  utiles  en  vue  d'obtenir  les  permissions 
de  grande  voirie  nécessaires  à  Vexécution  des  travaux,  cette  charge 
incombant  à  la  ville  {Ville  de  Marseille,  4.*  esp.). 

Interprétation.  Absence  de  litige.  Lorsqu'il  s* élève  entre  une 
commune  et  un  entrepreneur  de  litige  né  —  de  décisions  adminis- 
tratives [refus  par  la  ville  de  demander  des  permissions  de  voirie) 
[Ville  de  Marseille,  l*  esp.)  —  ou  de  décisions  judiciaires  {com- 
mandement de  payer  des  taxes  que  l'entrepreneur  prétend  ne  pas 
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devoir)  (  Ville  de  Marseille^  8^  esp.)  V entrepreneur  est  recevable  à 
demander  rint&t^prétation  du  marché.  (•) 

Opposition  à  commandement  de  payer  des  taxes;  compétence 
judiciaire  {Ville  de  Marseille^  S^  esp.). 

V^  ESP.  Considérant  qne  la  convention  passée  entre  la  ville  de  Marseille 
et  les  entrepreneurs  des  travanx  d'assainissement  constitue  un  marché  à 
forfait  obligeant  les  enti'epreneurs  à  exécater  à  lears  frais,  risques  et  périls 
exclusivement  les  travaux  spécifiés  dans  le  cahier  des  charges  ;  que  parmi 
les  travaux  incombant  à  l'entreprise,  le  cahier  des  charges  ne  mentionne 
pas  la  réfection  du  pavage  des  rues  après  le  comblement  des  tranchées  ; 
que  l'intention  des  parties  contractantes  de  ne  pas  obliger  les  entrepre- 
neurs à  Texécution  de  ce  travail  est  attestée  d'ailleurs  par  les  dispositions 
du  cahier  des  charges  qui  énumèrent  parmi  les  charges  de  l'entreprise 
seulement  le  dépavage  des  voies  publiques  et  l'obligation  de  mettre  soi- 
gneusement en  tas  à  la  disposition  de  l'administration  les  matériaux 
provenant  du  dépavage,  susceptible  d'être  remployés,  ainsi  que  par  l'art. 
167  qui  stipule  que  les  entrepreneurs  devront  livrer  les  voies  publiques 
pilonnées  à  la  ville  ; 

Considérant  que  le  règlement  de  voirie  invoqué  par  l'administration 
municipale,  en  admettant  qu'il  oblige  d'une  façon  générale  les  entrepre- 
neurs à  rembourser  à  la  ville  les  frais  de  réfection  des  chaussées  dégradées 
par  les  travaux  entrepris  dans  l'intérêt  particulier  des  permissionnaires, 
ne  saurait  recevoir  application  dans  la  cause,  les  rapports  de  la  ville  de 
Marseille  et  de  ses  entrepreneurs  des  travaux  d'assainissement  étant  ex- 
clusivement régis  par  le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise  et  le  règle- 
ment de  voirie  n'ayant  été  rendu  applicable  à  cette  dernière  que  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  ont  le  caractère  de  prescriptions  de  police  ; 

Considérant  dès  lors  que  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  en  Tabsence 
d'une  clause  du  contrat  imposant  aux  entrepreneurs  l'obligation  de  rem- 
bourser à  la  ville  les  dépenses  de  réfection  du  pavage  des  voies  publiques 
après  le  comblement  des  tranchées,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  décidé  que  ces  frais  n'étaient  pas  à  leur  charge;  ...  (Rejet  avec 
dépens). 

2®  ESP.  Considérant  que  la  convention  passée  entre  la  ville  de  Marseille 
et  les  entrepreneurs  des  travaux  d'assainissement  constitue  un  marché  à 
forfait  obligeant  lesdits  entrepreneurs  à  exécuter  à  leurs  frais,  risques  et 
périls  exclusivement  les  travaux  spécifiés  dans  les  cahier  des  charges; 
que  parmi  les  travaux  incombant  à  l'entreprise,  le  cahier  des  charges  ne 
mentionne  pas  le  remplacement  des  canalisations  d'eau  ou  de  gaz  dont  le 

(•)  a  mai  1894,  Laferri ère,  (A rr.  du  C.  d'Et.  p.  338). 
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déplacement  devait  être  une  conséquence  inévitable  de  rexécntion  des 
travaux  d'assainissement  ;  que  rintention  des  parties  contractantes  de  ne 
pas  laisser  ce  travail  à  la  charge  de  Tentreprise  résulte  clairement  au  con- 
traire du  rapprochement  de  l'art.  9  de  la  convention  qui  rend  la  ville 
rraponsable  des  difficultés  qui  peuvent  être  soulevées  par  des  tiers  dans  le 
cas  d^arrêt  du  service  des  eaux  et  du  gaz,  là  où  ledit  arrêt  serait  la  consé- 
quence normale  de  travaux  exécutés  et  de  Tart.  149  du  cahier  des  charges 
qui  oblige  les  entrepreneurs  à  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  la 
conservation  des  tuyaux  «  pour  autant  seulement  qu'ils  ne  doivent  pas 
être  déplacés  comme  conséquence  de  Texécution  des  travaux  :b  sans  qu'au- 
cune mention  soit  faite  d'une  obligation  quelconque  de  l'entreprise  en  ce 
qui  touche  les  partiea  de  la  canalisation  qui  ne  pouvaient  être  maintenues 
à  leur  ancien  emplacement  ;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  que  le  remplacement  des  tuyaux  déplacés  par  suite 
d'une  nécessité  inhérente  à  l'exécution  des  travaux  d'assainissement  n'in- 
combait pas  aux  entrepreneurs  et  qu'il  a  avec  raison  dans  les  circonstan- 
ces de  l'alTaire  laissé  dépens  exposés  devant  lui  à  la  charge  de  la  ville  de 
Mareeille  ;  ...  (Rejet  avec  dépens). 

^  ESP.  Considérant  que  s'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture 
de  connaître  de  l'opposition  formée  par  les  entrepreneurs  au  commande- 
ment à  eux  signifié  d'avoir  à  payer  les  taxes  de  voirie  à  l'occasion  de  leurs 
travaux,  et  qtie  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  refusé  de  statuer  sur  cette  opposi- 
tion, c'est  néanmoins  avec  raison  que  par  interprétation  de  leur  traité  avec 
la  ville,  il  a  tranché  le  litige  existant  entre  les  parties  sur  la  question  de 
savoir  si  le  paiement  de  ces  mêmes  taxes  constituait  ou  non  une  des 
cbar^^  de  l'entreprise  ; 

Considérant  que  l'art.  28  du  traité  dont  s'agit  stipule  que  a:  tous  les 
droits,  impôts  ou  taxes  auxquels  le  contrat  ou  son  exécution  pourraient 
donner  lieu  directement  ou  indirectement  seront  à  la  charge  de  la  ville  i>  ; 
qu'en  présence  de  cette  disposition  formelle  du  contrat,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  décidé  à  bon  droit  par  l'arrêté  attaqué  a.  que  les  taxes  de  voirie 
n'étaient  pas  comprises  dans  les  charges  de  l'entreprise  i>  ;  ...  (Rejet  avec 
dépens). 

4*^  ESP.  Considérant  que  la  ville  de  Marseille  s'étant  refusée  à  demander 
ks  permissions  de  grande  voirie  qui  étaient  indispensables  pour  l'exécution 
des  travaux  d'assainissement,  les  entrepreneurs  ont  saisi  le  conseil  de  pré- 
fecture de  conclusions  tendant  à  faire  décider,  par  interprétation  du  con- 
trat passé  entre  eux  et  l'administration  municipale,  que  cette  dernière  était 
tenue  de  faire  les  diligences  utiles  à  l'effet  d'obtenir  ces  autorisations; 
que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  sur  la  difficulté 
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ainsi  sonlevée  entre  les  parties  et  qn'il  a  été  régulièrement  saisi  de  ce 
litige; 

Considérant  que,  d'après  le  règlement  préfectoral  du  9  octobre  1858, 
les  autorisations  de  grande  voirie  doivent  être  demandées  par  les  proprié- 
taires pour  le  compte  desquels  les  travaux  sont  exécutés  ou  en  leur  nom  ; 
que  les  travaux  d'assainissement  de  Marseille  ont  été  exécutés  pour  le 
compte  de  la  ville  ;  que,  dès  lors,  en  Tabsence  d'une  convention  chargeant 
les  entrepreneurs  de  faire  les  diligences  utiles  en  vue  d'obtenir  ces  per- 
misssions  et  leur  donnant  mandat  à  cet  effet,  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  à  bon  droit  qu'il  incombait  à  la  ville  de  faire  ces  démarches,  tout 
en  réservant  le  droit  de  Tadministration  municipale,  dans  le  cas  où  les 
entrepreneurs  se  seraient  refusés  ou  se  refuseraient  à  exécuter  à  leurs  frais 
les  travaux  imposés  comme  conditions  des  dites  permissions,  de  saisir  la 
juridiction  compétente  à  l'effet  d'apprécier  s'il  s'agit  ou  non  d'une  charge 
imposée  à  Tentreprise  par  la  convention  ; ...  (Eejet  avec  dépens). 


(N"  45) 

[8  décembre  1899] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer. 

(Dame  V^«  Stractmann) 

Dommage  direct  et  matériel.  —  Le  bruit  causé  par  les  manœu- 
vres des  locomotives,  et  la  trépidation  résultant  du  passage  des 
trains  de  chemins  de  fer,  ne  constituent  pas  en  V absence  de  toute 
dégradation  à  leurs  immeubles^  des  dommages  de  nature  à  donner 
ouverture^  au  profit  des  propriétaires  riverains,  à  un  droit  à  iw- 
demnité. 

Mais  la  fumée  dégagée  par  les  locomotives  qui  circulent  en 
grand  nombre  sur  des  voies  de  garage  longeant  les  propriétés 
riveraines  constitue  un  dommage  susceptible  d*ouvrir  un  droit  à 
indemnité. 

Les  frais  exposés  par  la  partie  qui  a  saisi  des  tribunaux  incom- 
pétents pour  connaître  de  Faction  en  indemnité^  doivent  être 
laissés  à  la  charge  de  cette  partie. 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer,  sur  le  ren- 

f  )  25  mars  1867,  Chemin  de  fer  da  midi  {Arr,  du  C.  (VEt.  p.  308). 
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voi  du  tribunal  des  conflits  qvi  le  saisit  de  Vactionj  sur  les  dépens 
faits  devant  les  tribunaux  judiciaires^  auxquels  le  litige  avait  été 
indûment  déféré.  —  //  appartient  au  conseil  de  préfecture,  saisi 
du  litige^  de  prononcer  sur  la  totalité  des  dépens  • 

Chose  jugée  :  //  w'y  a  pas  chose  jugée  lorsque  V objet  et  la  cause 
des  litiges  sont  différents. 

Sur  r exception  tirée  de  la  chose  jugée  :  —  Considérant  qu'à  l'appui 
de  h  fin  de  non-reoevoir  opposée  par  elle  à  la  requête  et  tirée  de  la  chose 
jugée,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  n'apporte  aucune  justifi- 
cation, que  notamment  elle  ne  produit  ni  la  réclamation  formée  par  le 
aear  Stractmann  devant  le  conseil  de  préfecture  du  territoire  de  Belf ort 
en  1877,  ni  l'arrêté  de  ce  conseil  de  préfecture  en  date  du  8  avril  1878  ; 
que,  d'ailleurs,  la  Compagnie  reconnaît  que  la  demande  formée  en  1877 
avait  un  autre  objet  et  une  autre  cause  que  la  demande  actuelle  ;  qu'ainsi 
Pexœption  de  la  chose  jugée  doit  être  rejetée. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  d'indemnité  :  —  Considérant,  d'une 
part,  que  le  brait  et  la  trépidation  occasionnés  par  le  passage  des  trains 
ne  constituent  pas,  en  l'alraence  de  toute  dégradation  des  immeubles,  des 
dommages  de  nature  à  donner  ouverture,  en  faveur  de  la  dame  veuve 
Stractmann,  à  un  droit  à  indemnité  ;  que  c'est  donc,  avec  raison,  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refusé  d'ordonner  une  expertise  sur  ce  point  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  dame  veuve  Stractmann  a  réclamé  une 
indemnité  à  raison  de  la  fumée  dragée  par  les  locomotives  circulant  ou 
stationnant  sur  les  voies  de  garage  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  même 
les  locomotives  pourvues  des  appareils  fumivores  réglementaires  laissent 
échapper  une  fumée  abondante,  si  les  mécaniciens  n^ligent  de  faire  fonc- 
tionner ces  appareils  ;  qu'il  suit  de  là,  que  la  mission  donnée  aux  experts 
par  l'arrêté  attaqué,  n'est  pas  assez  étendue  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  complé- 
ter ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Sur  les  dépens  exposés  deoaiit  les  travaux  judiciaires  :  —  Consi- 
dérant qu'une  décision  du  Tribunal  des  conflits,  en  date  du  8  août  1894, 
ayant  complètement  dessaisi  l'autorité  judiciaire  et  attribué  à  l'autorité 
administrative  la  connaissance  du  débat,  il  appartenait  au  conseil  de  pré- 
fecture du  territoire  de  Belfort,  appelé  à  statuer  sur  le  litige^de  prononcer 
snr  la  totalité  des  dépens,  y  compris  ceux  exposés  devant  les  tribunaux 
judiciaires  et  que,  par  conséquent,  c'est  à  tort  que  le  conseil  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  les  dépens  faits  devant  le  tribunal  civil  de 
Beifort  et  la  cour  de  Besançon  ; 

Considérant  que  le  sieur  Stractmann  ayant  porté  sa  réclamation  devant 
des  juridictions  incompétentes,  les  frais  exposés  devant  ces  juridictions 
doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  dame  Stractmann  ;...  (Les  experts dési- 
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gnés  par  le  conseil  de  préfectnre  recheicberont  :  1^  si  les  locomotives  ont 
circulé  et  circnlent  encore  en  très  grand  nombre  snr  les  voies  de  garage 
longeant  la  propriété  de  la  dame  Stractmann  ;  2°  si,  en  fait,  les  mécani- 
ciens négligeaient  à  Tépoque  des  dommages  dont  il  s'agit  et  continuent  à 
négliger  d'accomplir  les  manœuvres  nécessaires  pour  absorber  la  fumée  et 
si  celle-ci,  dégagée  en  quantité  anormale,  causait  et  cause  encore  un  grave 
dommage  à  Tensemble  de  la  propriété  de  la  dame  Stractmann,  sans  qu'il 
j  ait  à  distinguer  entre  les  immeubles  construits  antérieurement  et  ceux 
constmite  postériemement  à  l'établissement  des  voies  de  garage  ;  3®  au  cas 
d'affirmative,  quel  est  le  montant  de  ce  dommage  ;  les  dépens,  exposés 
devant  le  tribunal  civil  de  Belfort  et  la  conr  de  Besançon,  seront  snppor* 
tés  par  la  dame  veuve  Stractmann  ;  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil 
d'Etat  seront  supportés,  moitié  par  la  dame  veuve  Stractmann  et  moitié 
par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est). 


(N^  46) 

[15  décembre  1899] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Conditions  générales 

du  d 7  juillet  i889.  —  (Sieur  Labour). 

Art.  6ê.  —  Lorsque  le  ministre  n'a  pas  accepté  la  réclamation 
de  l^ entrepreneur  et  que  celui-ci  a  saisi  le  conseil  de  préfecture  de 
sa  réclamation^  dans  le  délai  de  80  jours  à  partir  de  la  notifica- 
tion de  la  décision  du  ministre,  Ventrepreneur  doit-il  être  réputé 
avoir  accepté  ladite  décision,  parce  qu'il  aurait  par  erreur,  saisi 
un  conseil  de  préfecture  incompétent  raiione  loci?  —  Rés.  nég. 

Le  fait  que  Ventrepreneur,  s'étant  aperçu  de  Terreur  commise  a 
déclaré  retirer  sa  réclamation  formée  devant  le  conseil  depréfec- 
ture  incompétent  pour  la  porter  devant  le  conseil  qui  devait  en 
connaître^  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  désistement. 

Considérant  que  d'après  le  §  5  de  l'article  62  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  ci-dessus  visé,  si  le  Ministre  n'admet  pas  les  réclama- 
tions formées  devant  lui  contre  les  décisions  du  directeur  du  Génie  relati- 
ves au  décompte,  l'entrepreneur  peut  en  saisir  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat,  mais  qu'il  doit  le  faire  dans  un  délai  de  trente 
jours  à  dater  de  la  notification  de  la  décision  du  Ministre,  et  qu'aux  termes 
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du  §  ly  l'entrepreneur  est  toujours  réputé  avoir  accepté  les  décisions  con- 
tre lesquelles  il  n'a  pas  produit  ses  réclamations  dans  les  délais  indiqués 
aa  présent  article  ; 

Considérant  qu*à  la  date  du  19  août  1893,  moins  de  trente  jours  après 
la  notification  de  la  décision  ministérielle  qui  rejetait  ses  réclamations,  le 
sieur  Labour  les  a  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Bhône  ;  que  si  ce  tribunal  était  incompétent  et  si  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  TAin  à  qui  seul  il  appartenait  de  statuer,  u'a  été 
saisi  qu'à  la  date  du  22  septembre  1893,  après  Tezpiratiou  du  délai  fixé 
par  rarûcle  précité,  le  sieur  Labour  n'en  était  pas  moins  fondé  à  soutenir 
que  rinstance  introduite  par  lui  le  19  août  1893,  établissait  qu'il  n'avait 
pas  accepté  la  décision  ministérielle  qui  lui  faisait  grief  ; 

Considéraut  que  par  sa  lettre  en  date  du  2  septembre  1893,  le  sieur 
Labour  ne  s'est  pas  désisté  de  son  action,  qu'il  s'est  borné  à  informer 
le  président  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Bhône,  qu'il  en- 
tendait la  régulariser  en  la  portant  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Ain,  dont  il  avait  depuis  reconnu  la  compétence  ;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas 
rejeté  la  demande  du  sieur  Labour  comme  non  recevable  ;...  (Rejet  avec 
dépens). 


(N-  47)     . 

[15  décembre  1899] 

Tratioux  publics  communaux.  —  Distribution  dCeau.  —  Honoraires 

cTarchitecte.  —  (Dame  Guillemin). 

Lorsque  Varchitecte  a  dirigé  et  surveillé  les  travaux  jusqu'à 
leur  mise  en  état  de  réception  provisoire  et  définitive  y  et  que  par 
suite  du  mauvais  vouloir  de  la  municipalité,  il  n^a  pu  accomplir 
les  formalités  de  la  réception,  il  n'en  est  pas  moins  fondé  à  récla- 
mer à  la  commune  Vintégralilé  de  ses  honoraires. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
les  honoraires  dus  à  l'architecte  Ouillemin  s'élevaient  à  2.013  francs  dont 
980  francs  loi  ont  été  payés  à  valoir^  que  l'architecte  a  plusieurs  fois  offert 
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à  la  commune  de  procéder  à  la  réception  des  travaux  et  qae  seule  la  com- 
mune 7  a  fait  obstacle,  que  dans  ces  circonstances  rarchitecte  avait  droit 
à  la  totalité  de  ses  honoraires,  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture n'a  fixé  qu'à  362fr,54  le  solde  à  lui  dû;  qu'il  j  a  lieu  d'annuler 
l'arrêté  attaqué  et  de  condamner  la  commune  à  payer  à  la  dame  veuve 
Guillemin  1.038  francs  avec  intérêts  à  partir  du  30  septembre  1895  jour 
où  elle  justifie  en  avoir  fait  la  demande  (La  commune  de  La  Margelle  est 
condamnée  à  payer  à  la  dame  veuve  Guillemin  1.033  francs  avec  intérêts 
à  partir  du  30  septembre  1895  ;  la  commune  est  condamnée  aux  dépens  ; 


(N*    48) 


[15  décembre  1899] 
Voirie  [grande). —  Contraventions. —  (Sieurs Collet  Lorent  et  Rollero). 

Chemin  de  fer,  —  Passage  à  niveau.  —  Barrière  détériorée  ; 
relaxe.  —  Lorsque  le  dommage  causé  la  nuit  à  une  barrière  par 
une  voiture  est  dû  au^  conditions  défectueuses  de  Vouverture 
(barrière  entr*ouverte  seulement  pour  les  piétons),  le  conducteur 
qui  a  pu  croire  que  la  barrière  était  complètement  ouverte^  ne  petit 
pas  être  déclaré  responsable  de  ce  dommage  {Collet^ Lorent  i^  esp.) 

Qualité  pour  se  pouvoir.  —  V avocat  qui,  en  première  iiistance 
a  défendu  les  contrevenants  devant  le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  recevable  à  se  pouvoir,  en  l* absence  d'un  mandat  spécial,  cofi" 
tre  V arrêté  qui  a  proîioncé  la  condamnation.  —  Ce  droit  n'appar* 
tient  qu^aux  avocats  au  Conseil  d^Etat  [Rollero,  2^  esp.). 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  a  été  dressé  contre  le 
sieur  CoUet-Lorent  pour  avoir,  le  29  janvier  1897,  vers  8  heures  du  soir 
renversé  avec  sa  voiture  la  barrière  du  passage  à  niveau,  dit  des  Allées, 
sur  le  chemin  de  fer  de  l'Est,  et  y  avoir  causé  des  détériorations  impor- 
tantes ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'intruction,  que  la  manœuvre  du 
passage  à  niveau,  dans  les  conditions  où  elle  a  été  effectuée^  a  été  de  na- 
ture à  tromper  le  requérant,  qui  a  pu  croire,  que  la  barrière  était  complè- 
tement ouverte,  alors  qu'elle  n'était  qu'entr'ouverte  pour  livrer  passage 
aux  piétons  ;  que  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
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tore  à  condamné  le  sienr  Collet  à  16  francs  d'amende,  à  la  réparation  da 
dommage  et  aux  dépens,  et  qu'il  y  a  lien  de  le  renvoyer  des  fins  da  dit 
procès- verbal  ;...  (Arrêté  annulé  ;  le  sieur  CoUet-Lorent  est  renvoyé  des 
finsda  procès- verbal  dressé  contre  lui)  ; 

Considérant  que  le  sieur  Rollero,  ne  justifie  d'aucun  mandat  quiTauto- 
riee  à  80  pouvoir  an  nom  de  la  Société  «  la  Départementale  électrique  i» 
contre  l'arrêté  snsvisé  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord, 
que  b'Q  a  pu,  en  qualité  d'avocat  à  Lille,  assister  la  société  requérante  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  ce  droit  n'appartient  devant  le  Conseil  d'Etat 
qa'anz  avocate  au  Conseil  d*Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  qu'il  suit  de 
là  qne  la  requête  n'est  pas  recevable  ;  (Rejet). 


(N^  49) 


[22  décembre  1899] 
Communes.  —  Taxe  de  pavage  (sieur  Bertrand). 

Rôle.  —  Application,  —  Lorsque  le  recouvrement  des  frais  de 
construction  de  trottoirs  est  fait  par  voie  de  taxe  en  vertu  dan- 
à/ens  règlements  maintenus  en  vigueur,  un  arrêté  préfectoral 
suffit  pour  approuver  le  rôle  ;  c'est  seulement  au  cas  oii  la  taxe 
est  perçue  par  applications  des  dipositions  de  la  loi  de  7  juin 
i8i5  qu'un  décret  déclaratif  d'utilitépublique  est  nécessaire. 

Enquête.  —  Durée.  —  Un  riverain  dont  le  représentant  a  com^ 
paru  à  r  en  quête,  et  y  a  déposé  une  protestation  écrite  ^  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  l*enquête  a  été  hâtivement  close. 

Ville  de  Paris,  —  Commune  annexée  {Vaugirard),  anciens 
usages,  trottoirs,  état  ancien  :  simple  revers  garni  de  pavés.  — 
Des  travaux  de  confection  de  trottoirs,  doivent  être  considérés 
comm^  des  travaux  de  premier  établissement,  et,  en  conséquence 
justifient  la  contribution  des  riverains  aux  frais  en  vertu  des 
anciens  usages  si,  antérieurement  à  ces  travaux  il  n'existait  qu^un 
simple  revers  garni  de  pavés  de  rebut  restauré  à  deux  reprises 
aux  frais  des  riverains  à  l'aide  des  mêmes  matériaux  et  n^ ayant 
pas  été  reçus  à  Ventretien  par  la  ville  de  Paris. 

Exécution  d'office.  —  Régularité.  —  Zes  villes  sont  autorisées 
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à  convertir  en  une  taxe  l'obligation  de  pavage  prévue  par  les  an- 
'ciens  règlements. 

Nature  des  7natériaux  employés  :  montant  de  la  dépense.  — 
Les  villes  peuvent^  alors  qxûelles  n'invoquent  que  les  anciens 
usages,  employer  des  matériaux  de  leur  choix  à  condition  de  ne 
pas  réclamer  une  somme  supérieure  à  celle  dont  seraient  tenus 
les  riverainSy  si  le  travail  ne  consistait  qu^en  un  simple  pavage. 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'irrégularité  des  arrêtés  du  préfet  de  la 
Seine  en  date  du  S  août  1891  et  SO  novembre  d895  :  —  Considérant 
que  si  Tarrêté  du  2  août  1894  visait  par  suite  d'une  erreur  une  prétendue 
demande  de  la  dame  Bertrand,  cet  arrêté  a  été  remplacé  par  celui  du  20 
novembre  1895  approuvant  le  rôle  pour  le  recouvrement  de  la  dépenae 
par  voie  de  taxe  ;  qu'en  procédant  ainsi  le  préfet  de  la  Seine  a  agi  non  en 
vertu  de  la  loi  du  7  juin  1845,  mais  par  application  des  anciens  règle- 
ments en  usage  à  Paris,  maintenus  en  vigueur  par  les  lois  sus  visées  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  oe 
que  les  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1845  qui  exigent  l'intervention 
d'un  décret  déclaratif  d'utilité  publique  n'aient  pas  été  observées  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'enquête  aurait  été  hâtivement  close:  — 
Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le  sieur  Bertrand  a  comparu  à  l'enquête 
en  qualité  de  représentant  de  la  dame  Bertrand  et  y  a  déposé  une  protes- 
tation écrite  ;  qu'il  n'est  pas  justifié,  d'autre  part,  que  cette  enquête  ait 
eu  lieu  dans  des  conditions  irrégulières  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  travaux  exécutés  en  iSQl  au  droit 
de  Vimmeuble  sis  rue  de  Yaugirard,  n°  i^5,  ne  constitueraient  pas 
un  premier  établissement  du  trottoir  :  Considérant  qu'il  est  établi  par 
rinstruction  qu'antérieurement  aux  travaux  qui  ont  motivé  l'imposition 
de  la  taxe  contestée,  il  n'existait  au  droit  de  l'immeuble  du  requérant  qui 
se  trouve  situé  dans  une  partie  de  la  rue  de  Vaugirard  réunie  à  la  ville 
de  Paris  dès  le  xviii*  siècle  qu'un  simple  revers  garni  de  pavés  de  rebut  ; 
que  les  travaux  exécutés  à  l'aide  des  mêmes  matériaux  en  1834  et  1857 
avec  l'autorisation  du  préfet  de  la  Seine  et  uniquement  aux  frais  des  au- 
teurs du  sieur  Bertrand  n'ont  pas  été  reçus  à  l'entretien  par  la  ville  de 
Paris  et  ne  sauraient  être  regardés  comme  ayant  le  caractère  d'un  pre- 
tnier  pavage  ;  que,  dans  ces  conditions  la  ville  de  Paris  était  fondée  à  de- 
mander par  application  des  anciens  usages  une  contribution  aux  travaux 
exécutés  en  1894; 

Sur  les  moyens  tirés  de  ce  que  le  trottoir  aurait  été  exécuté  en  bi- 
tume alors  que  les  trottoirs  en  granit  sont  seuls  réglementaires  et 
de  ce  que  Vautew  du  sieur  UmHrand  n'aurait  pas  été  admis  à  choisir 
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tentrejyreneur  et  les  matériaux  :  —  Considérant  que  l'article  28  de  la 
loi  dn  25  juin  18^1:1  a  autorisé  les  conseils  municipaux  à  convertir  en  une 
taie  Tobligation  de  pavage  prévue  par  les  anciens  règlements  ; 

Considérant  que  pour  opérer  le  premier  établissement  des  trottoirs,  les 
villes  peuvent,  alors  même  qu'elles  invoquent  les  anciens  usages  relatifs 
aa  pavage  au  lieu  de  recourir  à  Tapplication  de  la  loi  du  7  juin  1845, 
choisir  les  matériaux  dont  elles  entendent  se  servir,  à  condition  toutefois 
de  ne  pas  réclamer  une  somme  supérieure  à  celle  dont  les  propriétaires 
riverains  seraient  tenus  si  le  travail  ne  consistait  qu'en  un  simple  pavage; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  somme  réclamé^  à  Tauteur  du 
âear  Bertrand  représentant  le  revêtement  en  bitume  de  la  superficie 
dn  trottoir  établi  au  devant  de  son  immeuble,  fût  supérieure  au  prix 
qu'aurait  coûté  le  pavage  de  cette  même  surface  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  revêtements  ;  que,  dès  lors,  quel  que  soit  le  mode  de  revête- 
ment de  la  voie  publique  adopté  par  la  ville  de  Paris  le  requérant  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre  d'être  surtaxé  ;  . ..  (Rejet). 


(N^  50) 

[22  décembre  1899] 

Travaux  publics. —  Dommages.  —  h^flltrations^  dans  unecave^  d'eau 
provenant  cTun  fossé  de  chemin  mal  entretenu.  —  Droit  à  indem- 
nité reconnu,  —  Fixation  de  cette  indemnité  en  tenant  compte 
de  l'état  antérieur  des  lieux  (sieur  Vaudey). 

Frais  d'expertise  mis  pour  la  totalité  à  la  charge  de  la  com- 
mune qui  rCa  fait  aucune  offre. 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstrnciion,  et  notamment  de  l'expertise 
à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  les  eaux  du  fossé  du  chemin  vicinal  qui 
borde  la  propriété  du  sieur  Vaudey  pénètrent  par  des  infiltrations 
abondantes  dans  la  cave  du  requérant;  que  ce  dommage  doit  être  attribué  au 
défaut  d'entretien  du  fossé  qui  constitue  une  dépendance  du  domainepublic 
communal  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de 
reconnaître  le  principe  de  la  responsabilité  de  la  commune  ; 

Considérant  toutefois  qu'il  y  à  lieu  de  tenir  compte  de  l'état  antérieur 
des  lieux  et  qu'il  résulte  de  l'avis  unamine  des  experts  qu'il  sera  fait  une 
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exacte  évaluation  du  préjudice  subit  par  le  requérant  en  condamnant  la 
commune  à  lui  payer  une  indemnité  de  50  francs  ; 

Sur  les  intérêts  :  —  Considérant  que  le  sieur  Vaudey  a  pour  la  pre- 
mière fois  demandé  les  intérêts  le  25  octobre  1895  ;  que,  dès  lors,  il  n'y 
a  lieu  de  les  lui  allouer  qu'à  partir  de  cette  date  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  le  requérant  a  de- 
mandé les  intérêts  des  intérêts  les  17  juin  1896  et  9  décembre  1897;  qu*à 
cette  dernière  date  seulement  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu,  par  application  de  Tarticle  1154  du  Code  civil, 
de  faire  droit  à  la  seconde  demande  et  de  rejeter  la  première  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  la  commune  n'ayant 
fait  aucune  offre,  il  y  a  lieu  de  mettre  la  totalité  des  frais  d'expertise  à 
sa  charge  ;  ...  (Arrêté  annulé  ;  la  commune  paiera  au  sieur  Yaudey  ane 
indemnité  de  50  francs,  avec  les  intérêts  à  partir  du  25  octobre  1895  ;  les 
intérêts  seront  capitalisés  à  la  date  du  9  décembre  1897  pour  produire 
eux-mêmes  des  intérêts  ;  frais  d'expertise  et  dépens  mis  à  la  charge  de  la 
commune). 


(N"  51) 

[22  décembre  1899] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondation  d'un  lavoir  prove- 
nant du  mauvais  état  d*un  égout  de  la  ville  de  Paris.  (Ville  de 
Paris  et  époux  Cousin). 

Indemnité  allouée  pour  remise  en  étaldulavoir,  alors  qu* avant 
les  modifications  apportées  au  régime  des  égouts,  ce  lavoir  n^ était 
soumis  qu'à  des  risques  d*inondation,  ne  causant  que  des  dom^ 
mages  sans  importance. 

Indemnité  allouée  pour  débours  de  loyers^  patente,  eau,  gaz^ 
assurance^  manque  à  gagner  et  moins-value  du  lavoir  à  recons- 
tituer. Retard  apporté  par  les  victimes  du  dommage  à  la  remise 
en  état  du  lavoir  ;  non  lieu  à  réduction  de  ce  ckef,  le  retard 
provenant  d'une  expertise  ordonnée  sur  un  litige  pendant  entre 
fa  Ville  et  les  propriétaires  du  lavoir  au  moment  de  l'inondation. 

I.  En  ce  qui  concerne  les  inondations  survenues  de  4886  à  4892: 
—  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du  rapport  des 
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eipertB  qu'en  fixant  à  2 .  010  francs  d'indemnité  dne  de  ce  chef  aux  époux 
Ooosin,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  appréciation  de  la  part 
de  responsabilité  incombant  à  la  ville  de  Paris  dans  ces  inondations  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  Vinondation  du  2é  août  iSd2  :  -^1**  Sur 
rindemnité  allouée  pour  la  remise  en  état  du  lavoir  :  — Considérant 
qae  si,  antérieurement  aux  modifications  apportées  en  1881  au  régime 
des  égouts  de  la  ville  de  Paris  le  lavoir  Saint-Louis  était  déjà  soumis  à 
des  risques  d'inondation,  il  est  établi  par  les  pièces  du  dossier  que  ces 
inondations  étaient  peu  considérables  et  qu'elles  n'avaient  causé  que  des 
dommages  sans  importance  au  matériel  de  l'établissement  des  époux  Cou- 
gin  ;  —  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a,  conformément  à  l'avis  de  l'unanimité  des  experts,  mis  à  la  charge  de 
la  ville  de  Paris  la  totalité  des  dépenses  nécessaires  pour  la  réparation 
des  dégâts  produits  par  l'inondation  du  24  août  1892  ; 

2^  Sur  les  indemnités  allouées  pour  débours  de  loyers^  patentes, 
ea»,  gaz^  assurance  et  manque  à  gagner^  et  pour  moins-value  du 
lavoir  à  reconstituer:  —  Considérant  que  pour  demander  la  réduction 
de  ces  indemnités  la  ville  de  Paris  soutient  que  les  travaux  de  réparation 
rendus  nécessaires  parles  dommages  causés  en  1892  au  lavoir  Saint-Louis 
aandent  dû  être  entrepris  et  achevés  dans  un  délai  de  cinq  mois  à  comp- 
ter de  la  constatation  des  dégâts  que  les  époux  Cousin  devaient  provo- 
quer conformément  aux  dispositions  de  l'article  24  de  la  loi  du  22  juillet 
1889  et  qu'aucune  responsabilité  ne  peut  être  mise  à  la  charge  de  la  ville 
requérante  pour  la  privation  de  la  jouissance  résultant  du  long  retard 
apporté  à  la  remise  en  état  du  lavoir  ; 

Mais  considérant  qu'à  l'époque  où  s'est  produite  l'inondation  de  1892, 
un  litige  était  déjà  pendant  entre  la  ville  de  Paris  et  les  époux  Cousin 
an  sujet  de  dommages  résultant  d'inondations  antérieures  et  que,  par 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  30  juin  1891,  une  expertise 
avait  été  prescrite  en  vue  de  déterminer  le  montant  desdits  dommages  ; 
que  les  époux  Cousin  ont,  à  la  date  du  17  novembre  1892,  demandé  un 
supplément  d'expertise  aux  fins  de  constater  et  d'évaluer  les  dégâts  qui 
ae  géraient  produits  depuis  l'introduction  de  l'instance  et  notamment  à 
la  suite  de  l'orage  du  24  août  1 892  ,  que  ce  supplément  d'expertise  a  été 
prescris  par  arrêté  du  21  février  1893  ;  que  le  rapport  des  experts  n'a  été 
déposé  que  le  2  août  1894;  qu'il  suit  de  là  que  si  les  époux  Cousin  se 
sont  abstenus  de  modifier  l'état  des  lieux  jusqu'à  la  clôture  des  opérations 
de  l'expertise  c'était  précisément  pour  rendre  possible  la  mission  des 
experts; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  qu'il  est 
reconnu  par  la  ville  requérante  qu'un  délai  de  cinq  mois  était  nécessaire 
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pour  opérer  la  remise  en  état  du  lavoir  ;  que,  datis  ces  conditions,  c'est  à 
bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  diverses  indemnités 
dues  à  raison  du  chômage  seraient  décomptées  jusqu'au  1^  janvier  189.); 
qu'en  fixant  à  27,340  francs  le  montant  desdites  indemnités  il  a  accordé 
aux  époux  Cousin  une  juste  réparation  du  préjudice  par  eux  souffert  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  la  capitalisation  des 
intérêts  des  sommes  allouées  aux  époux  Cousin  a  été  demandé  le  16  dé- 
cembre 1896  ;  qu'à  cette  date  il  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ; 
qu'il  7  a  donc  lieu,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  1154, 
Code  civil,  de  faire  droit  à  cette  demande  ;  ...  (Keqaéte  rejetée  ;  intérêts 
des  sommes  dues  aux  époux  Cousin  capitalisés  à  la  date  du  16  déoenaibre 
1896  ;  recours  incident  des  époux  Cousin  rejeté  ;  dépens  supportés  par  la 
ville  de  Paris,  sauf  en  ce  qui  concerne  ceux  du  recours  incident  qui  res- 
teront à  la  charge  des  époux  Cousin). 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N^  52) 

[11  septembre  1901.] 

Circulaêion  des  automobiles.  —  Décret  du  dO  septembre  idOî 

modifiant  celui  du  iO  mars  1899. 

Le  Hinlstre  des  Travaux  publics,  à  Monsieur  le  Préfet  du  dépar- 
tement d 

Le  Journal  Officiel  vient  de  publier  le  décret  du  10  septembre  1901, 
modifiant  celui  du  10  mars  1899  sur  les  automobiles,  avec  Tarrété  que 
j'ai  pris  à  la  date  du  11  septembre  courant  pour  compléter  cette  nouvelle 
réglementation. 

Le  rapport  qui  précède  le  décret  du  10  septembre  1901  a  fait  connaître 
kB motifs  qui  ont  amené  le  Gouvernement  à  le  promulguer;  je  viens,  par 
eette  circulaire,  vous  donner  les  instructions  nécessaires  à  son  application. 

1.  Comme  pour  le  règlement  ordinaire  du  10  mars  1899,  les  nouvelles 
dispositions  s'appliquent  à  tous  les  automobiles  sans  distinction  de  types, 
aumotocycles  comme  aux  voiturettes  et  voitures. 

2.  La  nouvelle  réglementation  astreint  tout  automobile  capable  de 
marcher  en  palier  à  une  vitesse  de  plus  de  80  kilomètres  à  l'heure  à  être 
immatricnlé  par  un  numéro  d'ordre  qui  lui  sera  spécial  et  caractéristique 
8ar  des  registres  tenus  par  les  ingénieurs  en  chef  des  mines  du  service  or- 
dinaire. 

Ce  auméro  d'ordre  sera  formé  d'un  nombre  en  chiffres  arabes,  suivi 
d*mie  ou  plusieurs  lettres  en  majuscules  romaines,  distinctives  de  Tarron- 
diflKment  minéralogique.  Le  groupe  des  chiffres  arabes  et  celui  des  lettres 
seront  séparés  Tun  de  Fautre  par  un  trait  horizontal.  Le  numéro  d'ordre 
ainsi  constitué  devra  être,  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire de  l'automobile,  placé  en  évidence  tant  à  l'avant  qu'à  l'arrière  du 
îâiicnle,  en  caractères  qui  se  détacheront  en  blanc  sur  fond  noir  sur  des 
plaques  ayant  la  forme,  les  dimensions  et  le  mode  de  pose  spécifiés  à  l'ar- 
lêté  ministériel  du  11  septembre  1901. 
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La  nuit,  le  numéro  d*ordre  d'arrière  devra  être  éclairé.  On  pourra  à  cet 
effet,  soit  éclairer  par  réflection  la  plaque  employée  pendant  le  jour,  soit 
substituer  à  celle-ci  une  lanterne  disposée  comme  le  porte  Parrêté  :  le 
choix  des  moyens  est  laissé  aux  intéressés. 

La  lecture  du  numéro  d*ordre,  rendue  ainsi  possible  à  distance,  qa'il 
fasse  jour  ou  non,  constituera  l'un  des  éléments  utiles  pour  identifier 
les  conducteurs  d'automobiles  qui  se  rendraient  coupables  de  contraven- 
tions. 

D'autre  part,  c'est  la  responsabilité  du  constructeur  que  le  règlement 
met  en  jeu  pour  l'indication  de  la  vitesse  maximum  à  laquelle  l'automo- 
bile est  capable  de  marcher  en  palier,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  au  paragra- 
phe 4. 

8.  Pour  l'application  de  ce  nouveau  régime,  on  doit  distinguer,  au 
point  de  vue  de^  la  procédure,  les  automobiles  à  mettre  en  service  dans 
l'avenir  et  ceux  déjà  en  service  et  déclarés  en  conformité  du  décret  du 
10  mars  1899. 

On  examinera  successivement  ce  qui  concerne  ces  deux  catégories  de 
véhicules. 

4.  Dans  le  système  du  règlement  du  10  mars  1899,  pour  qu'un  auto- 
mobile paisse  être  mis  en  service,  il  faut  tout  d'abord  que  le  type  auquel 
il  appartient  ait  été  reconnu  par  le  service  des  mines  satisfaire  aux  articles 
2  à  6  du  dit  décrec.  Cette  reconnaissance  se  fait  conformément  aux  indi- 
cations des  paragraphes  4  à  9  de  la  circulaire  ministérielle  du  10  avril 
1899.  Un  des  éléments  primordiaux  de  cette  procédure  est  la  note  descrip- 
tive que  le  constructeur  doit  produire  au  service  des  mines  et  dont  une 
copie,  accompagnée  du  procès- verbal  de  ce  service,  doit  être  remise  à  tout 
acquéreur  d'automobile. 

c  Une  demande  de  (reconnaissance  de  type)  ne  sera  recevable,  dit  la 
circulaire  du  10  avril  1899,  §  5,  dernier  alinéa,  qu'accompagnée,  en  dou- 
ble expédition,  d'une  note  descriptive  suffisamment  complète  et  précise, 
conformément  aux  règles  ci-dessus  (de  ladite  circulaire.)  » 

Déjà  l'une  de  ces  règles  était  que  la  note  descriptive  donnait  des  indi- 
cations sur  les  vitesses  des  véhicules  appartenant  au  type  décrit.  Mais 
cette  indication  doit  prendre  dorénavant  une  importance  spéciale.  Une 
note  descriptive  ne  devra  plus  être  considérée  comme  suffisamment  com- 
plète et  précise  que  si  elle  énonce  d'une  manière  formelle  la  vitesse  maxi- 
mum que  les  véhicules  du  type  seront  capables  d'atteindre  en  palier  et  si 
elle  détaille  pour  chaque  cran  de  marche  les  rapports  successifs  de  démul- 
tiplication depuis  le  moteur  jusqu'aux  roues  motrices,  dont  elle  devra 
d'ailleurs  indiquer  le  diamètre  :  ces  diverses  données  sont  nécessaires  à  la 
définition  complète  du  type,  elles  fixent  les  éléments  des  relations  qui  peu- 
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vent  être  établies  entre  la  vitesse  angulaire  du  moteur  et  la  vitesse  de  mar- 
che de  l'automobile. 

Le  maximum  de  vitesse  de  marche  susceptible  d'être  réalisée  en  palier 
est  inscrit  dans  la  note  descriptive  sous  l'entière  responsabilité  du  cous- 
tracteur.  Les  vérifications  du  service  des  mines,  faites  sur  un  exemplaire 
unique  de  chaque  type,  ont  pour  but  de  reconnaître  si  le  type  satisfait 
aux  articles  2  à  6  du  décret  du  10  mars  1899,  qui  ne  stipulent  rien  sur  la 
vitesse. 

Toutefois,  si  le  service  des  mines  venait  à  reconnaître,  soit  au  cours 
desdites  vérifications,  soit  de  toute  autre  manière,  qu'un  type  déclaré 
comme  ne  pouvant  dépasser  la  vitesse  de  30  kilomètres  à  l'heure  en  palier 
est  en  réalité  capable  de  dépasser  notablement  cette  vitesse,  il  devrait  con- 
sidérer la  note  descriptive  comme  manifestement  entachée  d'inexactitude 
et,  par  suite,  comme  non  recevable. 

5.  Sans  qu'il  soit  besoin  de  revenir  sur  la  définition  du  type  donnée 
an  paragraphe  ô  de  la  circulaire  du  10  avril  1899,  il  va  de  soi  qu'on  de- 
vra considérer  comme  appartenant  à  des  types  différents  des  véhicules 
qui,  toutes  autres  choses  analogues,  différeraient  sensiblement  par  la  vi- 
tesse maximum  qu'ils  seraient  capables  de  prendre  en  palier. 

6.  L'attribution  d'un  numéro  d'immatriculation  n'a  pas  besoin  de  faire 
l'objet  d'une  demande  spéciale  de  l'intéressé,  en  tant  qu'il  s'agit  d'un  au- 
tomobile non  encore  mis  en  service  et  par  suite  non  encore  déclaré. 

Cette  attribution  suivra  naturellement  la  déclaration  que  l'intéressé 
doit  continuer  à  vous  adresser  conformément  aux  indications  du  para- 
graphe 10  de  la  circulaire  du  10  avril  1899. 

A  cette  déclaration  doit  être,  en  effet,  annexée,  comme  l'a  prescrit  cette 
diculaire,  la  copie  du  procès- verbal  délivré  par  le  constructeur,  copie  qui 
ou  l'a  rappelé,  reproduit  nécessairement  la  note  descriptive  et  par  suite 
contient  les  indications  voulues  sur  la  vitesse  maximum. 

Mais  désormais,  par  modification  aux  dispositions  de  la  circulaire  du 
10  avril  1899,  vous  ne  délivrerez  plus  de  récépissé  de  déclaration  aux  in- 
téressés que  lorsque  ce  récépissé  vous  aura  été  retourné  par  l'ingénieur  en 
chef  des  mines,  après  visa  par  lui,  en  ce  qui  concerne  l'iimnatriculation 
éventuelle  du  véhicule. 

Sur  le  vu  de  la  déclaration  et  de  ses  annexes,  l'ingénieur  en  chef  des 
mmes  inscrit  la  mention  d'immatriculation  à  l'endroit  à  ce  destiné  sur  le 
modèle  du  nouveau  récépissé  (*). 

Si  le  véhicule  est  capable  de  marcher  a  plus  de  30  kilomètres  à  l'heure 
en  palier,  on  porte  le  numéro  attribué  au  véhicule  sur  le  registre  spécial 

(')  Le  modèle  de  ce  récépissé  est  indiqué  à  ia  fin  de  la  préseate  circulaire.  (V.  annexe 
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de  rarrondissement  minéralogîqae  ;  au  cas  contraire^  on  inscrit  à  la  place 
du  numéro  la  mention  d  Néant  d. 

L'ingénieur  en  chef  tient  pour  tout  son  arrondissement  minéralogique 
un  «  registre  d'immatriculation  des  automobiles  capables  de  mar- 
cher à  plus  de  80  kilomètres  à  V heure  »  (*),  qui  sera  distinct  du  «  re» 
gistre  de  déclaration  j>  dont  traite  le  paragraphe  10  de  la  circulaire  du 
10  avril  1899. 

Le  numéro  d'immatriculation  devra  toutefois  être  porté  désormais  sur 
les  registres  de  déclaration. 

Il  sera  fait  sur  le  registre  une  entrée  par  automobile  immatriculé, 
donnant: 

V  Le  numéro  d'immatriculation  (nombre,  lettre  romaine  caracté- 
ristique) ; 

2''  Les  nom  et  prénoms  du  propriétaire  ; 

8**  Son  domicile  ; 

4^  Les  nom  et  adresse  du  constructeur  ; 

5°  L'indication  du  type  ; 

6^  Le  numéro  d'ordre  dans  la  série  du  type  ; 

V  La  date  du  procès-verbal  de  reconnaissance  du  service  des  mines  ; 
8^  Le  numéro  du  registre  de  l'ingénieur  de  qui  il  émane  ; 

9^  Le  sous-arrondissement  minéralogique. 

Yous  continuerez  à  vous  approvisionner  directement  auprès  de  l'Admi- 
nistration centrale  des  récépissés  de  déclaration  nécessaires  à  votre  dépar- 
tement. 

Yous  vous  entendrez  avec  l'ingénieur  en  chef  des  mines  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  réoépidsés  seront  remplis  et  remis  aux  intéressés. 

Je  vous  recommande  d'une  façon  toute  spéciale,  ainsi  qu'au  service  des 
mines,  de  vous  efforcer  de  perdre  le  moins  de  temps  possible,  de  façon 
que,  malgré  les  nouvelles  formalités,  les  intéressés  puissent  recevoir  leurs 
récépissés  dans  le  plus  bref  délai. 

7.  Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  8  de  la  circulaire  du  10  avril  1899, 
où  il  ne  s'agit  plus  d'un  type  de  constructeur  à  reconnaître,  mais  d'un 
véhicule  isolé,  la  note  descriptive  devra  toujours  contenir,  sous  la  respon- 
sabilité de  son  auteur,  la  mention  de  la  vitesse  maximum,  sous  peine  de 
ne  pouvoir  être  acceptée  par  le  service  des  mines. 

8.  En  vue  de  faciliter  la  lecture  des  numéros  sur  les  automobiles  et  de 
retrouver  plus  aisément  leur  propriétaire,  il  est  attribué,  pour  l'immatri- 
culation des  lettres  caractéristiques  aux  divers  arrondissements  minérale- 
giques  conformément  au  tableau  ci-dessus  : 

(•)  Le  modèle  de  ce  registre  —  registre  qui  sera  incessamment  adressé  aux  ingénieurs 
en  chef  des  mines  par  les  soins  de  l'Administration  centrale  —  est  indiqué  à  la  fin  de 
la  présente  circulaire.  (Y.  annexe  no  2.) 
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ARRONDISSEMËTS 

miniSralugiques 


Alais 

Ârras 

Boideanx 

Chalon-sur-Saône. 

ChAmbéry 

Clermont-Ferrand 

Doaai 

Le  Mans 

Marseille.   

Nancy 

Poitiers 

Rouen 

Samt-Etienne 

Tonioase 

Paris 


LETTRES 


CABACTKRISTIOL'ES 


A 
R 
B 
C 
H 
F 
D 
L 
M 
N 
F 
YouZ 
S 
T 
E,  G,  I,  U,  X 


On  ne  porte  sur  le  registre  d'immatricnlatîon  que  les  automobiles  capa- 
bles de  marcher  en  palier  à  une  vitesse  de  plus  de  30  kilomètres  à  l'heure. 

Les  inscriptions  doivent  être  faites  d'une  façon  strictement  continue. 

Le  numéro  d'immatriculation  se  compose  d'un  nombre  qui,  provisoi- 
rement, ne  dépassera  pas  trois  chiffres,  suivi  de  la  lettre  affectée  à  Tarron- 
difisement.  Après  les  999  numéros  de  cette  première  série,  on  inscrira 
une  nouvelle  série  en  redoublant  la  lettre  caractéristique  de  Tarrondisse- 
meat.  Les  arrondissements  de  Paris  et  de  Eouen  (Versailles)  agiront  ainsi 
SQcœssivement  avec  les  diverses  lettres  qui  leur  sont  affectées. 

9.  Pour  les  automobiles  déjà  déclarés,  le  propriétaire  de  chacun  de  ces 
véhicules  doit  déposer  le  récépissé  de  déclaration  à  la  préfecture  d'où 
émane  ce  récépissé. 

Si  la  note  descriptive  précédant  le  procès-verbal  du  service  des  mines 
sur  le  vu  duquelle récépissé  a  été  délivré  spécifie  le  maximum  de  vitesse 
susceptible  d'être  atteint  par  les  véhicules  appartenant  au  type  décrit,  cette 
indication  pourra  être  prise,  d'accord  avec  le  propriétaire  de  l'automobile, 
pour  base  de  la  suite  à  donner  :  suivant  que  ce  maximum  sera  ou  non  su- 
périeur à  30  kilomètres  à  l'heure,  le  véhicule  sera  considéré  comme  astreint 
on  non  à  l'immatriculation  et  il  sera  procédé  comme  ci-dessus  pour  attri- 
buer un  numéro  d'ordre  au  véhicule  ou  pour  l'en  déclarer  exempt. 

Si,  au  contraire,  cette  indication  ne  figurait  pas  sur  la  note  descriptive 
du  type,  ou  si  le  propriétaire  de  l'automobile  entendait  contescer  la  légiti- 
mité de  son  application  au  cas  particulier  de  son  véhicule,  ledit  proprié- 
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taire  devrait  prodaire  le  certificat  complémeDtaire  du  constrocteor  qne 
celai-ci  est  tena  de  fournir  aux  termes  de  Tarticle  3  du  décret. 

Dans  le  cas  où,  depuis  la  construction  de  rautomobile,  le  constructeur 
aurait  disparu,  il  appartiendrait  à  Tingénieur  en  chef  des  mines  d*appré* 
cier,  pour  chaque  espèce,  les  justifications  produites  par  le  propriétaire  de 
l'automobile. 

Tout  ancien  récépissé  de  déclaration  ainsi  déposé  et  complété,  s'il  j  a 
lieu,  par  la  production  des  justifications  nécessaires,  sera,  par  les  soins  de 
ringénieur  en  chef  des  mines,  frappé  à  Tintérieur,  au  bas,  à  gauche,  d^an 
timbre  spécial  (*)  où  l'on  portera  soit  le  numéro  d'immatriculation  assigné 
au  véhicule,  soit  la  mention  <x^  Néant  d. 

Les  automobQes  déjà  déclarés  seront  portés  au  u  registre  d'immatricu- 
lation »  et  numérotés  sans  distinction  avec  les  véhicules  nouveaux. 

Vous  aurez  soin,  en  conformité  de  l'article  2,  d'indiquer  sur  le  récépissé, 
par  une  mention  ainsi  libellée  :  Récépissé  complété  le...  ]»,  la  date  à  la- 
quelle la  remise  est  faite  à  l'intéressé. 

10.  L'ingénieur  en  chef  des  mines  répondra  à  toutes  les  demandes  de 
renseignements  qui  lui  seront  adressées  par  des  autorités  administratives 
ou  judiciaires  en  fournissant  des  extraits  certifiés  conformes  du  <  r^istre 
d'immatriculation  ». 

Au  reste,  en  ayant  soin  de  reproduire  le  numéro  d'immatriculation  sur 
les  <c  registres  de  déclaration  >  tenus  en  vertu  du  décret  du  10  mars  1899, 
vous  aurez  déjà  dans  votre  préfecture  des  moyens  vous  permettant  d'iden- 
tifier les  automobiles  par  leurs  numéros. 

11.  Comme  l'a  déjà  fait  remarquer  la  circulaire  du  10  avril  1899,  §  16, 
il  n'existe  pas  de  service  technique  qui  ait  compétence  spéciale  pour  cons- 
tater les  contraventions  des  constructeurs  et  des  propriétaires  d'automo- 
biles aux  dispositions  des  décrets  des  10  avril  1899  et  10  septembre  1901. 
Les  contraventions  ne  peuvent  être  constatées  que  par  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  tels  que  les  maires,  commissaires  de  police,  etc. 

Ces  fonctionnaires  trouveront  toutefois  dans  les  nouvelles  dispositions 
des  facilités  particulières  pour  relever  les  exagérations  de  vitesse  contre 
lesquelles  il  importe  de  réagir. 

Désormais,  le  récépissé  de  déclaration  sans  lequel  aucun  véhicule  ne 
peut  circuler  (art.  12)  doit  porter  une  mention  indiquant  que  le  véhicule 
ne  peut  circuler  en  palier  à  plus  de  30  kilomètres  à  l'heure,  ou,  dans  le 
cas  contraire,  donnant  son  numéro  d'immatriculation,  et  dans  ce  cas  le 
véhicule  doit  être  muni  de  ses  plaques  d'identité. 

A  raison  de  l'importance  de  cette  mesure,  il  convient  que  les  maires  et 

(*)  Le  modèle  de  ce  timbre,  qui  a  été  déjà  eavoyé  aux  ingénieurs  en  chef,  est  indiqué 
à  la  fin  de  la  présente  circulaire  (V.  annexe  n*  3). 
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oommiiBaireB  de  police,  d'après  les  indications  complémentaires  qne  vous 
jugeriez  bon  de  leur  donner,  procèdent  de  temps  en  temps  à  cette  vérifi- 
cation, de  façon  qne  Ton  ait  l'assurance  que  tout  véhicule  qui  doit  être 
mimi  de  ces  plaques  les  ait  effectivement . 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  cette  circulaire  dont 
j'eQToie  directement  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Pierre  Baudin. 

(Afin  de  faciliter  Tapplication  des  dispositions  du  nouveau  décret,  com- 
binées avec  celles  du  décret  du  10  mars  1899,  il  a  paru  utile  de  repro- 
daire  le  texte  unique  résultant  de  cette  combinaison.  On  trouvera  ci-après 
[Y.  annexe  n^  4]  ce  texte  unique  dans  lequel  les  modifications  ou  addi- 
tions apportées  au  décret  de  1899  par  celui  du  10  septembre  1901  sont 
imprimées  en  italique). 


ARRÊTÉ 

[11  septembre  1901.] 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

Yn  le  décret  du  10  mars  1899,  modifié  par  celui  du  10  septembre  1901, 
et  notamment  l'article  7,  avant  dernier  paragraphe  ainsi  conçu  : 

c  Si  l'automobile  est  capable  de  marcher  en  palier  à  une  vitesse  supé- 
neure  à  30  kilomètres  à  Theure,  il  sera  pourvu  de  deux  plaques  d'identité, 
portant  un  numéro  d'ordre,  qui  devront  toujours  être  placées  en  évidence 
à  Tavant  et  à  l'arrière  du  véhicule.  Le  Ministre  des  Travaux  publics  fixera 
le  modèle  de  ces  plaques,  leur  mode  de  pose  et  leur  mode  d'éclairage  pen- 
dant la  nuit  ;  il  fixera  également  le  mode  d'attribution  aux  intéressés  des 
numéros  d'ordre  :»  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des 
mines. 

Arrête: 

Art.  1*.  —  Les  numéros  d'ordre  à  attribuer  aux  automobiles  capables 
de  marcher  en  palier  à  une  vitesse  supérieure  à  80  kilomètres  à  l'heure 
seront  fixés  par  Tlngénieur  en  chef  des  mines  de  chaque  arrondissement 
minéralc^que. 

Le  numéro  sera  porté  sur  le  récépissé  de  déclaration  à  remettre  à  Tin- 
téressé. 

Art.  2.  —  Ce  numéro  d'ordre  sera  formé  d*un  groupe  de  chiffres  ara- 
bes suivi  de  lettres  majuscules  romaines  caractéristiques  du  service  de 
l'ingénieur  en  chef. 
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Le  numéro  sera  reproduit  sur  les  plaques  d'identité  en  caractères  blancs 
sur  fond  noir  avec  les  dimensions  suivantes  : 


Hauteur  des  chiffres  ou  lettres •  • 

Largeur  uniforme  du  trait 

Largeur  dn  chiffre  on  de  la  lettre 

Espace  libre  entre  les  chiffres  ou  les  lettres . . . 
Hautear  de  la  plaque 


PLAQOE 


AVA!!T 


75-/ 
12 
45 
30 
100 


m 


ARRIÈRE 


100"/ 

15 

60 

85 
120 


m 


Le  groupe  des  chiffres  sera  séparé  des  lettres  par  un  trait  horizontal 
placé  à  moitié  hauteur  de  la  plaque,  avec  les  dimensions  suivantes  : 


TiArffenr  (sens  vertical)   

PLAQUE 

AVAWT 

ARRiftRB 

12"/'" 

45 

30 

15"/" 

60 

35 

Ijonc^neur  (âens  horizontal) 

Espace  libre  entre  le  trait  et  les  chiffres  ou  lettres. 

Art.  3.  —  Les  plaques  seront  placées  de  façon  à  être  toujours  en  évi- 
dence dans  des  plans  verticaux  perpendiculaires  à  l'axe  longitudinal  du 
véhicule,  l'axe  de  la  plaque  étant  autant  que  possible  sur  cet  axe  longitu- 
dinal. 

Art.  4.  —  La  plaque  d'arrière  sera  éclairée  pendant  la  nuit  par  réflexion 
avec  une  intensité  qni  permette  de  lire  le  numéro  d'ordre  aux  mômes  dis- 
tances que  le  jour. 

Toutefois  on  pourra,  pendant  la  nuit,  substituer  à  la  plaque  d'arrière 
une  lanterne  qui  éclairera  par  transparence  un  verre  laiteux  recouvert 
d'une  plaque  ajourée,  de  manière  que  les  caractères  constituant  le  nu- 
méro se  détachent  en  clair  sur  fond  obscur  avec  les  mêmes  dimensions 
que  celles  indiquées  à  l'article  2. 

Paris,  le  11  septembre  1901. 

Pierre  Baudin, 
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RAPPORT 
AU  Président  de  la.  République  française. 

Parts,  le  40  septembre  4904. 
Monmeur  le  Président. 

L'opinion  publique  s'est  à  juste  titre  émue  des  accidents  trop  nom- 
breux résultant  de  la  vitesse  exagérée  avec  laquelle  circulent  les  automo- 
biles.  Le  règlement  du  10  mars  1899,  article  14,  avait  limité  cette  vitesse 
à  30  kilomètres  à  Theure  en  rase  campagne  et  à  20  kilomètres  dans  les 
agglomérations,  après  avoir  spécifié  que  la  vitesse  devait  être  notablement 
réduite,  jusqu'à  celle  de  l'homme  marchant  au  pas,  dans  toutes  les  cir- 
constances où  la  prudence  le  commandait. 

Oes  sages  prescriptions  ont  été  perdues  de  vue  ;  se  laissant  aller  de  plus 
en  plus  à  l'entraînement  de  la  vitesse,  des  conducteurs  d'automobiles  se 
montrent  trop  peu  soucieux  de  la  sécurité  des  routes  et  alarment  les  po- 
pulations des  villages  par  l'allure  immodérée  de  leur  marche  ;  et  il  arrive 
trop  souvent  qu'après  avoir  causé  un  accident,  préoccupés  d'échapper  aux 
sanctions  qui  pourraient  les  atteindre,  ils  se  dérobent,  sans  avoir  pu  être 
reconnus. 

Le  Gouvernement  doit  prendre  les  mesures  réclamées  par  une  pareille 
stnation. 

Il  n*était  pas  possible  d'interdire  la  mise  en  service  de  véhicules  capa- 
bles de  marcher  à  plus  de  80  kilomètres  à  l'heure.  Bien  que,  comme  nous 
nrouB  occasion  de  le  dire,  nous  n'ayons  plus  Tintention  d'autoriser  des 
eouTses  sur  routes,  elles  restent  légalement  possibles  encore  ;  d'aatre  part, 
en  dehon  des  voies  publiques,  sur  des  terrains  privés,  sur  des  pistes,  la 
vitesse  n'est  pas  réglementée.  Enfin,  si  Ton  vent  pouvoir  gravir  une  rampe 
d  nne  allure  un  peu  soutenue,  encore  qu'inférieure  à  celle  permise  par  le 
r^lement,  le  véhicule  doit  être  capable,  en  paliers,  de  dépasser  cette  der. 
nière.  Interdire  en  principe  la  construction  d'automobiles  marchant  à 
plus  de  30  kilomètres  à  l'heure  serait  donc  une  mesure  vexatoire  qui  pour- 
rait nuire  au  développement  et  au  progrès  d'une  industrie  qui  mérite 
d'être  encouragée  par  les  progrès  qu'elle  réalise  presque  journellement  et 
le  nombre  d'ouvriers  qu'elle  emploie. 

n  nous  a  paru  qu'il  suffirait,  pour  l'instant  du  moins,  de  prendre  les 
dispositions  qui  permettraient  d'atteindre  plus  aisément  que  par  le  passé 
les  exagérations  de  vitesse  en  facilitant  aux  agents  chargés  de  la  surveil- 
iftQce  des  voies  publiques  l'identification  des  automobiles . 

Tel  est  le  but  essentiel  du  règlement  que,  après  avoir  pris  l'avis  du 
Cooaeil  d'Etat,  nous  avons  Thonneur  de  vous  soumettre  pour  modifier 
d'une  façon  appropriée  le  règlement  du  10  mars  1899. 

Désormais  les  automobiles,  quels  que  soient  leurs  types  ou  leurs  natu- 
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res,  seront  partagés  en  deux  catégories,  suivant  qu'ils  sont  capables  ou 
non  de  marcher  en  palier  à  plus  de  30  kilomètres  à  l'heure.  Les  premiers 
seuls  devront  constamment  avoir,  à  l'avant  et  à  l'arrière,  de  manière  à 
être  toujours  parfaitement  visibles,  le  jour  comme  la  nuit,  des  plaques 
d'identité  portant  un  numéro  d'ordre  qui  leur  sera  attribué,  après  imma- 
triculation, lors  de  la  déclaration  de  la  mise  en  service. 

Le  Conseil  d'Etat  avait  pensé  que  l'on  pourrait  fixer  dans  le  règlement 
lui-même,  les  formes,  les  dimensions  et  le  mode  de  pose  de  ces  plaques.  D 
nous  a  paru  préférable  de  déterminer  ces  détails  par  des  décisions  minis- 
térielles. Des  expériences  récentes  ont  montré  l'utilité  de  tenir  compte  du 
type  et  du  mode  de  construction  du  véhicule  ;  l'éclairage  des  numéros 
pendant  la  nuit  peut  soulever  certaines  difficultés  pratiques.  Bref,  on  doit 
résoudre  là  des  problèmes  de  construction  qui,  pour  si  menus  qu'ils  pa- 
raissent, n'en  sont  pas  moins  assez  délicats  et  peuvent  recevoir  avantageu- 
sement des  solutions  diverses,  que  la  pratique  peut  amener  à  modifier 
assez  promptement.  Il  nous  a  semblé  que  le  régime  des  simples  décisions 
ministérieUes  s'adapterait  mieux  à  cette  situation  que  celui  d'un  règlement 
d'administration  publique,  forcément  très  rigide. 

Pour  des  raisons  analogues  nous  proposons  de  résoudre  de  même  les 
détails  sur  le  mode  d'immatriculation  et  d'attribution  aux  intéressés  des 
numéros  d'identité. 

Le  règlement  laisse,  en  principe,  à  la  seule  responsabilité  du  construc- 
teur, sous  toutes  les  peines  de  droit  en  cas  de  fausse  attestation,  le  soin 
de  préciser  le  maximum  de  vitesse  que  l'automobile  est  capable  d'attein- 
dre en  palier.  Il  va  de  soi,  toutefois,  que  le  service  des  mines,  lors  de  la 
vérification  à  laquelle  il  doit  procéder  en  vertu  de  l'article  7  du  décret  du 
10  mars  1899,  devrait  refuser  l'attestation  qu'il  doit  donner  d'après  cet 
article  et  qui  est  nécessaire  pour  la  mise  en  service  d'un  véhicule,  s'il  re- 
connaissait que,  sur  ce  point,  la  déclaration  des  constructeurs  est  notoi- 
rement inexacte . 

Le  Conseil  d'Etat  avait  également  pensé  que  la  révision  du  décret  da 
10  mars  1899  devait  amener,  avec  la  suppression  de  son  article  31,  à  in- 
terdire désormais  les  courses  de  vitesse  sur  routes.  Notre  intention  est 
efiFectivement  de  ne  plus  en  autoriser  à  l'avenir  ;  mais  il  nous  a  paru  pré- 
férable de  conserver  l'article  sans  trancher  la  question  de  principe,  lais- 
sant à  l'Administration  la  possibilité  de  l'appliquer,  sous  sa  responsabilité, 
avec  un  pouvoir  discrétionnaire  absolu  d'appréciation.  Nous  avons  toute- 
fois modifié  l'article  31  pour  mieux  faire  ressortir  ce  pouvoir. 

Nous  venons  d'examiner  les  principales  mesures  qui  nous  ont  paru 
pouvoir  être  édictées  pour  remédier  aux  dangers  suscités  par  la  circulation 
des  automobiles.  Il  nous  reste,  par  contre,  à  signaler  une  facilité  non- 
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velle  qae  le  règlement  donne  à  leur  industrie  avec  la  modification  de  l'ar- 
ticle 5,  paragraphe  2,  du  décret  du  10  mars  1899.  A  Tépoque  où  il  a  été 
rendu,  les  automobiles  se  partageaient  en  deux  classes  :  les  motocycles, 
dont  le  poids  atteignait  rarement  200  kilogrammes,  et  les  voitures  de 
600  kilogrammes  et  au-dessus.  Depuis  cette  date,  pourtant  encore  si  ré- 
cente, a  été  créée,  dans  révolution  si  rapide  de  cette  industrie,  la  classe 
intermédiaire  desvoiturettes  dont  le  poids  ne  peut  être  abaissé  au-dessous 
de  250  kilogrammes.  Le  dispositif  de  marche  en  arrière  serait  donc  obli- 
gatoire. Il  en  résulte  une  augmentation  de  prix  préjudiciable  au  dévelop- 
pement de  cette  classe  particulièrement  intéressante  à  divers  titres.  Or, 
Tobligation  du  dispositif  de  marche  en  arrière,  au  moins  pour  les  types 
légers,  n'intéresse  pas  la  sécurité,  et  la  limite  fixée  à  Tarticle  5  a  paru 
pouvoir  être  sans  inconvénient  élevée  à  850  kilogrammes. 

Telle  est,  Monsieur  le  Président,  Téconomie  du  règlement  que  nous 
avoDs  rhonneur  de  soumettre  à  votre  signature.  Nous  nous  sommes  effor- 
cés de  concilier  les  intérêts  de  l'industrie  des  automobiles,  sur  lesquels 
nous  avons  à  plusieurs  reprises  attiré  votre  attention  au  cours  de  ce  rap- 
port, avec  les  intérêts  beaucoup  plus  importants  toutefois  du  public  qui 
fréquente  les  routes.  Nous  nous  plaisons  à  escompter  Tefâcacité  des  me- 
sures que  nous  vous  proposons  et  que  nécessitent  les  imprudences  d*un 
certain  nombre  de  conducteurs  d'automobiles.  Si  l'expérience  montrait 
malheureusement  l'inefficacité  de  ces  premières  dispositions,  le  Gouverne- 
ment serait  obligé  de  recourir,  avec  un  système  d'immatriculation  géné- 
rale de  tous  les  automobiles,  sans  distinction,  aux  mesures  plus  rigoureu- 
sa  qu'exigerait  la  sécurité  de  la  circulation  publique  sur  les  routes. 

Nous  vous  prions  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  notre 
profond  respect. 

Le  Président  du  Conseil^  Le  Ministre  det  Travaux  publics. 

Ministre  de  V Intérieur  et  des  Cultes,  Pierre  BAUDIN. 

WALDBOK-EOUSSEAU, 


à%n.desP,etCh.  Lois,  DâcRKn,  ktc.  —  tomi  ii.  10 
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DECRET 


i  -  [10  septembre  1 901 .  ] 

if." 

Le  Président  de  la  Bépnbliqne  française, 
^t  Sur  le  rapport  da  Ministre  de  Tlntérieur  et  dn  Ministre  des  Travaux 

!jî'  publics, 

^  Yn  le  décret  du  10  mars  1899,  portant  règlement  d'administration  pâ- 

li'^ bliqne  snr  la  circulation  des  automobiles^  et  notamment  les  articles  5,  7, 

h^:  8,  14  et  81  ; 

iX'-  ^  Conseil  d'Etat  entendu, 

fe  Décrète  : 

Art.  1*.  —  Les  articles  5,  7,  8  et  31  du  décret  du  10  mars  1899  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 
1**  Le  paragraphe  2  de  l'article  5  sera  rédigé  de  la  façon  suivante  : 
«c  Les  automobiles  dont  le  poids  à  vide  excède  350  kilogrammes  seront 
fV  munis  de  dispositifs  permettant  la  marche  arrière  i». 

2^  Au  paragraphe  3  de  l'article  7  sera  ajoutée  la  phrase  suivante  : 
a:  Le  certificat  devra  spécifier  le  maximum  de  vitesse  que  l'automobile 
est  capable  d'atteindre  en  palier  d. 

8°  Au  même  article  sera  ajouté  un  avant-dernier  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

^;^  «  Si  l'automobile  est  capable  de  marcher  en  palier  à  une  vitesse  rapé- 

I*  rieure  à  30  kilomètres  à  l'heure,  il  sera  pourvu  de  deux  plaques  d'identité, 

^ ,  portant  un  numéro  d'ordre,  qui  devront  toujours  être  placées  en  évi- 

dence à  l'avant  et  à  l'arrière  du  véhicule.  Le  Ministre  des  Travaux  pu- 
„  blics  fixera  le  modèle  de  ces  plaques,  leur  mode  de  pose  et  leur  mode  d'é- 

'J  clairage  pendant  la  nuit  ;  il  fixera  également  le  mode  d'attribution  aux 

intéressés  des  numéros  d'ordre  », 
4°  Il  sera  ajouté  à  l'article  8  un  second  paragraphe  ainsi  conçu  : 
P'  «  Le  récépissé  de  la  déclaration  indiquera  le  numéro  d'ordre  assigné 

p.  au  véhicule  ou  spécifiera  qu'il  n'est  pas  assujetti  à  porter  les  plaques  vi- 

H  sées  dans  l'article  précédent  ». 

S^  5^  L'article  31  sera  rédigé  comme  suit  : 

c  Les  courses  de  voitures  automobiles  dont  le  parcours  ne  comprendra 
qu'un  seul  département  ne  pourront  avoir  lieu  sur  la  voie  publique  sans 
l^  r  une  autorisation  spéciale  du  préfet,  sur  l'avis  des  chefs  de  service  de  voi- 

^*  rie  et  avec  l'agrément  des  maires  des  communes  traversées. 

1^  <r  Lorsque  le  parcours  d'une  course  comprendra  plusieurs  départements, 

If  l'autorisation  sera  délivrée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'avis  des 
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piéfeto  des  départements  traversés  et  donnés  avec  les  mêmes  formalités 
qoe  ci-dessus  >. 

c  La  vitesse  pourra  excéder  oelle  de  30  kilomètres  à  l'heure  en  rase 
campagne  ;  elle  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  celle  de  20  kilomètres  à 
n^enredans  les  agglomérations  i>. 

c  Les  frais  de  surveillance  et  autres  occasionnés  à  l'administration  par 
la  coorse  seront  supportés  par  les  organisateurs  de  celle-ci,  qui  devront  dé- 
poser à  cet  effet  une  consignation  préalable  y>. 

Art.  2.  —  Les  propriétaires  d'automobiles  déjà  déclarés  devront,  dans 
on  délai  de  deux  mois,  se  mettre  en  instance  auprès  de  Tadministration 
pour  faire  compléter  leur  récépissé  de  déclaration  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  modifié  du  décret  du  10  mars  1899,  en  fournissant  toutes  les  jus- 
tifications nécessaires. 

Le  constructeur  de  l'automobile  déjà  déclaré  sera  tenu  de  compléter  le 
certificat  remis  par  lui  à  un  acheteur  pour  y  spécifier  le  maximum  de 
Titesse  que  l'automobile  est  capable  d'atteindre  en  palier.  A  partir  du  jour 
où  le  récépissé  complété  aura  été  remis  par  les  soins  du  préfet  au  proprié- 
taire de  l'automobile,  ce  dernier  devra,  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois, 
faire  apposer,  s'il  j  a  lieu,  sur  son  véhicule  les  plaques  prévues  par  l'ar- 
ticle?. 

Ait.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
[ois. 

Fait  à  Paris,  le  10  septembre  1901 . 

EMILE  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  République: 

Le  Président  du  Conseil,  Le  MinUtre  des  Travaux  publics, 

MinUtre  de  l'Intérieur  et  det  Cultet,  PlEBBK  BÂUDIN. 

WALDECK-ROUSSEAU. 


LOIS,    DJCBETB,    KTC. 
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MINISTERE 

DE8 

TRAVAUX  POBLICS 


ANNEXE  N*»  2 
ARRONDISSEMENT  MINÉRALOGIQUE 


SIRVICE 

DES  MINES 


S*RiE  C)  : 


REGISTRE 


D'IMMATRICULATION 


DES 


AUTOMOBILES 


(Décrets  des  10  mars  1899  et  10  septembre  1901.) 


Ne  doivent  être  immatriculés  dans  ce  registre  que  les  automobiles  capables 
de  marcher  en  palier  à  plus  de  30  kilomètres  à  V heure. 


(1)  Indiquer  la  lettre  ou  les  lettres  earaetéristiqnes  de  rarrondiseement  minéralogique,  dont 
il  «rt  fait  uatge  dans  oe  registre. 
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NUMÉRO 

D'IMHATRICU  LATlOlf 

de  Tautomobile 


Nombre 


Lettres 


2 


DÉSIGNATION   DU    PROPRIÉTAIRE 


NOM    BT    PRÉNOMS 


3 


DOMICILE 


DESIGN  ATIOI 


IfOM 


du 


constmctear 


>  1 
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L'AUTOMOBILE 

PROGÈS-YERBAL    DE   RECONNAISSANCE 

DO    SBRVICE     DBS    MINES 

OBSERVATIONS 
H 

mucÂTioif 
d«  type 

6 

NUHtRO 

d'ordre 

dans  la  série 

du  type 

7 

DATE 
8 

Numéro 
dtt  registre 

de 
lingénieur 

9 

Sous- 
arrondisse- 
ment 
mlnéraloglqne 

40 

• 

p 

1 


148 


LOIS,  DÉOBBTS,  BTO. 


ANNEXE  N"  8 
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Décret  du  40   septembre  4904 
N^  d'immatriculation 
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■ETOMOBILE 

PROCÈS-VERBAL    DE  RECONNAISSANCE 

DO    SERVICK    DBS    MI5FS 

OBSERVATIONS 
44 

r 

iPordre 

dmns  la  série 

du  type 

7 

DATE 
8 

Numéro 
dtt  registre 

de 
l'Ingénieur 

9 

Sons- 
arrondisse- 
ment 
minéraloglqne 

40 

• 

t 

• 

« 
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Décret  du  40  septembre  i90i 
N^  cT immatriculation 
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ANNEXE  N*  4. 


RÈGLEMENT  DU  10  MARS  1899  (*) 
relatif  à  la  CIRCULATION  DES  AUTOMOBILES 

complété  par  les  dispositions  du 
DÉCRET  DU  10  SEPTEMBRE  1901  (*). 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  des  Ministres  de  Tlntérienr  et  des  Travaux  publics. 
Le  CoDBeil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 
Art.  1^.  —  Est  soumise  aux  prescriptions  du  présent  règlement  la  cir- 
culation, sur  la  voie  publique,  des  véhicules  à  moteur  mécanique  ou  au< 
ties  que  ceux  servant  à  l'exploitation  des  voies  ferrées. 

SECTION  I 

Automobiles  avec  ou  sans  avant-train  moteur,  à  boggie  ou  non, 

circulant  isolément. 

TITRE  I«r.  _  Mesures  de  sûreté. 

Art.  2.  —  Les  réservoirs,  tuyaux  et  pièces  quelconques  destinés  à  con- 
teur des  produits  explosifs  ou  inflammables  seront  construits  de  façon  à 
ne  laisser  échapper  ni  tomber  aucune  matière  pouvant  causer  une  explo- 
son  ou  incendie. 

Art.  8.  —  Les  appareils  devront  être  disposés  de  telle  manière  que  leur 
emploi  ne  présente  aucune  cause  particulière  de  danger  et  ne  puisse  ni 
eCFrajer  les  chevaux  ni  répandre  d'odeurs  incommodes. 

Art.  4.  —  Les  organes  de  manœuvres  seront  groupés  de  façon  que  le 
conducteur  puisse  les  actionner  sans  cesser  de  siurveiller  sa  route. 

Bien  ne  masquera  la  vue  du  conducteur  vers  l'avant,  et  les  appareils 
indicateurs  qu'il  doit  consulter  seront  placés  bien  en  vue  et  éclairés  la 
nnit. 

Art.  5.  —  Le  véhicule  devra  être  disposé  de  manière  à  obéir  sûrement 
i  Tappareil  de  direction  et  à  tourner  avec  facilité  dans  les  courbes  de  petit 
njon.  Les  organes  de  commande  de  la  direction  offriront  toutes  les  ga- 
nnties  de  solidité  désirables. 


0  Le  texte  du  Décret  du  40  mars  4899  est  imprimé  en  caractères  ordiuairos  et  les 
idditionsoa  modifications  résultant  du  Décret  du  40  septembre  4904  sont  imprimées  on 
Uàiique, 
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Art.  14.  —  Le  conducteur  de  Pantomobile  devra  rester  constamment 
maître  de  sa  vitesse.  Il  ralentira  on  môme  arrêtera  le  mouvement  toutes 
les  fois  que  le  véhicule  pourrait  être  une  cause  d'accident,  de  désordre  ou 
de  gône  pour  la  circulation. 

La  vitesse  devra  être  ramenée  à  celle  d'un  homme  au  pas  dans  les  pas- 
sages étroits  ou  encombrés. 

En  aucun  cas,  la  vitesse  n'excédera  celle  de  80  kilomètres  à  l'heure  en 
rase  campagne  et  de  20  kilomètres  à  l'heure  dans  les  agglomérations,  sauf 
l'exception  prévue  à  l'article  81. 

Art.  15.  —  L'approche  du  véhicule  devra  être  signalée  en  cas  de  be- 
soin au  moyen  d'une  trompe. 

Tout  automobile  sera  muni  à  l'avant  d'un  feu  blanc  et  d'un  feu  vert. 

Art.  16.  —  Le  conducteur  ne  devra  jamais  quitter  le  véhicule  sans 
avoir  pris  les  précautions  utiles  pour  prévenir  tout  accident,  toute  mise 
en  route  intempestive,  et  pour  supprimer  tout  bruit  du  moteur. 

SECTION  II 
Automobiles  remorquant  d'autres  Tèhicules. 

TITRE  IV.  —  Mesures  de  sûreté. 

Art.  17.  —  Les  automobiles  remorquant  d'antres  véhicules  ne  pour- 
ront circuler  sur  les  voies  publiques  qu'autant  qu'ils  satisferont,  en  oe 
qui  concerne  les  appareils  moteurs,  les  organes  de  transmission,  de  frei- 
nage, et  de  conduite,  aux  prescriptions  des  articles  2,  8,  4,  5,  6  du  pré- 
sent règlement. 

Art.  18.  —  Indépendamment  des  freins  de  l'automobile  prévus  par 
l'article  6,  chaque  véhicule  remorqué  sera  muni  d'un  système  de  freins 
suffisamment  efficace  et  rapide,  sasceptible  d*étre  actionné  soit  par  le  mé- 
canicien à  son  poste  sur  l'automobile,  soit  par  un  conducteur  spécial. 

Art.  19.  —  Les  véhicules  remorqués  porteront,  en  caractères  bien  ap- 
parents, le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire. 

Art.  20.  —  Aucun  automobile  destiné  à  remorquer  d'autres  véhicules 
ne  pourra  être  mis  en  service  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet, 
délivrée  après  avis  du  service  des  mines. 

Le  fonctionnaire  dél^né  à  cet  effet  visitera  l'automobile  et  pourra  pro- 
céder à  des  essais  ayanC  pour  but  de  constater  qu'il  ne  présente  aucune 
cause  particulière  de  danger  en  raison  du  service  auquel  il  est  destiné. 

L'autorisation  délivrée  à  la  suite  de  ces  vérifications  sera  valable  pour 
tous  les  départements. 
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TITRE  V.  —  MUe  en  circulation. 

Art.  21 .  —  Nul  ne  poarra  faire  circuler  dans  un  département  des  au- 
tomobiles remorquant  d'autres  véhicules,  sans  une  autorisation  délivrée 
par  le  préfet  de  ce  département,  après  avis  soit  de  Tingénieur  en  chef  des 
Ponte  et  Chaussées,  soit  de  Tagent  vojer  en  chef,  ou  de  ces  deux  chefs  de 
service,  suivant  la  nature  des  routes  et  chemins  empruntés. 

La  demande  devra  indiquer  : 

P  Les  routes  et  chemins  que  le  pétitionnaire  a  Tintention  de  suivre  ; 

2®  Le  poids  de  Tautomobile,  celui  de  chacun  des  véhicules  chargés  et 
la  charge  maximum  par  essieu  ; 

3^  La  composition  habituelle  des  trains  et  leur  longueur  totale. 

Art.  22.  —  L'autorisation  déterminera  les  conditions  particulières  de 
aécnrité  auxquelles  le  permissionnaire  sera  soumis  indépendamment  des 
prescriptions  générales  du  présent  règlement. 

Les  intéressés  pourront  faire  appel  de  la  décision  du  préfet  devant  le 
MiDistre  des  Travaux  publics,  qui  statuera  après  avis  de  la  Commission 
centrale  des  machines  à  vapeur. 

TITRE  VI.  —  Conduite  et  circulation. 

Art.  23.  —  Tout  train  portera,  la  nuit,  un  feu  rouge  à  l'arrière,  sans 
péjudioe  du  feu  blanc  et  du  feu  vert  prévus  par  l'article  15. 

Art.  24.  —  La  vitesse  des  trains  en  marche  ne  dépassera  pas  20  kilo- 
ffiètres  à  l'heure  en  rase  campagne  et  10  kilomètres  à  l'heure  dans  les 
agglomérations. 

Art.  25.  —  Lorsque  les  freins  des  véhicules  remorqués  ne  seront  pas 
ictionnéa  par  le  mécanicien^  la  manœuvre  de  ces  freins  sera  confiée  à  des 
condoctenrs  spéciaux  dont  le  nombre  sera  proportionné  à  l'importance  du 
convoi,  eu  égard  aux  déclivit-és  du  parcours  et  à  la  vitesse  de  marche. 

Dant  tous  les  cas,  des  dispositions  efficaces  seront  prises  pour  empê- 
cher toute  dérive  en  arrière  des  véhicules  remorqués. 

Art.  26.  —  Le  stationnement  de  trains  sur  la  voie  publique  ne  devra 
en  ancun  cas,  gêner  la  circulation  ni  entraver  l'accès  des  propriétés. 

Ponr  les  services  publiques  de  voyageurs,  les  points  de  stationnement 
seront  désignés  par  l'arrêté  préfectoral  d^autorisation. 

Art.  27.  —  La  marche,  la  conduite  et  l'entretien  des  automobiles  et 
des  véhicules  remorqués  seront  soumis  aux  prescriptions  des  articles  11^ 
12, 13,  aux  deux  premiers  alinéas  de  l'article  14,  ainsi  qu'aux  articles  15 
et  16  da  présent  règlement. 

Art.  28.  —  Les  dispositions  du  présent  règlement,  à  l'exception  des  ar- 
tideg  18  à  27^  seront  applicables  aux  automobiles  remorquant  une  voiture 
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dont  le   poids^   voyageur  compris^   ne  dépasse  pas  200  kilogrammes 

pourvu  que  les  freins  soient  capables  de  servir  efficacement  pour  Ten- 

semble. 

SECTION  III 

TITRE  VII.  ^Dispositioni  généraleê. 

Art.  29.  —  Indépendamment  des  prescriptions  du  nouveau  règlement, 
les  automobiles  demeureront  soumis  aux  dispositions  des  règlements  sur 
la  police  du  roulage. 

Art.  80.  —  L'appareil  d'où  procède  la  source  d'énergie  sera  soumis 
aux  dispositions  des  règlements  sur  les  appareils  du  même  genre,  en  vi- 
gueur ou  à  intervenir. 

Art.  31.  —  Les  courses  de  voitures  automobiles  dont  le  par^ 
cours  ne  comprendra  qu'un  seul  département  ne  pourront 
avoir  lieu  sur  la  voie  publique  sans  une  autorisation  spéciale 
du  préfet^  sur  V  avis  des  chef  s  de  service  de  voirie  et  avec 
l'agrément  des  maires  des  communes  traversées. 

Lorsque  le  parcours  d'aune  course  comprendra  plusieurs  dé- 
partements, L  autorisation  sera  délivrée  par  le  Ministre  de 
l'Intérieur,  sur  l'avis  des  préjets  des  départements  traversés 
et  donnée  avec  les  mêmes  formalités  que  ci-dessus. 

La  vitesse  pourra  excéder  celle  de  30  kilomètres  à  l'heure  en  rase  cam- 
pagne ;  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  celle  de  20  kilomètres  à 
l'heure  dans  les  agglomérations. 

Les  frais  de  surveillance  et  autres  occasionnés  à  l'Admi- 
nistration par  la  course  seront  supportés  par  les  organisateurs 
de  celle-ci  qui  devront  déposer  à  cet  ejffet  une  consignation 
préalable. 

Art.  32.  —  Après  deux  contraventions  dans  l'année^  les  certificats  de 
capacité  délivrés  en  vertu  de  l'article  11  du  présent  règlement  pourront 
être  retirés  par  arrêté  préfectoral,  le  titulaire  entendu  et  sur  l'avis  da  ser- 
vice des  mines. 

Art.  83.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  et  déférés  aux  tribunaux  compétents 
conformément  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  en  vigueur  ou  à 
intervenir. 

Art.  84.  —  Les  attributions  conférées  aux  préfets  des  départements  par 
le  présent  décret  sont  exercées  par  le  préfet  de  poUce  dans  toute  l'étendue 
de  son  ressort. 

Art.  35.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Travaux  publics  sont 
chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent 
décret^  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


r^ 
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(N^  53) 

[16  décembre  1901.] 

Automobiles.  —  Arrêté  modifiant  F  arrêté  du  ii  septembre  i90i 
en  ce  qui  touche  les  plaques  indicatrices  des  motocycles 

et  motocyclettes. 

Le  Ministre  à  Monsieur  le  Préfet  da  département  de 

Mon  attention  a  été.  appelée  snr  certaines  difficultés  que  présente  l'ap- 
plication de  Tarrôté  ministériel  du  11  septembre  1901  relatif  aux  plaques 
d'identité  dont  les  automobiles  susceptibles  de  marcher  à  plus  de  30  ki- 
lomètres à  rheure  doivent  être  pourvus. 

D'une  part,  la  largeur  des  cadres  des  motocycles  et  motocyclettes  se 
prête  mal  à  l'apposition  de  plaques  d'identité  ayant  les  dimensions  fixées 
par  l'article  2  de  l'arrêté. 

D'autre  part,  l'obligation  d'éclairer  pendant  la  nuit  les  plaques  arrière 
des  bicyclettes  à  moteur  offre  des  inoonvéniente  qui  pourraient  ne  pas  être 
exempts  de  dangers  pour  le  cycliste. 

11  m'a  paru  qu'on  pouvait,  sans  préjudice  pour  la  sécurité  publique, 
donner,  dans  une  certaine  mesure^  satisfaction  à  ces  desiderata.  J'ai  pris 
en  oonséquence,  à  la  date  du  12  décembre,  un  arrêté  qui  a  été  inséré  au 
Journal  Officiel  du  18  et  qui  autorise,  pour  les  motocycles  et  les  moto- 
cyclettes, des  dimensions  de  plaques  indicatrices  plus  réduites.  Il  dispose 
en  outre  que  les  plaques  de  bicyclettes  à  moteur  seront  dispensées  de  l'é- 
clairage pendant  la  nuit. 

Vous  trouverez  le  texte  de  cet  arrêté  annexé  à  la  présente  circulaire 
dont  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  ;  j'en  adresse  direc- 
tiement  ampliation  aux  fonctionnaires  et  agents  du  service  de  surveillance. 

Par  autorisaliofi  : 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  des  Rootes, 
de  la  Navigation  et  des  MineSy 

M.  JOZON. 
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ARRÊTÉ 


[12  .décembre  1901.] 


Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

Va  le  décret  da  10  mars  1899  modifié  par  celui  du  10  septembre  1901 
portant  règlement  d^administration  publique  pour  la  circulation  dea  auto- 
mobiles ; 

Yu  Tarrété  du  11  septembre  1901  relatif  à  l'application  du  décret  pré- 
cité du  10  septembre  1901  ; 

Sur  la  proposition  du  C/onseiller  d'Etat,  Directeur  des  Boutes,  de  la 
Navigation  et  des  Mines. 
Arrête  : 

Art.  l'^  —  Les  dimensions  des  plaques  d'identité  et  des  numéros  d'im- 
matriculation, qui  demeurent  celles  qu  a  fixées  l'article  2  de  l'arrêté  bus- 
visé  en  ce  qui  touche  les  voitures  automobiles,  pourront  être  réduites  en 
ce  qui  touche  les  motocjcles  (tricycles  et  quadricjcles  automobiles)  et  les 
motocyclettes  (bicyclettes  à  moteur),  conformément  aux  indications  ci- 
après  : 


Hauteur  des  chiffres  ou  lettres 

Largeur  uniforme  du  trait 

Longueur  du  chiffre  ou  de  la  lettre 

Espace  libre  entre  les  chiffres  ou  les  lettres 

Trait  horizontal  séparant  les  chiffres  (  Sens  horizontal. 

des  lettres t  Sens  Tertical.  . 

Espace  libre  entre  le  trait  et  les  chiffres  ou  leltres.  . 
Hauteur  de  la  plaque 


TRICYLES 

BICYCLETTES 

et 

QUADRICTCLES 

à 

automobiles 

HOTEOB 

m/m 

m/m 

60 

50 

8 

7 

35 

m 

15 

iâ 

âo 

15 

8 

7 

8 

5 

80 

70 

1 

Ces  dimensions  réduites  s'appliquent  aussi  bien  à  la  plaque  d'avant  qu'à 
la  plaque  d'arrière. 

Art.  2.  —  La  plaque  d'arrière  des  bicyclettes  à  moteur  pourra  ne  pas 
être  éclairée  pendant  la  nuit. 

Pierre  Baubik. 
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[17  décembre  1901.] 
Circulation  des  automobiles. 

Le  Ministre,  à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

L'application  des  articles  8,  9  et  12  du  décret  dn  10  mars  1899,  com- 
plété par  celui  du  10  septembre  1901  touchant  la  circulation  des  automo- 
biles, appelle  des  détails  particuliers  de  procédure  lorsqu'il  s^agit  d'auto- 
mobiles qui,  après  avoir  été  construits  en  conformité  d'un  type  pour  le- 
quel il  a  été  satisfait  à  l'article  7,  n'ont  pas  encore  été  vendus  et  restent 
provisoirement  la  propriété  du  constructeur. 

Celui-ci  peut  avoir  à  les  faire  circuler  sur  les  voies  publiques,  soit  pour 
les  amener  de  l'atelier  de  construction  au  magasin  de  vente,  soit  pour 
faire  aux  acheteurs  la  démonstration  de  leurs  qualités,  soit  pour  en  effec- 
tiier  la  livraison. 

Ces  automobiles,  étant,  par  hypothèse,  entièrement  conformes  à  un 
tjpe  qui  répond  aux  prescriptions  réglementaires  et  a  été,  sous  ce  rap- 
port, dûment  vérifié,  rien  ne  s'oppose  en  principe  à  leur  mise  en  circala- 
tion  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  articles  8  et 
nivants.  Mais  si  le  constructeur  est  obligé  de  faire  la  déclaration  de  mise 
en  circolation  véhicule  par  véhicule,  pour  chacun  des  automobiles  dont  il 
vient  d'achever  la  construction,  il  se  trouvera  astreint  à  une  multiplicité 
de  formalités  qui  gênera  inutilement  son  commerce . 

Ponr  obvier  à  cet  inconvénient,  j'ai  décidé  qu'il  pourrait  être  procédé 
de  la  manière  suivante  : 

Lorsqu'un  constructeur  aura  obtenu  du  Service  des  mines,  pour  un 
type  d'automobiles,  le  procès-verbal  de  constatation  prévu  à  l'article  7, 
vous  pourrez  l'autorisera  vous  déclarer  la  mise  éventuelle  en  circulation 
âmultanée  d'un  nombre  limité  de  véhicules  à  vendre,  appartenant  an  type, 
sans  spécifier  les  numéros  d'ordre  de  ces  véhicules  dans  la  série  du  type 
en  question.  Ce  nombre  devra  être  strictement  limité  aux  besoins  de  Tin- 
dnstriel,  pour  l'usage  défini  ci-dessus,  et  sera  fixé  par  vous,  après  avis  du 
Service  des  mines.  La  déclaration,  accompagnée  d'une  copie  du  procès-ver- 
bal dressé  par  le  Service  des  mines  en  vertu  de  l'article  7,  devra  spécifier 
très  formellement  que  le  déclarant  s'engage  à  ne  mettre  en  circulation. 
Bons  le  bénéfice  de  la  déclaration  dont  il  s'agit,  que  des  véhicules  entière- 
ment conformes  au  type  et  portant  en  caractères  bien  apparents  les  ins- 

Awn.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits,  btg  ~  tome  ii  11 
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criptionB  prescrites  parTarticle  7  ;  elle  devra  aussi  spécifier  expressément  le 
mazimnm  de  vitesse  que  lesdits  véhicales  seront  capables  d'atteindre  en 
palier. 

Sur  le  va  de  la  déclaration  ainsi  constituée,  vous  délivrerez  an  conB- 
tracteur  un  nombre,  égal  au  nombre  fixé,  de  récépissés  de  déclaration,  snr 
lesquels  vous  indiquerez  ledit  constracteur  conmie  étant  en  même  tempe 
le  propriétaire  du  véhicule,  et  sur  lesquels,  en  regard  de  Tindicatioii 
<c  Numéro  d'ordre  dans  la  série  du  type  »  vous  inscrirez  les  mots  «:  Yéhi- 
oule  à  vendre  ».  Dans  le  cas  où  il  s'agira  d'un  type  capable  de  dépasser 
en  palier  la  vitesse  de  80  kilomètres  à  l'heure,  un  numéro  d'immatricula- 
tion sera,  dans  les  formes  prescrites  par  mes  instractions  du  11  septem- 
bre dernier,  inscrit  sur  chacun  de  ces  récépissés.  Dans  le  cas  contraire,  la 
mention  c  Néant  i>  sera  portée  dans  le  cadre  relatif  à  l'immatriculation. 
Snr  le  registre  d'immatriculation  des  automobiles  tenu  dans  le  bureau 
de  l'Ingénieur  en  chef  des  mines,  l'enregistrement  sera  fait,  lorsqu'il  j 
aura  lieu^  comme  s'il  s'agissait  de  véhicules  individuellement  définis,  à 
ceci  près  que,  dans  la  colonne  affectée  au  numéro  d'ordre  dans  la  série  du 
type,  on  écrira  les  mots  a:  Véhicule  à  vendre  ». 

Le  constracteur,  à  qui  les  récépissés  de  déclaration  dont  il  s'agit  au- 
ront été  délivrés,  aura  la  faculté,  à  toute  époque,  de  faire  circuler  sur  la 
voie  publique,  sous  réserve  d'ailleurs  de  l'observation  des  diverses  pres- 
criptions r^lementaires,  un  nombre  de  véhicules  du  type  égal  au  nombre 
fixé,  pourvu  que  le  conducteur  de  chacun  de  ces  véhicules  soit  porteur, 
aux  fins  indiquées  par  l'article  12,  de  son  certificat  de  capacité  et  de  l'on 
des  récépissés  de  déclaration  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  pourvu  qu'en 
outre,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  le  véhicule  soit  muni  de  plaques  d'identité  por- 
tant le  numéro  d'immatriculation  marqué  par  le  récépissé  susdit,  de  ma- 
nière à  satisfaire  au  décret  du  10  septembre  1901  et  aux  arrêtés  pris  on 
à  prendre  pour  l'exécution  de  ce  décret. 

Lorsque  le  constructeur  livrera  à  un  acheteur  l'automobile  qui  aura  cir- 
culé de  cette  manière,  il  gardera  par  devers  lui  le  récépissé  de  déclara- 
tion, retirera  (s'il  y  a  lieu)  du  véhicule  les  plaques  d'identité,  et  aura  la 
faculté  de  mettre  en  circulation  un  nouveau  véhicule  du  même  type  à  la 
faveur  du  même  récépissé  de  déclaration  et  (s'il  y  a  lieu)  des  mêmes  pla- 
ques d'identité,  sans  aucune  formalité  nouvelle,  pourvu  que  ce  nouveau 
véhicule  Boit  à  son  tour  conforme  au  type  et  muni  des  inscriptions  bien 
apparentes  prescrites  à  l'article  7. 

Il  doit  être  entendu  que  les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent 
qu'aux  automobiles  à  vendre,  mis  en  circulation  par  les  constracteurs  pour 
les  besoins  que  j'ai  définis  plus  haut,  et  ne  s'auraient  s'appliquer  aux  au- 
tomobiles dont  ces  constracteurs  feraient  usage  pour  eux-mêmes . 

Pierre  Baudin. 


j 
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AUTRICHE-HONGRIE 


Résultats    généraux   de   TExploitation    des  Chemins 
de  fer  pendant  les  années  1899  et  1898. 

Les  renfleignements  qui  suivent  onfc  été  extraits  du  L®  voinme  de  la 
Statistique  de  TUnioD  des  Administrations  des  chemins  de  fer  Allemands, 
publié  à  Berlin  en  1901,  sons  le  titre  :  «  Statistische  Nachrichten  von 
den  Eisenbahnen des  Yereins  Dentscher  Eisenbahn-Yerwaltungen  m, 

—  Longueurs.  —  Dâpenses  d'établissement.  —  Effectif  du  matériel  roulant. 


iMgaenrs  coQStmites 
19  3i  décembre 


!  Liftes 
'secon- 
!  daires 


En- 
semble 


km. 
34.283 
33.085 


Longueurs 

moyennes 

exploitées 

pendant 

Tannée 


km. 
34.427 
32.773 


Dépenses 
d'établissement 


Totales 


milliers  de  fr. 
9.235.723 
9.091.248 


kilomé- 
triques 


francs 

295.093 

995.345 


Effectif  du  matériel  roulant 


Locomo- 
tives 


7.738 
7.350 


Tenders 


6.422 
5.837 


Voitures 

à 
voyagears 


15.956 
45.525 


Wagons 

et 
fourgons 


469.344 
460.998 


Wagons 
poste 


4.006 
974 


B.  —  Transport  des  Voyageurs. 


1h)abre  de  Voyageurs 
ijlométrîqoes 


I 


d 


9 
-X 

e 


90 


Xi 

a 
s 

a 


en  aillions 


i.O^i  5.253 


3 


6.960 
6.510 


Receltes  du  transport  des  Voyageurs 


le  Classe 


Totales 


milliers 
de  francs 

43.465 
12.800 


ri 


cen- 
times 

7,4 
7,0 


Il«  Classe 


Totales 


milliers 
de  francs 

50.622 
49.702 


mm 


cen- 
times 

4,8 
4,6 


nie  Classe 


Totales 


milliers 
de  francs 

133.862 
426.842 


«  S. 

g| 

eu 


cen- 
times 

2,5 
2,6 


lyo  Classe 


Totales 


milliers 
de  fr. 

65 

67 


I 

►•S 
<2 


cen- 
times 

2,i 
2,4 


Ensemble  (**) 


Totales 


milliers 
de  francs 

205.352 
496.646 


§2 

"a 

ti 

a. 


cen- 
times 

2,9 
3,0 


«■pris  les  militaires. 

^^BBpris  les  recettes  du  transport  des  militaires. 


mÊOÊ^am 


tm 


LOIS,    DÉ0BBT8,    KTO. 
C.  —  Transport  des 


Nombre 
da  tonnes 
kEtomé- 
(riquas 


133.409 
JÏ9.3n4 


n-~.ii»  iRecot'o»!    Nonbre   1  n„»ii„  IRmoIIobI  Nombre  | 
""*'""  |p.lonnc|  do  tonnes  I  "*«"'«' |p.tonT.o|doto>in«.| 


I  triquo  |    triquos 


IriquM    totsloBJ  Iriquo 


dT'tron» 

=•"'■ 

n.[IUe« 

do'fZ^ 

conl. 

Diilliers 

miii. 
defr. 

cent. 

de  francs 

cenL 

36.347 

19,8 

t3.4S8.S74 

597.094 

*>* 

300.387 

17.674 

8,9 

6*8.997 

*,6 

2(.95S 

19.3 

13.i9T.820 

S8T.039 

*,1 

Î08.296 

IT.891 

8,6 

635.915 

*.« 

1 
1 

»"■"»■"'" 

DtHKSIS  f 

«'•«"»"'"' 

PaotmiT  un 

RippoRT  o;o 

Totales 

tito- 

mélriques 

Totales 

kiio- 

Total 

des 

dépenses 

rsceltes 

duproddl 
Eoim 
cipitil 

d-élDblli' 

4899 
1998 

francs 
908.435.780 
885. 617. 3« 

fraoca 
a8.5ï4 
98. «97 

frucs 
549.879.788 

514.ÎOS.3t7 

froncB 
17.193 

ie.457 

fpsnes 
358.556.039 
371.418.039 

francs 
11.331 

«.040 

60,5 
88,1 

3,9 
4,1 

1 

Nombre 
des  accidonis 

Victiroos  dps  nïcidenlï  Bnrtenua 
nui  trains 

Victimes  d'sutres  iccidenia  aur.enuï 
dins  l'exploiflion  (■) 

■: 

î 
3 

i 

' 

VojïgBurs 

Agonis 

porsonnes 

Ensemble 

Agonis 

Autres 

Ensemble 

■S 

î 

î 

J 

J 

1 

î 

1 

H 

1 

1 

1 

1 

J 

1 
^ 

î 

1899 

m 

395 

1.847 

i.499 

. 

113 

19 

148 

9 

38 

18 

996 

38 

73 

175 

633 

159 

199 

3B7 

m 
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DANEMARK 


Résultats  ffénérauz  de  l'Exploitation  des  chemins 

de  fer  de    l'Etat    pendant   les   exercices   terminés 

au  31  mars  de  1900  et  de  1899. 


Les  données  qui  snivent  ont  été  extraites  da  Rapport  «ffîoiel  intitulé  : 
<  Daoske  StatBbaner.  —  Beretning  om  drif ten.  —  Âareb  fia   lats  apri 


r  F 


tsatim 

à  loulelisiiDce 

«OMBRE 
de 

Toyogeurs 

kilomètre 

RECETTES 

du 

Iransport 

des 

TojikeeurB 

i™  classe 

3»  cliBse 

3»  classe 

Ensemble 

IS99-I90O 

1I9R-1S99 

mllliBra 
144 
103 

nitliars 
3.313 

2.183 

milliers 
14.904 
14.Î43 

milliers 
1T.33I 
16.496 

milliers 
546. OSâ 
531.994 

Milliers 
de  franea 

i7.ST9 

16.636 
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C.  —  Transport  des  marchandises. 


Exercices 

Nombre  de  tonnes  transportées  à  toute  distance 

NOMBRE 

de   tonnes 

transportées 

à  un 

kilomètre 

RECETTES 

du 
transport 

des 
marchan- 
dises 

Bagages 

Marchan- 
dises à 
grande 
vitesse 

Marchan- 
dises 
à  petite 
vitesse 

Animaux 
vivants 

Ensemble 

4899-4900 
1  1898-4899 

milliers 
7 
6 

milliers 
30 
38 

milliers 
3.450 
2.979 

milliers 
440 
4S5 

milliers 
3.327 
3.438 

milliers 
266.977 
245.944 

milliers 
de  francs 

46.933 
45.698 

D.  —  RÉSULTATS  FINANCIERS  DE  L'EXPLOITATION. 


Exercices 

Receltes  brutes 

Dépenses 
d'exploitation 

Produit    net 

Rapport 
pour  cent 

des 
dépenses 

aux 
recettes 

Totales 

kilomé- 
triques 

Totales 

kilomé- 
triques 

Total 

kilomé- 
trique 

4899-4900 
4898-4899 

francs 
36.505.752 
34.393.89i 

francs 
20.310 
49.465 

francs 
32.867.323 
30.480.374 

francs 
48.285 
46  847 

francs 
3  638.429 
4.213.520 

francs 
2.025 
2.348 

90,0 
87,8 

E.  —  Accidents. 


Exercices 

Victimes  des  accidents  des  trains 
en  marche 

Victimes  de  leur  propre  faute 
ou  imprudence 

Voyageurs 

Agents  0 

Autres 
personnes 

Voyageurs 

Agents 

Autres 
personnes 

c» 

> 

«0 

en 

5 

> 

4 
5 

-^ 

45 
20 

00 
9 

» 

2 

2 
3 

> 

7 
4 

5 

4 

9 

44 
29 

a 

44 
15 

0} 

O 

^y 
en 

Xi 

1 

2 

4899-4900 
4898-4899 

(*)  Y  compris  les  agents  tui^s  ou  blessés  dans  le  service  de  manœuvre. 
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EMPIRE  DU  JAPON 


Résultats  généraux  de  Texploitatlon 
des  Chemins  de  fer  pendant  les  exercices  1899-1900 

et  1898-1899  (*). 


A.  —  Longueurs  et  dépenses  d'établissement  au  31  mars  (^) 


EXERCICES 

RÉSEAUX 

Longueurs  en 

Nombre 

de 
stations 

1 

Dépenses 
d'établissement 

exploita- 
tion 

construc- 
tion 

1899-4900 

Réseau   de    l'État.     .     . 
1  Réseaux  des  Compagnies. 

Ensemble.     .     .     . 

km. 
1.340 
4.518 

km. 
1.980 
1.545 

176 
814 

francs 
440.767.485 
892.224.740 

5.858 

3.525 

990 

1.332.992.225 

1898-1899 

Réseau   de   l'État.     .     . 
Réseaux  des  Compagnies. 

1.152 
4.269 

2.099 
1.747 

160 
742 

379.615.555 
793.222.615 

1 

Ensemble. 

5.421 

3.846 

902 

1.172.838.170 

1 

(1)  Les  coiiTersions  sont  faites  à  raison  de  1.609  mètres  au  mille  anglais  et  de 
1        5  francs  an  yen. 

f*)  D'après  la  publication  «  The  Annual  Report  of  the  Impérial  Railway  Bureau  for 
tbft  39  du  fiscal  year  of  Mieji  (1899-1900)  ».  —  (Printed  for  the  Impérial  railway  bureau 
tt  the  I  Japan  Times  >  Office,  Tokyo,  Mai  1901,  in-80, 192  pages  avec  cartes  et  graphiques. 
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~  EïFiciir  DU  Matériel 
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E.   —    DÉPtNSFS     DK 


RéMaa  de  l'Élit.     .     . 

Résotiu  des  Corn  pi  g  ai  es. 

EoMinble.     .     . 


7.933.535 
U.3!ta.36S 


33.9S3.38E 
B1.18î.7« 


n  ^  compris  les  dépena 


I  EIERCICE 


l'Exploiiatlok 

Recettes 

Dépenses 

Eicédenl 

des 
recellea  sur 

de 

de 

reirioiutun 

dépensas 

0/0  dea   I 
dépenses  U 


G.  —   Accre 

ENT» 

DE 

PERS 

ONME 

RÉSEAUX 

Voyageurs 

Agents 

Total 

1 

Î 

1 

î 

1 

J 

1 

î 

1899-1900 

Réseau  de  TÉlsl.     . 
Réwiui  dea  Compagnies. 
Ensemble.     .     . 

K 
33 

il 

973 

m 

27 
69 
96 

391 

474 

272 
631 
903 

63 
324 
28li 

304 

7S8 
032 

202 

887 

1.089 

1898-1899 

Ri^sMude  l'ËlDt.     .     . 

Réseaux  des  Ceoipegnles. 

Ensemble.     .     . 

3 
10 
13 

117 

ISS 

23 
7.'i 
97 

«6 
33S 
401 

2.Si 
783 

73 
215 

287 

2iS9 
633 
892 

180 
667 
S47 

n  V  comiiris  les  suicidos.                                                                                             Il 
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SUISSE 


Résultats  généraux  de  l'Exploitatioii  des 
chemins  de  fer  en  1899  et  1898. 


IiCB  Tenaeignenieatie  qai  Bulvonl  ont  été  extraite  de  lu  Slalislique  des 
chemins  rfr  fer  Suisses  pour  l'année  1899, volume  XXVII,  paru  ea  1901 , 


1 

Longuaure 

LocomotiTBï 

Voiiom 

WngOQS 
i  marehiDdi 

TolilM 

kilomé- 
triques 

1 
1 

Ptrcours 

£ 

1 

l>treours 

£ 

1 

ParcM 

1898 

km. 

3.843 
3.748 

t.203.3ÎT.»3l 
1.183. 889. 579 

tnoea 

333.305 
346.87rt 

MS6 
1.101 

miliiera 
d«km. 

35.S(M 
.■M.*27 

4  789 
3.6S6 

milliera 
d'es&isui 
kilomé- 
iriques 
330.933 
SIS. 333 

13.378 

13.5*2 

milli 
àeseii 
kiloDii 
Iriqn 
363. 
3*3.8 

II.  — 

Tràn 

s   VOYAGEURS 

BT   BAOAGBS. 

Nombre  de  TOjagsura  k 
toute  disltiiee 

Nombre 

de 

Toyngaurs 

Recel  les  da 
-.ojBgenrs 

Bngage» 

Rsceltea  du 
IrsuspoK 

des 
bBg.ges 

1 

3. 
clisse 

.1» 
clasM 

Tot«i 

kilami- 
triqtiee 

Totales 

ïoja- 

ici. 

Irique 

ToDoe» 
à  toule 

Iince 

Tonnes 

àUD 

ToUles 

P» 
[on 
kilos 

mill 

.n 

milliers 
de  fianes 

ceiiii- 

mes 

mil- 

iDÎlIiers 

milliers 
de  francs 

os 

1899 

638 

9.9M 

ÏO.OSS 

S0.6i0t.173.301 

66.S8S 

4,85 

207 

8.170 

4.706 

5T, 

1898 

S34 

8.874 

(7.794 

Ï7, 0031. 108.616 

53.47* 

4.84 

_^ 

7.870 

*  34S 

56, 
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lit.   —  TRANSPURT   des  MAItCKANDISEâ. 


liudisea 
noeponits 

Recctleeda 
treusport    des 
mirchandisM 

Ton  nés  treoappi- Ires 

ReceKeg  du 
Iraasport    des 

* 

k lonie 

à  un 

Totales 

kilomé- 
trique 

à  toute 
diittuee 

kilomètre 

Totiles 

par 
kllomd- 

1899 
1893 

minière 
13.(196 
13.303 

nilUers 

777  847 

746.S06 

milliers 
de  InDcs 
67.434 
6i.l99 

ceutimee 
8.6 
8,6 

milliers 
477 

4T4 

minière 
9.423 
8.591 

milliers 

de  francs 

!.i59 

ceniimes 
36,1 
27,1 

-    RESULTATS   CfiKÉRAUX    DE    L'EXPLOITATION. 


1 

Recettes  bmles 

Dépenses 
d'eiploitatioD  0 

Rapport 

OépensM 
recettes 

Euédeni  des  recettes 
sur  les  dépenses 

Rapport 

•;r 

cai.itDl 
a'étatiiis 
lemsnt 

Toutes 

kilomé- 
triques 

Totales 

kllemi- 
triques 

Tolel 

kilomé- 
trique 

IB99 
IB98. 

fraDCS 
138.097.543 
130.675.747 

francs 

38.HS 
34.86S 

fpsncs 
79.303.177 
77.256.436 

fr.nt» 

20,739 
20.613 

S7,t3 
59,12 

francs 
S8.794.36S 

53.419.311 

frones 
15.376 

i4.2rHi 

3,7 
3,7 

l')  Y  compris  logera,  iffermigea  et  dépenses  diverses.                                               1 

- 

AC 

CIDBNTS 

X. 

Ntllire  des  accidents 

Victime*  des  dérnil- 
Jemeuts  et  des  collisions 

Victimes  des  accidents 
divers  0 

1 

" 

i 

3 
1 

toje- 
geurs 

aieiti 

per- 

En- 
sem- 
ble 

geurs 

«aals 

per- 

Ensem- 
ble 

1 

1 

î 

1 

i 

1 

■ï 

1 

4 

1 

-2 

1 

1 

1 

4S 

i 

■" 

■" 

^ 

■" 

■" 

■" 

^ 

» 

45 

35 

888 

968 

3 

11 

15 

3 

99 

10 

49 

30 

715 

33 

27 

73 

791 

K 

B7 

18 

846 

923 

3 

S 

8 

8 

U 

30 

69 1 

■i\ 

31 

39 

769 
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X^ 


PERSONNEL 


(N»  59) 


L  —  INGÉNIEURS 

1*  DÉCORATION 

Décret  du  9  janvier  4902.  —  M.  Montgolfler,  Ingénieur  en  chef 
de  1'^  classe,  en  retraite,  est  promu  au  grade  de  Commandeur  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  du  Com- 
merce, de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes). 

2^  NOMINATIONS 

Arrêté  du  8  février  4902.  —  Sont  nommés  sons- Ingénieurs  des 
Ponts  et  Chaussées,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1®*^  janvier  1902,  les 
conducteurs  principaux  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  dont  les 
noms  suivent  : 

MM.  Hamon  (Armand),  à  Dinan. 
Barrôre  (Alexandre),  à  Foix. 
Populus  (Emile),  à  Tssingeaux. 
Bourquin  (Joseph),  à  Belforc. 
Virard  (Félix),  à  Limoges. 
Baxrat  (Emile),  à  Châtcaulin. 

S""    SERVICE   DÉTACHÉ 


Arrêté  du  êO  janvier  4902,  —  M.  Wiart,  Ingénieur  ordinaire 
de  V^  classe,  détaché  au  service  du  Ministère  des  Colonies,  est  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  pour  être  attaché 
au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Il  est  maintenu  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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4»  CONGÉ 

Arrêté  du  iO  février  i902.  —  Un  congé  de  six  mois  sans  traitement 
est  accordé  pour  affaires  personnelles  à  M.  Lefebvre  (Alexandre),  In- 
génieur ordinaire  de  l'*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Yalenciennes,  an 
service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris,  an  service  dn  canal  de 
la  Meuse  à  TEscant  et  an  service  hydrométriqne  et  d'annonces  des  crues 
des  bassins  de  la  Sambre,  de  l'Escaut  et  de  l'Yser. 

5**   CONGÉ    ILLIMITÉ 

Arrêté  du  i7  février  4902.  —  M.  Gordier  (Gabriel),  Ingénieur 
ordinaire  de  2®  classe^  en  congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Direc- 
tenr  général  de  la  Société  €  Energie  électrique  du  littoral  méditerranéen  », 
à  la  résidence  de  Nice. 

6^  KETBAITBS 
MM.  Date  d*«xécutioa 

Petit,  Ingénieur  en  chef  de  l'hélasse.     ...      11  février  1902 
Massé,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe.     ...  29  mars  1902 

Pader,  Ingénieur  en  chef  de  1'^'^  classe.    ...         29  mars  1902 

7°  DÉCISIONS  DIVERSES 

Arrêté  du  SO  janvier  1902,  —  M.  Lemoine,  Inspecteur  général 
de  2*  classe,  est  nommé  Membre  de  la  Commission  des  annonces  des 
craes. 

Idein,  —  Le  service  du  contrôle  des  études  de  la  ligne  de  Guise 
à  Wimy  et  à  Hirson  (M.  Limasset,  Ingénieur  en  chef  de  2^  classe,  à 
Laon),  est  transformé  en  service  de  contrôle  d'études  et  travaux. 

Arrêté  du  20  janvier  1902.  —  M.  Daveau,  Conducteur  princi- 
pal, attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Finistère,  est  chargé 
de  l'arrondissement  de  Montreuil  du  service  ordinaire  du  département  du 
Pas-de-Calais,  en  remplacement  de  M.  Houpeurt,  appelé  à  une  autre 
destination. 

H.  Daveau  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Décision  du  20  janvier  1902.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploita- 
tbn  de  la  ligne  deSalbris  à  Bomorantin  (réseau  d'Orléans)  est  rattaché  sa- 
loir: 


('   r  • 
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1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  2*  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Tours  ; 

2»  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  :  au  1®"^  arrondissement 
d'Ingénienr  ordinaire,  à  Paris  ; 

3®  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  2*  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Paris  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  Commissariat  de  Vierzon. 

Décision  du  S5  janvier  d90S,  —  M.  Vincent,  Ingénieur  ordi- 
naire de  3*  classe,  détaché  au  service  des  Travaux  hydrauliques  du  port 
militaire  de  Cherbourg,  est  chargé  de  Tintérim  du  service  onlinaire  et  ma- 
ritime de  Tarrondissement  de  Cherbourg,  jusqu'à  la  désignation  du 
successeur  de  M.  l'Ingénieur  Jomier. 

Décision  du  S 9  janvier  i90ê.  —  M.  Eymar,  Ingénieur  ordi- 
naire de  2^  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Thonon,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Savoie,  est  chargé  de  l'intérim  du  ser- 
vice ordinaire  de  l'arrondissement  de  Saint- Julien,  jusqu'à  la  désignation 
du  successeur  de  M.  le  sous- Ingénieur  Grandvaux. 


Idem.  —  Le  service  hydrométrique  de  la  partie  du  Rhône  située  dans 
les  départements  du  Gard,  de  Yaucluse  et  des  Bouches-du-Rhône,  est  dis* 
trait  des  attributions  de  l'Ingénieur  en  chef  de  la  navigation  du  Rhône 
pour  former  une  circonscription  spéciale  confiée  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
du  département  de  Yaucluse. 


%  ■ 


Arrêté  du  3  février  i90ê,  —  La  consistance  des  arrondissements  du 
centre  (Bourges)  et  du  nord  (Vierzon)  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment  du  Cher  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  limites  de  Tarrondissement  du  centre  sont  étendues,  aux  abords  de 
Bourges,  sur  la  route  nationale  n""  76  jusqu'à  la  borne  70  kilomètres  et, 
sur  la  route  nationale  n^  140  jusqu'à  la  borne  57  kil.  800. 

La  commune  de  Bourges  est  rattachée  tout  entière  audit  arrondisse- 
ment tant  en  ce  qui  concerne  les  routes  nationales  que  le  service  hydrau- 
lique. 

Les  limites  de  Tarrondissement  du  centre  s'étendront  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Saint-Doulchard  jusqu'à  une  ligne  partant  de  l'angle  sud- 
ouest  englobant  le  ruisseau  de  Saint-Doulchard,  coupant  la  route  natio- 
nale n""  "^6  à  la  borne  70  kilomètres  et  rejoignant  directement  la  limite 
nord-ouest  de  la  commune  de  Bourges. 

Les  communes  de  Lazenay,  Limeux,  Preuilly  et  Sainte-Thorette  (ser- 
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vioe  hydraaljqae  et  rivière  da  Cher)  sont  rattachées  à  rarrondissement  da 
nord. 

idem,  —  M.  Suquet,  Ingénieur  ordinaire  de  2^  classe,  attaché  à  la 
résidence  de  Troyes,  an  service  ordinaire  du  département  de  l'Aube,  au 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Gallon  et  au  ser- 
vice du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Langres,  du  4®  arrondissement  du  service  du 
canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

Arrêté  du  42  février  i902.  —  M,  Gros,  Ingénieur  en  chef  de  l"* 
chsse,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  TArdèche  et  d'un 
service  de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
da  Rhône  et  du  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Satjionay  à  Lyon-Saint-Clair  et  de  Lyon  à  Saint-Etienne  par  ou  près 
Givots,  en  remplacement  de  M.  Petit,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

Idem.  — M.  Monmerqué,  Ingénieur  en  chef  de2®classe9  en  congé 
illimité  au  service  de  la  Compagnie  Générale  des  Omnibus,  est  remis  en  ac- 
tivité et  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  en  remplacement  de 
M.  Janet,  mis  en  congé  pour  affaires  personnelles. 

Arrêté  du  17  féiyrier  190S.  —  M.  Desroche,  Ingénieur  ordi- 
naire de  1"*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Savoie,  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en 
chef  Schœndœrffer  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
de  Provins  et  du  1^  arrondissement  (ligne  de  Provins  à  Esternay)du  ser- 
vice de  chemins  de  fer  confié  à  M.  ringénieur  en  chef  Heud6,  en  rem- 
plaœment  de  M.  Minard,  appelé  à  une  autre  destination. 


IL—  CONDUCTEURS. 


V  NOMINATION 


^^  janvier  i90S,  —M.  Gœtz  (Xavier)  commis,  admissible  au  con- 
ooQiB  de  1901,  n""  54,  est  nommé  Conducteur  de  4**  classe  et  mis  à  la  dispo- 
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sition  dn  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  an  service  des  travaux 
pénitentiaires  de  la  Gnyane. 

n  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2**  SERVICES  DÉTACHÉS 

SS  janvier  4902.  —  M.  Gaillassou  (Joseph),  Conducteur  de 
8^  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Lot,  est  mis  à 
la  disposition  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  pour  être 
employé  au  service  des  études  et  travaux  de  la  ligne  de  Barbezieux  à 
Saint -Mariens. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Lasserand  (Emile),  Conducteur  de  déclassé,  attaché, 
dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Carmaux  à  Yindrac,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des 
Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  travaux  publics  de  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

t/4.  février.  —  M.  Goupil  (René),  Conducteur  de  1"^  classe,  détaché 
au  service  vicinal  du  département  de  la  Haute-Garonne,  est  autorisé  à 
accepter  les  fonctions  d^agent  voyer  en  chef  du  département  du  Tarn. 

Il  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


.X 
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19  février.  —  M.  Audiffrain  (Marins),  conducteur  de  S*  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Nord,  au  service  des  études  du  canal  de 
l'Escaut  à  la  Meuse,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies, 
pour  être  employé  au  service  des  travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Daunis  (Achille),  Conducteur  de  4^  classe,  détaché 
au  service  des  travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis,  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  attaché  au  service  des  travaux 
publics  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Il  est  maintenu  dans  la  situation  de  service  détaché. 

24  février.  —  M.  Barthès  (Ernest),  Conducteur  de  3«  classe,  déta- 
ché au  service  des  travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie,  est  autorisé 
à  accepter  le  poste  d'architecte  voyer  de  la  ville  de  Nouméa . 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  déf 'iché. 
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8**   CONaKS 

SS  janvier  iOOS.  —  Un  congé  de  deux  ans  sans  traitement  est  accordé 
pour  affaires  personnelles  à  M.  Pélissier  (Eugène),  attaché  an  service 
Qidinaîredn  département dn  Grard. 

i^fémer.  —  M«  Georgln  (Oharles),  Oonductenrde  4*  classe,  atta- 
ehé«  dans  le  département  de  la  Seine,  an  service  de  la  direction  du  con- 
trAk  commercial  des  chemins  de  fer,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
nus  traitement  pour  affaires  personnelles. 

é""  DISPONIBILITÉ 

SO  janvier  1902,  —  M.  Grésy  (Maxime),  Oonducteur  principal, 
itticbé,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  la  voie 
et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Nord,  est  mis  en  disponibilité  avec 
1/2  traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à  la 
retreite. 

i"  février.  — M.  Busson  (Oharles),  Conducteur  de  1*^  classe,  attaché, 
dus  le  département  de  Maine-et-Loire,  au  service  de  la  3*  section  de  la 
navigation  de  la  Loire,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour 
nûsons  de  santé,  pendant  six  mois. 

/5  février.  —  M.  Isorô  (Ferdinand),  Oonducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine, 
l^flection-l*^  division,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour 
misons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

5**  RETEAITB8 
MM.  Date  d'exécution. 

Macaire  (Auguste),  Conducteur  principal,  Meur- 
the-et-Moselle, service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
dtemins  de  fer  de  l'Est. 

n  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  déli- 
mnce  de  son  titre  de  pension 1^'  janvier  1902 

Nézondet  (Désiré),  Conducteur  principal,  en  dis- 
ponibilité, pour  raisons  de  santé 1^*"  février  1902 

Labbé  (Adolphe),  Oonducteur  principal,  en  dispo- 
nibilité, pour  raisons  de  santé 1®'  février  1902 

Grésy  (Maxime],  Conducteur  principal,  en  dis- 
ponibilité pour  raisons  de  santé l'*"  février  1902 

Ann,  dêt  P.  et  Ch.  lois,  D^^rits,  ktg.  -•  tomb  n.  12 
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Pichot  (Amand),  Conducteur  principal,  Mayenne, 
service  ordinaire l**"  février  1902 

HU6  (Léon),  Oonduoteur  principal,  en  disponibilité 
pour  raiflons  de  santé 1^  février  1902 

Bompard  (César),  Conducteur  de  1^  classe,  eu 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 1^*^  février  1902 

Paquier  (Victor),  Conducteur  de  l'hélasse,  en 
retrait  d'emploi l**"  février  1?02 

Gulllou  (Frédéric),  Conducteur  de  l*"^  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé V^  février  1902 

Sanson  (Adolphe),  Conducteur  principal,  Manche, 
service  ordinaire  et  service  du  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Coutances  à  B/egnévUle.     ...        5  février  1902 

Servin  (Arnaud),  Conducteur  de  V*^  classe,  Man- 
che, service  ordinaire 1*""  mars  1902 

DevlUechenoux  (Pierre),  Conducteur  de  l^cl., 
Haute-Savoie,  service  ordinaire 1*  mars  1902 

Ig^nard  (Léon),  Conducteur  principal,  Seine-et- 
Marne,  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la 
Marne l*'^marBl902 

6*»  DÉCÈS 
MM.  Date  du  décès 

Taurigna  (Prosper),  Conducteur  de  1"^  classe    .        16  juillet  1901 

Liebaert  (Emile),  Conducteur  de  3«  classe,  en 
congé,  pour  raisons  de  santé 26  décembre  1901 

Dobel  (Zéphirin),  Conducteur  de  3»  classe,  Somme, 
service  ordinaire 20  janvier  1 902 

Giron  (Jean),  Conducteur  de  2®  classe,  détaché  au 
service  vicinal  du  département  de  la  Gironde.    .     .    .      26  janvier  1902 

Grégoire  (Eugène),  Conducteur  de  2®  classe, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Draguignan  à  Saint-André 27  janvier  1902 

Lepag^e  (Amédée),  Conducteur  principal,  Meuse, 
service  ordinaire 2  février  1902 

Rome  (Adolphe),  Conducteur  de  1*^  classe,  Hautes- 
Alpes,  service  ordinaire 10  février  1902 

L'Honneur  (Elle),  Conducteur  principal,  Seine- 
Inférieure,  service  maritime,  1^*  section 12  février  1902 
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7®    DÉCISIONS    DIVERSES 

17  janvier  190S.—  M.  Reynaud (Emile), Conducteur  de  4® classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Drôme,  au  service  de  la  navigation  du 
£hône,  passe  dans  le  département  de  PArdèche,  même  service. 

Idem.  —  M.  Sirot  (Joseph),  Oonductenr  de  4*  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  TÂrdèche,  au  service  de  la  navigation  du  Rhône,  passe 
dans  le  département  de  la  Drôme,  même  service. 

W  janvier.  — M.  Bernard  (Charles),  Conducteurde  4®  classe, atta- 
ché an  service  ordinaire  du  département  de  la  Côte-d*Or,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Drôme. 

Idem.  —  M.  Desalle  (Alex),  Conducteur  principal,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Indre,  et,  en  outre,  au  service  du  contrôle 
des  étndes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Blanc  à  Argent,  cesse  d'être 
attaché  à  ce  dernier  service. 

Idem,  —  M.  Saillnier  (Pierre),  Conducteur  de  2®  classe,  attaché  au 
aernoe  ordinaire  du  département  de  l'Indre,  est  attaché,  en  outre,  au  ser- 
vice du  contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  du  Blanc  à 
Argent. 

S  février.  —  M.  Fichet  (Georges),  Conducteur  de  r^  classe,  attaché 
an  aernce  maritime,  1*^  section  du  département  de  la  Seine-Inférieure» 
pa86e  au  service  ordinaire  du  département  du  Finistère. 

iO  février.  —  M.  Debaecker  (Gustave),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Nord,  au  service  des  voies  navigables,  est 
mis  en  retrait  d'emploi  sans  traitement  pendant  6  mois. 

i9  février.  —  M.  Gironde  (Philippe),  Conducteur  de  4®  classe,  dé- 
taché au  service  municipal  de  la  ville  de  Commentry,  est  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Allier. 

18  février.  —  M.  Maumy  (François),  Conducteur  de  V^  classe, 
aUaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Yienne,  au  service  des  étndes 
^  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bussière-Galant  à  Saint- Yriex,  est  atta* 
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ché,  en  outre,  aa  senrice  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bort 
à  Neuflsargues. 

S2  février.  —  M.  Duran  (Gabriel),  Conducteur  de 4®  classe,  attaché 
au  service  maritime  du  département  des  Landes,  est  attaché,  en  outre,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Sever  à  Ha- 
getman. 

Idem,  —  M.  Laver gne  (Joseph),  Conducteur  de  2®  classe,  attaché, 
dans  le  département  des  Landes,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Mont-de  Marsan  à  SaintSever,est  attaché,  en  outre,  au 
service  ordinaire  du  môme  département. 


L' Éditeur-Gérant  :   B.  BERNARD, 


CourbeTOie.  —  Imprimerie  E.  Keroard  et  C>«,  14,  rue  de  la  Station. 
Bureaux  i  29,  Quai  des  Grands- Augustins,  Paris. 


72*  ANK^B  8*  SÉRIE  3*  GAHIEB 

La  1"  partie  de  ce  recueil  —  Partie  technique  —  parait  tous  les  trois  mois  : 

en  ayril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  %•  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois. 
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Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite 
de  Pouilly-les-Monains  à  Renaison. 


DISCRETS 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de 
tramivays  dans  la  yille  d'Ârignon  et  sa  banlieue 

Décret  sur  la  conserYation  des  explosifs  dans  les  exploitation  s  sou- 
terraines (voir  circulaires) 


Décrets  instituant  un  Comité  consultatif  de  la  navigation  intérieure 
et  des  ports  (voir  personnel) 

Décret  nommant  les  membres  du  Comité  consultatif  de  navigation 
(voir  personnel) * 


ARRÊTÉ 


Arrêté  réglementant  la  dorée  du  travail  effectif  des  agents  chargés 
de  la  surveillance,  de  l'entretien  et  du  remaniement  des  voies 
sur  les  réseaux  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  do  l'Est,  du  Midi, 
du  Nord,  de  l'Ouest,  de  Paris  à  Lyon  à  la  Méditerranée,  de 
Paris  à  Orléans  et  du  Syndicat  des  chemins  de  fer  de  Ceinture 
de  Paris 


ARRÊTS  DU    CONSEIL  D'ÊTAT 

Cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables.  —  Curage.  —  Rivière 
d'Iton.  (Sieurs  d'Albon) 
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LOIS 


(N^  60) 


[20  juillet  1901] 


Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement^  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  étroite^  de  Pouilly^les-Nonains  à  Renaison . 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite 
de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  s'embranchant 
à  Pooilly-les-Nonains,  sur  la  ligne  de  Roanne  à  Boën,  qui  a  fait  l'objet 
de  la  loi  du  18  décembre  1896,  et  aboutissant  à  Renaison. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
eomme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion  de  la  ligne  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
trois  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Loire  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  de  la  ligne  de  Pouilly-les-Nonains  à  Renaison  et  à  son  ex- 
ploitation combinée  avec  celle  do  Roanne  à  Boën,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  5  juin 
1901,  entre  le  préfet  de  la  Loire,  agissant  au  nom  du  département,  d'une 
put,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  de  la  Loire 
(lociété  anonyme),  d'autre  part,  ainsi  que  du  bordereau  des  prix  addition- 
nels et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  à  ces  conditions,  bordereau  additionnel 
des  prix  et  cahier  des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
k  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
de  la  ligne  nouvelle  désignée  à  l'article  1^  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme 
dedenx  cent  soixante  mille  francs  (260.000  francs),  ladite  somme  devant 
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être  augmentée  des  intérêts  des  capitaux  dépensés  par  le  département 
pendant  la  période  de  construction  et  des  annuités  dont  le  département 
devra  tenir  compte  an  concessionnaire,  pendant  ladite  période,  pour  les 
sommes  avancées  par  ce  dernier,  sans  que  les  sommes  ainsi  ajoutées  dé- 
passent quatre  pour  cent  (4  p.  100)  du  capital  d'établissement  admis  en 
compte. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
est  fixé  à  la  somme  de  quatre  mille  quatre  cents  francs  (4.400  fr.). 

Dans  le  cas  où,  conformément  à  l'article  14  de  la  convention  ci- dessus 
visée,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation,  l'Etat 
viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés 
par  le  département. 

Art.  ô.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départe- 
mentaux de  la  Loire,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital 
directement  ou  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  construc- 
tion ou  l'exploitation  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1^  et  des  lignes 
qui  ont  fait  l'objet  de  la  loi  du  18  décembre  1896,  sans  j  avoir  été  préa- 
lablement autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


Ligne  de  Roanne  à  Renaison 


CONVENTION 

Entre  M.  le  préfet  du  département  de  la  Loire,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  du  département  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
général  du  26  août  1898,  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du 
20  mars  1882, 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  de  la  Loire  (société 
anonyme),  dont  le  siège  est  à  Saint-Etienne,  place  Foumeyron,  n*  11, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  conclu  ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  —  Le  préfet  de  la  Loire  confie  la  construction  et  concède 
l'exploitation  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux,  qui  ac- 
cepte, d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  de  1  mètre  entre  Roanne 
et  Renaison. 

La  ligne  à  établir  empruntera  la  voie  et  les  installations  du  chemin  de 
fer  de  Roanne  à  Boën,  précédemment  concédé  à  la  même  compagnie  par 
convention  du  26  juin  1896,  depuis  son  origine  à  Roanne  jusqu'au  croi- 
sement du  chemin  d'intérêt  commun  n""  51  avec  le  chemin  vicinal  ordi- 
naire n°  10  sur  la  commune  de  Pouilly-les-Nonains. 
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A  partir  dn  croisement  ci-dessna  indiqué,  la  nouvelle  ligne  sera  établie 
Baî?ant  le  tracé,  les  profils  et  les  dispositions  approuvés  par  le  conseil 
général  le  20  avril  1898. 

Une  expédition  de  ces  plans  et  profils  a  été  remise  à  la  compagnie  con- 
oeflEdonnaire  qui  déclare  en  avoir  vérifié  les  dispositions  et  s'engage  à  les 
réaliaer. 

Art.  2.  —  D'après  le  projet  d'ensemble  arrêté  par  le  conseil  général, 
h  longaenr  de  la  nouvelle  ligne,  entre  sa  bifurcation  avec  la  ligue  de 
Boaime  à  Boën  et  Taxe  de  la  ^re  de  Benaison  tel  qu'il  est  défini  sur  le 
plan  de  cette  gare,  sera  de  3  kil.  705. 

La  longueur  effective  de  cette  partie  de  Ugne  sera  comptée,  tant  pour 
b  ooDStruction  que  pour  l'exploitation,  telle  qu'elle  résultera  du  chaînage 
prescrit  par  l'article  41  du  cahier  des  charges,  sans  que  les  allongements 
lésoltant  du  mesurage  après  exécution  puissent  dépasser  5  p.  100  de  la 
longueur  prévue  ci-dessus. 

n  ne  sera  tenu  compte  dans  le  règlement  des  dépenses,  ni  dans  l'ex- 
ploitation, de  la  longueur  excédant  la  proportion  ci-dessus  indiquée. 

Art.  3.  —  La  construction  sera  faite  sur  série  de  prix,  avec  maximum 
des  dépenses  remboursables  au  concessionnaire  et  partage  des  économies. 

Art.  4 .  —  Les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  et  de  toutes  ses  dépendances  seront  acquis  par  le  département  et  remis 
par  lui  au  concessionnaire. 

Toutefois,  le  concessionnaire  lui-même  délimitera  sur  le  terrain  les  par- 
celles à  acquérir  et  en  dressera  le  plan  à  Téchelle  de  1/1000%  dans  les 
conditions  reqaises  par  l'article  5  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

D  devra  prodnire  ce  plan  en  triple  expédition  dans  le  délai  d'un  mois 
i  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 

La  construction  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux  et  f our- 
nitores  d'objets  immobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à 
rexploitation  de  la  nouvelle  ligne  entre  sa  bifurcation  avec  la  ligne  de 
Boûme  à  Boën  et  à  Renaison,  notamment  : 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  j  compris  l'appropriation  du  sol  et 
des  voies  publiques  traversées  ou  empruntées,  l'établissement  des  gares 
et  des  bâtiments  de  toute  nature  nécessaires  à  l'exploitation. 

Tons  les  travaux  de  superstructure  ; 
Le  matériel  fixe  et  roulant  ; 
L'alimentation  d'eau  des  gares  ; 
Le  mobilier  des  gares  ; 
L'ontillage  des  gares  et  de  la  voie. 

Le  concessionnaire  placera  à  ses  frais  des  clôtures  dans  l'étendue  des 
baltes  et  stations  et  sur  une  longueur  de  10  mètres  à  droite  et  à  gauche 
de  la  voie  ferrée  en  deçà  et  au  delà  de  chaque  passage  à  niveau. 

Les  clôtures  qui  seront  posées  en  sus  de  celles  qui  viennent  d'être  in- 
diqnées  seront  payées  par  le  concessionnaire,  qui  ne  pourra  exiger  du  dé- 
partement que  le  remboursement  pur  et  simple  de  ses  dépenses  dûment 
jogtifiées. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  devra  dresser  à  ses  frais  les  projets  d'en- 
semble et  de  détail  et  le  plan  parcellaire  des  terrains  à  acquérir  en  se 
conformant  au  projet  d'ensemble  qui  lui  a  été  communiqué,  et  dans  les 
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délaie  prescrits  tant  par  l'&rticle  8  du  cahier  dea  chargea  que  par  l'article 
4  de  la  présente  convention. 

Le  département  livrera  lea  terrains  ausBitdb  après  l'accompIiBseinenl 
des  fonnaUtés  requises  ponr  l'expropiatîon. 

Art.  G.  —  Les  dépenses  faites  par  le  concessionnaire  lui  seront  rem 
boursées  par  le  département  d'après  les  quantités  réellement  faites,  aaul 
l'exception  indiquée  à  l'article  2  ci-desauB. 

Ce  rembouraemenb  sera  fait  conformémeut  anx  prix  unitaires  de  h 
série  des  prii  annexée  k  la  convention  du  26  juin  1896,  ces  prix  étani 
diminnés  de  10  %  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  d'autres  articles  qne  li 
matériel  roulant  et  complétés  par  une  série  de  prix  additionnelle  annexa 
à  la  présente  convention  ponr  les  travaux  auxquels  la  série  de  1896  m 
peut  s'appliquer. 

Le  remboursement  ne  pourra  dépasser  pour  la  ligne  de  Roanne  à  fie 
uaieoD,  y  compris  le  matériel  roulant,  la  somme  de  240.000  fr. 

L'économie  réalisée  par  le  coucessionuaire  au-dessous  du  maximuc 
ci-dessus  fixé  sera  partagée  entre  le  département  et  lui  dans  la  proportioi 
suivante  : 

An  département,  un  tiers  de  l'économie  ; 

Au  concessionnaire,  deux  tieis  de  l'économie  ; 

Art.  7.  —  Le  matériel  roulant  à  fournir  par  le  concessionnaire,  pou: 
l'exploitation  de  la  ligne  de  Roanne  k  Renaison  et  payé  par  le  départe 
ment  aux  prix  de  la  série  annexée  à  la  présente  convention  comprendra 

2  locomotives  de  18  tonnes  fournissant  ensemble  120  chevaux  ; 

1  voiture  à  voyageurs  contenant  52  places  couvertes  de  1"  et  di 
2°  classe; 

1  wagon  de  marchandises  couvert  pouvant  porter  10  tonnes  ; 

2  wagons  plates-formes  pouvant  porter  1 0  tonnes  ; 

2  wagons  i,  houille  pouvant  porter  au  moins  10  tonnes  ; 

Ce  matériel  appartiendra  an  département. 

Il  est  entendu  que  ce  matériel  ne  sera  pas  affecté  exclusivement  à  li 
ligne  de  Roanne  k  Renaison  ;  il  s'ajoutera  seulement  à  celui  qui  doit  étn 
fourni,  d'après  la  convention  du  26  juin  18H5,  ponr  le  réseau  départe- 
mental antérieurement  concédé,  le  total  devant  être  réparti  entre  lea  dif- 
férentes lignes  au  mieux  des  besoins  de  l'exploitation. 

Si,  au  cours  de  la  concession,  le  matériel  indiqué  ci-dessus  venait  i 
être  reconnu  insuffisant  par  le  préfet  pour  être  toujours  à  la  hauteur  dee 
besoins  de  l'exploitation,  il  devra  être  augmenté  aux  frais  du  concession- 
naire. 

A  l'expiration  de  La  concepsion,  tout  le  matériel  qui  dépasserait  le  stock 
ci-desBus  dé&ni  serait  racheté  au  oonoesaionnaire  h  dire  d'experts. 

Le  matériel  fixe  et  roulant  devra  être  fabriqué  en  France,  et,  à  d«f 
conditions  égales,  être  fourni  par  les  usines  du  département  de  la  Loire. 

Art.  8.  —  Si,  parsuite  de  l'augmentation  de  trafic  ou  pour  toute  autrs 
raison,  le  développement  dea  installations  fixes  de  la  ligne  est  reconnu  né- 
cessaire par  le  préfet,  les  dépenses  résultant  du  développement  de  ces  ins- 
tallations seront  portées  en  augmentation  du  compte  de  premier  établis- 
sement. 

Les  trois  quarte  de  ces  dépenses  seront  remboursées  par  le  département 
an  concessionnaire  à  meaure  de  l'exécution  dea  dépenses  ;  le  quatrième 
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anart  sera  fourni  par  le  conceasionnaire  et  le  département  lui  en  payera 
rintérêt  à  4  ^  par  an,  à  partir  du  jour  de  la  remise  au  préfet  d'une  situa- 
tion établissant  après  vérification  que  la  somme  a  été  intégralement 
dépensée. 

liais  aucune  dépense  de  ce  genrer  ne  sera  obligatoire  pour  le  départe- 
ment, tant  que  la  recette  brute  pour  la  ligne  de  Roanne  à  Benaison  n'at- 
teindra pas  80.000  fr.,  impôts  déduits. 

Dana  anôun  cas,  les  dépenses  éventuelles  prévues  dans  le  paragraphe 
d-dessns  ne  pourront  dépasser  10.000  fr. 

Les  projets  de  ces  installations  ne  pourront  d^ailleurs  être  exécutés 
qn'apiès  entente  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  et  approba- 
tion par  le  ministre  des  travaux  pubUcs. 

Art.  9.  —  Le  concessionnaire  concourra  pour  un  quart  à  la  dépense  de 
construction  qui,  d'après  les  articles  précédents,  est  à  la  charge  du  dépar- 
tement. 

Cette  part  se  composera  ainsi  qu'il  suit  : 

6.000  fr.  seront  versés  par  le  concessionnaire,  à  la  déclaration  d'utilité 
pabUque,  dans  la  caisse  du  département,  qui  pourra  les  employer  au  paye- 
ment des  travaux. 

38.000  fr.  seront  employés  par  le  concessionnaire,  dès  le  début  de  l'en- 
treprise, en  travaux  ou  matériel  roulant  utilisable  lors  de  la  mise  en  ex- 
ploitation ;  enfin  le  surplus  sera  imputé  sur  la  retenue  de  garantie  opérée 
en  cours  des  travaux. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  profit  du  concessionnaire  à  raison  de 
4  9é  par  an,  savoir  : 

Pour  les  sommes  versées  avant  tout  commencement  d'exécution,  à  dater 
de  lenr  versement  dans  la  caisse  départementale  ; 

Pour  les  28.000  fr.  dépensés  dans  les  premiers  travaux,  à  partir  du 
jonr  de  la  remise  au  préfet  d'une  situation  établissant,  après  vérification 
qu'ils  ont  été  intégralement  et  utilement  dépensés  ; 

Pour  le  surplus,  à  partir  du  jour  où  les  travaux  seront  achevés  et  l'ex- 
ploitation commencée. 

Art.  10.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux,  il  sera  établi 
des  situations  mensuelles  du  matériel  roulant  livré  et  des  travaux  exécutés 
auxquels  s'appliquent  les  prix  de  la  série. 

Les  dépenses  correspondant  à  ces  situations  une  fois  vérifiées  et  ap- 
pronvées,  il  sera  payé  au  concessionnaire  sur  les  sommes  dues  par  le 
département  des  acomptes  calculés  comme  il  est  dit  ci-dessous  : 

On  déduira  du  montant  de  chaque  situation  28.000  fr.  et  Tacompte  à 
payer  sera  ^1  à  85  ^  de  la  différence,  sans  que  les  15  %  retenus  puis- 
sent dépasser  26 .  000  f r. 

Lors  de  la  dernière  situation  mensuelle,  l'acompte  sera  calculé  de  telle 
façon  que  la  retenue,  augmentée  de  34,000  fr.,  donne  un  total  égal  au 
quart  du  montant  total  de  la  situation. 

Art.  11.  —  Le  remboursement  de  la  part  du  capital  de  construction 
foomie  par  le  concessionnaire  sera  fait  à  l'expiration  ae  la  concession. 

Hais  le  département  aura  la  faculté  de  faire  à  une  époque  quelconque 
le  T^nbouisement  partiel  ou  totales  de  cette  sonmie  et  llntérét  à  4  p.  100 
ceBsera  de  courir  du  jour  du  remboursement  sous  les  réserves  suivantes  : 
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Le  remboursement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  du  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Ce  remboursement  devra  être  précédé  d'une  constatation  faite  par  le 
service  du  contrôle,  donnant  Tassurance  que  Tentreprise  est  bien  établie 
et  que  l'exploitation  offre  toutes  les  garanties  désirables. 

En  cas  de  déchéance,  la  partie  non  restituée  deviendra  la  propriété  du 
département. 

Art.  12.  —  Chaque  année  le  concessionnaire  prélèvera  sur  les  recettes 
brutes  de  l'exploitation  une  somme  destinée  à  former  un  fonds  spécial 
affecté  au  renouvellement  de  la  voie. 

Le  versement  sera  de  200  fr.  par  an  pendant  les  cinq  premières  années, 
de  400  fr.  pendant  les  cinq  années  suivantes,  et  de  800  fr.  à  partir  de  la 
onzième  année. 

Le  fonds  de  renouvellement  cessera  de  s'accroître  quand  il  aura  atteint 
8000  fr. 

Les  prélèvements  annuels  de  800  fr.  seront  effectués  de  nouveau  dans 
la  mesure  nécessaire  pour  ramener  à  8000  fr.  le  fonds  de  renouvellement, 
lorsQue  ce  chiffre,  après  avoir  été  atteint,  aura  été  absorbé  ou  entamé  par 
les  aépenses  auxquelles  il  doit  subvenir. 

Ce  fonds  de  renouvellement  sera  employé  par  le  concessionnaire  à  l'achat 
de  valeurs  acceptées  par  le  département,  dont  les  titres  seront  déposés 
dans  une  caisse  agréée  par  le  département  et  les  revenus  touchés  par  le 
concessionnaire. 

Il  sera  remis  au  concessionnaire,  en  fin  de  concession,  sauf  les  prélève- 
ment oui  auraient  pu  être  faits  en  exécution  du  cahier  des  charges,  ou 
deviendra  la  propriété  du  département  en  cas  de  déchéance . 

Art.  13.  —  Un  amende  de  50  fr.  par  jour  sera  due  au  département  par 
le  concessionnaire  si,  dans  les  délais  prévus  au  cahier  des  charges,  la  ligne 
n'est  pas  achevée  et  livrée  à  l'exploitation,  sans  préjudice  de  la  déchéanoe, 
s'il  7  a  lieu,  par  application  de  l'article  37  du  même  cahier  des  charges. 

Art.  14.  —  L'exploitation  aura  lieu  aux  risques  et  périls  du  conces- 
sionnaire. 

Celui-ci  prélèvera  sur  les  recettes  brutes  annuelles,  impôts  déduits,  les 
sommes  réellement  dépensées  pour  l'exploitation,  y  compris  les  frais  géné- 
raux, le  prélèvement  indiqué  à  l'article  12  et  Tintérét  des  fonds  de  roule- 
ment jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  qui  sera  calculé  comme  il  ^t 
dit  ci-dessous. 

Pour  le  règlement  des  comptes  entre  le  concessionnaire  et  le  département, 
aussi  bien  en  ce  qui  concerne  l'exploitation  qu'en  ce  qui  concerne  la  con- 
struction, la  ligne  Roanne -Renaison,  bien  que  présentant  un  tronçon 
commun  et  des  installations  communes  avec  la  ligne  Roanne-Boën,  sera 
considérée  comme  une  ligue  distincte  et  donnera  lien  à  des  comptes  séparés. 

Pour  permettre  d'établir  ces  comptes,  il  y  a  heu  de  déterminer  à 
l'avance  comment  seront  répartis  entre  les  deux  lignes  les  différents 
éléments  de  la  recette,  ceux  des  frais  d'exploitation  et  ceux  d'après  les- 
quels doit  se  déterminer  le  maximum  des  frais  d'exploitation. 

Cette  répartition  se  fera  comme  il  suit  : 

a)  Marchandises.  —  On  attribuera  à  la  ligne  de  Roanne-Renaison  les 
marchandises  transportées  à  destination  ou  en  provenance  de  Renaison, 
pour   le  parcours  effectué  dans  l'intervalle  de  cette  dernière  localité  à 
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Boanne,  ainsi  qne  la  partie  correspondante  des  taxes  de  péage  et  de  trans- 
port. 

b]  Yojagenrs.  —  On  attribuera  à  la  ligne  Roanne- Renaison  les  voya- 
geurs transportés  en  provenance  on  à  destination  de  Renaison,  pour  le 
paicouTB  e£^tné  dans  l'intervalle  de  cette  dernière  localité  à  Roanne, 
ainsi  qne  la  partie  correspondante  des  taxes  de  péage  et  de  transport, 

c)  Perceptions  accessoires.  —  Sur  la  produit  des  perceptions  accessoires 
non  mentionnées  aux  tarifs  et  perçues  sur  Tensemble  des  lignes  Roanne- 
Eoën  et  Roanne-Renaison,  frais  d'enregistrement,  de  chargement,  de  dé- 
diargement,  de  magasinage,  de  transbordement,  il  sera  attribué  à  la  der- 
nière ligne  une  part  proportionnelle  à  celle  qui  lui  est  attribuée  par  les 
alinéas  (a)  et  {o)  sur  le  total  des  taxes  de  péage  et  de  transport  relatives 
anx  mêmes  lignes. 

d)  Frais  généraux.  —  Sur  les  frais  généraux  et  Tintérét  des  fonds  de 
roulement  se  rapportant  à  Tensemble  du  réseau  concédé,  il  sera  attribué  à 
la  ligne  Roanne-Renaison  une  part  proportionneUe  à  sa  longueur  (me- 
earée  de  Roanne  à  Renaison). 

e)  Frais  d'exploitation.  —  Sar  les  autres  dépenses  d'exploitation  faites 
snr  l'ensemble  des  lignes  Roanne-Boën  et  Roanne-Renaison,  il  sera  attri- 
bué à  chacune  de  ces  deux  lignes  une  part  proportionnelle  à  sa  recette 
respective. 

f)  Impôts.  —  Sur  les  impôts  qui  seront  perçus  en  exploitation  sur  l'en- 
semble du  réseau  concédé  a  l'occasion  des  travaux,  bâtiments  et  terrains 
occupés,  il  sera  attribué  à  la  ligne  Roanne-Renaison  une  part  proportion- 
nelle à  sa  longueur;  les  autres  impôts  seront  répartis  entre  cette  ligne  et 
k  surplus  du  réseau,  proportionnellement  à  leurs  recettes  brut^  res- 
pectives. 

g)  Trains.  —  Les  seuls  trains  attribués  à  la  ligne  Roanne-Renaison 
pour  le  calcul  du  terme  K  de  la  formule  d'exploitation  ci-après,  seront  les 
les  trains  directs  établis  entre  ces  deux  localités,  chacun  enectuant  le  par- 
cours entier  de  l'une  à  l'autre. 

n  est  bien  entendu  que  les  quantités  de  toute  nature  attribuées  à  la 
ligne  Roanne-RenaÎBon  n  entreront  pas  en  compte  dans  Tapplication  de  la 
oonvention  du  27  juin  1896  au  surplus  du  réseau  concédé. 

Sor  les  recettes  brutes,  impôts  déduits,  attribués  à  la  ligne  Roanne- 
Renaison,  le  concessionnaire  prélèvera  le  montant  des  sommes  effective- 
ment dépensées  pour  l'exploitation  et  calculées  en  tenant  compte  de  ce  qni 
précède,  j  compris  les  frais  généraux  au  prélèvement  à  opérer  pour  le 
fonds  de  renouvellement  de  la  voie. 

Les  dépenses  d'exploitation  ne  pourront  toutefois  être  portées  en  compte 
que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  indiqué  ci-dessous  : 

1^  Qnand  la  recette  brute  sera  inférieure  à  83,000  fr.  pour  la  ligne  en- 
tière, le  maximum  des  frais  d'exploitation  sera  de  22.500  fr. 

2*"  Quand  la  recette  brute  atteindra  ou  dépassera  33,000  fr.,  le  maxi- 
mum Ë  pour  la  ligne  entière  sera  calculé  par  la  formule  : 

E  =: 5,500  +  0 fr.  02T'  +  0 fr.  20 K'  +  0  fr.  40  R' 

T  étant  le  tonnage  kilométrique  de  marchandises  transportées  qui  est 
attribué  à  la  ligne  Roanne-Renaison  pour  Tannée  considérée  ; 

K'  étant  le  nombre  de  kilomètres  parcourus  par  les  trains  qui  auront 
circolé  entre  Roanne  et  Renaison  pendant  l'année  ; 
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R'  étant  la  recette  brute,  impôts  dédnitB,  qui  est  sttrîboée  k  la  li|rtu 
entière  pour  l'année  cooBidérée. 

Lorsque  les  dépenses  portées  en  compta  n'atteindront  pas  le  maximan 
fixé  le  concessioDiiaire  prélèvera  sar  la  dilTérence,  à  titre  de  prime  d'éco 
nomie,  les  deux  tiers  de  cette  différence,  le  troisième  tiers  apparteoan' 
an  département. 

Lorsque  la  recette  bmte  sera  inférieure  aux  dépenses  d'exploitatîoi 
portées  en  compte  dans  les  limites  du  maximum,  lesdites  dépenses  ang 
mentées  s'il  j  a  lieu  de  la  prime  d'économie,  l'insuffisance  sera  inscrite  i 
un  compte  d'attente  qui  sera  couvert,  j  compris  les  intérêts  à  4  p.  100 
par  des  prélèvements  opérés  sur  les  excédents  de  recettes  des  années  sui 
vantes. 

Lorsque  la  recette  bmte  sera  supérieure  aux  dépenses  portées  en  compt 
et  calculées  comme  il  a  été  expliqué  ci-dussus,  le  surplus  servira  d'abon 
à  couvrir  tes  insuffisances  inscrites  au  compte  d'attente  et,  après  ce 
amortissement,  sera  partagé  par  moitié  entre  le  département  et  le  conces^ 


Dans  aucun  cas,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  concourir  sou 
nue  forme  quelconque  k  l'amortisse  ment  du  compte  d'attente,  cet  amor 
tiesement  ne  devant  avoir  lieu  qu'au  moyen  des  excédents  éventuels  de  li 
recette  brute. 

Art.  15,  —  L'exploitation  de  la  nouvelle  ligne  se  fera,  sans  changemen 
de  trains  directs  entre  Roanne  et  Renaison . 

Parmi  ces  trains,  un  seul  pourra  chaque  jonr  prendre  ou  laisser  de 
marchandises  dans  les  gares  intermédiaires. 

Le  nombre  minimum  des  trains  fixé  à  l'article  32  du  cahier  des  charge 
devra  être  augmenté  quand  l'importance  du  trafic  l'exigera,  sans  qu'il  ] 
ait  lien  pour  cela  de  modifier  le  montant  des  dépenses  d'exploitation  te 
qu'il  sera  calculé  par  application  de  l'article  14  ci-dcsaus. 

L'augmentation  sera  an  moins  d'un  train  pur  jour  dans  chaque  aeni 
quand  le  trafic  de  la  ligne  atteindra  50,000  fr.  pendant  un  an  ; 

De  deux  trains  par  jour  dans  chaque  sens  quand  le  même  trafic  s'élèTen 
dans  les  mêmes  conditions  k  65,000  fr. 

Et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  train  pour  chaque  augmentation  di 
recette  annuelle  de  15,000  fr. 

Le  préfet  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  que  le  nombre  de 
trains  ci-dessus,  au  lieu  d'être  réparti  uniformément  sur  tous  les  jours  di 
l'année,  soit  augmenté  k  certains  jours  et  diminué  à  d'autres,  de  façoi 
que  le  nombre  total  de  trains  pour  l'année  entière  ne  soit  pas  changé. 

Eu  outre,  le  préfet  pourra  toujours,  le  concessionnaire  entendu,  pres- 
crire rétablissement  de  trains  supplémentaires  réguliers  ou  temporaires. 

Dans  ce  cas  l'allocation  de  20  centimes  par  kilomètre  parcouru  qu 
figure  dans  la  formule  du  maximum  des  trais  d'exploitation  donnée  à  l'ar^ 
ticle  ci-dessus  sera  augmentée  ponr  tes  trains  ainsi  créés  par  ordre  di 
préfet  eu  sus  du  minimum  obligatoire,  sans  pouvoir  dépasser  70  centimes 
Si  la  recette  est  inférieure  à  33,000  fr.  et  que,  par  suite,  la  formnle  n( 
soit  pas  applicable,  on  ajoutera,  au  maximum  des  frais  d'exploitation  fixi 
par  l'article  14  une  somme  maximum  de  70  centimes  par  train  kilométri 
que  supplémentaire  imposé  par  le  préfet. 

Il  est  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  le  concesaionnain 
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mettra  en  mouvement  de  Ini-méme  ne  donneront  pas  lieu  à  cette  augmen- 
tation. 

Art.  16.  —  Le  département  touchera  les  subventions  de  l'Etat,  versées 
en  ezécntion  de  laloi  du  11  juin  1880, et  demeurera  chargé  de  verser  à  TEtat 
la  part  lui  revenant  dans  les  bénéfices  de  Texploitation. 

Art.  17.  —  Le  concessionnaire  s'engage  non  seulement  à  terminer  dans 
le  délai  stipulé  par  l'article  2  du  cahier  des  charges  les  travaux  et  instal- 
lations qui  sont  propres  à  la  nouvelle  ligne,  mais  encore  à  presser  Tachè- 
Tement  de  tous  ceux  qui  sont  communs  avec  la  ligne  de  Boanne  à  Boën 
précédemment  concédée,  de  telle  façon  que  l'exploitation  commence  effec- 
tivement et  dans  les  conditions  normales  le  plus  promptement  possible 
entre  Boanne  et  Benaison- 

Art.  18.  —  La  présente  convention  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  Texécution  desquelles  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  de  la  Loire  déclare  s'en- 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881,  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  1,  2,  6,  9, 18, 
19,  21,  29,  81,  84,  85,  86,  87,  41,  48,  51,  57,  65  et  66,  et  l'addition  des 
articles  47  a,  17  b,  17  c  et  29  a. 

Art.  19.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention  par  le  département  des 
Bobventions  de  l'Etat,  telles  qu'elles  sont  prévues  dans  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  20.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
dn  cahier  des  charges  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  en  double  à  Saint- Etienne,  le  5  juin  1901. 


BORDEBEAU  ADDITIONNEL  DES  PBIX  D'APPLICATION 

1«  Infrastructure 

82.  L'empierrement  fourni  et  employé  en  sus  de  celui  qui  eàt  compris 
dans  les  pris  n***  6,  7,  8,  50  et  51,  sera  payé  le  mètre  cube  7  fr.  50. 

83.  Les  caniveaux  en  cailloux  de  silex  sur  forme  du  sable  seront  payés 
le  mètre  carré  4  f r. 

84.  Les  caniveaux  en  pavés  d'échantillon  de  deuxième  choix  sur  forme 
de  sable,  autres  que  ceux  qui  sont  compris  dans  le  prix  n**  50,  seront  payés 
le  mètre  carré  7  f  r. 

85.  Les  bordures  de  trottoir  en  granit,  de  0™,25  X  0,25,  exécutées  sur 
forme  de  sable  en  sus  des  bordures  comprises  dans  le  prix  n°  50,  seront 
payées  le  mètre  courant  4  fr. 

2''  Gares 

86.  La  gare  de  Benaison,  comprenant  bâtiment  de  voyageurs  avec  trot- 
toir dallé  et  marquise,  quai  couvert  et  découvert,  trottoirs  avec  bordures 
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en  gazon,  cUtniee,  garde-corpe  métalliqueg  le  long  de  U  route  départemen- 
tale, empierrement  de  la  cour  des  marcbandiseB  et  des  accès,  sera  payée 
l'unité,  10,000  fr. 

87.  Une  locomotive  de  18  tonnes  an  minimum  sera  payée,  l'amtê 
30,000  fr. 

88.  Une  voiture  à  voyageurs  contenant  cinqoante-deux  places  dont  qoa 
rante  aaaisee  de  1"  et  &  i'  classe  et  douze  debout,  sera  payée,  l'unité 
13,000  fr. 

89.  Un  wagon  de  marchandises  couvert  pesant  3,960  kil(^;rBmme6,  sen 
payé,  l'unité,  5,200  fr. 

90.  Un  wagon  de  mnichandiaes  à  bouille  pesant  3,720  kilogrammes 
sera  payé,  l'unité,  4,800  fr. 

91.  Un  wagon  de  marchandises  à  plate-forme  pesant  8,620  kilc^ram' 
mes,  sera  payé,  l'unité,  4,400  fr. 


CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  I- 

TRACÉ  ET  C0N8TRUCT10H 

Art.  1".  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présen 
cabier  des  chaînes  partira  de  Roanne,  empruntera  depuis  son  origine  jus 
qu'au  delà  du  bourg  de  Poui!ly-les-Nonaine  les  voies  et  installations  di 
chemin  de  fer  en  construction  de  Roanne  à  Boëu  sur  une  longueur  ap 
proximative  de  7^,282  et  aboutira  à  Renaison.  8a  longueur  totale  sen 
approiivement  de  11  kilomètres. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  ,étre  commencés  dans  un  délai  de  troii 
mois  à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Us  seront  ponr 
suivis  de  telle  façon  que  la  ligne  entière  soit  achevée  six  mois  après  laditt 
loi.  La  ligne  sera  livrée  à  l'exploitation  une  fois  les  travaux  achevés  auasi- 
tât  que  l'état  d'avancement  des  travaux  sur  le  tronçon  qui  lui  est  cotU' 
mun  avec  la  ligne  de  Roanne  à  Bocn  le  permettra. 

Art.  3  à  6 .  —  Comme  au  type  (•) 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  leeterrasse. 
mente  seront  exécutés  et  les  raib  seront  posés  pour  une  voie  seulement, 
sauf  les  évitements  qui  pourraient  être  nécessaires. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  h  ses  frais  nue  seconde  voie, 
lorsque  la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  35,090  fr. 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  par^raphe  précédent,  il  pourra,  à  tonte 
époque  de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet  au  nom  du  département, 
et  par  le  ministre  des  travaux  publics  au  nom  de  l'Etat,  d'eiécnter  et 
d'exploiter  une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne  moyennant  le 
remboursement  des  fraie  d'établieeement  de  ladite  voie. 

<'}Voii'  le  Ijpe  ^Inn.  1883,  p.  361  ou  tournai  officiel  du  30  juillet  1901. 
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Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  pour- 
suiris  dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  or- 
donnés, Tadministration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous 
semestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7  à  9.  —  Comme  au  type. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
éublies  dans  les  localités  indiquées  ci-apr^  :  Roanne,  Pouilly-les-Nonains 
et  Kenaison. 

Les  deux  premières  de  ces  gares  sont  communes  à  la  ligne  de  Boanne 
i  Renaison  et  à  celle,  précédemment  concédée,  de  Roanne  à  Boën. 

La  gare  de  Renaison  comprendra  : 

Un  bâtiment  des  voyageurs  construit  en  maçonnerie  de  moellons  dont 
les  dimensions  intérieures  seront  de  plus  de  9  mètres  sur  4  mètres  et  dont 
les  ouvertures  seront  pourvues  d'encadrement  en  pierre  de  taille  ou  de 
briques  pressées. 

Des  trottoirs  pour  embarquement  ou  débarquement  des  voyageurs  ré- 
gnant d'une  manière  continue  depuis  le  bâtiment  des  voyageurs  jusqu'aux 
différents  points  où  devront  se  faire  la  montée  et  la  descente,  avec  bordu- 
res  en  gazon  le  long  des  voies. 

Un  quai  couvert  de  85  mètres  carrés  de  superficie  avec  couvert  sur  le 
pourtour  pour  protéger  les  voitures  et  les  wagons. 

Un  quai  découvert  de  10  mètres  de  longueur. 

Le  Intiment  des  voyageurs  sera  divisé  intérieurement  en  salle  publique 
et  bnreau.  Chaque  pièce  sera  pourvue  intérieurement  de  plancher,  plafonds 
et  enduits  en  plaire  et  |)résentera  sous  plafond  3"^,75  de  hauteur. 

Un  auvent  ou  marquise  de  2°',50  de  largeur  au  moins  régnera  le  long 
da  bâtiment  sur  un  des  grands  côtés  ;  il  protégera  un  trottoir  dallé  et 
formera  abri  couvert  pour  les  voyageurs.  Un  magasin  fermé  de  12  mètres 
carrés  sera  ménagé  sur  le  quai  couvert. 

Un  garde-corps  métallique  de  l'^jlO  de  hauteur  au  moins  couronnera 
le  mnr  de  soutènement  et  formera  clôture  de  la  gare  du  côté  de  la  route 
départementale  n^  8.  La  gare  sera  pourvue  d'une  alimentation  d'eau,  d'une 
plaque  tournante  pour  locomotive,  d'un  pont  bascule. 

La  cour  des  marchandises  sera  pourvue  d'un  empierrement  cylindre  de 
15  centimètres  d'épaisseur  au  moins  dans  toutes  les  parties  accessibles  aux 
Toitures. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publi- 
que Texige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  Texploitation  prescrire 
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l'établÙBement  de  nonvelles  garée  d'évitement  &tn8l  que  l'anginentAtioD 
des  voies  dans  les  stations  et  aaz  aborda  des  stations. 

Le  conoeBsionaaire  sera  tenn,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécntion,  de  soumettre  au  préfet  tes  projeta  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

l'D'nn  plan  à  l'échelle  de  1/500*  indiquant  lesvoiee,  les  q nais,  le: 
bâtiments  et  lenr  diatribntioD  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leur 
abords. 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  k  l'échelle  de  1  centimètre  pa 
mètre; 

8°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  di 
projet  seront  justifiées. 

Art.  10  à  17.  —  Comme  au  type- 

Art.  17  a.  —  Sans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  dans  li 


chaussée  avec  rails  nojée,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol 
sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  e 
sans  ancnne  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dan 


le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Ijb 
rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  20  centimètres  d'épaisseur 
qui  refera  dans  l'entre-rails,  et  à  50  centimètres  an  moins  de  chaqui 
cOté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  propo 
sttiou  du  coucassionnaire  qui  restera  chargé  d  établir  k  ses  frais  cet  em 
pierremeut  ou  ce  pavage. 

La  chaassée,  pavée  ou  empierrée,  de  la  voie  publique,  sera  d'ailleur 
conservée  on  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espao 
occupé  par  le  matériel  du  chemin  de  fer  (toutes  saillies  comprises),  il  resb 
une  lai^nr  libre  de  chanssée  d'au  moins  S*", 60  permettant  k  une  voitnn 
ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  chemin  de  fei 
avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  'l'°,10  de  lac^ur  sera  réservé,  d'aatn 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (tontes  saillies  comprises)  et  Is 
verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  ferrée. 

Art.  17  b.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  toni 
en  restant  accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordiDaires, 
elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composée  de  piern 
ou  de  gravier  de  2'", 20  de  largeur  et  d'an  moins  35  centimètres  d'épais- 
seur totale  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  releva 
en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  â  la  circulation  des 
voitures  ordinaires,  présentera  une  largeur  d'an  moins  6  mètres  pour  les 
routes  nationales,  5  mètres  pour  les  rontes  départementales  et  5  mètres 
pour  les  chemins  vicinaux,  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par 
ta  voie  ferrée  et  eu  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  an  dépôt 
des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'acotemeut  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité  du  côté  de  la  route 
au  mojen  d'une  bordure  d'au  moins  12  centimètres  de  saillie,  d'une  aoli- 
dité  suffisante,  dans  les  parties  de  routes  et  chemins  dont  la  déclivité  dé- 
passera 3  centimètres  par  mètre  ;  cette  bordure  sera  accompagnée  et  sou- 
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tenue  par  nn  demi-caniveaa  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  80  centimètres 
de  largeur. 

Un  intervalle  libre  de  30  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la 
vffticale  de  Tarête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  maté- 
riel de  la  voie  ferrée,  un  autre  intervalle  libre  de  1™,10  subsistera 
entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  Tarête  extérieure  de  Taccotement  de  la 
ronce. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
l)OQdins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  17  c.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  de- 
nonb,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noj^  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou  du  moins  entre  les 
deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  des  trottoirs  et  suivant  le  type 
dà^tà  l'article  17  a. 

La  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes: 

a)  Pour  un  trottoir,  1",10. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d*an  trottoir. 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2", 60. 
2°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Art.  18.  —  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvra- 
ges que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à 
tontes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaite- 
ment solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencon- 
tre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en 
maçonnerie  on  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis 
par  l'administration. 

Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées 
sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la 
qualité  de  ceux  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de 
la  voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  bontisses  nécessaires 
aiin  d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  Part,  en  évitant  l'em- 
ploi des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou 
refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront 
à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  25  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  80  centimètres  d'axe  en 
axe. 

Elles  auront  au  moins  1™,70  de  longueur,  16  centimètres  de  largeur  et 
12  œntimètres  d'épaisseur. 
Art.  20.  —  Comme  au  type. 
Art.  21.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin 
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de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communica- 
tion et  des  cours  d!^eau  déplacés  et  en  général  pour  l'assiette  des  ouvrages 
quels  qu'ils  soient  auxquels  cet  établissement  donnera  lieu,  seront  achetés 
et  payés  par  le  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de 
terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées 
par  le  concessionnaire. 

Art.  22  à  29.  —  Comme  au  type. 


Il  w 


î.*^ 

Lv 


TITRE  IT 


ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 


Art.  29.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dis- 
positions indiquées  ci-après  dans  l'article  89 . 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires . 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires 
(sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la  charge  du 
concessionnaire  en  vertu  des  prescriptions  ci-dessus  comprend  Tempierre- 
ment  des  entre-rails  et  de  l'entre-voie  ainsi  que  des  zones  de  50  centimè- 
tres qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails,  conformément  aux 
indications  de  l'article  17  a. 

Art.  29  a.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  on  empierrées 
de  la  voie  publique  situées  en  dehors  des  zones  ou  de  r accotement  indiqués 
ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  l'entretien  de  ces 
parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux 
de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  ouvrages  souterrains. 

Art.  80.  —  Comme  au  type. 

Art.  81 .  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  di- 
mensions sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ou  à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en 
service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler 
pour  les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de 
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fer.  Elles  seront  Bnspendnes  sur  ressorts  et  pourront  être  à  deux  étages. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garui  de  banquettes  avec 
dossiers,  fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit  ;  Pétage 
supérieur  sera  couvert  et  ^rni  de  banquettes  avec  dossiers  ;  on  y  accédera 
an  moyen  d'escaliers  qm  seront  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs 
domiant  accès  aux  places,  de  garde-corps  solides  d'au  moins  l^'ylO  de 
hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs.  ^ 

D  y  aura  des  places  de  deux  classes  ;  on  se  conformera,  pour  la  dispo-  [ 

âtion  particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont  ' 

arrêtées  par  le  préfet.  I 

L'intéîieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre  \ 

da  places  de  ce  compartiment . 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- 
formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  rouknt,  seront  de 
homie  et  solide  construction  Elles  devront  en  outre  satisfaire  aux  pres- 
criptions de  la  circulaire  ministérielle  du  12  décembre  1887  relative  aux 
transports  militaires. 

Le  ooncessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  maljériel,  de 
se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  décÛvités  de  la 
ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus 
en  bon  état. 

Art.  32  et  38.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

BUBEE,  BACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  34 .  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 1er  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de 
la  loi  qui  approuvera  la  concession  et  prendra  fin  le  81  décembre  1958. 

Toutefois,  et  par  dérogation  formelte  aux  stipulations  de  l'article  35  ci- 
après,  le  département,  après  s'être  mis  d'accord  avec  les  ministres  de 
rintérieur  et  des  travaux  publics  et  des  finances,  aura  la  faculté  de  faire 
cesser  la  concession  le  18  décembre  1946  sans  indemnité  d'aucune 
sorte,  et  à  la  seule  condition  de  prévenir  le  concessionnaire  trois  années 
d'avance. 

Art.  35.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
dn  ooncessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera 
immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 
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Le  conoesaîoDDaire  Bers  tena  de  lui  remettre  ea  bon  état  d'entretien  U 
chemin  de  fer  et  touB  lefl  immenblee  qui  en  dépendent,  qnelle  qn'en  aoit 
l'origine,  tels  qne  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tons  les  objet* 
immobiliers  dépendant  é^iement  dudit  chemin,  mIs  que  les  bamères  et 
clôtures,  les  voies,  cbangements  de  voie,  plaqnes  tonmantes,  réservoin 
d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fiiea,  etc.  Il  en  sera  de  môme  da 
objets  mobiliers  de  tont  genre,  dn  matériel  roulant  tel  qn'il  est  défini  i 
l'article  7  de  la  convention,  de  l'outillage  des  gares,  des  ateliers  et  de  li 
voie,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  procéderont  le  terme  de  la  concea 
sion,  le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenos  du  chemin  de  fei 
et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen 
dances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei 
nement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendn 
les  matériaux  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sn] 
l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'expert  ;  et  réciproquement,  si  It 
département  le  reqniert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  appro- 
visionnements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  poum 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  À  l'exploi- 
tation du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  S6.  —  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  li 
conceaeioD. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  di 
l'exploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  :i  de  l'article  11  di 
la  loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  h 
mise  en  exploitation  effective  de  cliaque  ligne  entière,  on  au  plus  tard  i 
partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  2  du  présent  cahier  det 
charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lien  dans  l'achève 
ment  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département 
après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglen 
le  prix  dn  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  li 
concessioniiaire  pendant  tes  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  li 
rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payée 
à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  prodnitfi  nets  des  dens  ploi 
faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autre 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  ei 
payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sni 
ta  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  1< 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  k  l'expiration  de  le 
concession,  suivant  le  dernier  paragraphe  de  l'article  ^5. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où 
le  chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'Ëtat  sera  sabstitnf 
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an  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  du  présent  cahier  des  cnarges. 

Si  TEtat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est 
fixé  dans  le  paragraphe  lor  dn  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant 
les  dispositions  qui  précèdent.  I)an8  le  cas  où,  au  contraire,  l'Etat  déci- 
derait de  racheter  la  concession  avant  respiration  de  ce  terme,  Tindem- 
nifeé  qui  pourra  être  due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  com- 
mission spéciale,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi 
da  11  juin  1880. 

Art.  37.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projets 
définitifs  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les 
iriicles  2  et  8,  il  encourra  la  déchéance  qui  sera  prononcée  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  après  une  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée^  soit  à  la  Caisse  des 
d^ts  et  consignations,  ainsi  qu  il  sera  dit  à  l'article  66,  soit  à  la  caisse 
dn  département,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  convention,  deviendra  la 
propriété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

Art.  38  à  41.  —  Comme  au  type, 

TITRE  IV 

TAXES  BT  CONDITIONS  BBLATIVES  AU  TBAN6P0ET  DBS  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qa*fl  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
apercevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci- après  déterminés  : 


Àmi,de$P.  $iCh.  LoM,  Décrstc,  etc.  —  tous  ii.  H 
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ÎalMes,  (fi^  clttsge).     .... 
Voilures  coavei'Us,  Fermées  ï  glaces  (3 

I  Aa-des«oua  de  trois  uns,  les  entants  ne 
paifent  rien,  à  la  condition  d'être  poTlis 
sur  les  genouï  des  j-ereonnes  qu" 
ai'compagiicnl. 

I  De  trois  à  tefl  ins.  ils  pajenl  demi-plice 
et  ont  droit  hunG|ilBce  dislinclc;  toute- 
Tois,  dans  un  même  compartiment, deux 
enfants  no  pourront  occu|M)r  que  '- 
place  d'un  vojigeur. 

I  Au-dessus  de  s«pt  ans,  ils  psjeat  pli 


9,  b«t«s  de  troit. 


Petite  vitetse. 
Ikeurs,  Taches,  (suretux,  ebevaux,  t 

Vanui  et  porcs 

Moulons,  brebis,  agneiui,  chèTres 

Lorsque  l«s  auimaui  ci-deMus  dénominéE  seront,  tar 
la  demande  des  ctpédilanrs,  transportes  i  la  tî- 
lesse  des  tr&ins  de  lojngenrs,  les  prix  seroal 
doubles. 

3>  rin  TOHHK  IT  FÀR  iiLoatniE 

Uarcha»dise$  traniporiéti  à  grande  vileiie. 

Hnllm  —  Poissons  frais.  —  Denrëes.  —  Ëxeédenis  de 
bagages  et  marchandius  de  toute  classe  transportées  i 

la  Ttt«sse  des  trains  do  lojageurs 

Marchandisee  tramportéct  à  petite  viteue. 

l»clasie.  — Spiritueux.— Huiles.—  Bois  de  menuisei'it 
do  teinture  et  outres  bois  exotiques.  —  Produits  cbi 
miques  non  dénommid,  —  OËub. —  Viande  rratche.- 
Gibier.—  Sucre.  — Cnfé.  —  Drognes.  — Epiceries.  - 
Tissus. —  Dennics  coloniales.  —  Objets  manufaclurds. 


-  Hlés. —  Grains. —  Farines. —  Légumes  hii' 
neui.  — Rii,  maïs,  cb&taignes  et  antres denréesalimen- 
taires  non  dénommées.  —  Cbauiel  pl&tre.  — Chorboi: 
de  bois.  —  Boia  i  brûler  dil  de  corde  —  Percbes.  — 
CbeTrons.  — Planchot,  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente.—Marbre  en  htot.  —  Albttre.— Biiume.  — Co- 
lons.—  Laines.  — Vins.  —  Vinaigres. —  Boissons.  — 
Bières. —  Leyure  sèche. —  Coke. —  Fers.  —  Cuitres.- 
PlombelaulresmélauxouTi'ésouDon.- Fontesmeulées. 
*  classe. —  Pierres  de  (aille  et  produits  de  carrières,  — 
Minerais  autres  que  lesminei'sisde  fer.- Fonte  brûle. 

—  Sel. —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles. —  Briques. 

—  Ardoises 
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Les  prix  déteraùnéa  ci-desenB  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  BBt  expressément  entendu  que  tes  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
coDcessioanaire  qu'autant  qa'il  elTecbaerait  lui-mËme  ces  transports  à  ses 
frais  eb  par  ses  propres  moyens;  dans  lecas  contraire,  il  n'aura  droit  qn'anz 
prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcoums. 
Toat  Kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcoam  en 
entier. 

Si  la  distance  parcourue  eut  inférieure  à  6  kllomètreB,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

!)réfet  d'après  le  procèa^verbal  de  chaînage  dressé  caobradictoirement  par 
e  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  sni- 
Tant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  ase  des  l;Atiment8  des  voyageurs  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  préfet  on  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  losultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grandeqae  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  kilogramme. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marohandises  i,  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies:  l'âe  0à5  kilogrammes;  2°  au-dessus 
de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3°  au-dessnsde  10  kilogrammes,  par  frac- 
tion indivisible  de  lu  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieure  à 


Art.  42  h  48.  —  Comme  au  type. 

Art.  48.  —  Le  concessionnaire  aéra  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  Inl  seront 
confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  k  la  gare  d'où 
ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception; 
mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  du  départ,  du  prix  total  dû 
pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  n[iême  destination,  les  expéditions 
auront  lieu  snivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toate  expédition  de  marchandise  sera  constatée,  si  l'expéditeni  le  de- 
mande par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
du  concessionnaire  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où 
l'expéditeur  ne  demanderait  pas  la  lettre  de  voitnre,  leconcessionnaireaera 
tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids 
du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

Art.  49  à  51.  ~  C!omme  au  type. 
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Art.  51.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même, 
soit  par  an  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour 
la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui 
sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  de  gare  à  gare  seront  en  outre  obligatoires 
dans  toutes  les  gares  où  le  réseau  départemental  pénétrera  dans  les  gares 
Paris-Lyon-Méditerranée,  ou  s'arrêtera  à  moins  de  500  mètres  de  ces 
gares. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du 
rajon  de  Toctroi,  non  plus  que  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  popu- 
lation agglomérée  de  moins  de  5.000  habitants,  soit  un  centre  de  popu- 
lation de  5.000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du 
chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fiiés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde   sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandiaes. 

Art.  52  à  57.  —  Comme  au  type. 

Art.  57.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est 
requis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégra- 
phiques ou  téléphoniques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  toutefois,  avant 
rékablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  Tautorisation  du  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes. 

U  pourra,  avec  Tautorisation  du  ministre  des  postes  et  télégraphes,  se 
servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  l'Etat, 
sar  les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  :  il  ne  pourra 
s'opposer  à  ce  que  l'Etat  se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis,  afin  d'y 
accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils 
télégraphiques  et  téléphoniques,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  du 
contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

Les  agents  des  postes  et  des  tél^raphes  voyageant  pour  le  contrôle  du 
service  de  la  ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécuté 
sur  œtte  ligne  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures 
dn  concessionnaire,  sur  le  vu  de  cartes  personnelles  qui  leur  seront  dé- 
livrées. 

Dans  le  cas  ou  l'Etat  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  une  sub- 
vention par  annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voya- 
geant pour  la  construction  ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou 
téléphoniques  établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessairesà  l'établissement  d'une 
on  de  plusieurs  lignes  tél^raphiques  ou  téléphoniques,  sans  nuire  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant  du 
chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes  ;  mais  il  devra  le  retirer 
dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concessionnaire  a  be- 
soin de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

^nr  la  demande  du  ministre  des  postes  et  télégraphes,  il  sera  réservé, 


198  LOIS,    DECRETS,  BTC. 

dans  les  garee,  des  villes  et  des  localités  qoi  seront  daignées  nltMeare- 
ment,  le  terrain  nécessaire  à  l'établiseemeDt  des  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bareaa  télégraphique  ou  téléphonique  et  Bon  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenn  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires 
les  fils  des  lignes  télégraphiques  on  téléphoniques,  de  donner  aux  employée 
des  télégraphes  connaissance  de  tons  les  accidents  qni  pourraient  sarvenir 
et  de  leur  en  faire  connaître  les  canaea. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  eniployéâ 
dn  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques  ou  téléphonlqnes  ou  d'accidents 
graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tins- 
pectenr-ingénienr  de  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique,  pour  le 
transporter  sur  le  lien  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matérianz  né- 
cessaires à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  ne  pnisse  entraver  en  rien  la  circnlation  publique. 

Il  sera  alloué  au  cooceeaionuaire  une  indemnité  de  50  centimes  par 
kilomètre  parcourn  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas 
du  fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  les  oas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  snite  de  travanx  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dépla- 
cements auraient  lieu,  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration des  hgnes  télégraphiques  ou  téléphoniques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  k  transmettre  les 
télégrammes  ofliciels  par  ses  Sis  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qni 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  des  tél^raphes. 

Dans  le  cas  où  le  niinietre  des  }»stes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
d'ouvrir  an  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commission  nés,  chargés  de  la 
consti-uctiou,  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques 
ou  téléphoniques,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  !a  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  pour  l'eiécndon  de  leur  service,  en  se  conformant  aux 
règlements  de  police  intérieure. 

TITRE  IV 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  58  à  GO.  —  Gomme  au  type. 

Art.  Gù.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le 
concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenn  de  verser  cha- 
que année,  i  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  àa  département, 
une  somme  de  51)0  fr. 

9i  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci- dessus  réglée  aux  époque; 
qni  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  râle  exécutoire  et  le  montant  en 
sera  recouvré,  comme  en  matière  de  contributions  directes,  su  profit  da 
département. 
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Art.  66.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  nne  somme  de  2,000  fr. 
en  naméraire  on  en  rentes  snr  TEtat  calcalées  conformément  an  décret  du 
81  janvier  1872»  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite 
caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Gette  somme  formera  le  cautionnement  provisoire  de  la  construction. 

Son  remboursement  au  concessionnaire  sera  ordonné  aussitôt  que  celui-ci 
aïïia  versé  dans  la  caisse  du  département  la  somme  de  6,000  fr.  prévue  à 
l'article  9  de  la  convention. 

Art.  67  à  69.  —  Conmie  au  type. 
Fait  double,  à  Saint-Etienne,  le  5  juin  1901. 
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DÉCRETS 


(N^  64) 

[8  octobre  1901] 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  P établissement  d*un  ré- 
seau de  tramways  dans  la  ville  d'Avignon  et  sa  banlieue. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 


Le  conseil  d*Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l''.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  suivant  les 
dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  tramway,  à 
traction  électrique,  destiné  au  transport  des  voyageurs  dans  la  ville 
d'Avignon  et  sa  banlieue,  et  comprenant  les  lignes  ci-après  : 

1®  De  la  place  de  THôtel-de-Ville  au  cimetière  Saint-Véran  ; 

2°  De  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  à  Saint-Ruff  ; 

8^  De  la  place  de  THôtel-de-YiHe  à  Monclar,  avec  raccordement  avec 
la  ligne  précédente  suivant  le  boulevard  des  Villas  ; 

4""  De  la  place  Carnot  aux  ateliers  du  chemin  de  fer,  dites  des  Ro- 
tondes ; 

ô^'  De  la  place  Carnot  à  la  porte  Saint-Lazare  ; 

6*  Du  théâtre  d'Avignon  à  Sorgues. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriation^  nécessaires  pour  Texécution  dadit 
réseau  de  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  d'Avignon  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  Texploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  22  août  1901,  entre 
le  maire  d'Avignon,  agissant  au  nom  de  ladite  ville,  et  la  compagnie  des 
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tramwajs  électriques  d'Avignon  (Vanclose),  pour  la  rétrocession  du 
réseau  de  tramways  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  ca- 
hier des  charges  annexé  à  cette  convention . 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-deasos  visés,  resteront  annexés  aux  présent  décret. 

Art.  4.  —  n  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques 
d'ÂvignoD,  BOUS  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  Pexploita- 
tioD  du  réseau  de  tramways  désigné  à  l'article  1^,  sans  y  avoir  été  préa- 
lablement aatorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  le  maire  de  la  ville  d'Avignon,  agissant  au  nom  de  la  ville  et  spé- 
cialement autorisé  par  le  conseil  municipal,  suivant  délibérations  en  date 
des  22  novembre  1895,  10  décembre  1897,  28  novembre  1898  et  12  août 
1901, 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  tramways  électriques  d'Avignon,  demeurant  à 
Lyon,  26,  rue  de  la  République, 
D*aatre  part, 
n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*"^.  —  La  ville  d'Avignon  s'engage  à  solliciter  de  l'Etat  la  con- 
oesûon  d'un  réseau  de  tramways  électriques  avec  fils  aériens,  tel  qu'il  est 
défini  dans  les  articles  1  et  2  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
tndtéavec  les  clauses  et  conditions  prévues  dans  ledit  cahier  des  charges. 

Par  ce  même  traité,  la  compagnie  des  tramways  électriques  d'Avignon, 

de  80Q  côté,  s'engage  envers  la  ville  d'Avignon  à  faire  dresser  et  exécuter 

les  plans  nécessités  par  la  loi  et  les  règlements  pour  ladite  demande,  à  ses 

fiais  personnels  maison  les  établissant  d'un  commun  accord  avec  l'adminis- 

*  tiation  municipale  • 

Art.  2.  —  La  ville  s'engage  dès  aujourd'hui  à  rétrocéder  à  la  compa- 
gnie des  tramways  électriques  d'Avignon  la  concession  telle  qu'elle  l'ob- 
ùendra  de  FEtat  pour  une  durée  de  soixante  ans. 

Elle  ne  devra  toutefois  aucune  indemnité  à  la  compagnie  des  tramways 
électriques  d'Avignon,  si  l'Etat  lui  refusait  ladite  concession  qu'elle  s'en- 
gage à  Ini  demander. 

La  compagnie  des  tramways  électriques  d'Avignon  déclare  accepter 
oette  rétrocession  et  s'engage  à  construire  et  à  exploiter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  sans  subvention  ni  garantie  d^intérêts,  le  réseau  de  tramways 
qui  fait  Tobjet  du  présent  traité. 

U  rétrocession  lui  est  consentie  aux  clauses  de  la  loi  du  11  juin  1880 
da  décret  da  6  août  1881,  de  la  loi  du  25  juin  1895,  et  aux  conditions  du 
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cahier  des  charges  cî-annexé,  conditions  auxquelles  elle  déclare  expresié- 
ment  souscrire . 

Elle  sera,  en  conséquence,  assujettie  envers  la  ville  à  toutes  les  obliga- 
tions à  elles  imposées  par  le  cahier  des  charges,  de  même  qu'elle  sera 
subrogée  aux  avantages  en  résultant  pour  la  ville. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  an  cahier  des  charges  type  annexé 
au  décret  du  6  août  1881  et  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900, 
sauf  modifications  ou  additions  aux  articles,  4,  6,  8, 10,  11,  14,  20,  28, 
28,  29  et  37 . 

Et  suppression  des  articles  7,  25,  26,  27,  30,  31,  32,  34,  38  et  39. 

Art.  3.  —  Le  rétrocessionnaire  devra,  avant  tout  conunencement  de 
travaux  d'ordre  électrique,  s'engager  à  régler  les  indemnités  pécunaires 
dont  il  sera  redevable  envers  TEtat. 

Art.  4.  —  La  ville  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'accorder  de 
nouvelles  concessions  de  tramways  quel  que  soit  le  système  adopté  ;  mais 
il  est  entendu  que  la  compagnie  des  tramways  électriques  (TAvignon 
aura  à  conditions  égales  un  droit  de  préférence  pendant  dix  ans. 

Un  délai  de  trois  mois  lui  sera  accordé  après  sa  notification  pour  for- 
muler son  acceptation  ou  son  refus  ;  passé  ce  délai  elle  sera  forclose  da 
droit  de  préférence. 

Art.  5 .  —  La  ville  prendra  à  sa  charge  les  travaux  de  première  exécu- 
tion qui  résulteraient  de  modifications  apportées  soit  dans  le  tracé  on  dans 
le  profil  des  chaussées  empruntées,  soit  dans  leur  mode  actuel  de  pavage 
ou  d'empierrement. 

Mais  le  rétrocessionnaire  ne  sera  admis  à  ancane  indemnité  s'il  résulte 

Sour  lui  de  ces  travaux  une  perte  quelconque  par  suite  du  rétablissement 
es  rails,  rétablissement  toujours  à  son  compte,  soit  d'une  gêne  momen- 
tanée dans  le  service  des  tramways  ou  autrement. 

Art.  6.  —  La  ville  concédera  la  location  gratuite  à  la  compagnie  dœ 
tramways  électriques  d'Avignon  des  surfaces  occupées  par  les  bureaux 
d'attente  et  de  contrôle  lorsque  lesdits  bureaux  seront  établis  sur  les  ter- 
rains de  la  voirie  urbaine  ou  appartenant  à  la  ville. 

Les  plans  architecturaux  de  ces  bureaux  devront  être  soumis  à  la  ville 
et  acceptés  par  elle.  Dans  aucun  cas,  ces  bureaux  ne  pourront  être  établis 
sans  l'approbation  préalable  du  conseil  municipal. 

Art.  7.  —  Une  subvention  équivalente  aux  droits d  octroi  payés  parle 
rétrocessionnaire  sur  les  matériaux,  objets  et  engins  nécessaires  à  la  cons- 
truction des  lignes  et  des  usines,  aux  installations  de  toute  nature  servant 
à  la  production  et  au  transport  de  l'énergie  électrique  affectée  au  tram- 
way et  à  la  mise  en  service  de  l'exploitation  du  réseau,  sera  versée  men- 
suellement au  rétrocessionnaire  qui  sera  tenu  de  justifier  par  état  de  la 
somme  qu'il  aura  avancée. 

Art.  8.  —  Un  droit  de  stationnement  de  100  francs  par  an  et  par  voi- 
ture en  service  sera  payé  à  la  ville  par  le  rétrocessionnaire. 

Le  nombre  des  voitures  mises  en  circulation  sera  au  minimum  de  vingt. 

Ce  droit  ne  pourra  être  appliqué  aux  voitures  de  remorque  mises  excep- 
tionnellement en  service  les  jours  d'afiluence  de  voyageurs. 

Le  total  de  la  redevance,  d'après  état  vérifié  par  l'administration,  sera 
versé  chaque  mois  à  la  caisse  du  receveur  municipal. 


DÉCRETS  203 

Art.  9.  —  Le  rétroceasionnaire  fera  imprimer  à  ses  frais  300  exem- 
plaires dn  traité  de  rétrocession  et  dn  cahier  des  charges,  et  les  remettra  à 
vadministration  municipale. 

Art.  10.  —  En  cas  d'inf inaction  aax  clauses  dn  cahier  des  chaînes  on  à 
celles  dn  traité  de  rétrocession  pour  les  délais  relatifs  soit  à  la  production 
des  projets,  soit  à  Texécntion  des  travaux,  la  ville  sera  en  droit  d'imposer 
an  i^rooessionnaire  une  amende  de  20  fr.  par  jour  de  retard,  indépen- 
damment des  dommages-intérêts  auxquels  ledit  rétrocessionnaire  pourrait 
être  condamné  envers  les  tiers  sUl  y  a  lieu.  Le  montant  des  amendes 
aÎDSî  encourues  sera  arrêté  par  le  maire,  le  rétrocessionnaire  entendu. 

Art.  11.  —Tous  les  engins,  matériaux  et  apparaux,  et,  en  général,  le 
matériel  fixe  et  le  matériel  roulant  nécessaires  à  la  construction  et  à  Tex- 
pkûtation  des  tramways  seront  de  provenance  française. 

Art.  12.  —  L'exploitation  du  réseau  ne  pourra  pas  commencer  avant 
le  1*^  janvier  1899,  à  moins  que  la  compagnie  des  tramways  électriques 
d'Avignon  n'obtienne  de  M.  Garcin,  concessionnaire  jusqu'à  cette  date 
du  service  des  omnibus,  Tabandon  des  droits  exclusifs  que  lui  a  conférés 
BOD  traité  de  concession. 

Toutefois  Texploitâtion  de  la  ligne  de  Sorgues  ne  sera  pas  astreinte  à 
œ  retard  et  devra  commencer  dans  les  délais  prévus  à  l'article  3  du  cahier 
des  charges. 

Dans  les  six  mois  au  plus  tard  après  Touverture  complète  de  Texploita- 
tîoD,  des  trains  ouvriers  seront  établis  aux  heures  fixée»  par  M.  le  préfet 
EUT  les  propositions  du  rétrocessionnaire  après  avis  du  maire. 

Art.  18.  —  Si  des  modes  de  traction  par  Télectricité  plus  rapides,  plus 
perfectionnés  on  économiques  sont  découverts  et  pratiqués,  le  rétrocession- 
iiidre  devra  les  appliquer  dans  les  six  mois  après  le  rapport  favorable  de 
M.riDgénieur  en  chef  du  département,  de  deux  ingénieurs  nommés,  Tun 
par  le  rétrocessionnaire,  l'autre  par  le  maire  et  au  cas  où  ces  modes 
Kndent  appliqués  déjà  dans  une  ville  de  l'importance  d'Avignon.  Dans 
tous  les  cas,  cette  obligation  ne  pourra  être  imposée  au  rétrocessionnaire 
avant  l'expiration  de  la  vingt-cinquième  année  de  Tentreprisc. 

Art,  14.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  la  compagnie 
des  tramways  électriques  d'Avignon  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
ooDBÎgnations  une  somme  de  30.000  fr.,  en  numéraire  ou  en  rent<e  sur 
VEtat,  calculée  conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons 
du  Trésor  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

La  moitié  en  sera  rendue  au  rétrocessionnaire  proportionnellement  à 
Tavanoement  des  travaux. 

La  dernière  moitié  ne  sera  remboursée  qu'après  expiration  de  la  con- 
oeasion. 

Art.  15.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Avi- 
gnon. Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signifi- 
cation à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  mairie  d'Avi- 
gnon. 

Art.  16.  —  La  compagnie  des  tramways  électriques  d'Avignon  s'en- 
gage à  verser  à  la  ville  d'Avignon,  dans  Tannée  qui  suivra  la  publication 
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au  Journal  officiel  du  décret  d'utilité  publique,  une  somme  de  20.000  f r. 
Dès  que  les  travaux  effectués  aux  ponts  d  A^vignon  rendront  possible 
Tinstallation  d'une  ligne  de  tramways  d'Avignon  à  la  gare  du  pont  d' Avi- 
gnon et  à  Villeneuve-Iès-Avignon,  la  ville  d'Avignon  demandera  la  con- 
cession de  ladite  ligne,  avec  faculté  de  rétrocession  à  la  compagnie  des 
tramways  électriques  d'Avignon,  ladite  compagnie  s'engage  à  acoefAer 
cette  rétrocession  et  à  construire  et  exploiter  cette  ligne  comme  extension 
du  réseau  actuel  et  sous  l'empire  du  même  cahier  des  chaires.  En  atten- 
dant elle  s'engage  à  assurer  le  service  de  ladite  ligne  soit  par  attraction 
animale,  soit  par  automobiles,  à  sa  volonté. 

Art.  17,  —  Il  est  formellement  convenu  que  si  l'Etat  impose  des  élar- 
gissements de  mes  quelconques,  ces  élargissements  resteront  à  la  charge 
exclusive  de  la  ville  d'Avignon. 

Avignon,  le  22  août  1901 . 


CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  V^ 

TEACÉ  ET  CONSTEUCTION 

Art,  ^^  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 
La  traction  aura  lieu  par  l'électricité  avec  fils  aériens. 

Art.  2.  —  Le  réseau  comprendra  les  lignes  et  empruntera  les  voies  pu- 
bliques ci-après  désignées  : 

Ligne  I  —  De  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  au  cimetière  Saint- Veran  par 
la  rue  et  le  coura  de  la  République,  les  boulevards  Saint-Roch,  Saint- 
Michel,  Limbert,  la  route  nationale  n^  7  et  longera  le  mur  du  cimetière 
jusqu'au  Rond-Point. 

Ligne  II  —  De  la  place  de  THôtel-de- Ville  à  Saint-Ruff  par  la  rue  et 
le  cours  de  la  République,  le  boulevard  Saint-Roch  et  la  route  départe- 
mentale n<>  21  jusqu'à  la  limite  de  l'octroi. 

Ligne  III.  —  De  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville  à  Monclar  par  la  rue  et 
le  cours  de  la  République,  le  boulevard  Saint-Roch  et  le  chemin  vicinal 
n""  26,  jusqu'à  la  limite  de  l'octroi.  Les  lignes  II  et  III  seront  raccordée 
par  une  voie  suivant  le  boulevard  des  Villas. 

Ligne  IV.  —  De  la  place  Carnot  aux  ateliers  du  chemin  de  fer  dit 
c  des  Rotondes  d,  par  la  percée  de  Jérusalem,  la  rue  de  Florence,  la  place 
Pic,  les  rues  Thiers,  Guillaume-Puy,  des  Clés  et  la  route  nationale  n»  7, 
jusqu'à  la  limite  de  l'octroi. 

Ligne  V.  —  De  la  place  Carnot  à  Saint-Lazare  par  la  percée  de  Jéru- 
salem, la  rue  de  Florence,  les  rues  Sainte-Garde,  Saunerie,  Carrèterie  et 
le  boulevard  Limbert  jusqu'à  son  embranchement  avec  la  ligne  I  et 
jusqu'à  l'usine  des  tramways. 

Ligne  VI.  —  Du  théâtre  d'Avignon  à  Sorgues  par  la  place  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  la  rue  et  le  cours  de  la  République,  les  boulevards  Saint-Roch, 
Saint-Michel,  Limbert,  et  la  route  nationale  n**  7,  jusqu'au  pont  sur 
rOuvèze,  à  Sorgues,  avec  station  au  hameau  du  Pontet,  en  passant  sous 
la  ligne  Paris- Lyon-Méditerranée  par  le  chemin  communal  n®  28- 
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Ce  léaeaa  représente  une  longaenr  approximative  de  17500  mètres  de 
ligne  dont  2500  mètres  à  double  voie. 

Alt.  3.  —  Comme  au  type.  (*) 

Art.  4.  —  La  largenr  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devTA  être  de  1  mètre. 

La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment 
celle  d&  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  1  m.  80  ;  la  hauteur  du 
matéiiel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus 
de  3  m.  80. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1  m.  22. 

Art.  5.  —  Comme  au  type. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
Beiont  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront,  suivant  la  nature  des  chaussées  avant 
1  eiécution  des  travaux,  compris  dans  un  pavage  de  18  centimètres  d'épais- 
seur, ou  un  empierrement  de  20  centimètres  d'épaisseur  qui  régnera  dans 
rent^^iails,  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément 
&ax  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
oaiie,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierre- 
ment. Toutefois,  sur  les  boulevards  extérieurs,  entre  les  portes  de  la  Bé- 
publique  et  Saint- Lazare,  et  sur  les  routes  de  Saint-Buff  et  de  Monclar, 
le  concessionnaire  établira  un  pavage  en  cailloux,  étôtés  dans  les  entrevoies 
et  Bar  50  centimètres  du  côté  de  l'accotement  du  trottoir,  et,  en  pavés 
de  porphyre,  sur  50  centimètres  du  côté  de  l'axe  des  chaussées . 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con« 
aervée  ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  oc- 
cnpé  par  le  matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2™,60,  permettant  à  une  voiture 
ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le 
jen  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d*au  moins  1",40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
fimitea  des  propriétés  riveraines  ou  les  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
1  aoootement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblais  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai,  ou  l'obstacle  continu.  Four  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 
Art.  7.  —  (Supprimé.) 

0-  Voirie  type  Annales  iSSâ  p.  29âoa  Journal  officiel  du  i9 octobre  i90i. 
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Art.  8.  —  DaoB  les  travenee  des  villea  et  des  viltagea,  les  T(nes  fan 
devront,  à  moins  d'une  antorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  a 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  on  du  moins  ei 
lesdeuï  zones  à  réserver  poar  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant 
type  décrit  à  l'article  6. 

Le  miniman  des  largeurs  à  tésetver  est  fixé  d'après  les  cotes  snivaDi 

a)  Pour  un  trottoir  on  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  !'< 
blissement  d'nn  trottoir,  1°',10.  Cette  largenr  sera  mesurée  h  partir 
limites  des  propriétés  riveraines,  b&lies  on  non,  ou  des  alignements 
prouvés,  s'ib  passent  eu  avant  de  ces  limites  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  e 
bord  d'nn  trottoir  : 

l"  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitnrea  ordinaires,  2'°,âti 

2°  Quand  ou  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Dans  la  rue  Saunerie,  immédiatement  après  le  carrefour  de  la  rue  Sa 
Garde,  et  me  Carreterie,  au  droit  du  n°  148,  les  largeurs  actuelles  po 
ront  être  conservées  à  titre  provisoire, 

irt.  —  9,  Comme  au  type. 

Art-  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'nne  manière  solide 
avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Il  sera  fait  usage  de  deux  types  de  voie  : 

1°  Voie  à  ornière,  type  Broca,  de  S6  kilogr.  le  mètre  courant.  La  I 
geur  de  l'ornière  sera  de  2!^  millimètres  dans  les  alignements  droits 
35  millimètres  dans  les  courbes.  Ce  type  de  voie  sera  employé  dana 
traverses  d'Avignon,  du  Pontet  et  de  Sorgues  ; 

2°  Voie  viguole  avec  rails  de  18  kilogr.  au  mètre  courant,  fixés  sur 
traverses  eu  chêne  de  l'",60  x  0'",11  x  Û^IS,  ces  traverses  reposant 
une  couche  de  ballast  de  3'°, 10  de  larj^eur  sur  âb  centimètres  d  épaiss 
totale.  Ce  type  de  voie  sera  employé  dans  les  conditions  du  décret 
30  janvier  1894,  sur  les  lignes  en  rase  campagne. 

Art.  11.  ^  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  pren 
on  pour  laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  dn  parcours,  sanf 
les  sections  ci-dessous  indiquées  : 

Ligne  VI.  —  Partie  comprise  entre  le  cimetière  et  le  terminusde  ë 
gnes  où  les  arrêts  seront  fixes.  Ils  serout  déterminés  ultérieurement  pa 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Le  nombre  et  1  emplacement  des  stations  seront  arrêtés  lors  de  l'i 
probaliou  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  k  prés 
qu'il  sera  établi  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs,  suivant  tes  in 
cations  ci-après  : 

1°  Station  avec  abri  couvert  au  point  terminus  de  chaque  ligne  ; 

2°  Halte  avec  abri  couvert  à  la  station  du  Pontet. 

TITRE  II 

KNTRETIBN    ET   EXPLOITATION 

Art.  I2à  14.— Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  fi 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  comme  suit  : 
Ligne  I,  —  40  voyages  dans  chaque  sens. 
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Li^es  tl,  lll,  Y.  —  Chacune  85  voyages  dans  chaque  8eiu. 
Ligne  IV.  —  85  voyages  dans  chaque  sens. 
Ligne  YI.  —  19  voyages  dans  chaque  sens» 

Da  15  mais  au  15  octobre  : 

Ligne  I.  —  48  voyages  dans  chaque  sens. 

Lignes  IT,  III,  Y.  —  96  voyages  chacune  dans  chaque  sens. 

Lîgae  lY.  —  39  voyages  dans  chaque  sens. 

Ligne  YI.  —  22  voyages  dans  chaque  sens, 

Lb  service  commencera  du  15  octobre  au  15  mars,  à  sept  heures  du 
mitîn  pour  finir  à  9  heures  du  soir  ;  du  15  mars  au  15  octobre,  il  ira  de 
BÎi  heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir. 

Le  conoeasionnaire  aura  la  faculté  de  continuer  le  service  au  delà  des 
heures  d-dessus,  les  jours  où  il  le  jugera  convenable. 

Art.  15  à  20.  —  Comme  an  type. 

TITRE  III 

DITEBE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
raiticle  8,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  la  mise  en  demeure,  sera 

SrDnonoée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
'Ëtat  par  la  voiecontentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
Ttitide  15  de  la  convention  ci-annexée,  à  titre  de  cautionnement  devien- 
dra la  propriété  de  TËtat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  21  à  23,  —  Comme  au  type. 

TITRE  lY 

TAXBS  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

BT  DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qQ'il  s'engi^  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  prix  ci-après 
déterminés,  dans  lesquels  les  droits  de  péage  entrent  pour  deux  tiers  et  les 
prix  de  transport  pour  un  tiers. 

Sur  les  lignes  I,  II,  III,  lY,  Y  le  tarif  sera  uniformément  de  10  cen- 
times par  place. 

La  Ugne  YI  (ligne  de  Sorgues)  sera  divisée  en  cinq  sections,  pour  cha- 
eane  de  ces  sections  le  prix  sera  de  10  centimes;  pour  deux  ou  plusieurs 
aections  consécutives,  le  prix  par  section  en  plus  de  la  première  sera  abaissé 
à  5  centimes,  de  telle  sorte  que  le  trajet  de  la  place  del'Hôtel-de-Yille  au 
PoQtet  ne  sera  pas  supérieur  à  20  centimes,  et  celui  du  trajet  de  la  place 
de  l'Hôtel-de- Ville  à  Sorgues  ne  sera  pas  supérieur  à  80  centimes.  Ces 
sections  sont  établies  comme  suit  : 

V  De  la  place  de  THôtel-de- YiUe  au  Cimetière  ; 

2^  Du  cimetière  aux  AgafSns  ; 

^  Des  Agaffins  au  passage  à  niveau  du  Paris-Lyon-Méditerranée  *. 
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4®  Du  passage  à  niveau  an  canal  Crillon  ; 

5°  Dn  canal  Crillon  au  terminus. 

Toute  section  entamée  sera  comptée  comme  une  section  entière  au  point 
de  vue  de  la  perception  des  tarifs. 

Le  tarif  sera  le  même  pour  les  voyageurs  assis  ou  debout. 

Les  enfants  an-dessous  de  trois  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  trans- 
portés gratuitement;  de  trois  à  sept  ans  ils  payeront  demi-place  et  auront 
droit  à  une  place  distincte. 

Le  prix  aes  places  dans  les  trains  ouvriers  sera  la  moitié  du  plein 
tarif. 

Moyennant  un  supplément  de  prix  de  5  centimes  les  voyageurs  auront 
droit  à  une  correspondance  qui  leur  permettra  de  passer  d^une  ligne  sur 
une  autre  au  point  de  croisement  de  ces  lignes.  Le  ticket  de  correspon- 
dance sera  personnel  :  il  ne  pourra  être  ni  vendu,  ni  cédé  et  devra  être 
utilisé  à  la  première  voiture  de  la  seconde  ligne  qui  suivra  l'arrivée  an 
point  de  croisement  de  la  voiture  de  la  première  ligne .  Le  droit  à  la  cor- 
respondance n^existera  que  dans  la  limite  des  heures  réglementaires. 

Les  voyageurs  empruntant  la  ligne  V  pour  se  rendre  au  Cimetière  ponr- 
ront  être  transbordés  dans  les  voitures  de  la  ligne  I  et  seront  rendus  à 
leur  destination  sans  supplément  de  prix  • 

Le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  délivrer  des  cartes  d^abonne- 
ment  dont  les  prix  seront  déterminés  par  le  préfet  sur  ses  propositions. 

Art.  24.  —  Comme  au  type. 
Art.  25.  —  rSapprimé|. 
Art.  2G.  —  (Supprimé). 
Art.  27.  —  (Supprimé). 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 

Jour  le  parcours  totale  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
'abaisser^  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomo- 
logation  du  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  on 
plusieurs  eipéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  for- 
mellement interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des 
services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le 
concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle* 
ment  sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs. 
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Art.  80.  —  fSupprimé). 
Art.  81.  —  (Snpprimé). 
Art.  82.  —  (Sapprimé). 
Art.  88.  —  Comme  au  type . 

TITRE  V 

STIPCJLATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBMCS 

Art.  35  à  37.  —  Gomme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
i  la  date  du  1*  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  cal- 
culée d'après  le  chiffre  de  75  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le 
décret  d'utilité  publique;  il  sera  dû  pour  le  trimestre  entier  pendant  lequel 
aura  été  rendu  le  décret. 

Art.  88.  —  (Supprimé! . 

Art,  39.  —  (Supprime). 

Art.  40  et  41.  —  Gomme  au  type. 


imi.  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicRirs,  etc  —  tome  n  15 


210  LOIS,   DÉORBTS,   ETC. 

ARRÊTÉ 

(N"  62) 

[10  octobre  1901] 

Arrêté  n'glementant  la  durée  du  travail  effectif  des  agen 
chargés  de  la  surveillance^  de  l'entretien  et  du,  remanieme 
des  voies  sur  les  réseaux  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  t 
l'Est,  (lu  Midi,  du  Nord,  de  l'Ouest,  de  Paris  à  Lyon  à 
Méditerranée,  de  Paris  à  Orléans  et  du  Syndicat  des  ch 
mins  de  fer  de  Ceinture  de  Paris. 


Le  ministre  des  travaax  pablics, 

Vu  la  loi  da  15  juillet  1845  Bnr  la  police  des  chemins  de  fer; 

Vn  l'ordoQDance  du  15  novembre  1846,  modifiée  par  le  décret  i 
1'^  mars  1001,  portaat  règ-lemeat  d'administration  publique  aurlapolii 
la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

Vu,  notamment,  les  articles  57,  64  et  68  dtidiL  règlement  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  9  avril  1684  ; 

Tu  les  propositions  de  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  c 
compagnies  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  du  Uidi,  du  Nord,  de  l'Oneel, 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  de  Paris  à  Orléans,  et  da  a^ndic 
des  chemins  de  fer  de  ceintnre  de  Paris  ; 

Snr  le  rapport  dn  Gonseiller  d'Etat,  directeur  des  chemins  de  fer, 
Arrête  : 

Art.  1".  —  Snr  les  réseanx  ci-dessoB  déeignéa,  les  dispositions  suivanl 
sont  applicables  anz  i^nts  cbargâe  de  la  SQtveillance,  de  l'entretien 
dn  remaniement  des  voies,  anz  gardes-sémapbores,  bloqnsnrs,  aignillei 
de  pleine  voie,  ainsi  qu'aux  gardes-barrières  en  faction  permanente  a 


Art.  2.  —  La  durée  dn  travail  effectif  des  agente  chai^  de  la  si 
veillance,  de  l'entretien  et  dn  remaniement  des  voies  ne  peut  excéd 
douze  heures  par  vingt-quatre  heures. 

Le  grand  repos  journalier  a  nne  durée  ininterrompue  de  neuf  hem 
an  moins,  qui  pent  être  réduite  à  huit  heures  pour  les  agents  logés  da 
l'enceinte  du  chemin  de  fer.  Cette  durée  est  portée  à  dix  heures  au  mm 
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pour  les  agents  qnî,  ayant  leur  femme  garde-barrière,  sont  exposés  à  se 
lever  la  nuit  à  l'appel  an  pablic. 

Un  repos  d'une  heure  environ  est  accordé  aux  agents  vers  le  milieu  de 
la  journée  pour  leur  repas  qui  est  pris  sur  place.  Il  est  accordé  en  outre, 
lorgne  la  durée  du  travail  effectif  dépasse  onze  heures,  un  repos  supplé- 
mentaiie  d'une  demi-heure  environ,  soit  le  matin,  soit  l'après-midi. 

CHAPrrKE  II.  —  Oardes-sèmaphores,  bloqaeurs,  aiguilleurs  de 
pleine  voie,  gardes-barrières  en  faction  permanente  aux  bar- 
rières. 

Art.  3.  —  La  durée  du  service  effectif  des  garde  sémaphores,  Moqueurs, 
aiguillenrB  de  pleine  voie  et  des  gardes -barrières  en  faction  permanente 
aux  barrières  ne  peut  excéder  douze  heures  par  vingt-quatre  heures. 

lie  grand  repos  journalier  a  une  durée  ininterrompue  de  neuf  heures  au 
moins,  qnipeut  être  réduite  à  huit  heures  pour  les  agents  logés  par  la  com- 
pagnie à  proximité  de  leur  poste . 

Ces  postes  sont  munis  d'un  abri  chauffé  où  les  agents  peuvent  prendre 
leur  repas. 

CHAPITRE  m.  —  Dispositions  communes. 

Art.  4.  —  Tout  agent  des  catégories  ci-dessus  désignées  a  droit,  chaque 
mois,  à  une  journée  ou  à  deux  demi- journées  de  repos;  deux  journées 
de  repos  au  maximum  afférents  à  deux  mois  consécutifs  peuvent  être  cu- 
mnlées  ;  mais  il  ne  doit  y  avoir,  en  aucun  cas,  un  intervalle  de  deux  mois 
sans  journée  de  repos. 

Une  journée  de  repos  comprend  tout  l'intervalle  s'étendant  entre  deux 
nuits  de  repos  consécutives. 

Une  demi- journée  de  repos  commence  ou  finit  vers  le  milieu  de  la  journée 
habituelle  de  travail  et  doit  précéder  ou  suivre  immédiatement  une  nuit 
de  repos. 

Durant  ces  journées  ou  demi- journées  de  repos,  les  agents  sont  dispensés 
de  tout  service  et  peuvent  s'absenter  de  leur  résidence. 

Les  prescriptions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  aux  agents  qui 
bénéficient  des  repos  de  vingt-quatre  et  de  trente-six  heures  prévus  à  l'ar- 
ticle 5  ci-après. 

Art.  5 .  —  Dans  les  postes  qui  comportent  service  de  jour  et  service  de 
nuit  et  qui  sont  desservis  par  des  hommes,  la  période  continue  de  service 
de  nuit  ne  doit  pas  comprendre  plus  de  quatorze  nuits  consécutives.  Les 
agents  alternant  pour  le  service  de  jour  et  le  service  de  nuit  bénéficient, 
à  chaque  changement  de  service,  d'un  repos  ininterrompu  de  vingt-quatre 
beoresau  moins. 

Les  postes  de  gardes-barrières,  en  faction  permanente,  et  ceux  de  gardes- 
sémaphores  peuvent  être  desservis,  sans  alternance,  le  jour,  par  une  femme 
et  la  nuit,  par  un  honmie. 

Ces  agents  ont  droit,  chaque  mois,  à  un  grand  repos  ininterrompu  de 
trente-six  heures.  Dans  le  cas  où  les  agents  d'un  même  poste  sont  le  mari 
et  la  femme,  ils  bénéficient  simultanément  de  ce  grand  repos,  pendant 
viogt-quatre  heures,  s'ils  le  désirent. 
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CHAPITRE  IV.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  6.  —  Les  compagnies  doivent  afficher  d'une  faj^n  apparente  ponr 
chaque  brigade  et  pour  chaque  poste  des  tableaux  indiquant  les  heures  de 
service  du  personnel  qui  j  est  attaché. 

Art.  7.  —  Il  ne  pent  être  dérc^é  aux  prescriptions  du  présent  arrêté 
que  dans  des  cas  spéciaux  pleinement  justifiés  par  les  nécessités  du  service 
et  sous  réserve,  pour  les  tableaux  du  service  normal,  de  Tautonsation  de 
Tadministration. 

Toutefois,  aucune  dérogation  aux  prescriptions  des  articles  4  et  5  ne  sera 
admise. 

Art.  8.  —  Si  en  service,  par  suite  de  circonstances  imprévues  on  acci- 
dentelles, le  travail  des  agents  excède  les  limites  prescrites  par  le  présent 
arrêté,  la  compagnie  en  informe  le  service  du  contrôle  par  nn  compte 
rendu  adressé,  le  10  de  chaque  mois  pour  le  mois  précédent,  à  rineénieor 
en  chef  du  contrôle  compétent.  Ces  comptes  rendus  font  ressortir  les  dif- 
férences entre  le  travail  prévu  et  le  travail  réellement  effectué. 

L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  compétent  prescrit  à  la  compagnie  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  disparaître  sans  retard  les  causes 

Sermanentes  qui  amèneraient  des  dérogations  réitérées  aux  prescriptions 
u  présent  arrêté.  Les  suites  données  à  ces  observations  sont  signalées  à 
l'administration  par  le  service  du  contrôle,  qui  propose  en  outre  les  me- 
sures nécessaires  pour  compléter  celles  déjà  prises  pur  la  compagnie,  dans 
le  cas  où  il  les  jugerait  insuffisantes. 

Art.  9.  —  En  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  agents  ne  peuvent 
invo(}uer  la  prolongation  de  la  durée  de  leur  travail  ponr  abandonner  le 
service  public  qu'ils  sont  chargés  d'assurer,  Mais  ils  doivent  rendre  compte 
à  leur  chef,  aussitôt  que  possible,  de  toutes  les  dérogations  qui  se  sont 
produites  au  cours  de  leur  travail.  Ils  peuvent  également,  pendant  leur 
repos  ou  leurs  journées  de  congé,  inscrire  leurs  ob^rvations  sur  le  registre 
spécial  ouvert  dans  la  gare  la  plus  voisine,  par  application  de  l'article  8 
de  l'arrêté  du  23  novembre  1899. 

Art.  10.  —  Les  tableaux  de  service  sont  constamment  tenus  à  la  dis- 
position des  ingénieurs  du  contrôle  et  des  agents  sous  leurs  ordres. 

Art.  11.  —  Un  délai  de  trois  mois  est  imparti  aux  compagnies  ponr 
assurer  l'exécution  intégrale  du  présent  arrêté. 

Pierre  Baudik 


à 
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ARMTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N«  63) 

[6  janvier  1900] 

Cours  cTeau  non  navigables^  ni  flottables.  —  Curage.  — 
Rivière  d'Iton.  (Sieurs  d'Albon). 

Le  décret  portant  règlement  des  eaux  de  Vlton  et  V arrêté  pré- 
fecloral  relatif  au  curage  de  cette  rivière  imposant  aux  riverains 
robligation  de  rejeter  les  vases  hors  du  chenal  de  manière  à  les 
empêcher  d'y  retomber,  c'est  à  bon  droit  à  défaut  d'exécution  de 
cette  obligation  par  le  propriétaire  d'un  étang  que  traverse  la  ri- 
vièrey  qu'il  est  procédé  d'office  à  V enlèvement  des  vases  amonce- 
lées le  long  du  chenal  et  derrière  la  batterie  des  pieux  (sieurs 
d'AIbon). 

Le  même  décret  portant  que  le  curage  doit  être  effectué  par  les 
usiniers  dans  toute  l'amplitude  du  remous  de  leur  usine  sauf  les 
obligations  particulières  résultant  des  titres  ou  des  règlements  lo- 
eauXy  le  propriétaire  d'une  usine  ne  saurait  se  prévaloir  d'un 
arrêt  du  Parlement,  alors  que  cet  (arrêté  est  relatif  seulement  au 
faucardemeîU  de  la  rivière.  Il  ne  saurait  davantage  invoquer  des 
usages  locaux^  le  décret  réglementaire  n'ayant  admis  d'exception 
que  s'il  existe  des  titres  privés  ou  des  règlements  locaux  (sieurs 
d'Albon)  {Héritiers  Bonnet)^ 

Enlèvement  d'un  atterrissement.  Opération  accessoire  du  curage 
mise  à  la  charge  des  riverains  obligés  au  curage  (sieurs  d'Albon). 

En  ce  qui  concerne  Venlèvement  dun  atterrissement  :  —  Considé- 
imt  que  cet  enlèvement  n'est  que  Paccessoire  d'un  travail  principal  exé- 
cuté par  les  sieurs  d'Albon  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  laissé  à 
feor  charge; 

En  ce  qui  concerne  Venlèvement  des  vases  dans  l'étang  :  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  des  articles  6  et  7  de  l'arrêté  préfectoral  du  1^  mai 
lUZ  et  de  l'article  8  du  décret  du  11  septembre  1857,  les  sieurs  d'Albon 
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étaient  tenus  de  rejeter  les  vases  hors  du  chenal  de  la  rivière  de  manière 
à  les  empêcher  d'y  retomber  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  sieurs  d'Albon  n^ont 
pas  satisfait  à  ces  prescriptions  en  ce  qui  concerne  les  vases  amoncelées  le 
long  du  chenal  et  derrière  la  batterie  des  pieux  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon 
droit  qu'il  a  été  procédé  d'office  au  retroussement  ou  à  l'enlèvement  des 
vases  dont  il  s'agit  ; 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  dans  la  partie  de  la  ri- 
vière dont  les  requérants  ne  sont  pas  riverains  :  — Considérantqu'aux 
termes  de  Tarticle  4  du  décret  réglementaire  du  11  septembre  1857  le 
curage  de  la  rivière  d'Iton  doit  être  exécuté  par  les  usiniers  dans  toute 
l'amplitude  du  remous  de  leur  usine  sauf  les  obligations  particulières  ré- 
sultant des  titres  privés  ou  des  règlements  locaux  ; 

Considérant  que  les  sieurs  d'Albon  n'invoquent  aucun  titre  privé  à 
l'appui  de  leur  requête;  qu'ils  se  prévalent  à  vrai  dire  d'un  arrêt  du  Par- 
lement de  Rouen,  en  date  du  2  juillet  1869,  qui,  suivant  eux  constitue- 
rait un  règlement  local  du  curage  du  bras  forcé  de  Breteuil,  et  d'anciens 
usages  locaux  conformes  à  cet  arrêt  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  termes  de  l'arrêt  qu'il 
n'a  pas  réglementé  le  curage  mais  seulement  le  f  aucardement  de  la  rivière, 
et  d'autre  part,  qu'en  admettant  l'existence  des  anciens  usages  les  requé- 
rants ne  seraient  pas  fondés  à  les  invoquer,  le  décret  susdaté  n'ayant  ad- 
mis d'exception  à  la  règle  générale  formulée  dans  son  article  4,  que  s'il 
existe  des  titres  privés  ou  des  règlements  locaux  ; 

Considérant  que  dans  ces  circonstances  c'est  à  bon  droit  qu'à  défaut 
par  les  sieurs  d'Albon  de  l'avoir  exécuté,  il  a  été  procédé  d'office  au  curage 
du  bras  forcé  de  Breteuil  dans  toute  l'amplitude  du  remous  de  leur 
usine;  ...  (Rejet); 


(N^  64) 


[12  janvier  1900] 


Algérie.  —  Courts  d'eau.  —  Syndicat  d'irrigation. 
Taxe  de  prise  d'eau.  (Dame  veuve  Courtot). 

Décidé  que,  le  propriétaire  d\n  moulin  usant  d'une  chute 
d'eau,  autorisée  moyennant  redevance  à  VEtat^  antérieurement  à 
la  C7^éation  d'un  syndicat  d'irrigation  qui  ne  contribue  pas  aux 
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frais  (Tentrelien  du  canal  cT amenée  de  Utisiney  rien  n'autorise  ledit 
syndicat  à  imposer  au  propriétaire  dont  s*agit  une  taxe  de  prise 
deau. 

Oonsidérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'IuBtraction  que  la  chute  d'eau 
dont  la  dame  Oourtot  fait  usage  pour  son  usine^  située  à  Sidi-Aliben- Joub, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Mékerra,  a  été  autorisée  antérieurement  à  la  créa- 
tion du  Bjndicat  d'irrigation  de  Chanzj,  par  arrêté  du  6  octobre  1860, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  50  francs,  payée  au  domaine  de 
l'Etat,  et  correspondant  à  la  force  motrice  nécessaire  pour  actionner  deux 
paires  d*ailes,  que,  d'autre  part,  il  est  reconnu  que  le  syndicat  de  Chanzy 
ne  contribue  pas  aux  frais  d'entretien  du  canal  d'amenée  de  l'usine  et  que 
lesdits  frais  sont  exclusivement  à  la  charge  de  la  requérante  ;  qu'ainsi  le 
syndicat  de  Ohanzy  n'établit  pas  que  la  dame  Courtot,  tienne  de  lui  des 
droits  ou  des  avantages  qui  justifierait  l'imposition  d'une  taxe  de  prise 
d'eau,  à  raison  de  l'usine  dont  il  s'agit  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
oonseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  en  décharge  de  la  taxe  à  laquelle, 
la  requérante  a  été  assujettie  pour  l'année  1897  ;  (Arrêté  annulé  ;  dé- 
charge); 


(N^  65) 

[12  janvier  1900] 

Communes.  —  Rues  et  places,  — Construction  d'égouts, — Gêne  cau- 
sée aux  riverains.  —  Limite  des  sujétions  à  supporter.  —  indem- 
nités.—  Débiteur.  (Société  parisienne  d'Entreprises  et  sieurs  Bonnard 
etVidau). 

Vexéculion  des  travaux  de  voirie  ne  saurait  donner  ouverture 
à  une  indemnité  au  profit  des  riverains  qu^autant  que  la  gène 
qui  en  est  résultée  a  excédé  celle  que  devaient  normalement  eau- 
ser  lesdits  travaux  ou  a  dépassé  la  mesure  des  sujétions  que  doi- 
vent  supporter  les  riverains  {Société  parisienne  d'Entreprises  et 
iieur  Bonnard^  i"  esp,  ;  même  Société  et  sieur  Vidau  ^  esp.). 

Par  application  de  cette  règlCy  un  industriely  qui  a  vu  Faccès 
de  sa  fabrique  de  miroiterie  complètement  intercepté  pour  les  voi- 
tures et  a  dû  louer  des  remises  ou  faire  transporter  ses  marchan» 
dises  à  bras  d'homme,  doit  obtenir  une  indemnité  à  raison  des 
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dépenses  occasionnées  de  ce  chef,  mais  ne  saurait  obtenir  uf 
indemnité  à  raison  d'uneperte  de  bénéfices  (/"  esp.]. 

De  même,  l'exploitant  d'une  brasserie,  dont  raccés  a  été  rena 
difflcilepar  la  construction  d'égouts,  a  droit  à  une  indemnité 
raison  seulement  de  ce  fait  que  les  entrepreneurs  n'ont  pas  pr 
les  dispositions  nécessaires  pour  diminuer  dans  la  mesure  c 
•  paisible  les  inconvénients  que  devait  entraîner  l'exécution  d 
travaux  (S*  esp.). 

Débiteur  de  l'indemnité.  —  Le  cahier  des  charges  atipulant  qt 

la  ville  ne  supportera  queles  indemnités  pour  dommages  résultai 

cPune   exécution  normale  des  travaux,  décidé  qu'il  y  a  lieu  i 

mettre  l'indemnité  à  la  charge  de  la  ville  dans  la  première  e 

pèce  et  des  entrepreneurs  dans  la  deuxième  espèce. 

Gônsidérant  qu'il  résulte  de  l'iDatruction  qne,  pendant  la  durée  des  tr 

vaux  exécutés  pour  la  construction  de  l'^ont  de  la  rue  Qrigoan,  l'aco 

de  la  fabrique  de  miroiterie  du  sieur  Bonuard  a  été  complètement  iote 

cepté  pour  les  voitures  ;  qne  ce  dernier  a  dû,  pour  assurer  l'exercice  i 

BOD  itiduBtrie,  louer  des  remises  et  faire  trausporter  k  bras  d'hommes,  dai 

des  conditious  difficiles,  les  marcbandiBes  èortaut  de  ses  ateliers  ou  j  ei 

trant  ;  que  le  sieur  Bonnard  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raiat 

des  dêpeuses  qui  lai  ont  été  occasionnées  et  qu'il  en  sera  fait   une  jus 

eâbimation  en  la  fixant  à  2,245  francs  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  convention  passée  eut 
la  ville  de  Marseille  et  les  entrepreneurs  des  travaux  dWainissement 
ville  doit  répondre  des  difficnltée  soulevées  par  les  tiers  dans  le  cas  d'à 
rSt  de  la  circulation,  lorsque  ledit  arrêté  est  la  conséquence  normale  d 
travaux  ;  que  les  travaux  de  construction  d'égouts  dans  la  rue  de  Gi 
gnan  ont  été  normalement  exécutés  ;  que,  dès  lors,  les  entrepreneurs  soi 
fondée  à  soutenir  que  le  paiement  de  l'indemnité  ci-dessus  incombe  à 
ville  de  Marseille  -, 

Considérant  qu'eu  sus  de  cette  indemnité  le  conseil  de  préfecture  &  a 
loué  au  sieur  Bonnard  une  somme  de  3,00û  francs,  représentant  la  per 
de  bénéfices  qne  cet  industriel  aurait  subie  par  suite  de  la  diminution  é 
chiffre  d'affaires  qui  aurait  été  la  conséquence  de  la  gSne  de  lacirculabic 
aux  abords  de  ses  magasins  ; 

Mais  considérant  que  les  inconvénients  qui  ont  pu  résulter  pour  le  siei 
Bonnard  de  la  géoe  de  la  circulation  occasionnée  par  l'exécution  norma 
des  travaux  de  voirie  entrepris  pour  le  compte  de  la  ville  de  Marseil 
n'ont  pas  excédé  la  mesure  des  sujétions  que  les  riverains  des  voies  publ 
ques  sont  tenus  de  subir  sans  indemnité  ;  qu'aucune  réparation  pécuoiaL 
n'est  donc  due  de  ce  chef  an  sienr  Bonnard  ; 
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En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise:  —  OoDBidéranb  que  daiiB  les 
ciroonstanoes  de  Taffaiie  ;  il  y  a  liea  de  mettre  les  frais  d'expertise  à  la 
charge  de  la  ville  de  Marseille; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  dues  par  la 
ville  de  Marseille  au  sieur  Bonnard  :  —  Considérant  que  le  sieur  Bon- 
naid  a  demandé  les  intérêts  devant  le  conseil  de  préfecture  le  16  janvier 
1895  ;  qu'il  j  a  donc  lieu  de  les  lui  allouera  partir  de  cette  date  ;  qu'il 
a  présenté  des  demandes  de  capitalisation  des  intérêts  les  10  juin  1896, 
10  août  de  la  môme  année  et  20  mai  1897  ;  que  la  première  de  ces  de- 
mandes doit  être  accueillie  par  application  de  Tarticle  1154  du  Code  civil 
et  qu*il  7  a  lien  de  rejeter  les  autres  demandes  qui  ont  été  présentées 
moins  d'un  an  après  la  demande  d'intérêts  des  intérêts  à  laquelle  il  est 
fait  droit  par  la  présente  décision  ; 

Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  obtenir  la  resti- 
tution avec  intérêts  de  sommes  quHls  auraient  été  contraint  de 
payer  au  sieur  Bonnard^  en  exécution  de  V arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture  :  —  Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  de  paiement 
fait  par  eux  an  sieur  Bonnard  ;  que  dès  lors,  et  en  l'état,  leur  demande  ne 
peut  être  dccaeillie  ; ...  (arrêté  annulé  ;  la  ville  de  Marseille  payera  au  sieur 
Bonnard  la  somme  de  2,245  francs  avec  les  intérêts  à  partir  du  16  jan- 
vier 1895  ;  les  intérêts  seront  eux-mêmes  capitalisés  pour  produire  inié- 
létaà  partir  du  10  juin  1896.  La  ville  de  Marseille  supportera  les  frais 
d'expertise  et  les  dépens.  Surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur 
Bonnard  et  de  la  requête  des  entrepreneurs  rejeté). 

(r  ssp.  90.612  et  93.727.  Sieur  Yidau  et  Société  parisienne  de  travaux). 

Considérant  que  la  réclamation  d'indemnité  du  sieur  Yidau  est  fondée 
sur  les  difficultés  qu'a  présentées  pour  le  public  l'accès  de  la  brasserie 
qnll  exploite,  pendant  l'exécution  des  travaux  d'assainissement  entrepris 
pour  le  compte  delà  ville  de  Marseille,  sur  la  perte  de  sa  clientèle  qu'il  a 
subie  par  ce  fait,  et  la  privation  de  bénéfices  qui  en  est  résultée  pour  lui  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'à  aucun  moment  l'accès  de  la 
brasserie  ou  l'exploitation  de  cet  établissement  ait  été  rendu  impossible; 
qo'ii  résulte  de  l'instruction  que  la  construction  d'égonts  dans  la  me 
Pavé-d'Amour  et  dans  les  rues  adjacentes  devait  avoir  pour  conséquence 
nécessaire  de  rendre  pendant  un  certain  temps  plus  difficile,  la  circula- 
tion aux  abords  de  l'établissement  exploité  par  le  sieur  Yidau  ;  que  la 
gêne  momentanée  et  les  inconvénients  qui  devaient  résulter  pour  ce  der- 
nier de  l'exécution  nonnale  des  travaux,  n'excédant  pas  la  mesure  des  su-* 
jéûoDs  que  les  riverains  des  voies  publiques  sont  tenus  de  supporter  sans 
indemnité,  ne  peuvent  donner  droit  à  une  réparation  pécuniaire  ; 
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Mais  conaidéraut  qu'il  rëflulte  des  constAtAtioDB  de  l'expertise  qoe  l 
entrepreneurs  n'ont  pas  pris  toutes  les  dispositions  et  les  précantiona  q 
pouvaient  £tre  utilement  et  pratiquement  prises  pour  réduire  dans  1b  uu 
sure  da  possible  les  încoQVénientB  que  devait  entraîner  pocr  le  sieur  Vidi 
l'extkintion  des  travaux  ;  qu'à  raison  de  cette  négligence  et  de  l'aggrav 
tion  de  dommages  qui  en  est  résultée  pour  le  sieur  Yidau,  ce  dernier  e 
fondé  à  réclamer  nne  indemnité  dont  il  sera  fait  une  exacte  estimation  i 
la  fixant  à  1,000  francs  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Marseille  n'a  pris  à  sa  charge  le  règlemei 
des  difScultés  provenant  de  l'arrêt  de  la  circulation  que  lorsque  cet  arr 
est  la  conséquence  normale  des  travaux  exécutés  ;  qae  tel  n'étant  pas 
cas  de  l'espèce,  le  paiement  de  l'indemnité  à  laquelle  le  sieur  Vidaa 
droit,  en  vertu  de  la  présente  décision,  doit  être  laissé  en  définitive  à 
chaîne  des  entrepreneurs,  ainsi  que  le  payement  des  frais  d'expertise; 

Sur  la  demande  de  capitalisation  des  intérêts  présentés  par 
sieur  Vidau:  —  Considérant  que  le  sieur  Vidau  a  demandé  le  18  m 
1898  les  intérêts  des  intérêts;  qu'à  cette  date,  il  lui  était  dû  plus  d'ui 
année  d'intérêt  ;  qa'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  ladite  demande  ;  (  l'indet 
nité  de  3,523  fr.  50  c.  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  au  sien  Vidi 
est  réduite  à  1,000  francs  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  I 
intérêts  de  la  somme  de  1,000  francs  allouée  au  sieur  Yidau  par  l'article  1 
de  la  présente  décision  seront  capitalisés  le  18  mai  1898  pour  produi 
eux-mêmes  intérêts  ;  surplus  des  conclusions  des  requêtes  et  recours  int 
dents  rejetée  ;  le  sieur  Yidau  supportera  les  dépens  de  l'affaire  n<>  90,61i 
ceux  de  l'affaire  n*  93,727  sont  mis  à  la  chaire  des  entrepreneurs  des  ti 
vaux  d'assainissement  de  la  ville  de  Marseille). 


(N'66) 

[12  janvier  1900] 

Travaux  publics.  — Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  — Arrêté o 
Conseil  de  préfecture  ordonnant  une  expertise.  —  Caractère  pr- 
paratoire.  —  Recours  non-recevable.  —  (Sieur  Labussière). 

L'arrête  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  ordonne,  sous  touU 
réserves  des  droits,  moyens  et  çxceptions  des  parties,  une  expa 
tise  contradictoire  sur  l'ensemble  des  réclamations  d'un  enirepr 
neur  de  travaux  publics  pour  le  compte  de  l'Etat,  ne  peut  pas  éh 
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déféré  immédialeinent  au  Con%eil  d'Etat,  avant  toute  décision  au 
Jondj  par  le  motif  qu'il  impliquerait  le  rejet  du  moyen  tiré  par 
fadminisiration  de  ce  que  plusieurs  des  chefs  de  récla^nation 
n'auraient  pas  été  formulés  dans  les  délais  réglementaires. —  Cet 
arrêté  est  purement  préparatoire  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  réclamations  soient  ultérieurement  rejetéeSy  soit  comme  non 
recevables,  soit  comme  mal  fondées. 

Considérant  qae  par  l'arrêté  attaqué  le  conseil  de  préfecture  statuant, 
arant  faire  droite  et  sous  toutes  réserves  des  droits,  moyens  et  exceptions 
des  parties  a  ordonné  une  expertise  contradictoire  à  Teifet  d'examiner 
Tensemble  des  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  réclamations  du  sieur  Labus- 
ûère;  que  cette  vérification  ne  constitue  qu'une  mesure  d'instruction  qui 
ne  préjuge  en  rien  le  fond  de  l'afifaire^et  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  Ministre  de  la  marine  soutienne  ultérieurement  devant  le  conseil  de 
préfecture  que  ces  réclamations  doivent  ôtre  rejetées,  soit  comme  non 
lecevableSy  soit  comme  mal  fondées;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  est  pure- 
ment préparatoire,  et  que,  dès  lors,  le  Ministre  n'est  point  recevable  en 
l'état  à  le  déférer  au  Conseil  d'Etat  ;...  (Rejet  avec  dépens). 


(N^  67) 

[12  janvier  1900] 
Travaux  publics,  —  Décompte.  —  (Sieur  Oossa). 

Déblais  d'une  dureté  exceptionnelle.  —  Prix  nouveau  accordé, 
composé  conformément  a%ÂX  prescriptions  du  devis  et  à  Vaide  des 
éléments  du  bordereau. 

Faux  frais  et  bénéfices. — Rabais  d^ adjudication.  — Il  n'y  a  pas 
lieu  (Taugmenler  un  prix  nouveau  composé  à  l'aide  des  éléments 
du  bordereau  pour  faux  frais  et  bénéfices,  et  il  y  a  lieu  au  con- 
traire de  lui  faire  subir  le  rabais  de  l'adjudication. 

Expertise.  —  Travaux  des  experts.  —  Une  expertise  n'est  pas 
irrégulière,  à  raison  de  ce  fait  que  les  experts  ont  confié  à  un 
iuroeillant  le  soin  de  pratiquer  des  sondages  et  de  faire  diverses 
constatations  matérielles,  s'ils  ont  procédé  en  commun  à  la  visite 
des  lieux  et  examiné  les  résultats  des  constatations  précitées. 
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hYais  d'expertise  mis  en  totalité  à  la  charge  de  VEtat  qui  n'a 
fait  aucune  offre. 

En  ce  qui  concerne  la  régularité  de  l* expertise  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  experts  ont  procédé  en  commun  à  la 
visite  des  lieux  et  que  s*ils  ont  confié  à  un  surveillant  le  soin  de  pratiquer 
des  sondages,  et  de  faire  diverses  constatations  purement  matérielles,  ils 
ont  examiné  ensemble  les  résultats  de  ces  constatations  et  ont  satisfait 
ainsi  aux  prescriptions  de  Part.  20  de  la  loi  du  22  juillet.  1889  ; 

En  ce  qui  concerne  le  calcul  de  rindemnité  allouée  au  sieur  Costa 
par  Varrété  attaqué  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et 
notamment  de  Tavis  unanime  des  experts,  que  les  rochers  rencontrés  par 
le  sieur  Costa  dans  le  percement  de  la  galerie  principale,  de  la  galerie 
d'évacuation  et  de  la  tranchée  à  ciel  ouvert  étaient  de  ceux  pour  lesquels 
Tart.  16  du  devis  avait  prévu,  à  raison  de  leur  dureté  exceptionnelle,  la 
composition  d'un  prix  nouveau  ; 

Considérant  que  ce  prix  a  été  calculé  à  Taide  d'expériences  auxquelles 
ont  procédé  les  experts  et  que  si,  pour  les  déblais  de  la  tranchée  à  ciel 
ouvert,  le  prix  ainsi  obtenu  a  été  majoré  afin  de  tenir  compte  des  condi- 
tions plus  défavorables  dans  lesquelles  l'entrepreneur  avait  dû  exécuter 
ses  travaux,  le  Ministre  n'établit  pas  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait 
une  inexacte  appréciation  de  cette  différence  ;  que,  d'autre  part,  il  résulte 
de  l'expertise  que  le  calcul  des  plus-values  à  allouer  pour  les  galeries 
d'une  section  inférieure  à  15  mètres  carrés  a  été  fait  conformément  aux 
prescriptions  du  n''  20  du  bordereau  des  prix  ; 

Mais  considérant  que,  pour  composer  les  prix  nouveaux,  les  experts 
ont  dû  calculer  les  frais  auxquels  ont  donné  lieu  leurs  expériences  pour 
chaque  nature  d'ouvrages  à  l'aide  des  éléments  du  bordereau  ;  qu'ainsi,  ces 
prix  ont  été  établis  conformément  à  l'art.  41  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  de  manière  à  pouvoir  subir,  comme  ceux  du  borde- 
reau, le  rabais  de  l'adjudication,  et  que,  dès  lors,  le  Ministre  est  fondé  à 
prétendre  que  ces  prix  ne  devaient  pas  être  augmentés  de  15  p.  100  pour 
frais  et  bénéfices  et  que  le  montant  du  décompte  aurait  dû  être  diminué 
du  rabais  de  l'adjudication  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la 
condamnation  prononcée  contre  l'Etat  par  l'arrêté  attaqué  sera  ramenée  de 
51,395  francs  à  25,088  fr.  89  c.; 

Sur  les  conclusions  du  recours  incident  :  —  Considérant  que  le 
sieur  Costa  n'établit  pas  que  l'indenmité  pour  les  déblais  dans  l'eau  et  le 
travail  de  nuit  soit  insuffisante  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  le  Ministre  n'ayant 
fait  aucune  offre,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné l'Etat  au  paiement  de  la  totalité  des  frais  do  l'expertise  ; 
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Sur  les  intén^éts  des  intérêts  :  —  Oonsidérant  qu'à  la  date  du  15  fé- 
vrier 1897,  à  laquelle  le  sieur  Costa  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts, 
il  lai  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
Cure  droit  à  sa  demande. . .  (La  condamnation  prononcée  par  l'arrêté  atta- 
qué est  réduite  de  51,395  fr.  84  c.  à  25,088  fr.  89  c.  ;  arrêté  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire  ;  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Costa  à  la  date 
da  15  février  1897  capitalisés  à  partir  de  ce  jour  ;  surplus  des  conclusions 
da  Ministre  et  conclusions  du  recours  incident  rejetés). 


[12  janvier  1900] 

Travaux  publics.  —  Marché.  —  Construction  d'égoui.  —  Dégrada- 
tions des  trottoirs.  —  Malfaçons.  —  {Ville  de  Marseille). 

Dégradations  des  trottoirs.  —  Pas  d'indemnité  due  de  ce  chef 
par  les  entrepreneurs  à  la  ville^  ces  dégradations  étant  la  consé- 
quence nécessaire  des  travaux  exécutés. 

Malfaçons  relevées  dans  le  pilonnage  des  terres  employées  à 
combler  les  fouilles  pratiquées  sous  les  chaussées  :  indemnité 
allouée  à  la  ville  (  Ville  de  Marseille,  V^  esp.). 

Frais  de  vérification  de  la  bonne  exécution  des  travaux.  —  Dé- 
cidé ^que^  si  le  cahier  des  charges  autorisait  la  ville  à  procéder^ 
aux  frais  de  Ventreprisej  soit  au  cours  de  l'exécution  des  Ira-- 
vaux^  soit  préalablement  à  la  réception  des  ouvrages^  laquelle 
devait  avoir  lieu  'immédiatement  après  Vachèvement  de  chaque 
tronçon^  à  des  vérifications  en  vue  de  s^ assurer  de  la  bonne  exé~ 
cution  des  travaux,  les  entrepreneurs  n'étaient  pas  tenus  de 
mettre  à  leurs  frais  à  la  disposition  de  V Administration  les  outils 
et  les  ouvriers  nécessaires  pour  des  vérifications  effectuées  long-- 
temps  après  Vachèvement  des  ouvrages,  c^est-^-dire  dans  des  con-- 
ditions  différentes  de  celles  prévues  au  cahier  des  charges  (ViHe 
de  Marseille.  ^  esp.). 

1"  espèce,  —  Ville  de  Marseille. 

En  ce  qui  concerne  les  dégradations  des  trottoirs  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'expertise  que  les  dégradations  constatées  ne  peuvent  être 
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attribuées  à  nue  faute  ou  négligence  des  entrepreneurs  qui  ont  étayé  avec 
soin  les  parois  des  foailles  pratiquées  sous  les  voies  publiques,  et  qui  ont 
pris,  au  cours  des  travaux,  les  précautions  convenables,  mais  qu'elles  doi- 
vent être  considérées  comme  une  conséquence  inévitable  de  Texécution 
normale  des  ouvrages  dans  le  sol  oà  les  fouilles  ont  dû  être  ouvertes; 
qu'aucune  disposition  du  marché  ne  met  à  la  charge  de  Tentreprise  la 
réfection  des  voies  publiques  après  le  remblaiement  des  tranchées  ;  que, 
dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande 
de  la  ville  de  Marseille  tendant  à  obtenir  le  remboursement  des  frais  de 
réparation  des  trottoirs  ; 

En  ce  qui  concerne  le  pilonnage  des  tenues  employées  à  combler 
les  fouilles  praliquées  sous  les  chaussées  :  —  Considérant  que  l'ar- 
ticle 1G7  du  cahier  des  charges  obligeait  les  entrepreneurs  à  livrer  à  la 
ville  les  voies  publiques  pilonnées,  mais  que  le  marché  ne  contient  aucune 
prescription  particulière  concernant  le  pilonnage  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  et  qu'il  résulte  notamment 
des  expériences  auxquelles  se  sont  livrés  les  experts  et  dont  les  résultats 
sont  consignés  dans  leur  rapport,  que,  quels  qu'aient  été  les  procédés  em- 
ployés par  l'entreprise  pour  comprimer  les  remblais,  ceux-ci  avaient  d'une 
manière  générale,  lorsque  les  rues  ont  été  remises  à  la  ville,  la  compacité 
d'un  sol  convenablement  pilonné  suivant  les  règles  de  l'art  ;  qu'il  a  été 
satisfait  ainsi  à  Tobligation  imposée  à  l'entreprise  par  l'art.  167  précité 
du  cahier  des  charges  ;  que  toutefois,  des  malfaçons  ayant  été  relevées  et 
constatées  sur  divers  points,  la  ville  est  fondée  à  demander  qu'il  lui  soit 
tenu  compte  du  supplément  de  dépenses  que  ces  malfaçons  lui  ont  occa- 
sionné, lorsqu'elle  a  procédé  à  la  réfection  du  pavage  ou  des  rempierre- 
ments  ;  que  ni  Tadministratiou  municipale  ni  les  entrepreneurs  ne  justi- 
fient qu'en  fixant  à  6,844  fr.  10  c,  le  montant  de  la  somme  à  la  charge 
de  l'entreprise,  de  ce  chef,  le  conseil  de  préfecture  en  ait  fait  une  inexacte 
évaluation  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  il  n'y  a  lieu  de  modifier  la  répartition  des  frais  d'expertise 
faite  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Sur  la  demande  d'inièrêls  présentée  par  la  ville  de  Marseille  :  — 
Considérant  que  la  ville  a  conclu  le  12  décembre  1896  à  l'allocation  des 
intérêts  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  fixer  à  cette  date  le  point  de  départ  des 
intérêts  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  qu'ils  ont  été  demandés 
le  10  décembre  1898  ;  qu'à  cette  date  il  était  dû  à  la  ville  plus  d'une 
année  d'intérêts  ;  que  ladite  demande  doit  donc  être  accueillie,  par  appli- 
cation de  l'art.  1154  du  Code  civil;  ...(La  somme  de  6,844  fr.  10  c.  que 
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le  sieur  Génis,  la  Société  parisienne  d'entreprises  générales  de  travaux  et 
fat  Société  des  grands  travanx  de  Marseille  ont  été  solidairement  condamnés 
àpajer  à  la  ville  de  Marseille  portera  intérêts  an  profit  de  cette  dernière  à 
partir  du  12  décembre  1896,  et  les  intérêts  seront  capitalisés  pour  pro- 
duire eux-mêmes  intérêts  à  partir  du  16  décembre  1898  ;  le  surplus  des 
conclusions  de  la  requête  de  la  ville  de  Marseille  et  le  recours  incident 
des  entreprenenrs  sont  rejetés  ;  les  dépens  seront  supportés  par  la  ville  de 
Haraeille,  à  Texception  de  ceux  du  recours  incident  qui  resteront  à  la 
charge  des  auteurs  de  ce  recours). 

^  espèce.  —  Ville  de  Marseille. 

Considérant  que  si  les  art.  164  et  165  du  cahier  des  charges  autorisaient 
la  ville  à  procéder,  aux  frais  de  l'entreprise,  soit  au  cours  de  Texécution 
des  travaux,  soit  préalablement  à  la  réception  des  ouvrages,  laquelle 
devait  avoir  lieu,  aux  termes  de  l'art.  170,  immédiatement  après  Tachève- 
ment  de  chaque  tronçon  et  par  longueur  n'excédant  pas  un  kilomètre,  à 
des  vérifications  en  vue  de  reconnaître  si  les  matériaux  mis  en  œuvre 
étaient  de  bonne  qualité  et  si  l'exécution  des  ouvrages  était  conforme  aux 
prescriptions  du  devis,  ces  dispositions  du  marché  n'imposent  pas  aux 
entrepreneurs  l'obligation  de  mettre  à  leurs  frais,  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration  municipale,  les  outils  et  les  ouvriers  pour  les  sondages 
auxquels  cette  dernière  a  jugé  utile  de  procéder  à  la  fin  des  travaux  et 
longtemps  après  Taohèvementdes  ouvrages  sur  lesquels  ont  porté  ces  véri- 
fications, c'est-à-dire  dans  des  conditions  toutes  différentes  de  celles  que 
prévoient  les  articles  du  cahierdes  charges  invoqués  par  la  ville  ; . . .  (Rejet 
avec  dépens). 


(N^  69) 

[19  janvier  1900] 

Voirie  {Grande).  —  Chemins  de  fer  d'Orléans.  —  Compte  de  la 
garantie  dHntéréts  {Compagnie  d'Orléans). 

ff  après  Cart.  li  de  la  convention  de  i888  ne  doivent  être  par- 
tées  au  compte  unique  d* exploitation  dressé  en  vue  du  calcul  de  la 
garantie  que  les  charges  effectives  des  sommes  dépensées  par  la 
compagnie  pour  la  construction  des  lignes  et  sous  déduction  des 
annuités  reçues  de  VEtat  à  titre  de  subvention.  En  conséquence, 
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c'est  avec  raison  que  te  Ministre  des  tratmux  publics  s'est  refus. 
à  augmenter  ces  charges  et  par  suite  le  compte  de  la  garanti 
d'intérêts  de  la  somme  représentant  le  revenu  d'un  capital,  qui  et 
pour  la  compagnie  le  bénéfice  résultant  de  la  conversion  des  sub 
vendons  à  fournir  par  l'Etat,  suivant  les  conventions  de  i86i  < 
4868,  en  annuités  correspondant  aux  charges  des  emprunts  êmi 
par  la  compagnie  (I). 

Ne  doit  pas  être  ajoutée  au  compte  de  dépenses  de  premier  éta 
btissement  une  somme  représentant  des  dépenses  non  comprise 
dans  Cétat  dressé  lors  de  la  convention  de  1883  et  excédant  l 
forfait  arrêté  par  Varl.  ii  de  cette  convention  [II). 

La  compagnie  ayant  aliéné  en  1880  le  domaine  d'Aubin  et  ayan 
affecté  à  des  dépenses  d'établissement  le  montant  des  obligation 
représentant  la  valeur  de  ce  domaine,  la  charge  de  ces  obligation 
qui  incombait  au  compte  de  premier  établissement  au  moment  d 
la  convention  de  1883  n'ayant  fait  l'objet  d'aucune  réserve  de  b 
part  du  Ministre  stipulant  pour  l'Etat,  doit  figurer  parmi  le 
charges  effectives  prévues  par  l'art.  14  de  la  convention  pou 
toutes  les  sommes  dépensées  par  la  compagnie.  En  conséquence,  l 
Ministre  n'est  pas  fondé  à  exclure  desdites  charges  et  à  retranche 
dessommes  destinées  au  service  des  intérêts  et  de  Vamortissemen 
des  obligations  d'Aubin  et  par  suite  de  ta  garantie,  celtes  qui  re 
présenteraient  la  différence  entre  la  dépense  réelle  et  celle  i 
laquelle  aurait  pu  donner  lieu  l'emploi  d'un  capital  équivalent  ai 
moment  où  il  en  a  été  fait  emploi  [III). 

Dépenses  de  construction  des  ateliers  et  magasins  généraux  d 
la  traction.  La  construction  des  dépôts  et  ateliers  depetites  répa 
rations  du  matériel  a  été  comprise  par  le  Ministre  au  compte  de 
dépenses  incombant  à  l'Etal  d'après  l'art.  8  de  la  convention  d 
1883  (IV). 

Mais  les  ateliers  destinés  aux  grosses  réparations  et  à  la  eons 
truction  du  matériel  dont  la  fourniture  incombe  à  la  compagnie 
de  même  que  les  magasins  généraux  ne  constituent  pas  des  été 
ments  nécessaires  et  constitutifs  d'une  ligne  de  chemins  de  fer 
En  conséquence,  ils  ne  doiventpas  être  compris  dans  les  dépense 
de  superstructure  dont  l'Etat  a  pris  la  charge  par  Varl.  8  de  U 
convention  {_IV). 

Intérêts  des  dépenses  faites  pour  le  compte  de  CEtat  en  rem 
boursement  de  la  dette  de  garantie.  La  règle,  rappelée  dans  fart.  ( 
de  la  convention  de  1883  et  d'après  laquelle  les  sommes  dépensée. 
en  travaux  pour  le  compte  de  VEtat  sont  productives  d'intérêt 
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pendant  la  construction^  ne  saurait,  à  défaut  de  disposition 
expresse  dans  la  convention,  être  appliquée  aux  dépenses  que  la 
compagnie  est  tout  df  abord  tenue  d'effectuer  pour  solder  sa  dette 
de  garantie  et  qui  doivent  être  dès  lors  entièrement  supportées  par 
eilefV.). 

Date  d'exigibilité  de  la  contribution  de  la  compagnie  aux  dé^ 
penses  de  superstructure.  D'après  les  paragraphes  1  et  2  de  l'art.  8 
de  la  convention^  la  compagnie  doit  «  contribuer  »  aux  dépenses 
de  superstructure  dans  la  pi^oportion  indiquée  par  le  contrat  et 
cette  obligation  ne  saurait  être  assimilée  à  une  simple  subvention 
payable  lorsque  [^ouvrage  est  exécuté.  Dès  /ors,  la  charge  de  sa 
part  contributive  dans  les  dépenses  doit  s^ effectuer  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  VEtat,  c'est-à-dire  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  de  Ventreprise  et  non  pas  seulement  à  Vachèvement  des 

travaux  (Vf). 

Décidé  qu'il  n'y  avait  pas  à  faire  une  distinction  pour  la  ligne 
de  Montauban  à  Limoges  et  que  pour  cette  ligne,  la  participation 
de  la  compagnie  qui  est  cependant  plus  considérable  et  qui  peut 
même  dépasser  le  montant  des  dépenses  restant  à  exécuter,  ne 
constitue  pas  une  charge  dont  l'exigibilité  puisse  être  différée 
jusqu'à  Vachèvement  des  travaux  [VI). 

...I.  En  ce  qui  touche  le  reliquat  disponible  des  annuités  anté- 
rieures à  1888  :  —  Considérant  que  la  compagnie  soutient  que  la  con- 
version des  subventions  à  fournir  par  TEtat,  suivant  les  conventions  de 
1861  à  1868,  en  annuités  correspondant  aux  charges  des  emprunts  émis 
par  la  compagnie,  par  suite  Tadoption  d'un  tarif  unique  de  4,50  p.  100, 
constitue  une  opération  forfaitaire  aux  risques  et  périls  de  la  compagnie 
et  que  le  bénéfice  qui  a  pu  en  résulter  lui  appartient  à  titre  privatif  ;  qu'en 
oooaéquence,  c'est  à  tort  que  le  ministre  a  compris  au  compte  d'établisse- 
ment, au  31  décembre  1883,  la  totalité  du  reliquat  disponible  des  annuités 
qui  représente  ce  bénéfice,  alors  qu'une  partie  au  moins,  en  ce  qui  touche 
le  nouveau  réseau,  doit  appartenir  au  domaine  privé  et  que  le  compte  de 
garantie  doit  être  augmenté  d'une  part  des  charges  correspondantes  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  convention  de  1883  sus- 
Tiaée,  ne  doivent  être  portées  an  compte  unique  d'exploitation  dressé  en 
Toe  du  calcul  de  la  garantie,  que  les  charges  effectives  des  sommes  dépen- 
sées par  la  compagnie  pour  la  construction  des  lignes  et  sous  déduction 
des  annuités  reçues  de  l'Etat  à  titre  de  subvention  et  que  cette  disposition, 
qui  est  absolue,  exclut  toute  modification  au  montant  des  charges,  réelle- 
ment Bopportées  par  la  compagnie  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
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pu  les  arrêtés  attaqaés,  le  ministre  B'est  refasé  à  augmenter  ces  charg 
et  par  suite  le  compte  de  garantie  de  la  somme  de  160,525  francs,  repi 
sentant  le  revenu  d'un  capital  de  3,281,770  fr.  13  que  la  compagi 
entend  déduire  da  reliquat  disponible  des  annuités  portées  au  com| 
d'établiBsement  ;  qu'au  surplus,  celle-ci,  dana  les  comptes  par  elle  pi 
sentca  a  toujours,  et  jusqu'en  1888,  fait  figurer  à  son  compte  d'établiss 
ment,  tant  de  l'ancien  que  da  nouveau  réseau,  et  comme  exempt 
chargea,  la  totalité  de  ce  reliquat  disponible,  sans  en  revendiquer  aacn 
attribution  àson  domaine  privé  et  qu'elle  n'établit  pas  que  ce  mode  d'il 
putation,  conforme  tant  aux  stipulations  du  contrat  qu'à  l'interprétatii 
qu'elle  en  a  elle-même  donnée,  doive  être  modifié  ;  que,  dès  lora, 
demande  sur  ce  chef  doit  être  rejetée  ; 

II.  En  ce  qui  touche  le  forfait  du  compte  d'élablissemenl  de  Ca\ 
cien  réseau  au  3i  décembre  i88S  :  —  Considérant  que  la  compage 
demande  qu'il  soit  ajouté  au  compte  de  dépense  de  premier  établiaseme 
nue  somme  de  375,l>62  francs,  représentant  des  dépenses  non  comprii 
dans  l'étAt  dressé  lors  de  la  coavention  de  188S  et  excédant  le  forfi 
arrêté  par  l'art.  14  de  cette  convention  ; 

Considérant  qne  la  compagnie  articule,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'est  p 
contesté,  que  c'est  par  suite  de  modifications  opérées  par  le  ministre,  po 
térieurement  à  1882,  que  la  somme  dont  il  s'^il  a  été  distraite  du  comp 
d'exploitation  comme  représentant,  en  réalité,  des  dépenses  d'établiss 
ment  ;  qu'elle  soutient  que  ces  dépenses  ne  figurant  plus,  dès  lors,  an  pi 
mierde  ces  comptes,  doivent  nécessairement  être  portées  au  compte  d'él 
blissemenc  ; 

Hais,  considérant  que  la  compagnie  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  attaqné  I 
intérêts  ministériels  opérant  ces  règlements,  n'a  forinnlé,  lors  de  la  sign 
ture  de  la  convention,  aucune  réserve  au  sujet  des  exercices  non  enco 
vérifiés,  et  qu'elle  ne  peut  être  admise  à  augmenter  le  capital  i 
519,267,447  fr.  IS  auquel  a  été  fixé,  définitivement  et  à  forfait,  le  moi 
tant  du  compte  d'établissement  de  la  compagnie  au  SI  décembre  1982 
qne,  par  suite,  la  demande  de  la  compagnie  ne  sanmit  être  accueillie  ; 

III.  En  ce  qui  touche  les  charges  des  anciennes  obligations  d'A 
bin  :  —  Considérant  que  si  la  compagnie  a  affecté  à  ses  dépenses  d'étf 
blissement,  et  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  devenues  disponibles,  1 
61,150  obligations  représentant  un  capital  de  17,147,771  francs  égal  à 
valeur  des  anciens  établissements  d'Aubin,  dépendant  de  son  domaû 
privé  et  définitivement  aliénés  en  1880,  cette  opération,  quia  évité  d'ave 
recours  &  des  émissions  pour  une  somme  équivalente,  a  été  régulière 
conforme  aux  droits  résultant  des  conventions  alors  en  vignenr  ; 

Gonsidérant  que  la  charge  desdites  obligations  qui  incombait  au  comp 
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de  premier  établîsfiement  au  moment  où  est  intervenue  la  convention  de 
1883,  n'a  fait  Tobjet  d'aucune  réserve  de  la  part  du  ministre  stipulant 
pour  TEtat  et  qa^elle  doit  naturellement  figurer  parmi  les  charges  efiec- 
tives  prévues  par  Tart;  14  pour  toutes  les  sommes  dépensées  par  la  Com- 
pagnie ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  n^est  pas  fondé  à  exclure 
deedites  charges  et  à  retrancher  des  sommes  destinées  au  service  des  inté- 
rêts et  de  l'amortissement  des  obligations  d'Aubin  et  par  suite  de  la 
guantie,  celles  qui  représenteraient  la  différence  entre  la  dépense  réelle 
et  celle  à  laquelle  aurait  pu  donner  lieu  la  réalisation  d'un  capital  équi- 
valent au  moment  où  il  en  a  été  fait  emploi  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu 
de  rétablir  auxdits  comptes  la  somme  de  150,196  francs  à  tort  retranchée 
dans  le  règlement  des  exercices  1884,  1885  et  1886  auxquels  s'appliquent 
les  arrêtés  attaqués  ; 

IV.  En  ce  qui  touche  les  dépenses  de  construction  des  ateliers  et 
magasins  généraux  de  la  traction  :  —  Conaidérant,  d'une  part,  qu'il 
n*e8t  pas  contesté  par  la  Compagnie  que  la  construction  des  dépôts  et 
ateliers  de  petites  réparations  du  matériel  a  été  comprise  par  le  ministre 
dans  le  règlement  des  exercices  auxquels  elle  s'applique  au  compte  des 
dépenses  incombant  à  l'Etat  d'après  l'art.  8  delà  convention  de  1883  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  ateliers  destinés  aux  grosses  répara- 
tions et  à  la  construction  du  matériel  dont  la  fourniture  incombe  à  la 
compagnie,  de  même  que  les  magasins  généraux,  ne  constituent  pas  des 
établissements  nécessaires  et  constitutifs  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  ; 
qoe,  par  suite,  ils  ne  doivent  pas  être  compris  parmi  les  dépenses  de 
soperstructure  dont  l'Etat  a  pris  la  charge  par  l'art.  8  précité  ;  que,  dès 
lois,  la  demande  de  la  Compagnie  n'est  pas  fondée  ; 

Y.  En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  dépenses  faites  pour  le  compte 
de  CEtat  en  remboursement  de  la  dette  de  garantie  :  —  Considérant 
qoe  la  Compagnie  fonde  ses préientions  sur  la  règle  rappelée  dans  l'art.  8 
de  la  convention  de  1883  et  d'après  laquelle  les  sommes  dépensées  en  tra- 
vaux pour  le  compte  de  l'Etat  sont  productives  d'intérêts  pendant  laçons- 
traction; 

Mais  considérant  que  si  cette  règle  trouve  son  application  dans  l'art.  11 
qoi  fixe  le  mode  de  remboursement  à  la  Compagnie  des  avances  par  elles 
faites  à  l'Etat,  en  exécution  de  la  disposition  finale  de  l'art.  10,  on  ne 
saniait  l'appliquer  aux  dépenses  qu'elle  est  tout  d'abord  tenue  d'effectuer 
ponr  solder  sa  dette  de  ga^gntie  et  qui  doivent  être,  dès  lors,  entièrement 
supportées  par  elle  ;  qu'à  cette  condition  seulement  la  compensation  pré- 
vue par  les  parties  peut  s'opérer  entre  le  prix  des  travaux  exécutés  jusqu'à 
Textinction  de  la  créance  de  l'Etat  et  le  montant  de  la  dette  de  la  Com- 
pagnie ;  qu'une  disposition  expresse  eût  été  nécessaire  pour  l'autoriser  à 
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remboarser  une  partie  de  cette  dette  aa  moyen  d'intérêts  qni  lui  seraient 
servis  par  TEtat  et  qu'on  ne  rencontre  aucune  disposition  de  ce  genre 
dans  les  conventions  de  1888  et  de  1886  ;  qu'ainsi  ce  chef  des  conclusions 
de  la  Compagnie  doit  être  rejeté  ; 

VI.  En  ce  qui  louche  la  dale  d'exigibililé  de  la  conlribuHon  de  la 
Compagnie  aux  dépenses  de  superstructure  :  —  Considérant  que  par 
les  arrêtés  attaqués,  le  ministre  a  admis  que  les  contributions  de  25,000  fr. 
par  kilomètre  et  de  40  millions  pour  la  ligne  de  Limoges  à  Montauban, 
mises  à  la  charge  de  la  Compagnie  pour  les  travaux  de  la  superstructure 
par  Fart.  8  de  la  convention  de  1883,  devaient  être  fournies  par  elle  au 
fur  et  à  mesure  de  Texécution  des  travaux  et  au  prorata  du  montant  des 
dépenses  effectuées  ;  mais  que  la  Compagnie  soutient  ne  devoir  être  as- 
treinte à  les  verser  que  lors  de  l'ouverture  des  lignes,  au  prorata  du 
nombre  de  kilomètres  mis  en  exploitation  et  ne  pas  devoir  supporter  jus- 
qu'à cette  époque,  les  charges  des  intérêts  des  capitaux  par  elle  em- 
ployés ; 

Considérant  que,  d'après  les  paragraphes  1  et  2  de  l'art.  8  précité,  la 
Compagnie  doit  <  contribuer  >  aux  dépenses  de  superstructure  dans  la 
proportion  indiquée  par  le  contrat  et  qu'il  résulte,  tant  des  termes  desdits 
paragraphes  que  de  l'ensemble  des  dispositions  relatives  à  la  construction 
des  nouvelles  lignes  concédées,  que  Tobligation  de  la  Compagnie  ne  sau- 
rait, ainsi  qu'elle  le  prétend,  être  assimilée  à  une  simple  subvention 
payable  lorsque  l'ouvrage  est  exécuté,  mais  qu'elle  s'est  engagée  à  suppor- 
ter concurremment  avec  l'Etat,  et  pour  un  certain  chiffre,  une  partie  des 
dépenses  de  superstructure  ;  qu'il  est,  par  suite,  juste  d'admettre  que 
cette  charge  contributive  doit  s'appliquer  aux  dépenses  effectuées,  dans 
les  mêmes  conditions  que  celles  qui  incombent  à  l'Etat,  c'est-à-dire  an 
fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'entreprise  et  non  pas  seulement  à  l'achè- 
vement des  travaux  ; 

Considérant,  à  la  vérité,  que  la  Compagnie  prétend  qu'il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  la  contribution  de  25,000  francs  par  kilomètre  et  celle  de 
40  millions  relatives  à  la  ligne  de  Limoges  à  Montauban  ;  que  cette  der- 
nière contribution,  qui  représente  la  valeur  d'un  avantage  spécial  en  fa- 
veur de  la  Compagnie  qui  n'a  pas  le  caractère  d'une  coopération  et  qu'elle 
ne  constitue  pas  une  quote-part  dans  une  dépense  plus  considérable,  mais 
un  véritable  prix  de  travaux  dont  le  montant  ne  peut  être  évalué  d'après 
l'art.  8  lui-même  qu'au  moment  de  Touverturailela  ligne  ;  que,  par  suite, 
cette  évaluation  doit  avoir  lieu  suivant  la  comptabilité  ordinaire  des  dé- 
penses d'établissement,  c'est-à-dire  intérêts  compris  des  capitaux  pendant 
la  construction  ; 

Mais  considérant  que  les  termes  de  l'art.  8,  paragraphes  1  et  2,  iden- 
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tiques  en  ce  qui  oonoeme  la  ligne  de  Montaaban  à  Limoges  et  les  autres 
lignes  à  constroire,  ne  prévoient  pas  un  mode  de  contribution  particulier 
s'appliqaant  spécialement  à  la  première  de  ces  lignes  ;  que  si,  en  ce  qui 
la  concerne,  la  participation  de  la  Compagnie  est  plus  considérable  et 
peut  même  dépasser  le  montant  des  dépenses  restant  à  exécuter,  il  ne 
s'enflait  pas  qu'elle  soit  d'une  nature  différente  de  celle  afférente  aux 
autres  lignes  et  constitue  pour  la  Compagnie  une  charge  dont  l'exigibilité 
paisse  être  différée  jusqu'à  Tachèvement  des  travaux  ;  que,  par  suite,  la 
demande  de  la  Compagnie  ne  saurait  être  accueillie  ;...  (Il  sera  rétabli,  au 
compte  des  charges  effectives  des  dépenses  de  premier  établissement  pour 
chacui  des  exercices  1884,  1885,  1886,  une  somme  de  150,696  fr.  09 
afférente  au  service  des  obligations  d'Aubin  ;  le  compte  de  garantie  pour 
les  mêmes  exercices  sera  rectifié  et  augmenté  en  conséquence  du  redresse- 
ment ci-dessus  ordonné  ;  les  arrêtés  sont  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire. Le  surplus  des  conclusions  de  la  Compagnie  est  rejeté.  L'Etat 
supportera  un  quart  des  dépens  exposés  par  la  Compagnie). 
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(N'  70) 

[21  janvier  1902] 

Décret  du  SS  décembre  i901  sur  la  conservation  des  explosifs  dat 
les  exploitations  souterraines. 

Le  UitÛBtre  des  Travaiu  pnblics,  à  Monsieur  le  Préfet  dn  dépa 
bernent  d 

1.  Le  décret  da  23  décembre  1901,  dont  tous  trouverez  ci- joint  le  teit 
qui  a  été  pnblié  an  Journal  Officiel  dn  21  janvier  1902,  a  itÀ  reodn  poi 
r^ler  la  conservation  des  explosifs  dans  lee  exploitations  de  mines,  m 
nièrea  et  carrières.  Ce  décret  a  nn  double  objet. 

C'est,  d'nne  part,  un  règlement  de  police  d'exploitation  sonterraine  poi 
la  conservation  d'explosifs,  au  fond,  dans  ce  qne  le  décret  appelle  d 
Dépdts  secondaires  ;  à  ce  titre  et  dans  celles  de  ses  dispositions,  articles 
k  11  qni  traitent  de  ce  point,  le  décret  n'est  qu'un  règlement  sur  la  poli< 
des  exploitations  souterraines,  analogue  an  décret  dn  3  janvier  1813, 
l'ordonnance  dn  26  mars  1843,  an  décret  du  25  septembre  1882,  ce  qi 
assure  &  ses  dispositions,  comme  le  porte  l'article  14,  les  sanctions  d 
titre  X  de  la  loi  dn  21  avril  1810. 

D'autre  part,  le  décret  introduit,  par  ses  articles  1"  et  12,certaini 
modifications  dans  les  règlements  sur  la  dynamita,  des  24  août  1875 1 
28  octobre  1882.  Il  Btipnle,  à  cet  effet,  par  ces  articles,  que  la  survei 
lance  technique  de  tons  dépôts  permanents  de  dynamite  qni  poarraier 
exister  sur  des  exploitations  de  mines,  minières  et  carrières,  sera  désoi 
mais  exercée  par  les  ingénieurs  des  mines.  Oes  dépôts  permanents  aor 
ceux  établis  on  à  établir  par  décret,  au  fond  ou  &laBurface,snrce8explD 
tations,  conformément  à  l'article  16  du  décret  du  24  août  1875.  Ledécre 
organise,  en  outre,  avec  l'article  12,  le  régime  d'une  antre  catégorie  i 
dépôts,  dits  Temporaires,  assimilés  aui  dépdts  pennanenta  précités,  e 
vue  de  modifier  ce  que  l'on  a  appelé  <  le  r^ime  des  huit  jonrs  >  du  décre 
du  28  octobre  1882. 
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CeB  dépote  permanents  et  ces  dépôts  temporaires  relèveront  du  Ministre 
da  Commerce  et  de  Tlndastrie,  comme  toat  ce  qui  a  trait  à  la  réglemen- 
tation générale  de  la  dynamite  dans  toutes  autres  industries  que  l'indus- 
trie extractive.  Je  m'abstiendrai  donc  d*en  parler  pour  ne  retenir  que  la 
réglementation  des  dépôts  secondaires  souterrains  qui,  au  contraire,  comme 
je  viens  de  le  dire,  relève  exclusivement  de  Tautorité  du  Ministre  des 
Travaux  Pnblics. 

Ce  qui  caractérise  ces  dépôts  secondaires,  c'est  d'être  établis  au  fond  et 
de  recevoir  l'explosif,  comme  le  porte  l'article  4,  dans  des  conditions 
telles  que  oelui-ci,  lorsqu'il  est  envoyé  au  dépôt  secondaire,  puisse  être 
considéré  comme  consommé  au  point  de  vue,  soit  de  la  sûreté  générale, 
soit  des  impôts. 

Les  règles  du  décret  ne  s'appliquent,  comme  le  porte  l'article  1*%  que 
pour  autant  que  ces  dépôts  sont  placés  dans  des  travaux  souterrains  en 
activité  ou  dans  de  vieux  travaux  qui  seraient  en  communication  avec  des 
travaux  en  activité.  L'Administration  des  Travaux  publics  n'aurait  pas  à 
l'occuper  de  dépôts  qui  seraient  établis  par  des  exploitants  de  mines,  mi- 
nières ou  carrières  dans  d'anciens  travaux,  séparés  des  travaux  en  activité 
de  telle  sorte  que  l'explosion  du  dépôt  ne  pût  avoir  d'action,  même  par 
les  gas  en  provenant,  sur  ces  derniers  travaux.  Ces  dépôts  resteraient  ex- 
clusivement soumis,  suivant  la  nature  de  l'explosif,  au  régime  ordinaire 
de  tous  dépôts  de  cette  espèce. 

Inversement  et  pour  ce  qui  concerne  spécialement  la  dynamite,  le 
régime  des  dépôts  souterrains  secondaires  n*est  pas  inconciliable  avec  réta- 
blissement et  le  fonctionnement,  au  fond,  dans  des  travaux  en  activité,  de 
dépôts  principaux  permanents.  Ces  dépôts  continueront  à  pouvoir  être 
établis  par  décret  dans  les  formes  de  l'article  16  du  décret  du  24  août  1875, 
sans  être  nécessairement  assujettis  aux  stipulations  des  articles  7  et  9  du 
décret  du  23  décembre  1901,  qui  ne  sont  applicables  en  principe  qu'aux 
dépôts  secondaires  à  établir  par  arrêté  préfectoral.  La  surveillance  tech- 
nique de  ces  dépôts  permanents  se  fera  par  les  ingénieurs  des  mines,  mais 
aras  Tautorité  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  comme  lia  été 
dit  ci-dessuB  ;  ils  restent,  en  outre,  soumis  aux  vérifications  des  agents  des 
contributions  indirectes. 

2.  Pour  achever  de  définir  et  de  délimiter  les  dépôts  souterrains  secon- 
daires dont  doit  s'occuper  plus  spécialement  la  présente  circulaire,  on  doit 
remarquer  que  le  décret,  en  ce  qui  les  concerne,  s'applique  à  tous  les 
explosifs  sans  distinction,  y  compris  même  les  détonatears.  Si  les  principes 
sont  analogues  pour  tous  les  explosifs,  les  règles  d'application  varient  sui- 
vant  la  nature  de  ceux-ci. 

Le  décret  contient  notamment,  dans  j  son  article  8,  des  particularités 
poor  les  dépôts  de  poudre  noir. 
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Dans  son  article  9,  il  ne  fait  sans  doute  pas  de  distinction  entre  les 
explosifs  détonants  :  cet  article  traite  de  même  la  dynamite,  le  coton  octo- 
nitrique  et  les  explosifs  tels  que  ceux  du  type  Favier,  qui  ont  été  reconnus 
présenter  des  garanties  spéciales  pour  leur  manutention  et  leur  transport.  Il 
m'appartiendra,  en  vertu  de  Tarticle  10,  d'accorder  des  dérogations  aux 
stipulations  du  décret  qui  pourraient  paraître  excessives  et,  par  suite,  inu- 
tiles pour  certains  explosifs.  Le  texte  de  l'article  10  justifie  notamment  à 
l'avance  ces  différences  de  traitement  en  stipulant  exclusivement,  pour  la 
dynamite,  la  limitation  de  la  contenance  à  100  kilogrammes.  Si  la  nature 
et  les  propriétés  de  Texplosif  Tautorisent,  d'autres  dérogations  pourront  être 
accordées  en  ce  qui  concerne  soit  les  conditions  générales  d'établissement 
de  l'article  7,  soit  les  conditions  plus  spéciales  de  Tarticle  9,  et  notam- 
ment les  logements  isolés. 

L'Administration  doit  se  montrer  soucieuse  d'accorder  les  facilités  en 
son  pouvoir  aux  explosifs  qui,  tout  en  rendant  les  mêmes  services  industriels 
que  d'autres,  offriraient,  dans  leur  maniement  et  leur  conservation,  des 
garanties  de  sécurité  reconnues,  sans  qu'on  oublie  que  leurs  garanties,  à  ce 
point  de  vue,  peuvent  être  tout  autres  que  celles  exigées  pour  leur  emploi 
dans  les  mines  à  grisou,  suivant  une  distinction  sur  Timportance  de 
laquelle  la  circulaire  du  8  décembre  1899  a  déjà  attiré  votre  attention. 

3.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  plus  circonstancié  des  dispositions  du 
décret  du  23  décembre  1901,  il  sera  bon  de  rappeler  quelques  idées  géné- 
rales dont  s'est  inspiré,  au  moins  implicitement,  le  nouveau  règlement. 

On  ne  doit  introduire  dans  la  mine  et  n'y  conserver  souterrainement 
dans  des  dépôts  secondaires  que  la  quantité  minimum  d'explosif  s  nécessitée 
par  un  service  rationnellement  conçu  et  exécuté. 

On  devra  s'efforcer  de  réduire,  en  chaque  point,  les  quantités  d'explosif  s 
qu'un  service  ainsi  compris  amène  à  y  maintenir,  qu'il  s'agisse  de  dépôts 
secondaires  ou  des  chantiers  mêmes. 

Pour  les  détonateurs^  on  ne  doit  même  pas  en  laisser  dans  la  mine,  en 
dehors  de  ceux  (aussi  réduits  en  nombre  que  possible)  qui  seraient  remis 
et  conservés  momentanément  aux  chantiers  avant  leur  emploi. 

On  cherchera  toujours  à  réduire  le  nombre  de  personnes  qui  peuvent  se 
trouver  réunies  simultanément,  à  un  moment  donné,  à  proximité  des 
points  où  Kont  conservés  des  explosifs  et  des  détonateurs  ou  par  lesquel- 
les ils  sont  transportés.  On  cherchera  à  cet  effet,  soit  à  écarter  les  points 
d'approvisionnement  de  toutes  les  voies  de  circulation  ou  de  celles  dans 
lesquelles  le  personnel,  peut  être  concentré  à  certains  moments,  soit  à  ne 
faire  les  transports  importants  que  sous  des  conditions  ou  dans  des  mo- 
ments appropriés. 

4,  Si  nous  prenons  maintenant  l'examen  des  dispositions  mêmes  du  dé- 
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cret,  il  faat  toat  d'abord  relever  le  principe  fondamental  de  l'article  2, 
d'après  leqnel  ancon  dépôt  sonterrain  secondaire,  tel  que  Ton  vient  de  le 
définir,  ne  pent  exister  sans  ane  autorisation  donnée  par  le  Préfet,  sur  la 
demande  de  l'exploitant,  après  avis  des  ingénieurs.  Comme  pour  toutes 
les  matières  de  la  police  des  mines,  il  ne  doit  m'en  être  référé  que  par  la 
voie  du  reconrs  hiérarchique  qui  serait  formé  par  l'intéressé,  ou  par  le 
genrice,  en  cas  de  circonstances  exceptionnelles,  qui  feraient  désirer  à 
odoi-ci  d'être  éclairé  sur  un  point  spécial  par  T Administration  centrale, 
on  enfin  en  cas  de  dérogations  aux  clauses  du  décret,  qui  seraient  deman* 
dées  et  que  le  service  local  estimerait  pouvoir  être  accueillies. 

L'aatorîsatioa  doit  fixer  —  porte  l'article  2,  §  2  — les  conditions  d'ins- 
tallation et  de  fonctionnement.  Les  articles  3  à  9  du  décret  semblent 
indiquer,  avec  les  détails  suffisants,  ce  que  doit  être  l'ensemble  de  ces 
conditions. 

Les  explications  qui  suivent  complètent  ces  données  générales. 

5.  Tout  d'abord,  par  dépôt  ne  pouvant  exister  sans  autorisation, 
il  fant  entendre  tout  approvisionnement  d'explosifs  se  reconstituant  suc- 
œflsivement  an  même  point  pour  ne  pas  y  être  employé  sur  place  immé- 
diatement, mais  pour  y  être  repris  en  vue  d'être  envoyé  soit  à  un  autre 
dépôt  analogue,  soit  aux  chantiers  où  l'explosif  sera  finalement  consommé. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  notamment  entre  les  dépôts  de  dégel,  de 
ample  approvisionnement,  de  distribution  ou  de  reprise .  Tous  doivent 
être  traités  de  même. 

Le  décret  ne  distingue  pas  non  plus  entre  les  approvisionnements  des- 
tinés à  assurer  la  consommation  d'une  seule  journée  ou  celle  de  plusieurs 
jonn.  La  quantité  seule  importe.  Certaines  exploitations  consomment  en 
one  journée  jusqu'à  100  kilogrammes,  ce  qui  servirait  à  d'autres  pour 
plosde  10  ou  15  jours. 

Âassi  bien,  la  consommation  d'une  journée  n'est  pas  fixée  à  ce  point 
qne  l'on  soit  assuré  de  distribuer  toute  la  dynamite  descendue  ;  et  il  vaut 
mieux  ne  pas  remonter  au  jour  celle  qui  resterait  à  la  fin  de  la  distribution, 
en  vue  de  restreindre  les  transports. 

Si  l'on  n'est  pas  en  présence  d^un  dépôt  à  réglementer  en  conformité  de 
décret,  pour  les  quantités  d'explosifs  qui  seraient  introduites  de  la  surface 
OQ  dn  dépôt  principal  dans  la  mine  pour  y  être  distribuées  dans  la  journée 
même,  les  mesures  à  prendre  et  à  prescrire  rentrent  alors  dans  celles  visées 
par  l'article  11.  Pour  que  l'on  soit  bien  dans  ce  cas  et  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  de  dépôt,  il  faut  que  la  répartition  ou  la  distribution  de  l'explosif 
entre  les  chantiers  ou  entre  les  intéressés  ait  lieu  de  suite  après  son  intro- 
duction, sans  qne  l'explosif  reste  auparavant  conservé  en  un  même  point 
pendant  un  tempe  notable  et  surtout  sans  qu'il  puisse  en  rester,  à  la  fin 
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sifs  aux  ouvriers.  C'est  spécialement  ce  point  qui  devra  être  fixé  dans  la 
forme  de  Particle  11  du  décret  du  23  décembre  1901. 

On  a  voulu  que  la  question  fût  nettement  réglée  ;  mais,  en  même  temps, 
on  laisse  toute  latitude  dans  la  solution.  Ici  aussi  la  dynamite,  avec  les 
dangers  spéciaux  qui  lui  sont  inhérents,  devra  plus  particulièrement 
préoccuper.  De  même  que  je  recommandais  avec  plus  d'instance  de  réduire 
au  strict  minimum  ses  approvisionnements  au  fond,  de  même  on  doit  re- 
commander de  réduire  le  plus  possible  sa  circulation  dans  les  puits  et  ga- 
leries et  d'éviter  d'en  transporter  des  quantités  appréciables  dans  des  voies 
et  à  des  moments  où  se  fait  une  circulation  notable  de  personnel. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation  générale,  on  organisera  l'introduc- 
tion pour  le  mieux,  en  tenant  compte  des  circonstances. . 

La  dynamite  pourra  être  distribuée  au  jour  et  les  ouvriers  la  descen- 
dront sur  eux  par  petits  paquets  ;  elle  peut  aussi  n'être  remise  qu'à  des 
boute-feux. 

La  dynamite  pourra  être  distribuée  au  fond,  soit  à  des  boute-feux  seu- 
lement, soit  à  tous  les  ouvriers  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'on  pourrait  même 
avoir  des  dépôts  de  distribution  distincts  des  dépôts  d'approvisionnement. 

On  recherchera  la  solution  qui  répond  le  mieux  aux  conditions  de  l'en- 
treprise et  qui  présente  le  plus  de  sécurité,  en  tenant  compte  de  la  nature 
plus  ou  moins  dangereuse  des  explosifs. 

Si,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  on  est  amené  à  ne  pas  faire  rendre  les 
explosifs  à  la  fin  du  poste,  la  consigne  fixera  les  conditions  de  leur  con- 
servation au  chantier  dans  un  local  fermé  ou  dans  une  caisse  établie  dans 
des  conditions  donnant  une  suffisante  sécurité,  étant  entendu  que  les 
quantités  ainsi  condervées  devront  toujours  être  très  réduites.  Les  détona- 
teurs et  les  explosifs  conservés  au  chantier  devront,  en  tout  cas,  toujoars 
être  soigneusement  séparés  jusqu'à  l'amorçage,  qui  ne  doit  jamais  se  faire 
qu'au  moment  même  du  chargement. 

9.  La  circulaire  du  14  décembre  1900  est  rapportée. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Pierre  Baudin. 


[28  décembre  1901.] 
DÉCRET 


Le  président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  des  Ministres  des  Travaux  publics,  du  Commerce,  de 
l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes,  de  l'Intérieur,  des  Finances  et  de 
la  Guerre  ; 
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Vn  la  loi  des  21  avril  1810-27  juillet  1880,  le  décret  du  3  janvier  1813 
et  Toidonnance  du  26  mars  1843,  modifiée  par  le  décret  du  25  septembre 
1882,  sur  les  mines  ; 

Yu  la  loi  du  8  mais  1875  et  les  décrets  des  24  août  1875  et  28  octobre 
1883  sar  la  poudre  dynamite  ; 

Déciète: 

Art.  l*'.  —  Aucun  approvisionnement  d'explosifs  ne  peut  être  réuni  et 
cooser?é  dans  les  travaux  souterrains  en  activité  des  mines,  minières  et 
carrières  ou  dans  des  travaux  souterrains  en  communication  avec  les  pré- 
cédents, que  BOUS  les  conditions  des  articles  2  à  10  du  présent  décret. 

Exception  est  faite  pour  les  dépôts  de  dynamite  autorisés  ou  à  autoriser 
par  décret,  dont  les  conditions  d'établissement  et  de  fonctionnement  sont 
fixées  par  leur  titre  d'institution.  La  surveillance  technique  de  ces  dépôts 
se  fera  désormais  par  le  service  des  mines,  sous  Tautorité  du  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie. 

Des  dépôts,  autres  que  ceux  mentionnés  au  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle précédent,  ne  peuvent  être  établis  et  fonctionner  dans  les  travaux 
Bouterrains  précités,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée,  après  avis  des 
ingénieurs  des  mines,  par  le  Préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  des  Tra 
Taux  publics. 

L'autorisation,  à  laquelle  reste  annexé  le  plan  qui  aura  dû  être  fourni 
par  Texploitant  avec  sa  demande,  fixe  les  conditions  d'installation  et  de 
fonctionnement  du  dépôt. 

Art.  3.  —  Le  dépôt  est  placé  sous  la  surveillance  d'un  préposé  qui  en- 
r^istre  les  entrées  et  les  sorties  d'explosifs  dans  les  formes  fixées  par  l'ar- 
lété  d'autorisation. 

Art.  4.  —  Si  le  dépôt  doit  recevoir  des  explosifs  soumis  à  la  surveil- 
lance de  l'Administration  des  Contributions  indirectes  pour  le  payement 
de  l'impôt,  l'explosif  ne  pourra  provenir  que  d'un  dépôt  principal  dûment 
ratorisé;  l'explosif  pris  à  ce  dernier  dépôt,  pour  être  porté  dans  le  dépôt 
soaterrain  secondaire,  sera  considéré  et  inscrit  sur  le  registre  du  dépôt 
principal  comme  livré  à  la  consommation,  au  compte  du  préposé  dudit  dé- 
pôt secondaire. 

Art.  5.  —  Aucun  dépôt  ne  peut,  en  aucune  circonstance,  contenir  si- 
mnltanémentde  la  poudre  noire  et  des  explosifs  détonants. 

Art.  6.  —  Les  approvisionnements  de  détonateurs  ne  peuvent  être  éta- 
blis qu'au  jour. 

Les  détonateurs  sont  remis,  au  jour,  à  des  préposés  qui  les  introduisent 
an  fond  et  les  distribuent  aux  chantiers  suivant  les  besoins. 

En  aucun  cas  ils  ne  peuvent  être  introduits  dans  les  dépôts  souterrains. 

Art.  7.  —  Tous  les  dépôts,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'explosif,  doi- 
Teot  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 
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sifs  aux  ouvriers.  C'est  spécialement  ce  point  qui  devra  être  fixé  dans  la 
forme  de  Tarticle  11  du  décret  da  23  décembre  1901. 

On  a  voulu  que  la  question  fût  nettement  réglée  ;  mais,  en  même  temps, 
on  laisse  toute  latitude  dans  la  solution.  Ici  aussi  la  dynamite,  avec  les 
dangers  spéciaux  qui  lui  sont  inhérents,  devra  plus  particulièrement 
préoccuper.  De  même  que  je  recommandais  avec  plus  d'instance  de  réduire 
au  strict  minimum  ses  approvisionnements  au  fond,  de  même  on  doit  re- 
commander de  réduire  le  plus  possible  sa  circulation  dans  les  puits  et  ga- 
leries et  d'éviter  d'en  transporter  des  quantités  appréciables  dans  des  voies 
et  à  des  moments  où  se  fait  une  circulation  notable  de  personnel. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation  générale,  on  organisera  l'introduc- 
tion pour  le  mieux,  en  tenant  compte  des  circonstances. . 

La  dynamite  pourra  être  distribuée  au  jour  et  les  ouvriers  la  descen- 
dront sur  eux  par  petits  paquets  ;  elle  peut  aussi  n'être  remise  qu'à  des 
boute-feux. 

La  dynamite  pourra  être  distribuée  au  fond,  soit  à  des  boute-feux  seu- 
lement, soit  à  tous  les  ouvriers  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'on  pourrait  même 
avoir  des  dépôts  de  distribution  distincts  des  dépôts  d'approvisionnement. 

On  recherchera  la  solution  qui  répond  le  mieux  aux  conditions  de  Ten- 
treprise  et  qui  présente  le  plus  de  sécurité,  en  tenant  compte  de  la  nature 
plus  ou  moins  dangereuse  des  explosifs. 

Si,  comme  on  l'a  dit  ci-4es8us,  on  est  amené  à  ne  pas  faire  rendre  les 
explosifs  à  la  fin  du  poste,  la  consigne  fixera  les  conditions  de  leur  con- 
servation au  chantier  dans  un  local  fermé  ou  dans  une  caisse  établie  dans 
des  conditions  donnant  une  suffisante  sécurité,  étant  entendu  que  les 
quantités  ainsi  condervées  devront  toujours  être  très  réduites.  Les  détona- 
teurs et  les  explosifs  conservés  au  chantier  devront,  en  tout  cas,  toujoars 
être  soigneusement  séparés  jusqu'à  l'amorçage,  qui  ne  doit  jamais  se  faire 
qu'au  moment  même  du  chargement. 

9.  La  circulaire  du  14  décembre  1900  est  rapportée. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Pierre  Baudin. 


r* 


[28  décembre  1901.] 

DÉCRET 

Le  président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  des  Ministres  des  Travaux  publics,  du  Commerce,  de 
l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes,  de  l'Intérieur,  des  Finances  et  de 
la  Guerre  ; 
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Vo  la  loi  des  21  avril  1810-27  juillet  1880,  le  décret  dn  3  janvier  1813 
et  roidonnance  du  26  mars  1843,  modifiée  par  le  décret  da  25  septembre 
1882,  anr  les  mines; 

Yn  la  loi  da  8  mais  1875  et  les  décrets  des  24  août  1875  et  28  octobre 
1882  sor  la  pondre  dynamite  ; 

Décrète: 

Art.  1**.  —  Ancnn  approvisionnement  d'explosifs  ne  peut  être  réuni  et 
coQ8er?é  dans  les  travaux  souterrains  en  activité  des  mines,  minières  et 
carrières  ou  dans  des  travaux  souterrains  en  communication  avec  les  pré- 
cédents, que  BOUS  les  conditions  des  articles  2  à  10  dn  présent  décret. 

Exception  est  faîte  pour  les  dépôts  de  dynamite  autorisés  ou  à  autoriser 
par  décret,  dont  les  conditions  d'établissement  et  de  fonctionnement  sont 
fixées  par  leur  titre  d'institution.  La  surveillance  technique  de  ces  dépôts 
se  fera  désormais  par  le  service  des  mines,  sous  l'autorité  du  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie. 

Des  dépôts,  autres  que  ceux  mentionnés  au  second  paragraphe  de  Far- 
dcle  précédent,  ne  peuvent  être  établis  et  fonctionner  dans  les  travaux 
souterrains  précités,  qu^en  vertu  d'une  autorisation  donnée,  après  avis  des 
ingéuieurs  des  mines,  par  le  Préfet,  sous  Tautorité  du  ministre  des  Tra 
TBOx  publics. 

L^autorisation.  à  laquelle  reste  annexé  le  plan  qui  aura  dû  être  fourni 
par  l'exploitant  avec  sa  demande,  fixe  les  conditions  d^installation  et  de 
fonctionnement  du  dépôt. 

Art.  3.  —  Le  dépôt  est  placé  sons  la  surveillance  d'un  préposé  qui  en- 
r^istre  les  entrées  et  les  sorties  d'explosifs  dans  les  formes  fixées  par  l'ar- 
rêté d'autorisation. 

Art.  4.  —  Si  le  dépôt  doit  recevoir  des  explosifs  soumis  à  la  surveil- 
lance de  l'Administration  des  Contributions  indirectes  pour  le  payement 
de  l'impôt,  l'explosif  ne  pourra  provenir  que  d'un  dépôt  principal  dûment 
autorisé;  l'explosif  pris  à  ce  dernier  dépôt,  pour  être  porté  dans  le  dépôt 
souterrain  secondaire,  sera  considéré  et  inscrit  sur  le  registre  du  dépôt 
principal  comme  livré  à  la  consommation,  au  compte  du  préposé  dudit  dé* 
pôt  secondaire. 

Art.  5.  —  Aucun  dépôt  ne  peut,  en  aucune  circonstance,  contenir  si- 
multanément de  la  poudre  noire  et  des  explosifs  détonants. 

Art.  6.  —  Les  approvisionnements  de  détonateurs  ne  peuvent  être  éta- 
blis qu'au  jour. 

Les  détonateurs  sont  remis,  au  jour,  à  des  préposés  qui  les  introduisent 
an  fond  et  les  distribuent  aux  chantiers  suivant  les  besoins. 

En  aucun  cas  ils  ne  peuvent  être  introduits  dans  les  dépôts  souterrains* 

Art.  7.  —  Tous  les  dépôts,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'explosif,  doi- 
vent satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 
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Alt.  1^.  -  Lee  exploitants  de  mioes,  minières  et  carrières,  sontem 
ses  on  à  oiel  onvert,  qni  seront  en  instance  pour  obtenir  par  décret  l'ét 
bliaaement  d'nn  dépdt  permanent  de  dynamite,  peuvent,  après  avis  à 
Ingénieurs  des  Mines,  Être  autorisée  par  le  Préfet,  sous  l'autorité  du  m 
nistie  du  Commerce  et  de  l'Indostrie,  à  avoir,  hors  des  travaux  me 
tionnée  à  l'article  1,  §  1,  nn  approvisionnement  temporaire. 

L'aatoriBatîoD  fixera  la  durée  pour  laquelle  elle  est  accordée  ;  elle  poni 
être  renouvelée. 

Cea  dépOts  temporairua,  pendant  la  durée  de  validité  de  leur  antoric 
tion,  seront  assimilés  aux  dépôts  permanente  de  l'article  16  du  décret  i 
24  août  1875,  en  ce  qui  concerne  raoqoisition  et  l'introduction  de  la  c 
namite  et  le  payement  de  l'impôt. 

Notification  de  l'autorisation  et,  a'il  j  a  lieu,  de  son  renouvellemei 
sera  faite  au  Directeur  des  Contributions  indirectes. 

La  surveillance  technique  de  cea  dépôts  sera  exercée  par  le  ttervice  è 
Mines  sons  l'autorité  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Le  n 
nistre  des  Travaux  publics  pourra,  suivant  les  besoins  du  service,  et  s 
la  demande  de  l'Ingénieur  en  chef  des  Mines  de  l'arroudiaBement  minéi 
logique,  mettre,  pour  cette  surveillance,  des  Ingénieurs  ordinaires  ^  à 
Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  sous  l'autorité  audit  Ingénieur 
chef. 

En  outre  de  ce  qqi  a  été  stipulé  à  l'article  1,  §  2,  pour  les  dépôts  p< 
manenta  sitnés  dans  les  travaux  Bonterrains,  la  surveillance  teobniq 
des  autres  dépôts  permanents  établis  sur  place  par  un  exploitant  de  mis 
minière  on  carrière,  exploitée  souterrainement  ou  à  ciel  ouvert,  s'exerce 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent. 

Art.  13.  —  Les  dispcnitiona  du  présent  décret  s'appliquent  aux  travai 
de  recherches  de  mines.  f 

Art.  14.  —  Lea  contraventions  aux  dispositions  du  présent  décret  rel: 
tives  À  la  conservation  des  explosifs  daua  les  travaux  souterrains  on 
leur  introduction  et  circolaLion  daas  cea  travaux,  seront  constatées 
ponisuîviee  conformément  au  titre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  15.  —  Les  ministres  des  Travaux  publics,  du  Commerce,  de  l'I 
dnstrie,  des  Poètes  et  Télégraphes,  de  l'Intérieur,  des  Finances  et  de 
Guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pr 
sent  décret  qni  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Fr»i 
çaise  et  au  Bidletin  des  lois, 

Paris,  le  23  décembre  19Û1. 
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)N  &  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


(N-  71) 

BELGIQUE 

de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
en  1899  et  1898 


A.  —  Réseau  d'intérêt  général 


ita  qui  Boirent  ont  èlé  eztimto  des  «  Rapports  annuek 
ibres  l^slativee  par  M.  le  Hinîstre  des  ChemiiiB  de 
Taphea  >. 


anBURB. 

—  Effbctif  du  UATinrBL  roulant 

BT  PARCOURS  DKS  TRAINS. 

1 

DÉSIGNATION 
des 

LONGUEURS 

EFFECTIF 

dumntMel  roultnl 

cours 
des 

lotilea 

double 

Mojen- 

Loeo- 

Tbd- 

Voi- 
tures 

«B- 

gons  i 

décem- 
bre 

>u31 

bra 

ploi- 

(lers 

TOJ»- 

geurs 

tlmo- 
diies 

irains 

mil. 

km. 

km. 

km. 

Hors 

Rte«aa  exploita  pnr 

*.059 

1.S48 

les  compagnies  . 
Totkl  .     . 

587 

138 

567 

181 

416 

S.8.Ï! 

4.6iU 

1.686 

4.626 

a-»« 

1.931 

5.430 

6S.066 

61.11.1 

IS3& 
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LOIS,    DECRETS,  ETC. 
-  Transport  des  voYir.i 


1 

< 
1899 

DÉSIGNATION 

des 

réseaux 

Nombi-e  de  Tovogeurs  k 
loule  distmCB 

Reteltes  du  Iranspo 
des  Tojageore 

i-lil'-ifc 

a- 

Ensem- 

elisso 

a- 

cluiso 

3' 

classe 

E 

Réeetn   exploité    par 
l'Eut      .     .      .      . 

Réseau    eiploU;    par 
lei  ïoinpognies.     . 

730 
391 

19.68S 
1.699 
U.38i 

Jlliera 
10). 168 

ia.08;-> 

H*.581 

;i.638 
74S 

nillicis 
19.123 

1.711 
21.431 

de  francs 
41.362   64 

i.707      7 

Tatal .    .     . 

nM.a.ni 

ia8.759 

4.383 

46.069 

7 

I   Ri'Mau    cxploitù    par 
\       l-EUt      .      .      .      . 

Ub  compagnies.     . 

S.0S4 
436 

10.189 

I.60S 

89.68S 
11..Î93 

4(11.988 
43.421 

- 

802 

15.J13S 

1.596 

.37.617 
4.54.3 

59 

Total.     .      . 

a.ôlO 

H.784 

401.078    HB.38S 

^ 

16.831 

12.1G0 

ft 

m.  - 

-  Transport 

ta    MARCHAND! 

E3. 

1 

DÉSIGNATION 
dos 

réseaux 

BAGAGES 

MESSAGERIES 
k  grande  et  petite 

MARCHANDISES 

à  pelite  TLtcsse 

iT» 

be 

Tonnes 

toute  dis- 
tance 

c«ties 

Tonnes 
tranepor- 

téesi 
toute  dis- 
tance 

Re- 

cetles 

Tonnes 
transpor- 
tées à 
toute  ais- 

Re- 

« 

Réseau  exploité  par  les 
compagnies     .     .     . 

milliers 
4S 

nlUlen 
de  fi'. 
2.029 

Q 

3.333 

milliers 
470 

dcfr? 
13  493 

S 

44.85t> 

milliers 
39.561 

milliers 
defr. 
113.759 

r") 

44.11!" 

1 

Total.     .     . 

56 

.113 

32.303 

127.878 

■Réseau  exploil<!par  l'Etal 

'^^  Rés«»a  exploité   par  les 

comptcDies    .     .     . 

ToUl.     .     . 

42 

'& 

43K 

1.07( 
13.266 

35.970 
11.158 

103.138 
.3<.3 

sa 

2.193 

503 

47.4Î8 

116.344 

(■)  Son  compris  les  bagages  taxés  par  colis. 

(")  ï  eomprU  les  recette!  des  bagages  taxés  par  colis. 

{■")  Non  compris  les  butois  taxés  par  expédition. 
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lifis 


DÉSIGNATION 

des 

Réseaux 


Recettes  Brutes 


Réseau  exploité  par  l'État.   . 

Réseau  exploité  par  les  Com- 
pagnies  

Total 


Totales 


milliers 
de  francs 

201 .229 


25.240 


Dépeiises  d'exploitation        Produit  Net 


226.469 


kilomé- 
triques 

francs 
49.814 

42.976 
48.956 


Totales 


milliers 
de  francs 

i48.661 


10.579 


kilomé- 
triques 


129.240 


francs 
29.678 

48.013 


Total 


milliers 
de  francs 

82.568 


14.661 


kilomé- 
trique 


27.938 


93.229 


francs 
20.442 

24.968 


21.018 


I 


Réseau  exploité  par  l'État.   . 

Réseau  exploité  par  les  Com- 
pagnies   


Total 


191.584 
23.446 


215.030 


47.848 


39.922 


46.543 


112.903 


40.054 


122.957 


28.497 

47.119 
26.614 


78.681 


43.392 


92.073 


4  9.  ♦151 


22.803 


49.929 


V.  —  ACCIDENTS    DE    PERSONNES. 


DESIGNATION 

des 

Réseaux 


léieaa  exploité  par  l'Élut  .   . 

Késeao  exploité  par  les  Gom- 
ptpies. 


Total 


Victimes  des  déraillements 
et  des  collisions  de  trains 


Voyageurs 


M 

9 


23 


23 


s 

2 


246 


247 


Agents 


co 

9 


CO 

49 


40 


H 


Ensemble 


0 


24 


2i 


eo 


_» 

A 


286 


2 


288 


Victimes  de  leur  propre  faute 
et  d'accidents  divers  (") 


Voyageurs 


en 


437 


443 


Agents 


«9 

•«3 

9 


50 


8 


Vj 
M 

a> 


4247 


37 


58 


4284    89 


Autres 
personnes 


on 

9 


79 


40 


GO 

co 


Ensemble 


co 

9 


68 


73 


434 


48 


452 


1452 


48 


1500 


l^Q  exploité  par  l'État  .   . 

[léiaa  exploité  par  les  Gom- 
îigBies 


Total 


> 

48 

4 

26 

4 

74 

40 

418 

42 

906 

60 

39 

442 

4 

a 

» 

\ 

4 

4 

> 

7 

4 

37 

8 

6 

9 

4 

48 

4 

27 

2 

75 

40 

425 

43 

943 

68 

4^; 

124 

4063 


50 


1113 


f  I  Y  compris  les  suicides. 


U' 


■  . 


:/■ 


i. 


r^^  - 
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B.  —  Réseau  des  chemins  de  fer  vicinaux. 


Les  données  des  tableaux  ci-après  ont  été  extraites  des  Rapports  annuels  présentés 
le  Conseil  d'Administration  de  la  Société  Nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

T.  —  Longueurs  bt  capital  de  premier  établissement. 


^S9B 
CO 

U 
*W 
?S 
?S 

-< 

1899 
1898 

LONGUEURS 

CAPITAL    SOUSCRIT 

Dépenses  d'établis- 
sement 

concé- 
dées 

exploi- 
tées au 
31  dé- 
cembre 

moyen- 
nes ex- 
ploitées 

Montant 

Participation  pour  cent 

Totales 

1 

Étal 

Pro- 
vinces 

Com- 
munes 

36,1 
36,9 

Parti- 
culiers 

kilomA 
triqQQi 

km. 

2.300 
2.207 

km. 

1.729 
1.644 

km. 

1.693 
1.575 

milliers 
de  francs 

121.911 
114.197 

33,4 
32,3 

28,1 
28,2 

2,4 
2,6 

francs 

83.125.512 
76.805  157 

franci 

47.67S 
46.7a 

II.  —  Matéribl  roulant  bt  parcours  des  trains. 


se 

1899 
1898 

Effectif  du  matéribl  roulant 

Coût  du  matériel 

Locomotives 

Voilures 
à  Toyageurs 

Wagons 
et  fourgons 

roulant  par  kilomètre 
du  réseau 

Parcoofl 
des 

Nombre 
total 

par 
kilomètre 

Nombre 
total 

par 
kilomètre 

Nombre 
total 

par 
kilomètre 

Locomo- 
tives 

Voitures 

à 
voyageurs 

Wagons 

et 
fourgons 

traiDS 

348 
321 

0,20 
0,20 

926 
879 

0,54 
0,55 

2.840 
2.570 

1,66 
1,50 

francs 

4.977 
4.791 

francs 

2.447 
2.452 

francs 

2.893 
2.718 

km. 

8.237.6Ï 
7.884.96 

111. 

—   RÉSULTATS  FINANCIERS  DE  L'E.XPLOITATION. 

ANNÉES 

RECETTES 

DÉPENSES 

PRODUIT  NET 

RappoK 
p.  0/0  dfll 

dépenses 
anxreeetu 

Totales 

Kilomé- 
triques 

Totales 

Kilomé- 
triques 

Total 

Kilomé- 
trique 

francs 

1899 
1898 

francs 

8.813.859 
7.890.8:^0 

francs 

5.359 
5.120 

francs 

5.958.477 
5.296.804 

francs 

3.621 
3.437 

francs 

2.855.382 
2.594.026 

francs 

1.736 
1.683 

frues 

67,60 
67,18 

IV.  —  Accidents  de 

personnes. 

ANNÉES 

VICTIMES    DES    ACCIDENTS    (*) 

Voyageurs 

Agents 

Autres  personnes 

Ensemble 

tués 

biess(^s 

tués 

blessés 

tuées 

blessées 

tués 

blessés 

1899 
1898 

4 
8 

11 
9 

3 
2 

4 

> 

30 
28 

26 
31 

37 
33 

41 
40 

C)  Y  ce 

>mpris  les  suicides. 

I 
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(N^  72) 


RUSSIE 


Résultats  d'exploitation  des  chemins  de  fer  pendant 

les  années  1899  et  1898 


Les  renseignements  qni  suivent  ont  été  extraits  dn  65*  volume  dn 
Becueil  statistique  du  Ministère  des  Voies  de  communication  publié  à 
Saint-Pétersbourg  en  septembre  1901.  Ils  ne  s'appliquent  pas  aux  chemina 
de  fer  finlandais  ni  aux  chemins  de  fer  de  la  Eussie  d'Asie. 

A.  —  Situation  du  râsbad  bt  effectif  du  matériel  roulant 


CO 

u 

< 

1899  < 
1898 

DIsSIGNATION 

des 

ntfSBAUX 

LONGUEURS 

Effectif  du  matAribl  ROULAirr    || 

exploitées 

an  31 
décembre 

moyennes 
exploitées 

Locomo- 
tives 

Voitures 

à 
voyageurs 

Wagons 
à  marchan- 
dises et 
fourgons 

Wagons- 
poste 

Réseau  de  l'ÉUt.  .   . 

Réseau   des   Compa- 
gnies  

Ensemble  .  • 

1  Réseau  de  l'État.  .   . 

j  Réseau   des    Compa- 
1     gnies.  ...... 

km 
26.064 

16.902 

km 
25.038 

15.642 

7.833 
3.328 

7.988 
3.860 

460.242 
88.365 

275 

174 

42.966 

24.608 
15.072 

40.650 

24  194 
14.368 

44.461 

6.963 
3.376 

44.848 

7.523 
3.599 

248.577 

447.817 
84.887 

449 

274 

466 

1              Ensemble  .  . 

39.680 

38.562 

10.339 

41.422 

232.704 

437 

ÎÏOTE.  —  Pour  les  conversions,  on  a  admis  une  versle  =  l''"',067,  un  pound  = 
16^«,38  et  un  rouble  crédit  2^,67. 

I 

i 

I 


.' 


!;■ 


♦ 


\. 


j* 


ri 


lois,  décrets,  £tc. 
.  —  Transport  des  voy&okurs. 

NOMBRE    DE    VOYAGEt;RS 
i  Uinle  dîstiiiu  . 


Réseau  de  l'ÉUl,   . 
RéaeiiD  des  Campagnias  . 
Ensemble  .   . 

i 

[  ItÉseiiD  de  l'Étal.  .  . 
)  Réseau  iea  Compagnii 
r  EnMmlilo  .   , 

coDiiiriB  les  IranBpoHs  i 


48. 1S 
31.11: 


S.843 


1= 

DÉSIGNATION 
dfli 

Bacacee  et  maichan- 
^dileskCV.  O 

HarchûQdis 
6P,V.r) 

Tonnes 
Irtiisporlées 

Re- 

Tonne» 

>|... 

i      1         à 

1 .1. 1 


|)898lRéa.desCo]npi«      3S8   83.3T1    S  936   31.3 
Ensemble    1 .044  39I.SI939.S48   99.S 


(*)  Non  compris  :  les  chiens,  les  cheiaui  ot  les  Ti 
(")  Non  ïomprii  les  Iransporls  mililnires  ei  les  t 
(*"]  V  compris  les  anïmaui  Tiianls.  les  Iranspoi 
les  transpnj'ts  en  serTice  pour  le  compte  de  l'explo 


I. 


f 
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r 

DÉSIGNATION 
des 

atiSBAUX 

RECETTES 

DÉPENSES 
d'exploitation 

PRODUIT  NET 

Rapport 

pour  cent 

des 

dépenses 
aux  recettes 

k 

^ 
P 

Total 

kilométrique 

R^eau  de  l'ÉUt .... 
Réseau  des  Compagnies  .     . 

milliers  de  fr. 
895.247 

429.005 

milliers  de  fr 
547.932 

268.454 

milliers  de  fr. 
347.285 

460.554 

francs 
44.800 

40.974 

58 
63 

\             Ensemble    .     .     . 

l     1  Réseau  de  l'État .... 
L  )  Réseau  des  Compaj^nies.     . 

4.324.222 

860.693 
382.835 

846.383 

502.387 
238.744 

507.839 

358.306 
444.094 

43.329 

44.807 
40.030 

62 

58 
63 

L 

Ensemble    .     .     . 

1 

4.243.528 

744.428 

502.400 

43.000 

60 

'} 


E.  —  Accidents  survenus  dans  l'exploitation. 


Nature  des  agcideuts 

VlCTIHRS  DES  ACCIDENTS  DES 

•  TRAINS  (** 

)  1 

DÉSIGNATION 
des 

c 

g 

Q 

g    1             Collisions 

> 
•o 

s 

< 

a 

a 

Voyageurs 

Agents  des 

chemins 

de  fer 

Autres 
personnes 

Ensemble 

afesAux 

B 
40 

CD 

47 

CD 

9 

«0 

1 

Xi 

40 

«0 

24 

«0 

44 

CD 

1 

Xi 

345 

tésetu  de  l'Etat    .     .     . 

937 

4.645 

3.093 

24 

244 

Béseaa  des  Compagnies    . 

425 

209 
750 

720 

4.354 

> 
40 

34 

78 

20 

472 

40 
20 

47 

44 

30 

74 

220 
535 

Ensemble  .     .     . 

4.362 

2.335 

4.447 

44 

446 

Basera  de  l'état    .     .     . 

805 

442 

4.454 

2.668 

4 

55 

44 

466 

45 

44 

33 

265 

I^ta  des  Compagnies    . 

322 

427 
539 

534 

983 
3.654 

2 

6 

20 
75 

48 

86 

7 
22 

44 
58 

27 

60 

420 
385 

Ensemble  .     .     . 

L 

4.427 

4.985 

32 

252 

)  SarTenas  aux  trains  en  marche. 

*)  RoD  compris  les  Ticlimes  de  leur 

propre  faute 

ou  imprudence. 

1  . 


L. 
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LOIS,    DÉCRETS,  ETO. 


PERSONNEL 


(N^  73) 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1°  NOMINATION 

Décret  dui7  février  1902.  — ^Hi.  Duval  (Charles),  Elève  ingénieur 
de  l***  classe,  hors  de  concoars,  est  nommé  Ingénieur  ordinaire  de 
3^  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  l®*"  janvier  1902. 

2®  PROMOTIONS 

Décret  du  17  mars  1902.  —  M.  Flamant,  Inspecteur  général  de 
2^  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  1^  classe,  pour  prendre  rang 
à  dater  du  l*''  avril  1902. 

Décret  du  22  mars  1902.  —  M.  Jozon,  Inspecteur  général  de 
2*  classe.  Directeur  des  routes,  de  la  Navigation  et  des  Mines,  est  nommé 
Inspecteur  général  de  1"^*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1«' avril  1902. 

8^  RETRAITE 

Date  d*exécotion 
M.  Leclerc  (Gustave),  Sous- Ingénieur,  Marne,  ser- 
vice ordinaire 1**  avril  1902 

é"*  DÉCÈS 

Date  da  décès 

M.  Lef  eb  vre  (René),  Inspecteur  général  de  2®  classe, 
en  retraite 28  février  1902 


5**  DÉCISIONS  DIVERSES 

Décrets  des  Ib  et  IQ  février  1902  relatifs  au  Comité  consultatif  de 


navigation. 


PEBSOXKBL  ^49 

Le  Président  de  la  Républiqae  française, 

Sur  le  rapport  da  Ministre  des  Travaux  pablics, 

Décrète  : 

Article  Premier.  —  Il  est  institué,  auprès  du  Ministre  des  Travaux 
poUics,  un  Comité  consultatif  de  la  navigation  intérieure  et  des  ports. 

Alt.  2 .  —  Ce  Comité  comprend,  indépendamment  des  Inspecteurs  gé- 
néranx  chargés  des  services  de  navigation,  dont  il  sera  question  à  Tarticle 
smvantjcent  membres,  dont  six  membres  de  droit  et  quatre-vingt-quatorze 
membre  nommés  par  décret. 

Sont  membres  de  droit  : 

Le  Président  de  la  Commission  des  Douanes  du  Sénat  ; 

Le  Président  de  la  Commission  des  Douanes  de  la  Chambre  des  Députés  ; 

Le  Directeur  des  Routes,  de  la  Navigation  et  des  Mines  ; 

Le  Directeur  des  Chemins  de  fer  ; 

Le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité  ; 

Le  Directeur  du  Contrôle  commercial  des  Chemins  de  fer. 

Les  membres  nommés  par  décret  comprennent  : 

Dix  Sénateurs  ; 

Vingt  Dépmyés; 

Qaatre  membres  du  Conseil  d'État; 

Deux  représentants  du  Ministère  des  Finances  ; 

Deux  représentants  du  Ministère  du  Commerce,  de  Tlndustrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes  ; 

Yingt-cinq  membres  des  Chambres  de  Commerce  de  Paris  et  des  Dé- 
partements; 

Un  représentant  du  Ministère  de  l'Agriculture  ; 

Un  représentant  du  Ministère  de  la  Marine  ; 

Un  représentant  du  Ministère  de  la  Querre; 

Qaatre  membres  du  Corps  des  Ponts  et  Chaussées  ; 

Deux  représentants  de  l'industrie  minière  et  métallurgique  ; 

Deux  membres  des  Sociétés  d'agriculture  ; 

Deux  représentants  des  entrepreneurs  de  transports  par  eau  ;  j 

Deux  représentants  des  mariniers  ou  des  bateliers  ; 

Seize  membres  choisis  parmi  les  personnes  ayant  une  compétence  spéciale 
en  matière  de  navigation. 

Art.  8.  —  Les  Inspecteurs  généraux  des  Ponts  et  Chaussées,  chargés 
d'un  service  de  navigation,  sont  membres  de  droit  du  Comité,  avec  voix 
délibérative  pour  les  affaires  de  leur  service,  et  voix  consultative  pour  les 
autres  affaires.  Ils  peuvent  se  faire  remplacer  avec  voix  consultative  par 
un  des  chefs  de  service  placés  sous  leurs  ordres. 

Art.  4.  —  Deux  secrétaires  avec  voix .  délibérative  sont   attachés  au 
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Comité  par  arrêté  ministériel.  Ils  penvent  être  appelés,  concarremm^t 
avec  les  membres  du  Comité,  à  présenter  des  rapports. 

Denx  auditeurs  au  Conseil  d'Etat  et  deux  fonctionnaires  du  Ministère 
des  Travaux  publics,  nommés  par  arrêté  ministériel  sont  adjoints  en  qua- 
lité de  rapporteurs  pour  les  affaires  d'importance  secondaire.  Ils  ont  voix 
consultative. 

Art.  5.  —  Le  Comité,  ainsi  que  les  sections  instituées  à  l'article  9,  sont 
présidés  par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  ou  en  son  absence  par  Tnn 
des  vice-Présidents. 

Art.  6.  —  Les  membres  du  Comité  sont  nommés  pour  deux  ans.  Ils 
peuvent  être  renommés. 

Exceptionnellement,  les  premiers  membres  nommés  après  la  promulga- 
tion du  présent  décret  cesseront  leurs  fonctions  au  31  décembre  1903. 

Art.  7.  —  Cesseront  de  plein  droit  de  faire  partie  du  Comité  les  mem- 
bres qui  n'exerceront  plus  les  fonctions  ayant  motivé  leur  nomination.  Ils 
seront  remplacés  par  des  membres  appartenant  aux  catégories  qu'ils  repré- 
sentaient eux-mêmes. 

Art.  8.  —  Le  Comité  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  loi 
sont  soumises  par  le  Ministre  relativement  à  rétablissement,  à  l'améliora- 
tion et  à  l'exploitation  des  voies  navigables  et  des  ports,  et  notamment  : 

Sur  l'interprétation  des  lois,  règlements  et  tous  actes  relatifs  à  l'exploi- 
tation des  voies  navigables  et  des  ports  -, 

Sur  les  conditions  d'établissement  des  outillages  publics; 

Sur  la  formation  et  les  relations  des  groupes  ou  syndicats  intéressés; 

Sur  les  rapports  entre  les  syndicats  des  différentes  voies  navigables; 

Sur  les  emprunts  à  contracter  par  ces  groupes  ou  syndicats  ; 

Sur  les  questions  relatives  aux  ports  de  transbordement  entre  les  voies 
de  fer  et  les  voies  d'eau  ; 

Sur  l'homologation  des  tarifs  de  chemins  de  fer  intéressant  la  naviga- 
tion et  les  ports; 

Sur  les  péages  à  établir. 

Art.  9.  —  Le  Comité  est  divisé  en  deux  sections,  s'occupant  plus  spécia- 
lement : 

La  première,  des  questions  d'outillage  et  d'exploitation  ; 

La  seconde,  des  questions  intéressant  à  la  fois  la  navigation  et  les 
chemins  de  fer. 

Le  Vice-Président  et  les  membres  de  chaque  section  sont  désignés  par 
arrêté  ministériel. 

Les  membres  de  droit  du  Comité  et  les  Inspecteurs  Généraux  visés  à 
l'article  3  sont  membres  de  droit  de  chacune  des  sections. 
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Le  Président  de  la  EépnUiqne  Française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  Publics, 
Yu  le  décret  en  date  du  15  février  1902  instituant  un  Comité  consul- 
tatif de  navigation, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  nommés  membres  du  Omité  consultatif  de 
DAvigation  : 
MH. 
Bàubst,  sénateur. 
BouDBKOOTy  sénateur. 
Denis  (Gustave),  sénateur. 
Oàxjthi£B  (Aude),  sénateur. 
HiLLAUD,  sénateur. 
MoHBSTiEB,  sénateur. 
PomiBR,  sénateur. 
PRBVBT,  sénateur. 
Bethond,  sénateur. 
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Les  secrétaire,  secrétaire-adjoint  et  rapporteurs-adjoints  du  Comité  visés 
à  l'article  4  sont  attachés  avec  leur  qualité  aux  sections. 

Alt.  10.  —  Sont  portées  à  rassemblée  générale  du  Comité  les  affaires  ! 

qui,  à  raison  de  leur  importance,  lui  sont  renvoyées,  soit  par  le  Ministre, 
soit  par  le  Yioe-Président,  d'office,  ou  à  la  demande  de  cinq  membres  au 
moins  de  Tune  des  sections. 

L'asBemblée  générale  délibère  sur  un  rapport  écrit.  Le  rapporteur  est  j      I 

désigné  par  le  Yiee-président  de  la  section  compétente.  | 

Art.  11.  —  Les  sections  délibèrent  également  sur  des  rapports  écrits. 
Les  rapporteurs  sont  désignés  par  les  Yice-Présidents.  j 

Art.  12.  —  Le  Comité  et  les  Sections  peuvent,  avec  Tassentiment  du 
Ifinistre,  procéder  à  des  enquêtes,  et  entendre  les  personnes  dont  l'audi- 
tion est  jugée  utile  pour  éclairer  leurs  délibérations. 

Art.  18.  —  Le  Comité  se  réunit  en  assemblée  générale  ou  en  sections 
tontes  les  fois  que  les  nécessités  du  service  l'exigent. 

Art.  14 .  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  février  1fH)2. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Préiident  de  la  Républiqne  : 
Le  Ministre  des  Trtvaax  pnblics, 

PlBURE  BaUDIN. 
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Waddington,  sénateur. 

AiMOND,  député. 

Bebsez,  député. 

Borne,  député. 

Charles  Boh',  député. 

Brindeau,  député. 

Paul  Faurb,  député. 

GouzY,  député. 

GuiLLAiN,  député. 

JoiTRDE,  député. 

Lebrun,  député. 

Lhopiteau,  député. 

Mardéjouls,  député. 

Michel,  député. 

Plichon,  député. 

Rabier,  député. 

RocH,  député. 

Salis,  député. 

Sarribn,  député. 

Thierry,  député. 

Ville,  député. 

Herbette,  conseiller  d*État. 

Camille  Lyon,  conseiller  d*État. 

Vel -Durand,  conseiller  d*État. 

Charbybe,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État. 

Brunbt,  directeur  général  des  Douanes. 

Marcel  Fournibb,  directeur  général  de  Tenregistrement,  des  domaines 

et  du  timbre. 
Cousin,  directeur  du  Commerce  et  de  Tlndustrie  au  ministère  an 

Commerce. 
Fontaine,  directeur  du  travail  au  ministère  du  Commerce. 
Yassilière,  directeur  de  l'agriculture  au  ministère  de  TAgriculture. 
Trefbu,  directeur  de  la  Marine  marchande  au  ministère  de  la  Marine. 
Chabert,  commissaire  militaire  de  la  navigation  au  ministère  de  la 

Guerre. 
Uu  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Rouen. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nancy. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Reims. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Quentin , 
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Un  membre  de  la  Chambre  de  Commeroe  d'Ârras. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commeroe  de  MontlnçoD. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commeroe  de  Douai* 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commeroe  de  Lille. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Charleville. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commeroe  de  Commercy. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  d^Epinal. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Cambrai. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  dn  Havre. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commeroe  de  Besançon. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Orléans* 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nantes. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Toalonse. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Cette. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Valence. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Roanne. 
Un  membre  de  la  Chambre  de  Conmierce  de  Lyon. 

MM. 
QimnrrTB  de  Bochemont,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 
Ràrlatieb  de  Mas,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 
GuiiRABDy  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 
CHABGUéBiUD,  ingénieur  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef  des 

Ponts  et  Chaussées. 
DABCTy  président  du  Comité  central  des  houillères  de  France. 
Dreux,  maître  de  Forges. 

Càzb,  président  de  la  Société  nationale  d'encouragement  à  Tagriculture. 
TiOBB,  président  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France. 
JossiER,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Marine. 
De  Bovet,  administrateur  de  la  Société  de  tonnage  et  de  remorquage. 
GiccoLi,  secrétaire  de  l'alliance  batelière. 
ÂLLEHAN^y  député,  délégué  des  syndicats  de  mariniers. 
André  Lsbok,  ancien  député,  ancien  ministre. 
Charles  Roux,  ancien  député. 
CouYEEUE.  négociant. 
JoïïAXNT,  vice-président  dn  Comité  central  des  chambres  syndicales, 

administrateur  délégué  de  la  Mutuelle-Transports. 
OoisiAU,  ingénieur  civil. 
J.  Pleijey,  ingénieur  civil. 
Maurice  Schwob,  membre  du  Comité  de  la  Loire  navigable. 
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Paul-Boncoue,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris. 

Peigné,  Becrétaire  général  du  Comité  du  Congrès  des  Travaux  publics. 

Datmabd,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  générale  transatlan- 
tique. 

Lbcat,  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  des  messageries  mari- 
times. 

DuPRAT,  directeur  de  la  Compagnie  des  chargeurs  réunis. 

Chaumelin,  chef  d'exploitation  de  la  Compagnie  générale  universelle 
du  canal  maritime  de  Suez. 

Pavot,  entrepreneur  de  transports  par  eau,  à  Paris. 

Billet,  directeur  de  la  Société  anonyme  de  navigation  sur  la  Saône  et 
les  canaux  de  TEst,  à  Besançon. 

Masy,  administrateur  de  la  Société  de  remorquage  «  Batelleries  réunies  > 
à  Conflans. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1902. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Prétident  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

Pierre  Baudin. 

Arrêté  du  17  février  1902.  —  M.  Brimont  (Paul),  conducteur  de 
2^  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Sézanne^  de  l'arrondissement  du  sud-ouest  da 
service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  en  remplacement  de 
M.  Leclerc,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Brimont  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 


U- 


Arrêté  du  17  février  1902.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du 
raccordement  des  gares  de  Bouen-rive-gauche  confié  à  M.  Tlngénieur  en 
chef  Lechalas  (M.  Dupont,  Ingénieur  ordinaire,  à  Rouen)  est 
supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  TOuest . 

Les  2*  et  3®  arrondissements  (MM.  Herzog  et  Vielle,  Ingéniears 
ordinaires)  prennent  respectivement  les  u^  1  et  2. 

Arrêté  du  IS  février.  —  M.  Duval  (Charles),  nommé  Ingénieur 
ordinaire  de  3^  classe  par  décret  du  17  férvier  1902,  est  maintena  dans 
la  position  de  congé  sans  traitement. 
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n  est  tontefois  attaché,  en  qualité  de  secrétaire-adjoint  à  la  Commission 
des  Annales  des  Ponts  et  ChausséeSy  en  remplacement  de  M.  Desprez. 

Arrêté  du  19  février  1902.  —  M.  Gubiand,  Ingénieur  en  chef  de 
2*  chase,  précédemment  détaché  au  Ministère  des  Colonies  et  remis  à  la 
disposition  du  Ministre  des  Travaux  publics^  est  chargé,  à  la  résidence  de 
Priras»  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Gros, 
ippelé  à  une  antre  destination,  savoir  : 

1°  Service  ordinaire  du  département  de  TArdèche  ; 

2^  Contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  firossettes  à  Dunières  ; 
dn  Chejlard  à  Yasingeaux  ;  de  Lamastre  au  Cheylard  ;  de  la  Youlte-sur- 
Rhône  au  Cheylard,  de  Tournon  à  Lamastre,  d'Yssingeaux  à  la  Yoûte- 
sar-Loire  ;  de  Largentière  à  Saint-Semin. 

Idem.  —  M.  de  la  Brosse,  Ingénieur  en  chef  de  2^  classe  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  est  chargé,  à  la 
réndenoe  de  Grenoble,  d'une  mission  ayant  pour  objet  révalnationetl'uti- 
lintion  pour  les  services  publics,  des  forces  hydrauliques  dans  la  région 
des  Alpes  Dauphinoises. 

Idem.  —  M.  Tavera,  Ingénieur  en  chef  de  2^  classe,  chargé  dn  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Tarn  et  d'un  service  de  chemins  de  fer, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Clermont-Ferrand,  du  service  ordinaire  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  en  remplacement  de  M.  de  la  Brosse. 

Décision  du  25  février.  —  M.  Imbert  (Louis),  conducteur  de 
2*claaBe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aube,  est  chargé 
en  outre,  de  l'intérim  de  l'arrondissement  de  l'ouest  du  même  service, 
jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.ringénieur  ordinaire  Suquet. 

Idem.  —  M.  Florentin  (Alfred),  conducteur  principal,  attaché, 
daDs  le  département  de  l'Aube,  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim 
dn  S^  arrondissement  du  même  service,  jusqu'à  la  désignation  de  M.  l'In- 
géoienr  ordinaire  Suquet  • 

Décision  du  27  février.  —  M.  Chômer  (Lucien),  conducteur  prin- 
cipal, attaché,  dans  le  département  du  Nord,  au  service  de  la  navigation 
entre  la  Belgique  et  Paris,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  V  arron- 
dissement du  service  de  l'Escaut  à  la  Meuse,  jusqu'à  la  désignation  du 
snccesseur  de  M.  l'Ingénieur  ordinaire  Lefebvre. 
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Décision  du  7  mars.  —  M.  Jomier,  Ingénieur  ordinaire  de 
2^  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Dunkerqne,  dn  8*  arrondissement  da 
service  maritime  da  département  du  Nord,  du  4*  arrondissement  du 
service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  du  4*  arron- 
dissement du  service  hydrométrique  des  bassins  de  la  Sambre,  de  TEscaut 
et  de  TTser,  est  chaîné  à  la  môme  résidence,  du  1^'  arrondissement  dn 
service  maritime. 

Il  conserve  d'ailleurs  l'intérim  des  8*  et  4*  arrondissements  qui  lui  étaient 
confiés  dans  les  services  maritime  et  des  voies  navigables. 

Arrêté  du  8  mars. —  M.  Prévôt  (Eugène),  conducteur  de  8*  classe 
faisant  fonctions  d'Ingénieur  au  service  du  nivellement  général  de  la 
France,  est  chargé,  en  outre,  des  fonctions  de  secrétaire-adjoint  de  la 
Commission  du  nivellement  général  de  la  France,  en  remplacement 
M.  d'Ocagne,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Arrêté  du  10  mars  1902.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics. 
Vu  le  décret  du  15  février  1902  instituant  un  Comité  consultatif  de 
navigation  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 
Arrête  : 

Art.  1^'.  —  Sont  nommés  Vice-Présidents  du  Comité  : 
MM.  Barbey,  sénateur. 
Maruéjouls,  député. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  Secrétaires  du  Comité  : 
MM.  Rousâeau,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  et  Léon 
(Paul),  attaché  au  cabinet  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  3.  —  MM.  Tirman  et  Maginot.  Auditeurs  au  ConseO  d'Etat, 
Alby  et  Pigeaud,  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées,  sont  nommés 
rapporteurs  adjoints  du  Comité. 

Art.  4.  —  M.  Duprat,  rédacteur  au  8*  bureau  de  la  navigation,  sera 
attaché,  en  outre  de  ses  attributions  actuelles,  au  Secrétariat  du  Comité. 
Il  recevra,  à  titre  de  supplément  de  fonctions,  une  indemnité  annuelle 
de  cinq  cents  francs  par  an  qui  sera  imputée  sur  les  fonds  du  chapitre  pre- 
mier et  courra  à  dater  du  l*^**  mars  1902. 
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n.  —  CONDUCTEURS 


1**  NOMINATIONS 

Sont  nommés  Condnctenrs  de  4^  classe^  les  candidats  déclarés  admis- 
sibles, dont  les  noms  snivent  : 

7  mars  1902.  —  M.  Dalibard  (Léon),  commis,  concours  de  1900, 
n^  24,  Mayenne,  service  ordinaire. 

17  mars. —  M.  Laffitte  (Antoine),  commis,  concours  de  1900,  n°  11, 
Isère,  service  ordinaire. 

2**  SERVICE  DÉTACHÉ 

12  mars  1902.  —  M.  Bories  (Emile),  condactenr  de  2«  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  dn  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Oarmauz  à  Bodez,  est  mis  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement tunisien  pour  être  employé  au  service  des  travaux  publics  de  la 
régence  de  Tunis. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

8«  CONGÉ 

12  m^ars  1902.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé,  pour 
affaires  personnelles  à  M.  Dubois  (Henri),  conducteur  de  1^*  classe 
attaché  an  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais. 

4°  DISPONIBILITÉ 

22  février  1902.  —  M.  Etiévant  (Marcellin),  conducteur  de 
l'*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Jura,  est  mis 
en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son 
admission  à  la  retraite. 
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12  mars.  —  M.  Bresque  (Edonard),  coDdnctenr  de  l**^  classe,  atta- 
ché an  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  ponr  raisons  de  santé,  pendant  nn  an. 

5*  DÉCÈS 

Dato  du  décès. 

L.  Lecat  (Lonis),  conducteur  de  1*^^  classe,  Côtes- 
du-Nord,  service  ordinaire *    .    .    .      7  février  1902 

M.  Dupin  (Ernest),  conducteur  principal,  Seine,  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Seine,  3**  section  •    ...    16  février  1902 

M.  Pillon  (Edouard),  conducteur  principal,  Oise, 
service  ordinaire 20  février  1902 

M.  Delprat  (Bernard),  conducteur  de  V^  classe, 
Lot-et-Garonne,  service  ordinaire 24  février  1902 

M.  Rouvier  (Marins)  conducteur  de  8^  classe,  déta- 
ché au  service  des  Travaux  publics  du  Cambodge    .    .         9  mars  1902 

M.  Delamarre  (Ernest)  conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 16  mars  1902 

M.  Bonaz  (Jules),  conducteur  de  1^  classe.  Ain, 
service  ordinaire  et  service  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Longeray  à  Divonne 16  mars  1902 

6""  DÉCISIONS  DIVERSES 

1®'  février  1902. —  M.  Desmichels  (Pierre),  conducteur  de  S*' classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Eloj  à  Pauniat,  passe  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne,  au  services  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Bussière-Galant  à  Saint-Trieix. 

Idem.  —  M.  Giraudet  (Jean),  conducteur  de  1^  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute- Vienne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Bussière-G-alant  à  Saint-Yrieix,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Creuse. 

?r>  février.  •—  M.  Branquart  (Ferdinand),  conducteur  de  2^  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aube,  passe  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  au  service  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 
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28  février,  —  M.  Plot  (Henry),  conducteur  de  4®  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Hautes- Alpes,  passe,  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  an  service  du  canal  de  TEscant  à  la  Meuse. 

7  mars. —  M.  Schultz  (Emile),  conducteur  de  S®  classe,  en  congé 
illimité  an  service  de  la  société  champenoise  pour  l'exploitation  des  gise- 
ments de  craie  de  la  Marne,  est  remis  en  activité  et  attaché  an  service 
ordinaire  dn  département  de  la  Marne. 


r Éditeur-Gérant  :   E.  BERNABD. 


Si 


CourbeToie.  —  Imprimerie  E.  Bernard  et  C»»,  14,  rue  de  la  Station. 
Bureaux  :  29,  Quai  des  Grands-Angustins,  Paris. 
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72*  ANlrfE  8*  SÉRIE  4*  CAHIER 

La  1**  partie  de  ce  recueil  —  Partie  technique  —  paraît  tous  les  trois  mois 

en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  S*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois. 
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DÉCRETS 


(N^    74) 

[8  octobre  1901] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement  de  deux 
lignes  de  tramways  dans  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer  et 
sa  banlieue. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  la  ville 
de  BouIogne-sur-Mer  et  sa  banlieue,  suivant  les  dispositions  générales  des 
plans  ci-dessus  visés,  de  deux  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique, 
destinées  au  transport  des  voyageurs  entre  : 

1**  Boulogne-sur-Mer  et  Wimereux  ; 

2®  Boulogne-sur-Mer  et  Saint-Martin. 

Les  lignes  existantes  formeront,  avec  les  nouvelles  lignes  un  réseau 
sonmifl  au  même  régime  et  au  môme  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit 
réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Boulogne-sur-Mer  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  lequel  remplacera  le  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  sasvisé  du  10  octobre  1896. 

-  Art.  8. —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  6  août  1901,  entre  le 
maire  de  Boulogne-sur-Mer,  au  nom  de  la  ville,  et  la  société  des  tramways 
de  Boulogne-sur-Mer,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise,  conformément 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ann,  des  P,  en  Ch.,  Lois,  8*  sér. ,  2«  ann.  4*  cah.  —  tome  ii .  iS 
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Ladite  convention,  ainsi  qne  le  cahier  des  charges  et  les  plans  d'ensem- 
ble ci-dessns  visés,  resteront  annexés  an  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  des  tramways  de  Boulogne-sur- 
Mer,  sons  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  on  in- 
directement, dans  nne  opération  antre  qne  la  construction  on  l'exploita- 
tion des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  pré- 
alablement autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  ô.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TRAITÉ  DE   RÉTROCESSION  (*) 

Entre  les  soussignés, 

Charles  Pérou,  maire  de  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer,  agissant  en  cette 
qualité  en   vertu   de  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
23  mars  1899,  complétée  par  celle  du  16  août  suivant, 
D'une  part  ; 

Ed  la  société  des  tramways  de  Boulogne,  dont  le  siège  est  à  Paris,  8,  rue 
Auber,  représentée  aux  fins  des  présentes  par  M.  Boulvin,  administrateur 
de  la  société,  autorisée  par  une  délibération  du  conseil  d'administration, 
en  date  du  12  décembre  1899, 
D'autre  part  ; 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1®' .  —  La  ville  de  Boulogne-sur-Mer  déclare  dès  à  présent,  et  en 
prévision  de  l'obtention  de  la  concession  qu'elle  sollicite,  rétrocéder  à  la 
société  des  tramways  de  Boulogne,  ce  accepté  par  le  second  soussigné  es 
nom,  pour  une  période  qui  prendra  fin  le  1*'  janvier  1956,  l'établissement 
et  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  de  Boulogne  à  Wimereux  et  de 
Boulogne  à  Saint-Martin. 

Les  deux  nouvelles  lignes  formeront,  avec  les  lignes  anciennes,  un  seal 
et  même  réseau  soumis  au  même  régime  et  au  même  cahier  des  chargea. 

Les  conditions  auxquelles  avait  été  consentie  la  concession  de  l'ancien 
réseau  déclaré  d'utilité  publique  par  les  décrets  des  24  avril  1877  et  10  oc- 
tobre 1896,  sont,  en  conséquence,  remplacées  par  les  conditions  définies 
par  la  présente  convention. 

Cette  rétrocession  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir, 
accordant  la  concession  et  approuvant  le  présent  traité. 

Art.  2.  —  Le  cahier  des  charges  relatif  à  la  concession  des  tramways 
de  Boulogne  annexé  au  décret  du  10  octobre  189G  est  annulé  et  remplacé 
par  le  cahier  des  charges  ci-annexé,  qui  est  conforme  au  cahier  des  char- 
ges-type annexé  au  décret  du  18  février  1900,  sauf  les  modificationa 
apportées  aux  articles  4,  8,  11,  15,  20,  21,  23,  28,  29,  83,  et  la  suppres- 
sion des  articles  7,  24,  25,  26,  27,  30,  31,  32,  84,  88  et  40. 

(*)  Ce  traité  annule  celui  du  28  novembre  4900. 
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Art.  3.  —  La  société  des  tramways  de  Boulogne  s'engage  ; 

1**  A  supporter  tous  les  frais  d'établissement  du  nouveau  réseau  et  de 
transformation  de  l'ancien  réseau  ; 

2»  A  prendre  à  sa  charge  la  dépense  nécessaire  pour  consolider  le  pont 
de  la  Liane,  sous  réserve  que  la  transformation  de  la  travée  en  bois  en 
travée  métallique  tournante  ou  fixe  ne  donnera  lieu,  à  quelque  époque 
qu'elle  soit  exécutée,  qu'à  une  contribution  de  50  %  de  la  dépense  d'une 
travée  métallique  fixe. 

Art.  4.  —  Si  la  traction  a  lieu  par  moteurs  électriques  avec  prise  de 
courant  sur  fils  aériens  du  système  dit  à  trolley  et  fil  axial,  tous  les  fee- 
ders  seront  établis  souterrainement  sauf  : 

l""  En  ce  qui  concerne  la  ligne  n°  6,  entre  l'extrémité  de  la  promenade 
Sainte-Beuve  et  Wimereux  ; 

2**  En  ce  qui  concerne  la  ligne  n°  7,  entre  l'usine  et  la  rue  Framery. 

Ce  dernier  feeder  passera  par  la  rue  de  la  Porte-Gayole  et  le  boulevard 
Eurvin. 

Art.  5.  —  La  société  des  tramways  de  Boulogne-sur-Mer  est  substi- 
tuée à  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer  dans  toutes  les  obligations  qui  sont 
imposées  à  la  ville  elle-même  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
traité,  de  même  que  ladite  société  est  subrogée  aux  avantages  résultant 
pour  la  ville  du  même  cahier  des  charges. 

Art.  6.  —  Le  tramway  de  Wimereux  étant,  sur  une  partie  de  son  par- 
coars  établi  sur  une  chaussée  dont  le  sous- sol  est  susceptible  de  s'affaisser, 
en  cas  d'accident  survenu  à  la  voie  ou  aux  voitures  par  un  affaissement 
du  sol,  même  s'il  était  prouvé  que  cet  accident  est  imputable  à  un  affais- 
sement du  chemin  n**  119,  la  compagnie  s'engage  à  garantir  les  commu- 
nes intéressées  audit  chemin,  représentées  par  le  préfet  contre  les  con- 
damnations, qui  seraient  éventuellement  prononcées  au  profit  de  tiers. 

Dans  le  cas  où  le  chemin  aurait  subi  des  dégradations  imputables  à 
Taccident  survenu  au  tramway,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  réparer. 

Sur  toute  la  largeur  de  la  chaussée  dont  Tentretien  incombe  au  rétro- 
cessionnaire,  en  vertu  de  l'article  12  du  cahier  des  charges,  la  compagnie 
prend  à  sa  charge  toutes  les  mesures  et  précautions  utiles  pour  assurer  la 
sécurité  de  la  circulation  du  tramway  et  l'exécution  de  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  rétablir  la  circulation  de  ses  voitures  dans  le  cas  où  celle- 
ci  aurait  été  interrompue  par  suite  des  avaries  du  chemin,  sans  pouvoir, 
en  aucun  cas,  appeler  en  garantie  les  communes  intéressées. 

Art.  7.  —  Faute  par  la  société  des  tramways  de  Boulogne-sur-Mer 
d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  et  la  mise  en  exploitation  du 
réseau  dans  les  délais  indiqués  au  cahier  des  charges  ;  faute  aussi  par  elle 
de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  août  1881,  ainsi  que  par  le  cahier  des  charges 
ci-annexé,  un  arrêté  du  maire,  qui  devra  être  approuvé  par  M.  le  préfet 
du  Pas-de-Calais,  la  mettra  en  demeure  de  terminer  les  travaux,  démettre 
les  lignes  en  exploitation  ou  de  se  conformer  aux  dispositions  desdits 
règlement  et  cahier  des  charges  dans  un  délai  déterminé  qui  sera  de  quinze 
jours  au  moins.  Passé  ce  délai,  la  société  des  tramways  payera  à  la  ville 
de  Boulogne-sur-Mer  des  dommages-intérêts  dont  le  montant  est  fixé  à 
ferfait,  d'un   commun  accord,  à  50  francs  par  jour  de  retard,  jusqu'au 
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jour  de  Tachèveinent  des  travaux,  de  la  mise  eu  exploitation,  de  rexécution 
des  obligations  imposées  ou  de  la  déchéance,  suivant  le  cas,  sans  préjudice 
des  mesures  que  l'administration  supérieure  pourra  prendre  en  vertu  des 
droits  qui  lui  sont  conférés  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession  ou 
les  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Dans  le  cas  où  la  déchéance  serait  prononcée,  la  somme  versée  par  la 
compagnie,  à  titre  de  cautionnement,  deviendrait  la  propriété  de  la 
ville. 

Art.  8.  —  La  société  des  tramways  de  Boulogne-sur-Mer  payera 
annuellement  à  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer,  à  titre  de  droit  de  stationne- 
ment, tant  du  matériel  fixe  que  du  matériel  roulant,  une  redevance  de 
2,000  francs.  Cette  redevance  annuelle  ne  pourra  être  augmentée  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  même  en  cas  de  nouvelle  perception  que  la 
ville  serait  autorisée  à  faire,  où  en  cas  d^extension  du  réseau. 

La  redevance  annuelle  sera  versée,  en  espèces,  à  la  caisse  municipale^ 
le  31  juillet  de  chaque  année,  à  partir  de  l'année  1908. 

Art.  9.  —  La  ville  allouera  à  titre  de  subvention,  à  la  compagnie,  une 
somme  égale  au  montant  des  droits  d'octroi  qu'elle  aura  perçus  sur  le 
matériel  employé  pour  la  construction  et  l'équipement  électrique  des  lignes 
entre  :  V  le  Oasmo  et  la  limite  du  territoire  de  Boulogne  et  de  Wime- 
reux  ;  2°  le  Dernier-Sou  et  le  limite  du  territoire  de  Boulogne  et  de 
Saint-Martin. 

Art.  10.  —  Le  cautionnement  de  12.500  francs  que  le  rétrocession- 
naire  a  versé  à  la  date  du  27  juillet  1895  à  la  caisse  de  M.  le  receveur 
des  finances  de  Boulogne  servira  pour  la  totalité  du  réseau,  y  compris  les 
lignes  de  Wimereux  et  Saint-Martin. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  11.  —  L'exécution  des  travaux  neufs  ou  de  grosses  réparations  sur 
les  lignes  de  tramways  sera  suspendue  du  15  juin  au  15  septembre  de 
chaque  année,  à  moins  d'une  autorisation  formelle  de  l'administration 
municipale. 

Cette  interdiction  ne  s'applique  ni  aux  travaux  à  exécuter  par  suite  de 
cas  de  force  majeure,  ni  à  ceux  qui  pourraient  être  ordonnés  par  l'admi- 
nistration supérieure. 

Art.  12.  —  La  ville  de  Boulogne  sur-Mer  se  réserve,  en  ce  qui  concerne 
le  rachat  de  la  rétrocession,  les  mômes  droits  que  possède  l'Etat  en  ce  qui 
concerne  le  rachat  de  la  concession. 

Toutefois,  elle  ne  pourra  exercer  des  droits  qu'après  y  avoir  été  autori- 
sée par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  13.  —  La  municipalité  de  Boulogne  devra  être  appelée  à  donner 
son  avis  sur  toutes  les  propositions  relatives  aux  travaux  et  à  Texploita- 
tion,  qui  doivent  être  soumises  à  l'approbation  du  préfet  en  vertu  du  ca- 
hier des  charges  et  des  lois  et  règlements  en  vigueur. 

En  cas  de  désaccord,  la  ville  et  la  compagnie  s'en  remettront  à  la  déci- 
sion du  préfet. 

Art.  14.  —  La  compagnie  remettra  à  la  mairie,  pour  les  archives  com- 
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ninnales,  une  copie  de  tons  les  documents  et  renseignements  produits  à 
TEtat  ou  au  département. 

Art.  15.  —  Les  agents  de  la  ville  désignés  par  le  maire,  au  nombre  de 
douze  au  plus,  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  du  rétro- 
cessionnaire.  Ils  devront  être  porteurs  de  commissions  délivrées  par  le 
maire  de  Boulogne  et  visées  par  le  représentant  de  la  compagnie. 

Art.  16.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expéditions,  d'im- 
pression du  présent  traité  et  de  ses  annexes,  des  plans,  dessins  d'exécution 
on  autres,  et  tous  autres  frais  généralement  quelconques  auxquels  le  pré- 
sent acte  pourra  donner  lieu  ou  qui  en  seront  ou  pourront  être  la  suite  ou 
la  conséquence  seront  supportés  par  la  société  des  tramways  de  Boulogne- 
snr-Mer. 

Art.  17.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de 
domicile  à  Boulogne-sur- Mer. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie 
de  Boulogne-sur- Mer. 

Fait  à  Boulogne-sur-Mer,  le  6  août  1901. 


CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  P' 

TBACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1*'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 

Le  traction  aura  lieu  par  des  moteurs  mécaniques  d'un  type  agréé  par 
Tadministration . 

Art.  2.  —  Le  réseau  comprendra  les  lignes  concédées  par  les  décrets 
du  24  avril  1877  et  du  10  octobre  1896  et  celles  à  conoéder  présente- 
ment, et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

1^  ligne  n°  1,  dite  du  Corps  de  Garde,  de  la  Grande-Rue  (place  Dalton] 
au  Casino  (entrée  principale).  —  Grande-Rue  (route  nationale  n^  1), 
rues  Thiers,  de  la  Coupe,  Victor-Hugo,  quai  Gambetta  et  boulevard 
Sainte- Reuve  ; 

2^  Ligne  n*"  2,  dite  du  Corps  de  Garde,  de  la  Grande-Rue  à  l'Abattoir 
(arrêt  de  la  ligne  Portel-Ronningues).  —  Grande-Rue,  rues  Nationale  et 
de  Bréquerecque  (route  nationale  n^  1); 

21^  Ligne  n^  3,  dite  du  Corps  de  Garde,  de  la  Grande-Rue  à  Châtillon 
(anrêt  de  la  ligne  Portel-Bonningues).  — Grande-Rae  (route  nationale 
n^  1),  rue  de  la  Lampe,  pont  de  la  Liane,  quais  Thurot  et  du  Bassin, 
bonlevard  de  Châtillon  ; 

4"  Ligne  n**  4,  dite  du  Corps  de  Garde,  de  la  Grande- Rue  au  pied  du 
Mont-Nenf-d'Ontreau  (carrefour],  —  Grande-Rue  (route  nationale  n°  1), 
rue  de  la  Lampe,  pont  de  la  Liane,  quai  Thurot,  rues  du  Moulin-à-Ya- 
penr,  de  la  Gare  et  Damrémont  ; 

6**  Ligne  n**  5,  dite  du  Corps  de  Garde,  de  la  Grande-Rue  au  Dernier- 
Sou  (origine  de  la  route  nationale  n**  42).  —  Grande-Rae  (route  nationale 
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n**  1),  boulevard  Mariette,  rue  de  la  Porte-Neave  (route  nationale  n°  1)  ; 

6°  Ligne  n**  6,  dite  du  Corps  de  Garde,  de  la  Grande-Rue  à  Wiraereux 
église  de  Wimereux).  Emprunte  la  ligne  n°  1  cl  dessus,  le  boulevard 
Sainte-Beuve  (voirie  urbaine)  et  le  chemin  de  grande  communication 
n«  119); 

7°  Ligne  n**  7,  dite  du  Corps  de  Garde,  de  la  Grande-Rue  à  Saint- 
Martin  (gare  du  chemin  de  fer  Portel-Bonningues).  —  Grande-Rue  (route 
nationale  n^  1),  boulevard  Mariette,  rue  de  la  Porte-Neuve  (route  natio- 
nale n^  1)  et  route  nationale  n^  42. 

Art.  8.  —  Comme  au  type.  (•) 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  1°',90,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  1™,9 1 .  La 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  3"\20. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1,"'30. 

La  section  qui  doit  être  empruntée  par  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Portel  à  Bonningues  remplira  les  conditions  techniques  nécessaires 
pour  rendre  cet  emprunt  possible,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  lar- 
geur du  matériel. 

Art.  6  à  8.  —  Comme  au  type. 

Art.  7.  —  (Supprimé.) 

Art.  8.  —  Sur  tout  le  réseau,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaus- 
sée entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  rétablissement  de  trottoirs  et 
suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1"^,10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines,  bâties  ou  non,  ou  des  alignements  ap- 
prouvés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1®  Quand  on  réserve  le  sationnement  des  voitures  ordinaires,  2",60  ; 
2°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Art.  9  à  11.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  devront  s'arrêter  en  pleine  voie,  à  la  de- 
mande des  voyageurs,  qu'à  des  arrêts  fixes  qui  seront  déterminés  ulté- 
rieurement par  le  préfet.  Un  kiosque  d'attente  sera  établi  à  chacune  des 
extrémités  de  lignes. 

Pour  l'exploitation  de  la  ligne  n^  3  empruntée  par  le  chemin  de  fer  du 
Portel  à  Bonningues  et  à  Toumehem,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  se 
conformer  aux  dispositions  spéciales  qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

(')  Voir  le -type  Annales  i88â,  p.  292  ou  Journal  Officiel  du  i8  octobre  4904. 
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Moyens  de  transbordement  [Clause  spéciale  prescrite  par  la  circu- 
laire du  iS  janvier  4888). 

Il  sera  établi,  sMl  y  a  lieu,  dans  la  ou  les  gares  de  jonctioa  avec  les 
lign^  à  voie  normale,  des  moyens  de  transbordement  commodes  ponr  les 
voyageurs. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  à  14.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  JiC  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  sur  chaque  ligne,  est  fixé  comme  suit: 

Lignes  numéros  1,  2  et  4. 

1*  Quatre  voyages  à  Theure,  pendant  quatorze  heures,  du  15  mai  au 
15  octobre; 

2®  Qoatre  voyages  à  Theure,  pendant  onze  heures,  du  15  octobre  au 
15  mai. 

Ligne  numéro  5. 

l'^  Cinq  voyages  à  l'heure,  pendant  quatorze  heures,  du  15  mai  au 
15  octobre  ; 

2*  Quatre  voyages  à  l'heure,  pendant  onze  heures,  du  15  octobre  au 
15  mai. 

Ligne  numéro  3  (de  la  place  Dalton  à  Châtillon.) 

1°  Trois  voyages  à  l'heure,  pendant  quatorze  heures,  du  15  mai  au 
15  octobre  ; 

2^  Trois  voyages  à  Theure,  pendant  dix  heures,  du  15  octobre  au 
15  mai. 

Ligne  numéro  6  (de  la  place  Dalton  à  Wimereux). 

1^  Douze  voyages  par  jour  du  15  mai  au  15  octobre  ; 
2^  Six  voyages  par  jour  du  15  octobre  au  15  mai. 

Ligne  numéro  7  (de  la  place  Dalton  à  Saint-Martin). 

Le  nombre  minimum  de  voyages  qui  devront  être  faits  chaque  jour  et 
dans  chaque  sens  est  fixé  à  vingt  quatre. 

Ponrfaire  face  aux  affiuences  éventuelles  de  voyageurs,  le  concessionnaire 
aura  la  faculté  d^organiser,  en  dehors  des  horaires,  des  services  supplémen- 
taires sur  tout  ou  partie  de  chaque  ligne,  au  prix  indiqué  à  l'article  23. 

Il  pourra  être  créé  des  services  directs  d'un  point  d  une  ligne  pour  ane 
autre  ligne  quelconque. 

Les  départs  des  voitures  affectées  à  ces  services  ne  pourront  jamais 
venir  en  déduction  de  ceux  fixés  ci-dessus  pour  chaque  ligne. 

Les  véhicules  affectés  à  ce  service  supplémentaire  porteront  des  indica- 
tions spéciales. 

Art  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  cinq  voitures  au  plus  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  80  mètres. 

£a  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  15  kilomètres  à  l'heure 
ans  Boulogne  et  de  20  kilomètres  en  rase  campagne. 


268  LOIS,  DÉGBETS,    ETO. 

TITRE  III 

DUBBB  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA.  CONCESSION 

Art.  16  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  an  préfet  tons  les  projets 
définitifs,  on  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  8,  faute  aussi  par 
lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  seront  imposées  par  le 
règlement  d'admiaistration  publiaue  du  6  août  1881,  ainsi  que  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  aans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  il  encourra  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours 
au  conseil  d*Etat  par  la  voie  contentieuse. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux  qu'à  TexéGution  des  autres  engagements  contractés 
par  le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  août  1881. 

Art.  22.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qull  en  remplira  exactement  toutes  les  obUgations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Tarif  par  tête. 

VOYAGEURS 

Classe  unique* 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  glace  en  hiver. 

1°  Ligne  n°  1.  —  De  la  place  Dalton  au  Casino  : 
Pour  tout  ou  partie  de  la  ligne,  du  15  octobre  au  15  juin,  par  voyageur, 
10  centimes. 
Pour  tout  ou  partie  de  la  ligne,  du  15  juin  au  15  octobre,  15  centimes  ; 

2®  Ligne  n**  2.  —  De  la  place  Dalton  à  Bréquerecque  (avec  prolonge- 
ment sur  la  lis^ne  n""  1  jusqu'au  Casino)  ; 
Pendant  toute  l'année,  de  Bréquerecque  : 
A  la  place  Dalton  ou  vice  versa,  par  voyageur,  10  centimes; 
A  la  rue  de  la  Coupe  ou  vice  versa,  par  voyageur,  10  centimes. 
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S**  Ligne  n^  3 .  —  De  la  place  Dalton  à  Chatlllon  : 

Pendant  toute  Tannée,  pour  tout  ou  partie  de  la  ligne,  par  voyageur, 
10  centimes. 

4«  Ligne  n°  4.  —  De  la  place  Dalton  au  pied  du  Mont-Neuf-d'Outreau  : 

Pendant  toute  l'année,  pour  tout  ou  partie  de  la  ligne,  par  voyageur, 
10  centimes; 

5®  Ligne  n**  5.  —  De  la  place  Dalton  au  Dernier-sou  : 
Du  15  octobre  an  15  juin,  pour  tout  ou  partie  de  la  ligne,  par  voyageur, 
10  centimes. 
Du  15  juin  au  15  octobre,  par  voyageur  ; 
Place  Dalton  à  la  porte  des  Dunes,  et  vice  versa^  10  centimes  : 
Place  Dalton  au  Dernier-Sou,  et  vice  versa^  15  centimes  : 

6*  Ligne  n**  6.  —  De  Boulogne  à  Wïmereux,  par  voyageur 
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> 

0  10 

0  45 

0  45 

0  25 

0  45 

0  40 

0  40 

1 

0  40 

0  40 

0  30 

0  20 

0  45 

0  45 

0  10 

0  40 

0  10 

or30 

0  20 
0  46 
0  45 
0  40 
0  40 
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T  Ligne  n''  7.    —  />(?  Boulogne  à  Saint-Martin 


DÉSIGNATION 
des 


STATIONS 


Porie 

Place 

dos 

Dernier- 

Dalton 

usines 

Sou 

Du  15  Juin  au  15  octobre,  par  voyageur 


Place  Dalton 


Porte  des  Dunes 

Dernier-Sou.  .  , 

Saint-Martin  (gaïc^  du  chemin  de  Fct 
Portol-Bonningues) 


Du  15  octobre  au  15  juin 


Place  Dalton .   .       . 

Porto  des  Dunes 

Dernier-Sou 

Saint-Martin  (paie  Ju  cliemiu  de  fer 
Portel-Bonningues) 


Saint-Martin 
gare  du 

chemin  de  fer 
Porlcl- 

Bonningues 


» 

Of40 

OHo 

ono 

» 

0  40 

0  iS 

0  dO 

» 

0  20 

0  \o 

0  iO 

» 

OflO 

OfiO 

OflO 

• 

0  10 

0  \0 

0  40 

9 

0  20 

0  15 

0  40 

OfâO 
0  15 
0  iO 


Ofâo 

0  45 
0  10 


J 


8°  Les  enfants  an-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genoux  seront 
transportes  gratuitement. 

9**  Correspondances.  —  Tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  excepté, 
de  midi  à  midi  et  demi,  de  une  heure  et  demie  à  deux  heures  et  de  sept 
heures  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  dcfi- 
vrer  des  billets  de  correspondance  valables  pour  tout  le  réseau  à  raison  de 
Ib  centimes.. 

lie  préfet  aura  le  droit  de  modifier  les  heures  précitées,  le  concession- 
naire entendu,  mais  sans  pouvoir  augmenter  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  les  billets  à  prix  réduits  seront  délivrés. 

Du  15  juin  au  15  octobre,  il  sera  délivré  des  billets  de  correspondance 
pour  les  lignes  Casino,  place  Dalton,  Dernier-Sou  et  Saint- Martin  (N***  1 , 
5  et  7), 

Le  prix  de  ces  correspondances  sera  de  25  centimes. 

10°  Tout  voyageur  aura  la  faculté  détenir  sur  ses  genoux  un  ou  plusieurs 
colis,  pourvu  qu'ils  ne  gênent  pas  les  voisins  et  qu'ils  n'excèdent  pas 
10  kilogrammes. 

11*"  l^s  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  formellement  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux 
tiers  et  le  prix  de  transport  pour  un  tiers  dans  les  prix  ci-dessus  fixés. 
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n  ert  expresBéiDienfc  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  das  au 
ooDceasionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  le  droit 
qu'aux  prix  fixa  par  le  péage. 

Les  prix  déterminés  ci- dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Art.  24.  —  (Supprimé). 

Art.  25.  —  (Suppriméi. 

Art.  26.  —  (Supprimé). 

Art.  27.  —  ^upprimé). 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif,  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 
un  mois  d^avance  par  des  affiches . 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomo- 
logation  dn  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  da  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Toutefois,  cette  disposition  n^est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Grouvemement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des 
services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le 
ooQcessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs. 

Art.  80.  —  (Supprimé). 

Art.  31 .  —  (Supprimé). 

Art.  32 .  —  (Supprimé) . 

Art.  33.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  inter- 
dit au  concessionnaire,  conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du  16  juil- 
let 1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de 
transport  de  voyageurs  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination 
ou  forme  aue  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
seatia  en  faveur  ae  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de 
communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans 
leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Art.  34.  —  (Supprimé). 

TITRE  V 

8TIPUL4TI0N8  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  85  à  38.  —  Comme  au  type. 


^ 
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TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  88.  —  (SappriméJ. 

Art.  39.  —  (Supprimé). 

Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 

Bonlogne-sur-Mer,  le  6  août  1901. 


(N^75) 

[12  octobre  1901] 

Décret  modifiant  le  tracé  du  tramicay  de  Dinard  à  Saint- 
Briae  [Ille-et-Vilaine). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pubUcs, 

Le  conseil  d*£tat  entendu, 
Décrète  ; 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvées  : 

1**  La  modification  du  tracé,  conformément  aux  plans  ci-dessus  visés, 
du  tramway  de  Dinard  à  Saint-Briac  :  a)  aux  abords  de  Saint-Lunaire  ; 
b)  dans  la  traverse  de  Dinard; 

2°  L^avenant  à  la  convention  du  21  août  1899,  passé,  le  28  septem- 
bre 1901.  entre  le  préfet  d'IlIe-et-Yilaine  et  la  société  du  tramway  de 
Dinard  à  Saint-Briac  et  extensions. 

Ledit  avenant  et  les  plans  snsvisés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  dn 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


AVENANT 

L'an  1901,  le  28  septembre, 

Entre  les  soussignés  : 
M.  Delpech  (Albert),  préfet  du  département  d'Ille-et-Tilaine,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  officier  de  riustruction  publique,  agissant  an  nom 
du  département  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des 
24  août  1900  et  17  avril  1901,  de  la  commission  départementale  eu 
date  des  31  octobre  1900  et  31  mai  1901,  des  lois  des  10  août)  1871  et 
11  juin  1880. 

D'une  part; 
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Et  M.  Le  Bœuf  (Charles),  administrateur  délégué  de  la  société  da  tram- 
way de  Dinard  à  Saint-Briac  et  exteasions,  dûment  snbstitnée  par  décret 
du  23  avril  1901  à  la  société  générale  de  transports  automobiles,  conces- 
sionnaire du  tramway  de  Dinard  à  Saint- Briac. 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenn  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  —  La  société  concessionnaire,  d'accord  avec  le  conseil  général 
du  département,  a  proposé  deux  variantes  au  tracé,  situées  :  Tune  aux 
abords  de  la  gare  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  à  Dinard,  Tautre  à  Tarri- 
yée  du  bourg  de  Saint-Lunaire. 

Ces  denx  variantes  se  comportant  dans  le  détail  conformément  aux  in- 
dications des  avant-projets  ci-annexés,  régulièrement  enquêtes. 

Art.  2.  —  La  société  concessionnaire  construira  et  exploitera  le  tracé 
modifiée  conformément  aux  variantes  précitées  en  se  conformant  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  27  sep- 
tembre 1899,  sauf  les  modifications  ci-après  qui  font  l'objet  du  présent 
avenant. 

Modifications  au  cahier  des  charges. 

Le  cinquième  paragraphe  de  son  article  2  sera  supprimé  et  remplacé  par 
c  commune  de  Dinard  :  l'avenue  de  la  Gare  fchemin  vicinal  ordinaire 
nM6). 

c  La  rue  Saint- Alexandre  (chemin  vicinal  ordinaire  n°  10). 

Dans  le  troisième  paragraphe  intitulé  t  haltes  »  de  son  article  11,  on 
supprimera  la  désignation  :  «  Gorge  de  Saint- Lunaire  i>  pour  la  remplacer 
par  celle  «l  le  Sémaphore  ». 


(N^  76) 

[19  octobre  1901] 

Décret  déclarant  d^utilité  publique  l'établissement  d'une  li- 
gne de  tramways  entre  la  Trinité -sur -Mer  et  Etel  {Mer- 
bihaji) . 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète: 

Art.  1^'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement du  Morbihan,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-des- 
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BUB  visé,  d'ane  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  an  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises,  entre  la  Trinité*snr-Mer  et  £tel. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nnUe 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clau- 
ses et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  27  septembre  1901 , 
entre  le  préfet  du  Morbihan,  au  nom  du  département,  et  la  c  société  ano- 
nyme du  tramway  de  la  Trinité-sur- Mer  à  Etel  d,  pour  la  concession  du 
tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  char- 
ges annexé  à  cette  convention . 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensem- 
ble ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  du  tramway  de  la  Tri- 
nité-sur-Mer  à  Etel,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 
l'exploitation  du  tramway  qui  lui  est  concédé,  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisé  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

L'an  1901  et  le  27  septembre. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Ernest  Moullé,  préfet  du  Morbihan,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  dudit  département  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  ae  la  loi 
du  11  juin  1880,  des  décrets  du  18  mai  1881,  du  6  août  1881  modifié  par 
décret  du  13  février  1900  et  du  20  mars  1882,  des  délibérations  du  con- 
seil générai  en  date  du  11  avril  1899  et  du  24  avril  1900, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Payot,  directeur  de  la  société  anonyme  du  tramway  de  la  Tri- 
nité-sur-Mer  à  Etel,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  société. 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l"^  —  Le  département  du  Morbihan  concède  à  la  société  anonyme 
du  tramway  de  la  Trinité-sur-Mer  à  Etel,  qui  accepte,  l'établissement  et 
l'exploitation  du  tramway  de  la  Trinité-sur-Mer  à  EteU 
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Art.  2.  —  La  constracbion  de  ce  tramway  sera  faite  par  la  société  con- 
cesaionnaire,  entièrement  à  ses  frais  ;  elle  comprendra  îa  totalité  des  dé- 
penses, travaux  et  fonrnitares  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessai- 
res an  complet  établissement  et  à  Texploitation  de  la  ligne. 

Art.  3.  —  L'exploitation  sera  faite  par  la  société  concessionnaire,  à 
ses  risqnes  et  périls  ;  elle  commencera  dès  que  la  ligne  aura  été  Tobjet 
d'ane  réception  définitive  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet . 

Art.  4.  —  A  partir  de  Tannée  où  la  recette  brute  totale  aura  atteint 
,         95,000  francs  pour  l'ensemble  du  tramway  de  la  Trinité-sur-Mer  à  Etel, 
\         le  tarif  kilométrique  total  de   la  2^   classe  sera  abaissé  à  compter  du 
1"  juin  suivant  et  pour  toute  la  durée  de  la  concession  à  ô  centimes,  les 
billets  d'aller  et  retour  étant  maintenus  avec  une  réduction  de  15  %  sur 
08  nouveau  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  recette  brute  totale  annuelle  atteindrait  140,000 
francs,  la  société  concessionnaire  versera  au  département  du  Morbihan,  à 
titre  de  participation  dudit  département  dans  les  bénéfices,  le  quart  de 
l'excédent  des  recettes  brutes,  au  delà  de  cette  limite  inférieure  de  140,000 
francs  pour  toutes  les  années  où  le  fait  serait  dûment  constaté  suivant  les 
règles  au  décret  du  20  mars  1882. 

Art.  5 .  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles  la  société 
anonyme  du  tramway  de  la  Trinité-sur-Mer  à  Etel  s'engage  d'une  façon 
formelle.  Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type 
annexé  au  décret  du  G  août  1881^  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  4,  6,  7,  28,  34,  36  modifiés,  les  arti- 
cles 3  biSf  11  a,  11  by  11  c.  Il  d,  11  e,  11  /"ajoutés. 

Art.  6.  —  La  société  concessionnaire  s'engage  à  ne  pas  faire  travailler 
les  dimanches  et  jours  fériés  à  la  construction  des  h'gnes  ;  elle  s'engage  en 
outre  à  n'employer  que  du  personnel  français. 

Art.  7 .  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique. 


CAHIER   DES   CHARGES 

TITRE  I«- 

Tracé  et  coNsrRUCTioN. 

Art.  l**".  —  La  ligne  de  tramway  qui  faio  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique  agréé  par  l'administra- 
tion. 

Art.  2.  —  Cette  ligne  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  dési- 
gnées: 

Chemin  de  grande  communication  n^  20  d'Hennebont  à  Redon  et  che- 
min de  grande  communication  n"  16  de  Mauron  à  Etel. 

ïUle  sera  établie  en  déviation  :  1°  pour  desservir  la  grève  de  Carnac  ; 
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2*^  à  PloDhamel  ;  3^  an  point  de  croisement  des  denz  chemins  empruntés. 
Art,  3.  —  Comme  au  type  (•). 

Art.  3  bis,  —  Dans  les  déviations,  les  terrains  seront  acquis,  les  ouvra- 
ges d^art  et  les  terrassements  seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour 
une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  tramway  en  déviation  ne 
pourront  pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  60  centimètres. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  1™,80,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celles  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2™,10.  La 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies, 
sera  au  plus  de  3  mètres  pour  les  locomotives  et  de  2*^,40  pour  les  au- 
tres véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  en- 
tre les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres  au  minimum. 

Dans  les  déviations,  la  largeur  des  accotements^  c'est-à-dire  des  parties 
comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarôte  supé- 
rieure du  ballast  sera  de  50  centimètres.  L'épaisseur  de  la  couche  de  bal- 
last sera  d'au  moins  30  centimètres  et  l'on  ménagera  au  pied  de  chaque 
talus  du  ballast  une  banquette  de  largeur  telle  que  l'arête  de  cette  ban- 
quette ee  trouve  à  90  centimètres  au  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d*une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé,  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  an-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  tramway  en  déviation  les  fossés 
ou  rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et 

Sour  l'écomement  des  eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront 
éterminées  par  le  préfet^  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propo- 
sitions du  concessionnaire. 

Art,  6.  —  Comme  au  type. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique,  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  empierre- 
ment suivant  la  nature  ou  la  situation  de  la  chaussée,  pavage  ou  empier- 
rement de  15  centimètres  sous  traverses  d'épaisseur,  qui  régnera  dans 
Tentre-rails,  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire, qui  restera  chargé  d  établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierre- 
ment. 

O  Voir  le  type  Annales  4882,  p.  29â,  ou  Journal  Officiel  du  39  octobre  i90i. 
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La  chaussée  pavée  au  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  oc- 
cupé par  le  matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2", 60,  permettant  à  une  voiture  or- 
dinaire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le 
jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1",10  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant  les  dis- 
pofiitions  qui*  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  géncrale  de  la  voie 
ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  publi- 
que; Ja  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  Tarête  extrême  de 
Taccotement,  sera  de  la  largeur  du  fossé  (*). 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  r",40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  on  des  alignements  approuvés,  s'ils  pas- 
sent en  avant  de  ces  propriéU'^s. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
pins  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'ac- 
cotement. Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie,  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
k  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  GO  centimètres. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  1™,40  de 
lareenr  et  d'au  moins  30  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de 
niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  parDÎe  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de  4'",75, 
eanf  dans  la  traversée  des  marais  salants  de  Kerdual  et  du  Bréno  où  cette 
largeur  sera  réduite  à  4"^,  10,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en 
dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  vole  ferrée  et  en  dehors  des  empla- 
cements qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la 
roote. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins 
là  centimètres  de  saillie  en  pierre  d'une  solidité  suffisante.  Elle  pourra 
Clément  prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  décli- 
vité dépassera  3  centimètres  par  l'établissement  d'un  demi-caniveau  pavé 
le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  30  centimètres  au 
moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  par- 
tie la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un  autre  intervalle  libre 

(■)  Par  conTCDiion  spéciale,  il  sera  élabli  ^iiigt-ciiiq  garages  p-ir  kiloniôlrc  pour  tlépùl 
des  matériaux,  soit  en  comblanl  les  fossés,  après  avoir  placé  dans  le  fond  do  gros 
toyaGx  pour  récnulement  des  eaux,  soil  eu  recouvrant  iesdils  fossés  avec  des  pierres  pla- 
les.  Chaque  garage  aura  3  mètres  de  long. 

ilnti.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DtfcREts,  btc.  —  tomb  ii.  19 
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de  1™,40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises)  et 
les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils 
passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Tarête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d*un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  rem- 
blai, du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  6  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularise, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8  à  11.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes 
seront  arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois 
entendu,  dès  à  présent,  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour 
le  service  des  voyageurs  et  des  gares,  pour  la  réception  et  la  livraison  des 
marchandises  suivant  les  indications  ci-après  : 

La  ïrinité-sur-Mer,  entrée  des  salines  de  Kerdual,  plage  de  Beaumer, 
Oarnac-plage,  Port-en-Drou,  Carnac-ville,  Plouharnel -village,  Plouhar- 
nel-gare,  route  de  Loperhet,  Erdeven,  Qaatre-Chemins  (Belz),  Etel. 

Moyens  de  transbordement  (Clause  spéciale  prescrite 
par  la  circulaire  du  de  janvier  1888), 

Des  moyens  de  transbordement  commodes,  pour  les  voyageurs  et  pour 
les  marchandises,  seront  ét/ablis  aux  abords  de  la  traversée  à  niveau  par 
le  tramway  du  chemin  de  fer  d'Auray  à  Quiberon  en  gare  de  Plouharnel. 

Art.  11  a.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales, 
ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  tramway  en  déviation,  les  rails  et  contre-rails  devront  être 
posés  sans  aucune  saillie,  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes  et  de 
telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  tramway  en  déviation  et  des  routes  ne 
pourra  s'effectuer  sous  un  angle  inférieur  à  45°,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion formelle  de  l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  6  mètres  pour 
les  routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'au  moins  4  mètres  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types 
des  barrières  qu'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  des  abris 
ou  maisons  de  gardes  à  établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de 
gardes  ou  des  abris  et  même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  che- 
mins peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera 
réduite  à  20  millièmes  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur  de  part  et  d'au- 
tre de  chaque  passage. 
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Art.  Il  b.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frain,  pendant  la  durée  de  sa  concession,  Técoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résul- 
ter des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  3'",60  de  largeur  entre  les  para- 
pets sur  les  chemins  à  une  voie  et  6™, 30  sur  les  chemins  à  deux  voies  ; 
ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers 
de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  1  mètre. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  radmînistration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  Tadministration  le  jugera  utile,  il  pourra  être 
accolé  aux  ponts  établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  tramway 
en  déviation,  une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excé- 
dent de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté,  suivant  le  cas,  par  TEtat, 
le  département  ou  les  communes  intéressées,  d'après  l'évaluation  contra- 
dictoire qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  Tauto- 
ritc  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

Art.  lie.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  tram- 
way en  déviation  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de 
communication  et  des  cours  d'eau  déplacés  et  en  général  pour  Texécution 
des  travaux  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner 
lien,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de 
terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines  et  pour  tous 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportés  et  payés 
par  le  concessionnaire. 

Art.  1 1  rf.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire 
est  investi,  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en 
matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie 
d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres, 
matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  dérivent  pour  Tadministration  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  11^.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de 
servitude  des  enceintes  fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'exé- 
cution et  l'étude  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets 
et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  11  f.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  sec- 
tion, le  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire 
avec  chaque  propriétaire  riverain  en  présence  d'un  représentant  du  dépar- 
tement, ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  tramway  en  déviation  et  de  ses 
dépendances .  Il  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoirement 
avec  les  agents  désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages 
d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant 
les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages.  Une  expédition  dûment  certifiée  des 
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[)rooè8-verbaux  de  bornage  du  plan  cadastral,  de  Tébat  descriptif  et  de 
'atlas  sera  dressée  aux  frais  da  coacessionnaire  et  déposée  dans  les  archives 
de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage 
général  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation  et  qui,  par  cela 
môme,  deviendront  partie  intégrante  du  tramway  en  déviation,  donneront 
lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémen- 
taires et  seront  ajoutes  sur  le  plan  cadastral. 

Addition  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exé- 
cutés postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  II 

ENTRETIBN  ET  EXPLOITATIO?^ 

Art   12  à  13.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DURES  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAOBURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  auto« 
risé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci -après  déterminés  : 
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TARIF 


Voyageurs. 


Kofaols 


io   pAii  T^Tg    g-r    PAR    KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,   garnies   et  fermées  à  glaces 

(i'*  classe)     

Voitures  couvertes  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 

(2e  classe)   f) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sopt  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
,  Au-dessus  do  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  10  centimes) 

Pelile  vitesse. 

Bœufs,  vacbes,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait    .     . 

Veaux  et  porcs 

Moulons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la" vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

âo  PAR  TONlfB  BT  PAR  KILOHftTRB 

Marehandues  transportées  à  grande  vitesse. 

Raitres.  —  Poissons  frais,  —  Denrées.  ^  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  dos 
trains  de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

i^*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  -^  Viande  fraîche.  — Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  — Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes.     .... 

i«  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz. —  Maïs.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtra.  —  Charbon  do  bois.  — 
Bois  à  brûlor  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriera.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  on 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins. 

—  Vinaigres. —  Boissons. —  Bières. —  Levure  sèche.  — Coko. 

—  Fers. —  Cuivres.  —  Plomb  cl  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Fontes  moulées 

3«  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  — Argiles.  —  Briques. —  Ardoises.     . 

*•  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  dos  routes.  ^  Minerais 
de  fer.  — Cailloux  et  sables.  .  ....  .     . 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 


0,067 
0,050 


0,010 


0,070 
0,0â5 
0,010 


0,20 


0,09 


0,08 


0,06 


o,on 


de 
transport 


fr.  c. 


0,033 
0,02o 


0,005 


0,030 
0,015 
0,010 


0,46 


0,07 


0,06 
0,0  i 

0.03 


Totanz 


fr.  c. 


0,10 
0,075 


0,015 


0,10 
0,04 
0,02 


0,36 


0,16 


0,14 
0,10 

0,08 


C)  Il  sera  délivré  chaque  jour  entre  toutes  les  gares,  haltes  ou  arrêts  du  tramway 
de  la  Trinité-sur-Mer  à  Etel  des  billets  d'aller  et  retour  de  2«  olasse  valables  pour  la 
joamée  seuleinent  et  comportant  uno  réduction  de  20  p.  100  sw  io  prix  des  billets 
simples. 
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TARIF 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 


Marchandises  dos  l"*©,  2o,  3*  ot  4»  classes. 


Les  foins,  fourraj^es,  pailles  cl  toulcs  marchniulisos  ne  pesant 
pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  do  1  mètre  cube, 
50  centimes  par  wagon  et  par  kilomètre. 


3*     VOITURKS    ET  MATI^RIEL  ROULANT  TRAltSPORTÉS   A  PETITE  VITESSI- 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  posant  do  0  à  i!2  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi)  . 
Locomotive  pesant  ])lus  do  1:2  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  "2  i\  li  tonnes 

Teuder  de  plus  do  'i  tonnes    .  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya{îcurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal   à   celui  qui   serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  élro 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à 
vide. 
Voilures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voilures  à  (lualre  roues,  ii  doux  fonds  cl  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  lademanHo  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 
seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans   supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,    et  trois 
dans  losvoitures  ô  deux  banquelte^s, omnibus, diligences, etc. 
les  voyageurs  excédant    ce   nombre  payeront    le  prix   des 
places  de  "2'  classe. 
Voitures  de  déménagement  ù  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  eu  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 


PB  IX 


de 
péage 


fr.  c. 


0,0i 


4<)    SERVICE   DBS   POUPES   FUNÈBRES   ET  TRANSPORT   LES  CERCUEILS 

Grande  vUcsie. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  doux  banquettes     . 

Chaque  cercueil  confié  h  l'adntinislration  du  chemin  de  for  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compnrlimonl 
isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voilure  spéciale,  au 
prix  de 


(I,0!1 

0,  hi 
l.SO 
'1,  tî.-i 
0,  90 
1,35 


0, 15 

0,18 


0,12 

(1,08 


0,30 

0,18 
0,00 


de 
transport 


fr.  c. 


0,(.t> 


o,(u; 

0,08 
1  .-20 
1,50 
0,t{0 
0,90 


0,10 
0,14 


0,08 
0,06 


0,-28 

0,12 
0,iÔ 


Totaux 


fr.  c. 


0,06 


!M5 
0,t20 

•  I.  7o 
1 .  50 
2,23 


0,  «25 
0,3â 


0,20 
0,14 


0,64 

0,30 
I    > 
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Les  prix  déterminés  ci-dessas  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TEtat. 
Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage, 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier . 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  8  kilomètres  elle  sera  comptée 
pour  8  kilomètres  (*). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînaore  dressé  contradictoi rement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Ler  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  Tho- 
mologation  du  préfet. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  ef- 
fectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes,  payera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2°  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3°  au-dessus  de  10  kilogrammes  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  24  à  84.  —  Comme  au  type. 

Art.  84.  —  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de 
renvoi  de  son  matériel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des 
carrières,  des  mines  ou  des  usines,  des  ports  maritimes  ou  de  navigation 
intérieure,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  12  centimes 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  4  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranche- 
ment excédera  1  kilomètre. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêche  de  la  poste  escortés  ou 
non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef. 

11  est  pftr  ailleurs  enlonda  que,  dans  lo  calcul  dos  tarifs  cpplicables  aux  stations 
aatres  quo  celles  do  Boaumor- Plage,  Carnac-lMage  et  Port-eu-Drou,  la  fixation  des 
distances  servant  de  base  à  ce  calcul  sera  faite  coinmo  si  ce  tramway  traversait  la 
Tille  de  Carnac  et  suivait  exactement  le  chemin  de  grande  communication  no  ^0  dans  tout 
le  parcours  compris  entre  ladite  viilo  de  Carnac  et  de  la  Trinité-sur-Mer. 
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Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  presque  possible  de  ce 
coffre. 

L'administmtion  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voi- 
tures de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et 
la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci  dessus  seront  payés  par  l'administration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  TEtat  se 
serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés 
gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du 
service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit 
qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes, 
que  l'entreprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règle- 
ment qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désac- 
cord de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfec- 
ture .  Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis 
postaux,  conformément  aux  lois,  convention,  règlements  et  tarifs  sur  la 
matière. 

Kn  outre,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement  car 
tous  les  trains  de  voyageurs,  tout  agent,  soua-agent  ou  ouvrier  du  service 
des  postes  et  télégraphes  voyageant  sur  le  réseau  pour  le  contrôle,  ou  pour 
l'exécution  d'un  service  autre  que  le  convoiement  des  sacs  de  dépêches, 
fait  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  porteur,  soit  d'un  ordre  de  service  dé- 
livré par  le  directeur  du  service  départemental .  La  gare  de  départ  pourra 
retenir  le  document  présenté,  mais  dans  ce  cas  elle  devra  y  substituer  un 
permis. 

Il  sera  accordé  a  tout  agent  ou  sons  agent  du  service  des  postes  et  télé- 
graphes transporté  gratuitement  dans  ces  conditions  une  place  de  l*"*  ou 
de  2**  classe,  suivant  la  spécification  faite  à  cet  effet  par  l'administration 
des  postes  et  télégraphes,  eu  égard  au  grade  de  cet  agent  ou  sous-agent, 
sur  l'ordre  de  service  ou  sur  la  demande  dont  il  est  porteur.Ecil  est  entendu 
en  outre  d'une  façon  générale  que  les  facteurs  ou  ouvriers  ne  pourront 
être  transportés  qu'en  2^  classe. 

Il  est  également  bien  entendu  que  le  nombre  total  d'agents,  de  sous- 
agents  ou  d'ouvriers  du  service  des  postes  et  télégraphes  ainsi  transportés 
gratuitement  sera  au  plus  du  dixième  des  places  offertes  au  public  sans 
(jue  ce  nombre  puisse  dans  aucun  cas,  dépasser  celui  de  quatre  par  train . 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37  à  41.  —  Comme  au  type. 


r 
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(N°  77) 

[26  janvier  1900] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Classement. 
Absence  d'intérêt  public  (sieur  Pascal). 

Ne  peut  être  classé  comme  chemin  vicinal,  un  chemin  dépourvu 
(le  tout  caractère  d^ntérct  public,  et  uniquement  detitiné  à  donner 
accès  à  U7ie  propriété  privée  de  la  commune,  où  celle-ci  a  projeté 
V ouverture  de  Vexploitation  d'une  carrière  de  pierres. 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstrucfciou,  et  notamment  de  la  délibéra- 
tion susvisée  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  La  Fare,  que  le 
chemin  dont  l'ouverture  par  voie  de  déclaration  d'utilité  publique,  et  le 
classement  comme  chemin  vicinal  ont  été  prononcés  par  la  délibération 
attaquée,  est  uniquement  destiné  à  donner  accès  à  une  parcelle  dépendant 
du  domaine  privé  de  la  commune  de  La  Fare,  et  dans  laquelle  cette  com- 
mane  a  projeté  Touverture  de  Texploitation  d'une  carrière  de  pierres  à 
ciment;  qu'ainsi,  ce  chemin  qui  est  dépourvu  de  tout  caractère  d'intérêt 
public,  ne  pouvait  être  classé  comme  chemin  vicinal  ;  qu'il  suit  de  là  que 
la  délibération  attaquée  doit  être  annulée;  . .  (Délibération  annulée). 


(N°  78) 

[2G  janvier  1900] 

Travaux  publics.  —  Route  nationale,  —  Reconstruction. — 

Décompte  (sieur  Brossier). 

Art.  8  et  M .  Réclamation.  Décompte.  Notification,  Lorsque  le 
décompte  n^est  pas  notifié  dans  les  formes  prévues  par  le  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales:  le  délai  pour  présenter  les 
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réclamations  ne  court  que  de  la  signature  du  décompte  sous  ré- 
serve par  Venlrepreneur  (II). 

Art.  4-9.  IntmHs  alloués  à  partir  du  trimestre  qui  suit  la  récep- 
tion définitive  (VI). 

Prix,  —  En  présence  d^une  soumission  approuvée  par  V ad- 
ministration relative  à  tous  les  travaux  d'épuisement^  il  n'y  a 
pas  heu  d^allouer  des  prix  distincts  suivant  la  nature  des  terrains 
rencontrés  (IV), 

Procédure.  —  Conseil  de  pi*éfecture.  Visas.  Les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  doivent- il s^  à  peine  de  nullité,  contenir  V ana- 
lyse des  prétentions  des  parties?  —  Rés.  nég.  —  La  loi  n'exige  que 
la  mention  des  noms  et  prénoms  et  le  visa  des  pièces  et  d^s 
lois(I). 

Chef  non  tranché  par  le  conseil  de  pi^éfecture;  renvoi  pour  être 
statué  à  nouveau  (Ili). 

I.  En  ce  qui  touche  la  requête  du  sieur  Brossier  :  —  Sur  le 
moyen  de  forme  présenté  par  l'entrepreneur  :  —  Considérant  que  le 
requérant  soutient  que  l'arrêté  attaqué  est  nul  en  la  forme  par  le  motif 
qu'il  n'a  pas  analysé  les  prétentions  des  parties  ; 

Mais  considérant  que  l'art.  48  de  la  loi  du  22  juillet  1889  ne  prescrit 
au  conseil  de  préfecture  que  de  mentionner  les  noms  et  conclusions  des 
parties  et  de  viser  les  pièces  ainsi  que  les  dispositions  législatives  dont  ih 
font  l'application  ;  qu'il  résulte  de  l'examen  de  l'arrêté  attaqué  qu'il  a 
satisfait  à  ces  prescriptions  de  la  loi  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  le  déclarer 
régulier  en  la  forme  ; 

IL  Au  fond:  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'admi- 
nistration n'a  pas  notifié  le  décompte  au  sieur  Brossier  dans  les  conditions 
prévues  par  les  art.  8  et  41  des  clauses  et  conditions  générales  ;  que,  par 
suite,  elle  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  le  délai  imparti  à  l'entrepreneur 
pour  présenter  ses  observations  doit  avoir  un  autre  point  de  départ  que 
)e  jour  où  le  sieur  Brossier  a  signé  son  décompte  sous  réserves  ;  que  dans 
les  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  comme 
tardives  les  réclamations  relatives  aux  chefs  1,  3,  4,  5,  formulées  par  le 
sieur  Brossier  à  la  date  du  15  octobre  1893  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  les  parties  devant  ce  conseil  pour  y  êtte  constaté  ce  qu'il  appar- 
tiendra sur  les  chefs  susmentionnés  ; 

III.  En  ce  qui  touche  la  partie  B  du  chef  n"^  S  relative  à  une 
somme  de  d.GSè  fr.  55  réclamée  pour  le  paiement  des  manœuvres 
employés  à  l'établissement  de  rigoles  et  de  batardeaux  :  —  Considé- 
rant que  le  conseil  de  préfecture  ayant  omis  de  statuer  sur  cette  réclama- 
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tion  il  7  a  lieu  également  de  renvoyer  les  parties  devant  lui  pour  y  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

IV.  En  ce  qui  touche  la  partie  A  du  chef  ?i°  2  relative  aux  tra- 
vaux d  épuisement  ayant  fait  l*obje{  d'une  soumission  spéciale:  — 
Considérant  que  par  une  soumission  en  date  du  22  juillet  1890  le  sieur 
Brossier  s'est  engagé  à  exécuter  tous  les  travaux  d'épuisement  et  autres 
nécessaires  à  la  fondation  des  perrés  et  à  celle  de  Tenrochement  ;  que  cet 
engagement  a  été  accepté  par  l'administration  qui  a  doDué  Tordre  à  l'entre- 
prenear  de  commencer  les  travaux  et  qu'en  tant  que  de  besoin  il  est  pré- 
sentement approuvé  par  le  Ministre  dans  son  mémoire  en  défense;  qu'ainsi 
le  aieur  Brossier  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  n'est  pas  lié  par  cette  sou- 
mission et  à  demander  l'allocation  de  prix  distincts  pour  les  différentes 
natures  de  terrains  rencontres  ; 

V.  En  ce  qui  touche  le  recours  du  ministre  (Grief  7ion  justifié), 

VI.  En  ce  qui  touche  les  intércts:  —  Considérant  que  la  réception 
définitive  des  travaux  ayant  eu  lieu  le  2  mai  181)4,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  alloué  les  intérêts  à  dater  du  l*"""  février  1891  et  qu'il 
en  a  prescrit  la  capitalisation  à  partir  du  20  mai  1894;  qu'il  y  a  donc  lieu, 
faisant  droit  aux  conclusions  du  Ministre,  de  décider  par  application  de 
l'art.  49  des  clauses  et  conditions  générales,  que  les  intérêts  courront  à 
partir  du  2  août  1894; 

VIT.  En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts:  —  Considérant  que 
le  sieur  Brossier  a  demandé  la  capitalisation  des  intérêts  les  25  février  1895, 
19  février  189(1,  23  octobre  1897,  10  février  1899  ;  qu'aux  dates  des 
19  février  1897  et  10  février  1899,  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts 
qu'ainsi  et  par  l'application  de  l'art.  1154  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  aux  demandes  de  capitalisation  présentées  à  ces  deux  dernières  dates 
et  de  rejeter  les  deux  autres  ; 

VIII.  E7i  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que 
c'est  à  bon  droit  que  le  second  arrêté  susvisé  les  a  mis  par  moitié  à  la 
charge  de  chacune  des  parties  en  cause;  ...(Les  parties  sont  renvoyées 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur 
les  réclamations  du  sieur  Brossier  relatives  au  prix  des  fouilles  (chef  1),  à 
une  indemnité  pour  cas  de  force  majeure  (chefs),  à  l'application  de  l'art. 
32  des  clauses  et  conditions  générales  (chef  4),  au  prix  d'une  fourniture 
de  gravier  (chef  5),  et  au  paiement  des  manœuvres  employés  à  rétablis- 
sement de  rigoles  et  de  batardeaux  (chefs  2,  B)  ;  les  sommes  dues  au  sieur 
Brossier  porteront  intérêts  à  partir  du  2  août  1894  ;  ces  intérêts  seront 
capitalisés  aux  dates  des  19  février  1897  et  10  février  1899  pour  porter 
eux-mêmes  intérêts  ;  dépens  du  pourvoi  n°  85,524  à  la  charge  de  l'Etat). 
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(N»  79) 

[26  janvier  1900] 

Travaux  communaux.  —  Construction  d'un  collège  et  d'une  école. 

—  Décompte  (Ville  de  Castelsarrazin). 

Dommage  à  V entrepreneur.  Manque  à  gagner  sur  les  travaux 
exécutés  par  des  tiers.  —  Lorsque  dune  part  Ventrcpreneur  a 
abandonné  ses  chantiers  sans  y  cire  autorisé  par  les  clauses  de 
son  contrat  et  que  d'autre  part  aucune  mesure  de  rigueur  rCa  été 
prise  à  son  égard  par  la  ville  avant  de  faire  exécuter  des  travaux 
par  un  autre  entrepreneur,  le  marché  doit  être  résilié  sans  indem- 
nité  pour  Vune  ou  Caulre  des  parties  (/). 

Cautionnement.  Retard  dans  la  restitution  ;  allocation  d*une 
somme  égale  à  la  différence  entre  V intérêt  versé  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  l'intérêt  légal  depuis  le  jour  oii  la  resti- 
tution aurait  dû  avoir  lieu  (V). 

Réception  définitive,  La  réception  provisoire  qui  fait  courir  le 
délai  pour  la  réception  définitive  doit  être  considérée  comme  ayant 
eu  lieu  lors  de  la  prise  de  possession,  alors  même  que  dans  le  délai 
de  garantie  des  malfaçons  se  sellaient  révélées  s^il  en  a  été  tenu 
compte  lors  du  règlement  du  décompte  [UI). 

Intérêts  des  intérêts.  Ils  ne peuventêtre  alloués quW partir  d'une 
demande  de  capitalisation  régulière  formée  devant  le  conseil  de 
l^réfecture  et  non  d'une  demande  figurant  dans  le  décompte  remis 
aux  experts  {/V)  (•) 

Matériaux  apj/i^ovisionnés  et  abandonnés  par  Ventrcpreneur  en 
même  temps  que  ses  chantiers,  pas  d^  indemnité  pour  leur  perle: 
la  ville  nen  avait  pas  la  garde  et  il  n'est  pas  justifié  qu*elle  les 
ait  employés  (I). 

Retard  dans  le  règlement  du  décompte  ;  allocation  pour  toute 
indemnité  des  intérêts  de  solde  restant  du  à  l'entrepreneur  (II). 

{*)  La  demande  de  capitalisation  avait  été  faite  par  l'entrepreneur  dans  les  premières 
réunions  des  experts,  et  décomptée  dans  un  décompte  qu'il  leur  avait  remis;  l'entrepre- 
neur soutenait  que  celte  demande  avait  été  reproduite  devant  le  conseil  do  préfecture  sous 
forme  de  demande  dMiomoIogaticn  du  lapport  de  l'expert  Fort  qui  avait  conclue  l'alloca- 
tion dos  intéiéls  des  intérêts. 
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I.  En  ce  qui  concerne  les  indeynnités  alloures  :  i^  pour  manque  à 
gagner  sur  les  travaux  qui  ont  été  exécutés  par  d'autres  entrepre- 
neurs :  S^  pour  des  matériaux  approvisionnés  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  rinsfcruction,  que  le  1*"^  juin  1881,  à  la  suite  de  diflScultcs  avec 
radministration  municipale  relativement  au  paiement  des  ouvrages  exécu- 
tés, l'entrepreneur  a,  sans  7  être  autorisé  par  les  clauses  de  son  contrat, 
abandonné  ses  chantiers  et  n*a  plus  exécuté  aucun  travail  pour  la  ville, 
celle-ci  de  son  côté  sans  avoir  provoqué  aucune  mesure  de  rigueur  contre 
le  sieur  Mieulet,  a  fait  achever  les  travaux  du  collège,  par  d'autres  entre- 
preneurs ;  que,  dans  ces  circonstances  de  fait,  le  marché  du  sieur  Mieulet, 
doit  être  considéré  comme  ayant  été  purement  et  simplement  résilié  à  la 
date  indiquée  ci-dessus,  sans  que  les  parties  puissent  êti*e  tenues  d'aucune 
indemnité,  l'une  envers  Tautre,  du  fait  de  cette  résiliation  ;  que  c'est  donc 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  aux  héritiers  Mieulet,  une 
somme  de  2,736  fr.  70  représentant  le  bénéfice  que  l'entreprise  eut  put 
faire  sur  les  travaux  qui  ont  été  exécutés  après  le  l*^*"  juin  1881  par  d'au- 
tres entrepreneurs. 

Considérant  que  les  héritiers  Mieulet,  ont  allégué  que  des  matériaux 
approvisionnés  par  leur  auteur  à  ladite  date  avaient  été  employés  par  les 
entrepreneurs  qui  ont  succédé  au  sieur  Mieulet,  ou  avaient  été  dis- 
persés ; 

Mais  considérant  que  la  garde  des  matériaux  qui  avaient  été  réunis  par 
le  sieur  Mieulet,  n'incombait  pas  à  la  ville,  et  que  les  héritiers  de  Tentre- 
prenear  ne  produisent  pas  de  justification  des  faits  allégués  qui  n'ont  fait 
l'objet  d'aucune  constatation  en  temps  utile  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de 
Bopprimer  l'indemnité  de  3.620  fr.  07  accordée  par  l'arrêté  attaqué  pour 
les  approvisionnements. 

II.  Sur  la  réclamation  d'indemnité  des  héritiers  Mieulety  à  raison 
du  retard  apporté  au  règlement  définitif  de  l'entreprise:  —  Considé- 
rant que  l'allocation  des  intérêts  constitue  la  seule  réparation  à  laquelle 
les  héritiers  Mieulet  soient  fondés  à  prétendre  pour  le  préjudice  qu'ils 
peuvent  avoir  subi  du  fait  du  retard  apporté  au  paiement  des  sommes 
leur  restant  dues  par  la  ville; 

Considérant  que  le  solde  restant  dû  aux  héritiers  Mieulet,  après  déduc- 
tion Bur  le  montant  du  décompte  tel  qu'il  a  été  arrêté  ci-dessus  de  la 
somme  de  51.600  francs  versée  à  titre  d'acompte  doit  en  conséquence  de 
ce  qni  précède,  être  arrêté  à  la  somme  de  2^.857  fr.  80. 

III.  Sur  les  intérêts  de  la  dite  somme  de  20,857  fr.  80:  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  23  des  clauses  et  conditions  générales  im- 
posées aux  entrepreneurs  des  travaux  départementaux  et  communaux  dans 
le  département  de  Tarn-et-Garonne,  approuvés  par  l'arrêté  du  préfet  du 
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20juilleLl«(U),et  applicables  à  l'ciitreprise  Miouleb  en  vertu  d'une  clause 
expresse  dn  cahier  des  charges,  les  intérêts  doivent  courir  à  partir  de  la 
réception  définitive  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
Tadministration  a  pris  possession  des  travaux  exécutés  tant  au  collège  de 
Castelsarrazin  qu'à  l'école  de  Gandalou,  dès  le  2(i  avril  1881  ;  que,  si, 
quelques  malfaçons  ont  été  signalées  dans  le  délai  de  garantie  qui  était 
d'un  an  à  partir  de  cette  prise  de  possession  équivalant  à  une  réception 
provisoire,  ces  malfaçons  dont  il  devait  simplement  être  tenu  compte, 
d'après  la  prétention  même  de  la  ville,  lors  du  règlement  des  travaux,  ne 
pouvait  faire  obstacle  à  la  réception  définitive  réclamée  par  l'entrepreneur 
et  qui  doit  dès  lors  être  réputée  acquise  k  ce  dernier  à  l'expiration  du 
délai  de  garantie,  c'est-à-dire  à  la  date  du  26  avril  1882  ;  que  les  héritiers 
Mieulet,  ont  donc  droit  aux  intérêts  du  solde  des  travaux  à  partir  de  la 
dite  date  ; 

IV.  Sur  les  intrrris  des  intérêls:  —  Considérant  que  les  intérêts  des 
intérêts  ne  peuvent  être  alloués  qu'à  partir  des  demandes  régulières  de 
capitalisation  d'intérêts  présentées  soit  au  conseil  de  préfecture,  soit  au 
Conseil  d'Etat  ; 

Considérant  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  demande  d'intérêts  des  inté- 
rêts présentée  au  conseil  de  préfecture  antérieurement  au  20  juin  189-4  ; 
mais  que  les  conclusions  présentées  à  cette  date  ainsi  qu'à  celle  du  9  mars 
1895  devant  le  conseil  de  préfecture  contiennent  des  demandes  relatives 
à  la  capitalisation  des  intérêts  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  omis  à  tort 
d'y  statuer  ; 

Considérant  qu'à  la  première  des  dates  précitéss  il  était  dû  aux  héritiers 
Mieulet,  plus  d'une  année  d'intérêts,  qu'il  y  a  donc  lieu  d'allouer  les  in- 
térêts des  intérêts  à  partir  du  20  juin  1894  et  de  rejeter  le  demande  du 
9  mars  1895,  qui  a  été  présentée  moins  d'un  an  après  ; 

Considérant  que  les  héritiers  Mieulet,  ont  demandé  de  nouvelles  capi- 
talisations des  intérêts  devant  le  Conseil  d'Etat,  les  17  juin  1897,  27  juin 
1898,  12  août  et  10  novembre  1899,  que  par  application  de  l'art.  1154  du 
Code  civil  il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  trois  premières  de  ces  demandes 
et  de  rejeter  la  dernière  ; 

V.  Sur  la  demande  relative  aux  intérêts  du  cautionnement  :  — 
Considérant  que  les  héritiers  Mieulet,  ont  demandé  au  conseil  de  préfec- 
ture d'homologuer  les  conclusions  du  rapport  de  l'expert  Fort,  qui  avait 
émis  l'avis  que  la  ville  devait  payer  à  l'entrepreneur  les  intérêts  au  taux  de 
6  %  sur  le  montant  du  cautionnement  à  partir  dn  1 1  mai  1881  jusqu'au 
jour  011  ce  cautionnement  a  été  remboursé,  sauf  déduction  des  intérêts 
payer  à  un  taux  inférieur  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  que  le 
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conseil  de  préfecture  a  omis  de  statuer  sur  cette  réclamation  des  ayants 
cause  de  l'entrepreneur  ; 

Considérant  que  le  cautionnement  du  sieur  Mieulet  devait  lui  être  rem- 
boursé après  la  réception  définitive,  c'est-à-dire  le  26  avril  1882;  qu'il  n'a 
été  restitué  que  le  23  septembre  1891  ;  que  les  héritiers  Mieulet  sont 
fondés  à  demander  qu'il  leur  soit  tenu  compte  à  titre  de  dommages- 
intérêts  de  la  différence  entre  le  taux  des  intérêts  servis  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  celui  de  l'intérêt  légal  de  5  ^  à  partir  du  2() 
avril  1882  jusqu'au  23  septembre  1891,  ainsi  que  les  intérêts  de  ces  in- 
térêts complémentaires  à  partir  du  20  juin  1894,  17  juin  1897,  27  juin 
1898  et  12  août  1899; 

VI.  Sur  If'S  frrr's  cVcxpertise:  —  Considérant  que  dans  les  circon- 
stances de  l'affaire  il  y  a  lieu  de  mettre  des  fraia  d'expertise  pour  3/1:  à  la 
charge  de  la  ville  de  Castelsarrazin  et  pour  le  surplus  à  la  charge  des 
héritiers  Mieulet  ;  . .  .(Arrêté  annulé  ;  le  décompte  des  travaux  exécutés 
tant  au  collège  de  Castelsarrazin,  qu'à  l'école  de  Candalou,  est  arrêté  à  la 
somme  de  72,457fr.  80;lavillede  Castelsarrazin,  paiera  aux  héritiers  Mieulet, 
cette  somme,  déduction  faite  des  acomptes  versés  s'élevant  à  51.600  fr., 
c'est-à-dire  20  587  fr.  80.  avec  les  intérêts  à  partir  du  26  avril  1882  et 
les  intérêts  des  intérêts  à  partir  du  20  juin  1894,  17  juin  1897,  27  juin 
1898  et  12  aoiit  1899,  elle  tiendra  compte,  en  outre,  aux  héritiers  Mieulet 
de  la  différence  entre  le  taux  des  intérêts  servis  sur  le  montant  du  cau- 
tionnement par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  celui  de  l'intérêt 
1^1  de  5  ^  à  partir  du  26  avril  1882  jusqu'au  23  septembre  1891,  ainsi 
que  des  intérêts  de  ces  intérêts  complémentaires  à  partir  des  20  juin  1894, 
17  juin  1897,  2  juin  1S98  et  12  août  1899  ;  les  frais  d'expertise  seront 
supportés  pour  3/4  par  la  ville  Castelsarrazin,  et  pour  1/4  par  les  héritiers 
Mieulet  ;  surplus  des  conclusions  de  la  requête  et  du  recours  incident 
rejeté  ;  il  sera  fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés  2/3  par  les  héri- 
tiers Mieulet  et  1/3  par  la  ville  de  Castelsarrazin. 


(N«  80) 

[26  janvier  1900] 

Voirie  [grande),  —  Cours  (Veau  navigable,  —  Chemin  de  halage.  — 
Alignement  (sieur  Espinasse). 

Le  riverain  d'un  cours  d'eau  navigable  n'est  pas  recevable  à  défé- 
rer au  Conseil  d^Elat  comme  entaché  d^excfKs  de  pouvoir  V arrêté 
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par  lequel  le  préfet  ynainiient  V alignement  précédemment  donné 
sur  le  chemin  de  halage,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'espace  réservé 
à  ce  chemin  par  Varrété  dépasserait  la  largeur  légale.  —  Cet 
alignement  n'obligeait  pas  le  riverain  qui  n'était  pas  tenu  de  le 
demander  et  pouvait  construire  à  ses  risques  et  périls  à  la  limite 
qui  lui  convenait  pourvu  qu'il  respectât  la  servitude  de  halage 
de9'\75. 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  Tart.  7  du  titre  28  de  rordonnance 
d'août  1G69,  les  propriétaires  riverains  des  cours  d*eau  navigables  et  flot- 
tables doivent  laisser  une  zone  de  i)'",75  libre,  pour  le  service  du  halage, 
aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  leur  impose  l'obligation  de 
demander  au  préfet  la  délivrance  d'un  alignement  lorsqu'ils  veulent  con- 
struire ou  établir  une  clôture  en  bordure  des  chemins  de  halage,  qu'ainsi, 
l'arrêté  préfectoral  du  26  février  1803  délivrant  un  alignement  aux  auteurs 
du  sieur  Espinasse  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  modifiât,  à  ses  risques 
et  périls,  la  clôture  de  sa  propriété,  en  respectant  la  servitude  établie  au 
profit  de  la  navigation  par  la  disposition  précitée  de  l'ordonnance  d'août 
1669;  ...(Rejet). 


(N^   8i) 

[20  janvier  1900] 

Voirie  (grande),  —  Cours  d*eau.  —  Déversement  d'eaux  résiduaires 
d'une  usine  dans  un  affluent  d'un  cours  d'eau  navigable.  —  Pas 
de  contravention.  —  Belaxe  (sieur  Martin). 

Le  fait  de  déverser  les  eaux  résiduaires  d'une  usine^  sans  auto- 
risatioHy  dans  un  affluent,  non  navigable,  dun  cours  d'eau  na- 
vigable ne  constitue  2)as  une  contravention  de  grande  voirie. 

Procédure.  Procès-verbal.  Notification,  Délai.  Formes.  Les 
procès-verbaux  doivent-ils  à  peine  de  nulliléy  être  notifiés  dans  le 
délai  de  iO  jours  prescrit  par  la  loi:^  —  Hés.  nég.  —  Alors 
surtout  que  le  contrevenant  a  eu  le  temps  de  produire  sa  défense 
devant  le  conseil  de  préfecture.  La  notification  du  procès-verbal 
et  la  citation  étant  faites,  aux  termes  de  la  loi  dans  la  forme 
administrative^  il  n'est  pas  nécessaire  que  copie  de  la  citation  soit 
laissée  au  contrevenant  [*). 


(*)  Copie  du  procès-yerbal  avait  été  laissée  au  conlicvenant  ;  mais  non  la  copio  de  la 
citation  qui  résultait  seulement  du  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  cl 
dont  le  contrevenant  avait  donné  récépissé. 
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Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  signification  du  procès-verbal 
et  de  la  citation  auraient  été  irrégulières:  —  Considérant  d'une 
part,  que  si  le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Martin  le  9  novembre 
1895,  ne  lui  a  été  notifié  que  le  21  novembre  suivant,  c'est-à-dire  après 
l'expiration  du  délai  de  10  jours  fixé  par  la  loi  du  22  juillet  1889  (art.  10) 
ce  délai  n'est  point  prescrit  à  peine  de  nullité  ;  qu'en  fait  le  sieur  Martin 
a  été  en  temps  utile  mis  à  même  de  produire  sa  défense  devant  le  conseil 
de  préfecture  ; 

Considérant  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  notifica- 
tion da  procès- verbal  et  la  citation  ont  été  faites  dans  la  forme  adminis- 
trative, conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  10  de  la  loi  du  22  juillet 
1889  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Martin  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'ar- 
rêté du  22  août  1896  a  été  rendu  sur  une  procédure  irrégulière  ; 

Au  fond:  —  Considérant  que  pour  condamner  le  sieur  Martin  à 
200  francs  d'amende^  l'arrêté  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  cet  usinier 
avait  commis  deux  contraventions  de  grande  voirie  ;  1^  en  effectuant  sans 
antorisation  une  prise  d'eau  dans  l'Yonne  et  2^  en  déversant  les  eaux  rési- 
dnaires  de  son  usine  dans  cette  rivière  ; 

Hais  GODsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  eaux  résiduaires 

de  l'nsine  Martin  n'étaient  pas  déversées  dans  l'Yonne,  mais  dans  un  de 

aes  affluents,  le  ruisseau  de  Yallan,  qui  n'est  pas  navigable  ;  qu'ainsi  c'est 

à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  retenu  de  ce  chef  la  contravention  de  grande 

voirie  qui   lui  était  reprochée  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de 

I        rédoire  à  25  francs  l'amende  prononcée  contre  lui  ;  ...(L'amende  prononcée 

I        contre  le  sieur  Martin  est  réduit  à  25  francs  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a 

I        de  contraire  ;  surplus  des  conclusions  rejeté). 

(N^  82)- 

[26  janvier  1900] 

Voirie  {grande).  —  Chemins  de  fer  d^intérét  locaU  —  Pouvoir  de 
r Administration,  —  Compétence  (société  des  chemins  de  fer  écono- 
miques du  Nord). 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  a  pu,  sans  excès  de  pouvoir^ 
prescrire  à  une  société  de  tramxoays  qui  emprunte  le  sol  d'une  route 
nationale  et  traverse  les  voies  du  chemin  de  fer  du  Nord^  certaines 
installations  et  certains  travaux  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage^ à  la  traversée  des  voies  du  chemin  de  fer  du  Nord, 

A  défaut  d'entente  entre  les  deux  Compagnies  le  Ministre  a  pu 
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prescrire  à  la  Compagnie  du  Nord  d'exécuter  d'office  les  travaux 
dans  Vintérieur  de  ses  clôtures  et  aux  frais  de  la  société  des  Che- 
mins  de  fer  économiques  {V^  esp,). 

Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  connaître  des 
mesures  ci-dessus  indiquées  prises  par  le  Ministre  des  Travaux 
publics  non  en  vertu  des  dispositions  du  cahier  des  charges  de  la 
Compagnie  des  tramways^  mais  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient 
du  décret  de  6  août  i88i  sur  rétablissement  et  V exploitation  des 
voies  ferrées  qui  empruntent  le  sol  des  voies  publiques  f  Rés.  nég. 
(^  esp.), 

l^  ESP.  Considérant  qu'aux  termes  du  dernier  §  de  l'art.  1®'  du  décret  du 
6  août  1884  réglant  l'établissement  et  l'exploitation  des  voies  ferrées  sur  le 
sol  des  voies  publiques,  il  appartient  à  l'Administration  d'ordonner  d'office 
les  modifications  dont  l'expérience  ferait  reconnaître  la  nécessité  ;  qu'il 
résulte  de  l'instruction  qu'à  la  suite  de  plusieurs  accidents  survenus  à  la 
traversée  des  voies  de  la  compagnie  du  Nord  par  celle  des  tramways  sur 
route  de  la  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord,  le  Ministre 
usant  des  pouvoirs  qu'il  tient  du  décret  précité  a  prescrit  à  cette  société 
certaines  installations  et  certains  travaux  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage et  à  défaut  d'entente  entre  elle  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord  a  chargé  cette  dernière  d'exécuter  d'office  les  travaux  compris  à 
l'intérieur  de  ces  clôtures  aux  frais  de  la  société  des  chemins  de  fer  écono- 
miques, que,  dans  ces  circonstances  la  société  requérante  n'est  pas  fondée 
à  soutenir  que  le  Ministre,  en  prenant  la  décision  attaquée,  a  excédé  ses 
pouvoirs  ;  . . .  (Rejet) . 

2®  ESPÈCE  : 

Considérant  que  le  Conseil  d'Etat  a,  par  sa  décision  en  date  de  oe  jour, 
rejeté  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  formé  par  la  Société  des  chemins 
de  fer  économiques  du  Nord  contre  une  décision  du  Ministre  des  travaux 
publics  prescrivant  à  la  société  l'exécution  de  certains  travaux  en  vue 
d'assurer  la  sécurité  au  croisement  de  ses  voies  avec  celles  de  la  compagnie 
du  Nord  sur  les  routes  nationales  45  et  48  ;  qu'il  résulte  de  la  décision  du 
Conseil  d'Etat  que  les  mesures  prises  par  le  Ministre  l'ont  été  non  en 
vertu  des  droits  qu'il  pouvait  tenir  du  cahier  des  charges  de  la  société 
requérante  mais  par  application  du  décret  du  6  août  1881  ;  que  la  décision 
prise  par  le  Ministre  n'était  pas  de  celles  dont  il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  connaître  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  qu'il 
suit  de  là  que  le  conseil  de  préfecture  devait  se  déclarer  incompétent  an 
lieu  de  statuer  au  fond,  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  son  arrêté  ; 
...(Arrêté  annulé  pour  incompétence;  la  Société  des  chemins  de  fer  écono- 
miques condamnée  aux  dépens) . 
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(N^  83) 

[20  janvier  1902] 

Voies  de  navigation  intérieure. 
Règlement  général  de  police  du  8  octobre  1904. 

Instructions, 

Le  Ministre, 
à  M.  le  Préfet  du  département  d 

Je  7008  adresse  ampliation  d'un  décret  en  date  du  8  octobre  1901  for- 
mant règlement  général  de  police  pour  les  voies  de  navigation  intérieure. 
Ce  règlement  édicté  les  dispositions  applicables  à  toutes  les  Vi)ies  navi- 
gables de  France.  Il  doit  être  complété  dans  chaque  département  et  pour 
chaque  voie  par  un  arrêté  préfectoral  formant  règlement  particulier. 

Pour  réaliser  la  simplification  que  Ton  s'est  proposé  d'obtenir  en  arrê- 
tant un  règlement  général,  il  est  nécessaire  que  les  règlements  particuliers 
assurent  Taniformité  des  détails  d'application  sur  chacun  des  groupes  de 
Toies  qui  constituent  les  principales  lignes  de  navigation.  Aussi  le  dix^ret 
iimite-t-il  expressément  les  points  que  pourront  régler  les  arrêtés,  et, 
pour  mieux  assurer  leur  concordance,  il  indique  dans  son  article  l*'^  qu'ils 
ne  seront  exécutoires  qu'après  approbation  du  Ministre  des  travaux 
publics. 

Afin  de  maintenir  dans  les  arrêtés  l'unité  de  forme  nécessaire,  j'ai  fait 
préparer  un  règlement  particulier  dont  je  vous  adresse  copie  et  qui  devra 
servir  de  type.  Toutes  les  parties  imprimées  en  caractères  romains  devront 
dire  reproduites  dans  les  projets  d'arrêté  à  soumettre  à  mon  approbation  ; 
il  en  sera  de  même  des  numéros  des  articles  des  règlements  particuliers  et 
des  inscriptions  en  marge  (*)  rappelant  les  articles  du  règlement  général. 

Il  est  désirable  que  la  nouvelle  réglementation  puisse  être  appliquée  à 
bief  dâaiy  et  je  vous  serai  obligé  de  m'adresser,  avant  le  l***  mars,  les 
propositions  relatives  aux  voies  navigables  de  votre  département. 

Pierre  Baudin. 

0  A  cause  de  la  justification  des  Annales  ces  inscriptions  ont  été  composées  on 
italique  et  placées  immédiatement  au  destous  du  numéro  des  articles. 
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RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  DE  POLICE 

POUR  LES  VOIES  DE  NAVIGATION  INTÉRIEURE 


Le  président  de  la  Répnbliqne  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
Vu  Tavis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  20  juil- 
let 1899  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Article  Premier 

La  police  et  Tusage  des  voies  de  navigation  intérieure  administrées  par 
l'Etat  ou  concédées  sont  régis  par  les  dispositions  du  présent  décret  ainsi 
que  par  les  arrêtés  préfectoraux  portant  règlements  particuliers  pour 
l'exécution  dudit  décret.  Ces  arrêtés  ne  seront  exécutoires  qu'après  appro- 
bation par  le  Ministre  des  travaux  publics . 

TITRE  PREMIER 

Conditions  à  remplir  pour  naviguer. 

Art.  2 
Dimensions  des  bateaux^  trains  de  bois  ou  radeaux. 

Aucun  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  circulant  sur  les  voies  de  navi- 
gation intérieure  ne  doit  excéder,  chargement  compris,  et  sans  aucune 
tolérance,  les  dimensions  qui  seront  fixées  par  les  règlements  particuliers 
applicables  à  chacune  de  ces  voies. 

Les  dimensions  à  fixer  sont  : 

La  longueur  de  bout  en  bout,  non  compris  le  gouvernail  ; 

La  largeur  de  dehors  en  dehors,  toutes  saillies  comprises  ; 

L'enfoncement  ou  tirant  d'eau  ; 

La  hauteur  au-dessus  du  plan  de  flottaison  ou  tirant  d'air  ; 

Le  minimum  de  hauteur  du  bord  au-dessus  du  plan  de  flottaison,  non 
compris  les  bortingles,  tant  pour  les  chargements  ordinaires  que  pour  les 
bateaux  chargés  en  comble  ; 

La  hauteur  des  mâts  au-dessus  du  plan  de  flottaison  à  vide  ; 

Dans  les  circonstances  exceptionnelles  et  pendant  les  sécheresses,  ren- 
foncement normal  peut  être  réduit  par  arrêté  préfectoral.  Avis  de  cette 
réduction  est  donné  par  voie  de  publication  et  d'affichage,  et  les  bateaux 
doivent  alors  être  allégés  de  telle  sorte  que  le  tirant  d'eau  n'excède  pas  le 
nouvel  enfoncement  ainsi  fixé. 


i 
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Art.  8 

Devises 

Les  bateaux  portent  à  Tarrière,  Boit  à  la  poape,  soit  sur  les  deux  côtés, 
peints  à  rextérienr  et  sur  le  bordage  même,  leur  dénomination,  le  nom  et 
le  domicile  1^1  des  propriétaires.  Ils  portent,  en  ontre,  les  plaques  et  les 
échelles  de  jauge  et  les  marques  d'immatriculation  réglementaires. 

Les  trains  de  bois  ou  radeaux  portent  aussi,  peints  sur  une  planche,  ]e 
nom  et  le  domicile  légal  des  propriétaires. 

Les  inscriptions  sont  apparentes,  en  toutes  lettres  et  en  caractères  ayant 
an  moins  8  centimètres  de  haut  et  2  centimètres  de  plein. 

Art.  4 
Personnel. 

Chaque  bateau,  train  de  bois  ou  radeau,  doit  avoir,  tant  en  équipage 
qa'en  hommes  de  renfort,  le  personnel  nécessaire  pour  assurer  sa  marche 
Boivant  les  circonstances  qui  peuvent  se  présenter  en  cours .  de  route  et, 
en  tout  cas,  au  moins  un  marinier  âgé  de  plus  de  seize  ans. 

Art.  4 
Agrès. 

Chaque  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  doit  être  muni  de  tons  ses 
agrès  en  bon  état,  notamment  des  piquets  d'amarre  et  des  cordages  né- 
cessaires et,  en  rivière,  de  plusieurs  ancres. 

Art.  6 
Vérifieations . 

Tout  bateau,  train  de  bois  oa  radeau  qai,  ne  satisfaisant  pas  aux  con- 
ditions précédemment  fixées,  présente  un  réel  danger  pour  la  navigation, 
peut  être  retenu  eu  un  point  qui  sera  désigne  pai*  les  agents  de  la  navi- 
gation, dont  la  liste  est  arrêtée  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  et  ne 
doit  être  remis  en  marche  qu'après  qu'il  a  satisfait  à  ces  conditions.  A  cet 
effet,  les  agents  de  la  navigation  ont  le  droit  d'elTectuer  toutes  les  vérifi- 
cations nécessaires  à  un  moment  quelconque. 

Quand  cette  inspection  donnera  à  Tagent  lieu  de  penser  que  le  bateau 
n'est  pas  en  état  de  naviguer  avec  sécurité,  le  bateau  sera  retenu  et  soumis 
à  une  vérification  faite,  dans  le  plus  bref  délai,  en  présence  du  patron  du 
bateau  ou  de  son  représentant,  par  l'Ingénieur  du  service  de  la  navigation 
oa  par  son  délégué. 

Si  le  bateau  est  reconnu  en  mauvais  état,  il  no  pourra  être  remis  en 
marche  qu'après  avoir  été  convenablement  réparé. 

S'il  ne  peut  être  utilement  réparé,  il  devra  être  retiré  de  la  voie  navi- 
gable et  de  ses  dépendances. 
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Art.  7 
Conditions  que  doivent  remplir  les  bateaicx  naviguant  de  nuit. 

En  outre  dea  disposiiious  réglemeutaires  coucernant  réclaîi*age  et  sous 
réserve  de  l'application  de  l'article  9  ci-après  relatif  à  la  marche  en  convoi 
et  à  l'accoaplement  des  bateaux,  la  navigation  de  nuit  est  soumise  aax 
conditions  ci-après  : 

Tout  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  naviguant  de  nuit  doit  avoir  an 
équipage  de  deux  personnes,  dont  au  moins  un  homme. 

Les  mariniers  doivent  allumer,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  un  ou  deux 
fanaux  portatifs  au  passage  des  écluses. 

Art.   8 
Halage  des  bateaux. 

Tous  les  bateaux  doivent  disposer  de  moyens  de  traction  suffisants  pour 
ne  pas  retarder  la  circulation  normale  des  bateaux  naviguant  dans  le 
même  sens  et  pour  ne  pas  augmenter  la  durée  des  sassements.  ^ 

Ces  moyens  de  traction  seront  définis  sur  chaque  voie,  s'il  y  a  Heu,  par 
les  règlements  particuliers. 

Tout  bateau  ne  satisfaisant  pas  aux  obligations  qui  résultent  des  deux 
paragraphes  précédents  pourra,  après  deux  sommations  d'avoir  à  s'y  con- 
former, être  retenu  en  un  point  désigné  par  les  agents  de  la  navigation. 

Lorsque  le  halage  s'effectue  au  moyen  de  éhevaux,  ceux-ci  doivent  tou- 
jours être  conduits  par  un  charretier  qui,  s'il  n'est  pas  à  cheval,  doit  se 
tenir  à  la  tête  des  chevaux. 

Art.  9 
Marche  en  convoi  et  accouplement  des  bateaux. 

Les  bateaux  ne  peuvent  marcher  en  convoi  ou  êire  accouplés  que  sur 
les  voies  navigables  ou  sections  de  voies  navigables  désignées  par  les  règle- 
ments particuliers  et  sous  les  conditions  fixées  par  ces  règlements. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  bateaux  accouplés  ou  doublés  les  bateaux 
reliés  ensemble  de  manière  à  former  un  système  invariable  qui  n'excède, 
ni  en  longueur  ni  en  largeur,  les  dimensions  maxima  fixées  pour  les  ba- 
teaux isolés. 

TITRE  II 

Classement  des  bateaux. 
Trématage  en  route  et  priorité  de  passage  aux  écluses 

et  ponts  mobiles. 

Art.  10 
Classement  des  bateaux. 
Les  bateaux  sont  divisés  en  quatre  classes,  savoir  : 
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l^""  classe .  —  Bateanx  isolés,  mns  par  la  vapeur  ou  par  tout  autre 
système  de  propulsion  mécanique,  et  ayant  leur  source  d'énergie  à  bord. 

2*  classe .  —  Bateaux  isolés  et  bateaux  en  convoi,  halés,  toués  ou 
remorqués,  soit  par  la  vapeur,  soit  par  tout  autre  moteur  mécanique. 

3*  classe.  —  Bateaux  isolés  ou  en  convoi,  halés  par  des  animaux  de 
trait. 

4"  classe.   "    Bateaux  isolés  autres  que  ceux  compris  dans   les   trois 

classes  précédentes  ;  trains  de  bois  ou  radeaux,  quel  que  soit  leur  mode  de 

traction. 

Aet.  11 

Baleanx  à  vapeur. 

En  outre  des  dispositions  réglementaires  sur  les  bateaux  à  vapeur,  la 
circulation  de  ces  bateaux  est  assujettie  aux  conditions  ci-après  : 

La  vitesse  de  marche  sur  chaque  voie  navigable  ne  peut  excéder  le 
maximum  déterminé  par  les  règlements  particuliers. 

Les  ingénieurs  et  les  agents  délégués  par  eux,  ainsi  que  toutes  autres 
personnes  désignées  par  les  règlements,  ont  le  droit  de  mçnter  à  bord  des 
bateaux  à  vapeur  pour  en  constater  la  vitesse. 

Art.  12 
Bateaux  à  propulseurs  mécaniques  autres  que  des  appareils 

à  vapeur. 
Les  bateaux  munis  de  propulseurs  mécaniques  autres  que  des  appareils 
à  vapeur  et  ayant  leur  source  d'énergie  à  bord  sont  assimilés  aux  bateaux 
à  vapeur. 

La  demande  de  permis  de  navigation  pour  les  bateaux  assimilés  doit 
être  accompagnée  d'une  description  détaillée  de  l'appareil  moteur,  avec 
les  dessins  nécessaires  à  l'appui. 

Art.  13 
Service  accéléré  et  service  ordinaire . 
La  navigation  est  accélérée  ou  ordinaire. 

On  entend  par  <c  navigation  accélérée  d  celle  des  bateaux  qui,  astreints 
à  nn  minimum  de  vitesse  de  marche,  partent  et  arrivent  à  jour  fixe  et  ne 
s'arrêtent  qu'à  des  ports  déterminés. 
La  navigation  ordinaire  est  celle  de  tous  les  autres  bateaux. 

Art.  14 
Service  accéléré. 
Les  services  accélérés  ne  peuvent  être  établis  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation ministérielle  et  sous  les  conditions  qu'elle  aura  prescrites . 

La  demande  d'autorisation  doit  indiquer  le  nombre  de  bateaux  qu'on 
se  propose  d'employer,  leurs  numéros  matricules,  leurs  devises,  leur  vitesse 
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de  marche,  les  lieux  et  les  jours  de  départ  et  d'arrivée,  le  mode  de  trac- 
tion et  les  principaux  points  de  stationnement. 

Lies  bateaux  de  service  accéléré  portent  à  l'avant  et  en  caractères  appa- 
rents les  mots  service  accéléré. 

Ils  arborent  une  flamme  bleue. 

Lorsque  l'entrepreneur  d'un  service  accéléré  aura  été  condamné  deux 
fois  dans  le  délai  d*un  an  pour  infraction  aux  conditions  de  l'autorisation 
qu'il  aura  obtenue,  cette  autorisation  pourra  lui  être  retirée. 

Art.  16 
Service  ordinaire. 
Il  est  défendu  de  placer  sur  les  bateaux  de  service  ordinaire  tout  ou 
partie  des  signes  distinctifs  des  services  accélérés. 

Art.  16 
Droit  de  trérnatage. 
Le  droit  de  trématage  en  route  est  réglé  par  la  vitesse  des  bateaux,  sous 
la  réserve  générale  qu'aucun  bateau  ne  pourra  en  dépasser  un  autre  aux 
abords  des  passages  rétrécis,  des  écluses  et  des  ponts  mobiles,  dans  les 
limites  indiquées  par  des  poteaux  plantés  sur  la  berge,  et  sauf  les  restric- 
tions qui  pourront  être  stipulées  sur  certaines  parties  des  voies  navigables 
par  les  règlements  particuliers. 

Art.  17 
Droit  de  priorité  de  passage  aujc  écluses  et  aux  ponts  mobiles. 

Le  droit  de  priorité  de  passage  aux  écluses  et  aux  ponts  mobiles  s'exerce 
suivant  l'ordre  d'arrivée  des  bateaux  aux  poteaux  spécifiés  à  l'arcicle  pré- 
cédent. 

Les  bateaux  doivent  s'arrêter  en  deçà  de  cette  limite  ;  ils  ne  peuvent  la 
dépasser  que  sar  les  instructions  des  agents  de  la  navigation  chargés  du 
service  des  écluses  et  ponts  mobiles. 

Toutefois,  les  bateaux  de  la  première  classe,  ainsi  que  les  bateaux  des 
services  accélérés,  ont  le  droit  de  franchir^  par  ordre  d'arrivée,  les  écluses 
et  ponts  mobiles  avant  les  bateaux  qui  attendent  leur  tour  en  deçà  de  la 
limite  précitée. 

Le  même  droit  de  priorité  peut  être  accordé  aux  bateaux  de  la 
deuxième  et  de  la  troisième  classe  du  service  ordinaire  sur  certaines  voies 
navigables,  dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  les  règlements 
particuliers. 

Les  bateaux  en  convoi,  avec  ou  sans  remorqueurs,  ne  comptent  que 
pour  une  unité  et  sont  écluses  sans  interposition  de  bateaux  marchant  dans 
le  même  sens. 

Les  trains  de  bois  ou  radeaux  comptent  pour  autant  d'unités  qu'ils 
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comprennent  de  fractions  pouvant  être  admises  dans  Téclnse.  Ils  sont 
maintenos  en  deçà  du  poteau  indicateur  et  chaque  unité  ne  sera  éclusée 
que  si  elle  a  dépassé  le  poteau  avant  Tarrivée  d'un  bateau  ou  d'un 
convoi. 

Abt.  18 

Circonstances  exceptionnelles. 

Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  certains  bateaux,  notamment 
les  bateaux  chargés  pour  le  service  de  TEtat,  les  bateaux  chargés  de  ma- 
tières dangereuseSy  les  bateaux  sur  lesquels  des  maladies  infectieuses  se 
seraient  déclarées,  peuvent  encore,  par  dérogation  aux  prescriptions  de 
l'article  17,  jouir  du  droit  de  priorité  de  passage  aux  écluses  et  aux  ponts 
mobiles. 

Les  conducteurs  des  bateaux  admis  à  bénéficier  des  dispositions  qui 
précèdent  doivent  être  munis  d'autorisations  spéciales  et  individuelles  déli- 
vrées par  l'ingénieur  en  chef  de  la  navigation. 

Enfin,  des  décisions  ministérielles  peuvent  accorder  le  droit  de  priorité 
de  passage  aux  écluses  et  ponts  mobiles,  pour  un  temps  déterminé  et  par 
voie  de  mesure  générale,  aux  bateaux  chargés  de  certains  objets  ou  mar- 
chandises et  notamment  de  blés  et  farines. 

Art.  19 
Contestations. 

En  cas  de  contestations  sur  Tapplication  des  dispositions  relatives  à  la 
priorité  de  passage  aux  écluses  et  ponts  mobiles,  les  conducteurs  de  ba- 
teaux, trains  de  bois  ou  radeaux  sont  tenus  de  se  conformer  aux  ordres 
des  agents  de  la  navigation  chargés  du  service  de  ces  ouvrages. 

Art.  20 
Restrictions  à  certains  modes  de  naoigation. 

Les  règlements  particuliers  désigneront  les  parties  de  voies  navigables 
où  des  restrictions  devraient  être  apportées  à  certains  modes  de  navi- 
gation. 

TITRE  III 
Bateaax>  trains  de  bois  ou  radeaux  en  marche . 

Art.  21 
Navigation  de  jour  et  de  nuit. 

La  navigation  et  le  passage  aux  écluses  et  ponts  mobiles  ont  lieu  libre- 
ment le  jour  et  la  nuit . 

Les  Ingénieurs  peuvent  néanmoins  interdire  la  navigation  de  nuit  à 
Tépoque  des  crues,  des  gelées  et  des  débâcles,  et  dans  le  cas  où  des  avaries 
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survennes,  soit  aux  dignes,  soit  aux  ouvrages  d'art  de  la  voie  navigable, 
feraient  craindre  quelque  danger. 

Les  Ingénieurs  peuvent  aussi  rendre  la  navigation  de  jour  et  de  nuit 
obligatoire  pour  tous  les  bateaux,  sans  distinction,  lorsque  ceite  mesure 
leur  paraîtra  nécessaire  pour  éviter  l'encombrement. 

Art.  22 
Interruptions  de  la  navigation. 

Hors  le  cas  de  force  majeure,  la  navigation  ne  peut  être  suspendue  que 
par  un  acte  administratif  qui  fixe,  après  avis  des  Ingénieurs  de  la  naviga- 
tion, Tépoqueet  la  durée  de  l'interruption. 

Pendant  les  chômages,  les  bateaux  peuvent  circuler,  à  leurs  risques  et 
périls,  dans  les  biefs  ou  parties  de  biefs  restés  en  eau. 

En  temps  de  brouillard,  aucun  bateau  à  vapeur  ou  assimilé  ne  peut  na- 
viguer que  dans  les  circonstances  qui  permettent  au  capitaine  de  voir  sa 
route  à  une  distance  de  deux  cents  mètres  an  moins,  sauf  dérogations  spé- 
cifiées dans  les  règlements  particuliers.  Si  le  bateau  est  déjà  en  marche,  le 
capitaine  en  ralentit  la  vitesse,  fait  tinter  la  cloche,  siffler  ou  corner  d'une 
manière  continue  et  se  range  à  la  rive  le  plus  tôt  possible. 

Art.  23. 
Rencontre  des  bateaux    trains  de  bois  ou  radeaux  marchant  en 

sens  contraire. 

Tout  bateau,  convoi,  train  de  bois  ou  radeau  allant  dans  un  sens  doit  la 
moitié  de  la  voie  à  tout  bateau,  convoi,  train  de  bois  ou  radeau  allant  en 
sens  contraire. 

Lors  de  la  rencontre  de  deux  bateaux  haies,  si  l'un  est  chargé  et  l'autre 
vide,  le  bateau  vide  se  range  du  côté  du  halage  et  le  bateau  chargé  mollit 
son  trait  de  telle  façon  que  ce  trait  passe  sous  le  bateau  vide.  Si  les  bateaux 
sont  tons  deux  chargés  ou  vides,  le  bateau  montant  se  tient  du  côté  du 
halage. 

Lors  de  la  rencontre  d'un  bateau  haie  et  d'un  bateau  à  vapeur  isolé  ou 
remorquant  un  convoi,  le  bateau  à  vapeur  tient  le  côté  opposé  an  halage. 

Quant  à  la  rencontre  de  deux  bateaux  à  vapeur  ou  isolés,  ou  remor- 
quant des  convois,  elle  se  fait  conformément  aux  règlements  en  vigueur. 

Art.  24. 
Trématage  ea  route. 
Dans  le  trématage  en  route,  le  bateau  qui  cède  le  passage  doit  se  ranger 
du  côté  opposé  au  halage  et  lâcher  ou  mollir  son  trait. 

Si  le  bateau  trématant  est  un  bateau  à  vapeur  isolé  ou  remorquant  un 
convoi,  le  bateau  qui  cède  le  passage  se  range  du  côté  du  halage  sans  lâ- 
cher ni  mollir  son  trait. 
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Le  fcrématage  entre  denx  bateaux  à  vapeur  se  fait  ooaformément  aux 
règlements  en  vigueur. 

Dans  le  trématage  de  deux  convois,  le  convoi  qui  cède  le  passage  est 
tenu,  dès  qu'il  a  été  rejoint  par  le  suivant  et  jusqu'à  ce  que  le  croisement 
Boit  entièrement  terminé,  de  réduire  sa  vitesse  à  la  limite  strictement  né- 
cessaire pour  maintenir  sa  direction. 

Les  bateaux  qui  se  préparent  à  exercer  le  droit  de  trématage  sont  tenus 
d'avertir  en  temps  utile,  au  moyen  d'un  signal  sonore,  les  bateaux  qu'ils 
doivent  dépasser. 

Des  règlements  particuliers  définiront,  s'il  j  a  lieu,  les  conditions  du 
trématage  en  route  pour  les  bateaux  naviguant  à  la  voile  ou  à  gré  d'eau . 

Art.  25 
MarcIie  simultanée. 
La  marche  de  front  des  bateaux  isoles,  convois,  trains  de  bois  ou  ra- 
deaux est  interdite. 

Tout  convoi  de  bateaux  naviguant  à  la  suite  d'un  autre  et  ne  pouvant 
le  trémater  doit  s'en  tenir  éloigné  à  une  distance  de  deux  cents  mètres  au 
moins,  comptée  à  partir  du  dernier  bateau  du  convoi  précédent,  sauf  les 
dérogations  spécifiées  par  les  règlements  particuliers. 

Art.  26 
Virages,  formation  et  échange  des  convois. 
Les  règlements  particuliers  déterminent  les  conditions  dans  lesquelles 
devront  s'effectuer  les  virages,  ainsi  que  la  formation  et  l'échange  des 
convois. 

Art.  27 
Prescriptions  d'ordre  général. 

Lorsqu'un  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  se  présente  dans  une  partie 
de  la  voie  navigable  qui  n'a  pas  une  largeur  suffisante  pour  le  croisement 
et  dans  laquelle  un  autre  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  venant  en  sens 
contraire  se  trouve  déjà  engagé,  il  est  tenu  de  s'arrêter  et  de  se  ranger 
pour  laisser  passer  ce  dernier. 

Des  poteaux  indicateurs  font  connaître  les  limites  entre  lesquelles  le 
croisement  ne  peut  avoir  lieu. 

Dans  les  tournants  brusques,  les  bateaux  à  vapeur  et  assimilés  doivent 
siffler  ou  sonner  la  cloche  à  plusieurs  reprises,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arri- 
vés aux  extrémités  des  courbes. 

Art.  28. 
Bateaux  chargés  de  matières  dangereuses. 
En  outre  des  dispositions  réglementaires  applicables  à  tous  les  bateaux, 
chargés  de  matières  dangereuses,  les  bateaux  chargés  de  ces  matières,  lors- 
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qu'ils  naviguent  en  convoi,  sont  astreints  à  Tobligation  de  se  placer  à 
l'arrière  du  convoi. 

Art.  29 
Arrêts, 

Tout  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  qui  s'arrête  doit  se  placer  de  ma- 
nière à  ne  pas  gêner  la  navigation. 

Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  un  remorqueur  ou  un  teneur  est 
obligé  de  suspendre  sa  marche,  il  doit  signaler  cet  arrêt,  à  l'aide  de  la 
cloche  ou  du  sifflet,  aux  bateaux  à  sa  remorque  ou  à  sa  suite  ;  ceux-ci  étant 
ainsi  prévenus  doivent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  les  col- 
lisions. 

La  mise  en  marche  doit  être  signalée  de  la  même  manière. 

TITRE  IV 
Passages  aux  ouvrages  de  navigation. 

Art.  80 
Conditions  à  remplir  pour  le  passage  aux  écluses  et  au^  ponts  mobiles. 

Le  passage  aux  écluses  et  ponts  mobiles  sera  refusé  à  tout  bateau,  train 
de  bois  ou  radeau  qui  ne  serait  pas  muni  de  la  déclaration  de  chargement 
et  du  certificat  de  jaugeage.  Il  sera  également  refusé  à  tout  bateau  à  va- 
peur ou  assimilé  dont  le  conducteur  ne  produirait  pas  le  permis  de  navi- 
gation. 

Le  passage  de  nuit  ne  sera  accordé  qu'aux  bateaux  remplissant  les  condi» 
tiens  spéciales  fixées  au  présent  décret. 

Art.  81 
Bateaux,  trains  de  bois  ou  radeaux  attendant  leur  tour  de  passage. 

Tout  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  qui,  arrivé  près  d'une  écluse,  ne 
pourrait  pisser  immédiatement,  doit  s'arrêter  pour  attendre  son  tour, 
avant  le  poteau  iudiouteur  de  la  limite  de  stationnement. 

S'il  ne  veut  pas  coutiimcr  sa  route,  il  doit  se  rendre  et  se  garer  à  rem- 
placement qui  lui  est  désiguc  par  les  agents  de  la  iiavigatioji. 

Art.  32 
Ordi^e  de  passage. 

On  profitera,  autant  que  possible,  de  la  même  éclusce  pour  faire  passer 
des  bateaux,  trains  de  bois  ou  radeaux  marchant  en  sens  contraire.  I^es 
mariniers  sont  tenus  d'exécuter  les  manœuvres  prescrites  à  cet  effet. 
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Art.  88 
Précautions  à  prendre. 

Anx  approches  des  écluses,  ponts  et  ouvrages  d'art,  le  mouvement  des 
bateaux  est  réglé  de  manière  à  éviter  tout  choc. 

Chaque  bateau  doit  être  muni  de  ballons  pour  parer  aux  chocs  contre 
les  ouvrages. 

Les  bateaux  doivent  être  conduits  avec  précaution,  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie  des  écluses.  Pendant  le  sassement,  ils  sont  solidement  amarrés  à 
chacune  de  leurs  extrémités  sans  pouvoir  en  aucun  cas  être  attachés  aux 
portes. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  également  applicables  aux  trains  de 
bois  et  aux  radeaux. 

Les  patrons  et  mariniers  doivent  d'ailleurs  se  conformer  ponctuellement 
à  tous  les  ordres  qui  leur  sont  donnés  par  Téclusier  pour  les  précautions  à 
prendre  pendant  les  manœuvres* 

Art.  84 

Arrêts  dans  les  écluses. 

Les  bateaux,  trains  de  bois  ou  radeaux  ne  peuvent  rester  dans  les  écluses 
que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  le  sassement. 

Art.  35 
Manceuvres  des  écluses  et  ponts  mobiles. 

Les  éclusiers  ou  pontiers  ont  seuls  le  droit  de  manœuvrer  les  ventelles, 
les  portes  d'écluses  ou  autres  appareils. 

Toutefois,  ils  peuvent  être  aidés  par  les  mariniers  et  les  charretiers  qui 
doivent,  dans  ce  cas,  se  conformer  à  leurs  ordres. 

Art.  86 
Passage  dans  les  passes  et  pertuis  navigables. 

Lorsque  les  bateaux  peuvent  franchir  librement  les  passes  ou  pertuis 
navigables,  l'ouverture  de  ces  passes  ou  pertuis  est  indiquée  aux  mariniers, 
pendant  le  jour,  par  des  drapeaux  blancs^  et,  pendant  la  nuit,  par  des 
feux  blancs. 

Il  est  interdit  aux  mariniers  de  s'engager  dans  le  chenal  des  passes  ou 
pertuis  navigables  lorsque  ces  signaux  ne  sont  pas  établis. 

Art.  87 
Traversée  des  passages  rétrécis  et  des  souterrains. 

Les  règlements  particuliers  détermineront  les  conditions  dans  lesquelles 
devra  s'effectuer  la  traversée  des  passages  rétrécis  et  des  souterrains. 
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^  TITRE  V 

stationnement  des  bateaux. 
Mesures  d'ordre  dans  les  ports  et  dans  les  garages. 

Art.  38 
Stationnement. 
Les  bateaux  ne  peuvent  stationner  que  but  les  parties  de  la  voie  navi- 
gable et  dans  les  conditions  fixées  par  les  ingénieurs. 
Le  stationnement  est  dans  tous  les  cas  interdit  : 
1^  Sur  tous  les  points  où  le  croisement  des  bateaux  ne  peut  s^opérer  ; 
2°  Dans  les  limites  indiquées  par  les  poteaux  établis  en  vertu  de  Tar- 
tide  16  du  présent  décret. 

Art.  39 
Chargement,  déchargement  et  dépôts  des  mardiandises. 

Il  est  défendu  de  charger,déchargeret  déposer  des  marchandises  ailleurs 
que  dans  les  ports,  à  moins  d'une  permission  de  l'ingénieur,  s'il  s'agit  d'un 
bateau,  ou  d'une  autorisation  de  l'ingénieur  en  chef  dans  les  autres  cas. 

Toutefois,  sur  certaines  rivières,  des  règlements  particuliers  pourront 
apporter  des  tempéraments  à  Tinterdiction  qui  précède,  dans  la  mesure 
compatible  avec  les  besoins  de  la  navigation. 

Dans  les  ports,  les  mariniers  doivent  se  conformer  aux  mesures  d'ordre 
général  édictées  par  les  articles  40  à  43  du  présent  règlement,  ainsi  qu^au 
règlement  particulier  de  chaque  port. 

Art.  40 
Mise  à  port. 

Les  bateaux  en  chargement  ou  en  déchargement  sont  placés  à  quai,  de 
préférence  à  tous  autres  bateaux. 

Les  bateaux  à  port  doivent  abattre  les  mâts  et  replier  ou  enlever  le 
gouvernail. 

Les  bateaux  doivent  être  retirés  du  quai  dès  que  leur  chargement  ou 
leur  déchargement  est  terminé. 

Lorsque  les  ports  sont  du  côté  du  halage  ou  bien  lorsque,  en  dehors  des 
ports,  des  débarquements,  embarquements  ou  transbordements  ont  été 
exceptionnellement  autorisés  sur  ce  côté,  en  vertu  de  l'article  39  du  pré- 
sent décret,  les  bateaux  ne  peuvent  y  rester  que  pendant  le  temps  stricte- 
ment nécessaire  pour  le  chargement,  le  déchargement  ou  le  transborde- 
ment. Aussitôt  après  l'achèvement  de  ces  opérations  ou  pendant  leur  inter- 
ruption, les  bateaux  doivent  gagner  un  lieu  de  stationnement  autorisé. 

Tout  marinier  ou  propriétaire  de  bateau  à  port  doit  sonflfrir,  s'il  y  a  lieu, 
sur  son  bateaa  : 
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V  Le  repêchage,  c*est-à-dire  le  passage  ou  l'attache  des  amarres  d'an 
antre  bateaa  placé  en  double  ou  en  triple  ; 

2*  Le  passage  des  ouvriers  employés  au  déchargement  ou  chargement 
dadit  bateaa. 

Art.  41 
Délais. 

Tout  bateau  dont  le  chargement  on  le  déchargement  ne  serait  pas  ter- 
miné à  Texpiration  da  délai  fixé  par  le  règlement  particulier  du  port 
on  sur  lequel  on  ne  travaillerait  pas  peut,  après  avertissement,  être  retiré 
da  port. 

Art.  42 
Dépôt  et  enlèvement  des  marchandises. 

II  ne  peut  être  déposé  sur  les  ports  publics  que  des  marchandises  arri- 
vées par  eau  ou  destinées  à  être  embarquées,  des  marchandises  doivent 
être  rangées  à  terre  de  manière  à  occuper  le  moins  d'espace  possible  et  à 
laisser  libres  les  chemins  de  service  nécessaires,  conformément  aux  indica- 
tions données  par  les  agents  de  la  navigation. 

L'enlèvement  des  marchandises  déposées  sur  les  ports  doit  être  terminé 
dans  les  délais  fixés  par  les  règlements  particuliers. 

A  Texpiration  de  ces  délais,  si  les  marchandises  ne  sont  pas  enlevées,  il 
est  dressé  un  procès-verbal  de  la  contravention,  et  l'enlèvement  peut  être 
opéré  d'office,  après  mise  en  demeure  régulièrement  adressée  à  Texpéditeur 
et  au  destinataire  indiqués  sur  la  déclaration  de  chargement. 

Les  résidus  restant  au  fond  des  bateaux  après  le  déchargement  ne  peu- 
vent être  déposés  sur  les  ports  ou  berges,  ni  jetés  à  l'eau. 

L'embarquement,  le  débarquement  et  le  dépôt  des  boues,  immondices, 
famiers,  produits  de  vidange  et  matières  insalubres  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'après  l'obtention  d'une  autorisation  spéciale. 

Les  voitures  ne  peuvent  stationner  sur  les  quais  que  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  les  charger  et  les  décharger. 

Chaque  soir,  à  la  fin  du  travail,  les  échelles,  madriers  ou  autres  objets 
mobiles  servant  à  l'embarquement  ou  au  débarquement  sont  rangés  de 
manière  à  ne  pas  gêner  la  circulation. 

Aussitôt  après  l'enlèvement  des  marchandises,  l'emplacement  qu'elles 
ont  occupé  sur  les  ports  ou  berges  doit  être  nettoyé  et  les  détritus  doivent 
être  enlevés  par  l'auteur  du  dépôt. 

Art.  48 
Opérations  défendues  sur  les  jjorts. 

Sous  réserve  des  dérogations  autorisées  par  les  règlements  particuliers 
des  ports,  toutes  les  opérations  qui  n'ont  pas  pour  but  l'amenée,  le  condi- 
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tîonnement,  la  reoonnaiflsanoe  et  renlèvement  des  marchandises  sont 
interdites  sur  les  ports. 

Art.  44 
Garages. 

Les  bateaux  sans  emploi,  les  bateaux  ou  trains  de  bois  qui  attendent, 
soit  leur  chargement,  soit  leur  destination  définitive,  sont  garés  dans  les 
lieux  désignés  par  les  ingénieurs  et  conformément  à  leurs  indications. 

Les  propriétaires  de  ces  bateaux  sont  tenus  de  faire  connaître  aux  agents 
de  la  navigation  le  nom  et  la  demeure  des  personnes  à  qui  la  garde  en  est 
confiée. 

Le  séjour  des  bateaux  et  des  trains  de  bois  dans  un  garage  ne  peut, 
sans  une  autorisation  spéciale,  se  prolonger  au  delà  des  délais  fixés  par  les 
règlements  particuliers. 

Art.  45 
Amarrage  et  gardiennage. 

Tout  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  en  station  est  solidement  amarré 
à  ses  deux  extrémités. 

Toute  ancre  restant  mouillée  en  rivière  doit  être  indiquée  par  une  bouée 
suffisamment  apparente,  et  signalée  le  jour  par  un  drapeau  rouge,  la  nuit 
par  un  feu  rouge. 

Cette  ancre  ne  doit,  dans  aucun  cas,  être  placée  dans  le  chenal  navi- 
gable. 

Tout  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  en  station  doit  être  gardé  de  jour 
et  de  nuit  par  une  personne  en  état  de  prendre  les  mesures  que  les  circon- 
stances peuvent  commander. 

Plusieurs  bateaux,  trains  de  bois  ou  radeaux  groupés  peuvent  être  laissés 
à  la  surveillance  d'un  seul  gardien,  au  cas  où  cette  surveillance  serait  re- 
connue suffisante  par  les  ingénieurs. 

Tout  bateau  en  station  le  long  d'une  rive  où  se  fait  le  halage  doit  avoir 
sa  mâture  ou  sa  cheminée  abaissée,  et  son  gardien  est  tenu  de  passer  la 
corde  des  bateaux  en  marche. 

Art.  46 
Bateaux  abandonnés. 

Tout  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  abandonné  sans  patron  ni  gardien 
est  conduit,  par  les  soins  de  l'agent  de  la  navigation  qui  en  a  constaté 
Tabandon,  dans  un  lieu  où  il  ne  pourra  gêner  la  navigation. 

Cet  agent  dresse  procès-verbal  et  prépose  un  homme  à  la  garde  dudit 
bateau,  train  de  bois  ou  radeau. 

Les  dépenses  faites  par  application  du  présent  article  sont  à  la  charge 
du  propriétaire  du  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  abandonné. 
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Art.  47 
Bateaux  en  réparation. 
Les  bateaux  à  réparer  doivent  être  placés  sar  des  cales  de  radoub. 
Les  propriétaires  des  bateaux  peuvent,  néanmoins,  quand  les  circon- 
stances le  permettent,  obtenir  des  ingénieurs  la  faculté  de  réparer  leurs 
bateaux  sur  d'autres  points. 

Art.  48 
Déchirage  des  bateaux. 
Les  bateaux  ne  peuvent  être  déchirés  sur  les  berges,  les  ports  et  les  che- 
mins de  halage  qu'en  vertu  d'une  autorisation  délivrée  par  l'ingénieur  en 
chef  et  aux  points  indiqués  dans  cette  autorisation. 

Le  déchirage  des  bateaux  s'effectue  immédiatement  après  leur  mise  à 
terre  et  est  continué  sans  interruption.  Les  clous  et  aufcres  débris  qui  en 
proviennent  sont  enlevés  au  fur  et  à  mesure,  de  manière  à  n'occasionner 
aucun  accident  ou  embarras  sur  les  berges,  ports  et  chemins  de  halage. 

TITRE  VI 

Transport  en  commun  des  voyageurs 
par  bateaux  à  vapeur  ou  assimilés. 

Art.  49 

En  outre  des  prescriptions  réglementaires  concernant  les  bateaux  à  va- 
peur qui  naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières,  les  dispositions  applicables 
au  transport  en  commun  des  voyageurs  par  bateaux  à  vapeur  ou  assimilés 
seront  fixées  par  les  règlements  particuliers. 

TITRE  VII 

Navigation  de  plaisance.  —  Bateaux  particuliers. 

Bateaux  de  péché  et  de  marine. 

Art.  50 
Conditions  générales  pour  les  bateaux  de  plaisance. 
Jjà  circulation  et  le  stationnement  des  bateaux  de  plaisance  sont  soumis  : 
1^  Anx  conditions  qui  précèdent,  en  tant  qu'elles  leur  sont  applicables  ; 
2^  Anx  dispositions  ci-après,  lesquelles  seront  complétées,  s'il  j  a  lieu, 
par  les  règlements  particuliers. 

Art.  51 
Circulation  des  bateaux  de  plaisance. 
Sur  les  rivières  à  courant  libre,  la  navigation  de  plaisance  s'effectue 
librement. 

Sur  les  rivières  canalisées,  les  bateaux  d'un  tonnage  égal  on  supérieur  à 
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dix  tonnes  jouissent  des  mêmes  droits  que  les  bateaux  de  commerce.  Quant 
aux  bateaux  et  nacelles  d'un  tonnage  inférieur  à  dix  tonnes,  ils  ne  peuvent 
naviguer  librement  que  dans  les  biefs,  et  ils  ne  sont  admis  à  franchir  les 
écluses  qu'avec  une  permission  écrite  des  ingénieurs  et,  autant  que  possible, 
en  profitant  du  Bassement  d'un  bateau  de  commerce. 

Sur  les  canaux,  les  bateaux  de  plaisance  ne  peuvent  circuler  dans  l'éten- 
due des  biefs,  ni  franchir  les  écluses  qu'avec  une  permission  écrite  des 
ingénieurs. 

Art.  52 
Stationnement  des  bateaux  de  plaisance. 

Les  propriétaires  de  bateaux  de  plaisance  qui  veulent  garer,  laisser  sta- 
tionner ou  amarrer  à  titre  permanent  leurs  embarcations  dans  les  limites 
des  dépendances  du  Domaine  public  doivent  en  demander  l'autorisation 
au  préfet,  qui  la  leur  accorde^  s'il  y  a  lieu,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  de 

la  navigation. 

AnT.  53 

Bateaux  particulieî's  de  pèche  et  de  marine. 

Les  bateaux  particuliers,  définis  à  Tarlicle  8  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vu 
et  les  bateaux  de  pêche  et  de  marine,  définis  à  l'&rticle  9  de  la  même  loi, 
doivent  être  garés  de  manière  à  ne  gêner  ni  la  navigation,  ni  le  halage  ;  ils 
doivent  être  maintenus  en  bon  état  et  solidement  amarrés. 

Art.  54 

Obligations  communes  aux  baleatux'  de  plaisance^ 
aux  bateaux  particuliers  et    aux   bateaux   de  pêche. 

Les  bateaux  de  plaisance,  les  bateaux  particuliers  et  les  bateaux  de  pêche 
ne  peuvent  circuler  qu'à  la  condition  de  ne  gêner  ni  la  navigation,  ni  le 
halage. 

Ils  doivent  se  tenir  à  une  distance  suffisante  des  bateaux  en  marche  et 
des  dragues  ou  appareils  analogues  en  fonctionnement. 

Ils  ne  peuvent  s'amarrer,  en  aucun  cas,  dans  le  chenal  navigable. 

Art.  55 
Régates  et  fêtes  nautiques. 

Les  régates,  fêtes  et  exercices  nautiques  organisés  soit  par  des  communes, 
soit  par  des  sociétés,  soit  par  des  particuliers  ne  peuvent  avoir  lieu  sans 
une  autorisation  préfectorale  délivrée  sur  l'avis  des  ingénieurs. 
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TITRE  VII 
Obstacles  éventuels  à  la  navigation. 

Art.  56 
Mesures  préventives  en  cas  de  glaces  et  de  grosses  eaux. 

En  tempe  de  glaces  oa  de  grosses  eaux,  il  est  prescrit  de  renforcer  en 
hyière  les  amarres  des  bateaux  et  établissements  flottants. 

Dès  que  les  glaces  apparaissent  en  rivière,  tous  bateaux,  trains  de  bois, 
ndeaux^  établissements  flottants  qui  seraient  menacés,  ou  dont  la  présence 
pourrait  faire  craindre  quelque  accident,  doivent  être  dirigés  sur  les  points 
désignés  par  les  agents  de  la  navigation,  quelles  que  soient  les  autorisations 
oa  permissions  accordées  antérieurement. 

En  canal  comme  en  rivière,  la  glace  doit,  autant  que  possible,  être  cassée 
autour  de  la  flottaison  par  les  soins  du  propriétaire  ou  de  la  personne  pré- 
posée à  la  conduite  ou  à  la  garde  des  bateaux,  trains  de  bois  et  établisse- 
ments flottants. 

Lorsqu'il  y  a  danger  de  débordement,  les  marchandises  de  toute  nature 
■Mceptibles  d'être  entraînées  par  les  eaux  sont  immédiatement  enlevées 
des  ports,  berges  et  dépendances  de  la  vçie  navigable.  Les  matériaux  ou 
marchandises  submergés  sont  considérés  comme  écueils  et  signalés  comme 
le  prescrit  Pariicle  58  ci-après.  Tontes  ces  opérations  doivent  être  faites 
d'urgence,  et  continuées  au  besoin  pendant  la  nuit,  par  les  soins  et  aux 
frais  des  propriétaires  des  matériaux  ou  marchandises. 

Faute  parles  propriétaires  ou  préposés  de  se  conformer  aux  dispositions 
qui  précèdent,  les  mesures  nécessaires  peuvent  être  prises  d'offlce  par  les 
ingénieurs,  aux  frais,  risques  et  périls  des  dits  propriétaires  ou  préposés. 

Art.  57 
Destruction  d'office  en  cas  de  péril. 

En  cas  de  péril  public,  il  peut  être  procédé  d'office,  sur  l'ordre  donné 
par  le  préfet,  à  la  destruction  des  bateaux  ou  établissements  flottants  dan- 
gereusement placés. 

Art.  58 
Bateaux  à  fond,  Écueils. 

Le  propriétaire  ou  patron  d'un  bateau,  train  de  bois,  radeau  ou  étabUs- 
sement  flottant  qui  viendrait  à  couler  à  fond  est  tenu  de  prendre  sans  au- 
cun retard  et,  en  tout  cas,  dans  le  délai  qui  lui  sera  prescrit  par  les  agents 
de  la  navigation,  les  dispositions  nécessaires  pour  relever  ou  remettre  à 
flot  ledit  bateau,  train  de  bois,  radeau  ou  établissement  flottant,  et  pour 
opérer  le  repêchage  des  marchandises,  des  agrès  et  de  tous  autres  objets 
qui  seraient  restés  au  fond  de  l'eau. 
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Il  doit  signaler  immédiatement  Técaeil  :  le  jour  par  des  drapeanx 
rouges,  la  nuit  par  des  feux  réglementaires. 

Faute  par  lui  d'avoir  satisfait  aux  obligations  énoncées  par  le  présent 
article,  il  est  dressé  procès-verbal  de  contravention,  et  les  mesures  néces- 
saires sont  prises,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  par  l'Administration,  qui 
peut,  en  cas  d'urgence,  procéder  par  voie  de  destruction. 

TITRE  IX 

Interdictions  et  autorisations. 

Art.  59 
Interdiction  visant  plus  particulièrement  la  conservation 

des  voies  navigables. 

Sans  préjudice  des  prohibitions  édictées  par  les  lois  et  arrêts,  décrets  et 
ordonnances  sur  la  matière,  ainsi  que  par  les  règlements  particuliers  pris 
en  exécution  du  présent  décret,  il  est  défendu  : 

1^  De  faire  aucun  dépôt  d*immondices,  ordures  ménagères,  pierres,  gra- 
viers, bois,  pailles,  fumiers,  etc.,  sur  les  dépendances  des  voies  navi*- 
gables; 

2^  De  détériorer  aucune  espèce  de  plantation  ou  de  récolte  sur  lesdites 
dépendances  ; 

S''  De  stationner  et  de  circuler  sur  les  passerelles  et  autres  dépendances 
des  écluses  et  barrages,  à  moins  qu'elles  ne  soient  aménagées  pour  servir 
de  passage  public;  de  se  tenir  sur  les  ponts  mobiles  pendant  la  manœuvre; 

4?  De  parcourir  avec  des  bestiaux  ou  animaux  de  trait  autres  que  ceux 
employés  au  halage,  les  levées  et  autres  parties  des  terrains  dépendant  des 
voies  navigables  qui  ne  sont  pas  grevés  de  la  servitude  de  passage  ; 

5°  De  laisser  pâturer  aucun  animal  sur  les  dépendances  des  voies  navi- 
gables ; 

6°  D'y  chasser,  à  moins  d'être  fermier  ou  permissionnaire  de  chasse  ; 

7°  De  mener  les  chevaux,  attelés  ou  non,  autrement  qu'au  pas,  au  pas- 
sage des  ponts  mobiles  ; 

8^  De  baigner  ou  abreuver  des  animaux  quelconques  dans  les  canaux  et 
leurs  dépendances  en  dehors  des  abreuvoirs  régulièrement  autorisés. 

Art.  60 
Interdiction  visant  plus  particulièrement  la  navigation. 
Sans  préjudice  des  prohibitions  édictées  par  les  lois  et  arrêts,  décrets  et 
ordonnances  sur  la  matière,  ainsi  que  par  les  règlements  particuliers  pris 
en  exécution  du  présent  décret,  il  est  défendu  : 

1^  D'embarrasser  les  ports  et  gares  affectés  au  stationnement  des  ba- 
teaux, de  laisser  vaguer  les  bateaux  ou  batelets,  les  trains  de  bois  ou  ra- 
deaux; 
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2*^  D^amaner  les  bateaux,  tiains  de  bois  on  radeaux  de  manière  à  gêner 
la  navigation  ou  la  circulation  sur  les  chemins  de  halage  ; 

3^  D*attacher  aucun  cordage  aux  arbres  plantés  sur  les  banquettes  ou 
francs-bords,  aux  bornes  kilométriques,  aux  poteaux  indicateurs,  aux  po- 
teaux des  lignes  électriques,  aux  clôtures,  aux  lisses  établies  le  long  de  la 
voie  navigable  ; 

4^  De  prendre  appui  sur  les  berges,  talus,  plates-formes,  digues  et  ou- 
vrages d'art  quelconques  des  voies  navigables  au  moyen  d'engins  suscepti- 
bles de  les  endommager  ; 

b''  De  placer,  même  dans  les  lieux  de  garage,  des  bateaux,  trains  de  bois 
ou  radeaux  devant  les  points  affectés  aux  passages  d*eau  et  devant  les 
abreuvoirs  publics  ; 

6*  De  tendre  aucun  cordage  en  travers  de  la  voie  navigable  ou  des 
arches  de  pont,  d'en  attacher  aucun  aux  fermes  des  ponts  en  bois  ou  en 
métal; 

7^  D'arracher  ou  d'embarrasser  les  organeaux  et  les  pieux  d'amarre,  de 
battre  des  piquets  d'amarre  sur  les  chemins  de  halage  ; 

8^  De  laisser  passer  en  dehors  des  bateaux,  trains  de  bois,  ou  radeaux, 
les  bâtons,  perches,  plats-bords  ou  autres  objets  qui  pourraient  atteindre 
les  embarcations  ; 

9®  De  faire  usage  sans  nécessité  des  signaux  destinés  à  protéger  la  cir- 
culation ; 
10^  De  détacher  les  bateaux,  batelets,  trains  de  bois  ou  radeaux  sans  le 
consentement  des  propriétaires  ou  conducteurs,  si  ce  n'est  à  la  réquisition. 

Art.  61 

Réparations  des  avaries. 

Toutes  avaries  faites  aux  ouvrages  d'art,  toutes  dégradations  causées  aux 
digues  et  talus  sont  réparées  aux  frais  de  l'auteur  desdites  avaries  ou 
dégradations,  sans  préjudice  des  poines  encourues. 

Art.  62 
Circulation  sur  les  digues  et  chemins  de  halage. 

Nul  ne  peut  circuler  soit  à  cheval,  soit  en  voiture,  sur  les  digues  et 
chemins  de  halage  des  canaux  et  des  dérivations,  npn  plus  que  sur  les 
chemins  de  halage  construits  par  l'État,  le  long  des  rivières  navigables, 
Bans  une  autorisation  écrite  de  l'ingénieur  en  chef. 

Toutefois,  lorsque  cette  circulation  est  de  nature  à  présenter  un  caractère 
onéreux  pour  la  voie  navigable,  soit  en  raison  de  sa  durée,  soit  à  cause 
des  détériorations  ou  de  la  gêne  qui  pourront  en  être  la  conséquence, 
rautorîsation  est  accordée  par  le  préfet  à  titre  précaire  et  révocable  et 
ions  les  conditions  fixées  dans  l'arrêté  à  intervenir. 
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Les  employée  des  OontribationB  indirectes  et  des  Douanes  et  les  gendarmes 
dans  rexercice  de  leurs  fonctions  sont  dispensés  d'autorisation. 

Art.  63 
Circulation  des  vélocipèdes. 

La  circulation  des  vélocipèdes  est  interdite  en  principe  sur  les  dignes  et 
chemins  de  halage  des  canaux. 

Toutefois,  il  peut  être  dérogé  à  cette  règle  par  des  arrêtés  préfectoraux 
pris  sur  la  proposition  des  ingénieurs  en  chef  de  la  navigation  pour  cer- 
tains ehemins  ou  sections  de  chemins  de  halage. 

En  dehors  des  chemins  ou  sections  de  chemins  ainsi  délimités,  des  auto- 
risations individuelles  non  permanentes  peuvent  être  délivrées  par  les 
ingénieurs  en  chef. 

Art.  64 
Occupation  du  domaine  public. 

Ne  peuvent  être  établis  qu*en  vertu  d'une  autorisation  toujours  révo- 
cable de  r Administration  et  sous  les  conditions  qu'elle  aura  déterminées: 

l*'  Les  accès  ou  sorties  sur  les  digues  ou  francs-bords  des  canaux,  des 
rigoles,  dérivations,  réservoirs  et  sur  les  chemins  de  halage  construits  par 
l'Etat,  le  long  des  rivières  navigables  ; 

2**  Les  lavoirs  et  abreuvoirs  ; 

3^  Les  prises  d'eau  ; 

4^  Les  égouts  ; 

5°  Les  ports  privés  ; 

6^  Les  pontons  et  appareils  de  levage  pour  l'embarquement  et  le  débar- 
quement des  voyageurs  et  des  marchandises  ; 

7°  Et  tous  autres  ouvrages  qui  s'étendraient  sur  le  domaine  public. 

TITRE  X 
Dispositions  générales 

Art.  65. 
Mesures  à  prendre  en  cas  de  cont7'aventions  commises 

par  les  mariniers. 
Lorsqu'un  marinier  commet  une  contravention  aux  règlements  sur  la 
grande  voirie  ou  sur  la  police  de  la  navigation,  son  bateau  est  provisoire- 
ment retenu. 

L'agent  verbalisateur  arbitre  provisoirement  le  montant  de  l'amende, 

les  frais  du  procès-verbal  et,  s'il  y  a  lieu,  le  coût  des  réparations  ;  il  en 

prescrit  la  consignation  immédiate  à  la  caisse  du  percepteur,  à  moins  que 

le  batelier  ne  présente  à  ce  comptable  une  caution  solvable. 

S'il  n'existe  pas  de  percepteur  dans  la  commune,  le  contrevenant  a  la 
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faculté  de  verser  la  somme  à  consigiier  entre  les  mains  de  l'agent  verbalisa- 
tenr;  œ  dernier  doit  alors  en  donner  reçu  et  en  verser  le  montant  à  la 
caisse  du  percepteur  dans  un  délai  de  trois  jours. 

Le  contrevenant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  département  du  lieu 
où  la  contravention  à  été  constatée  ;  à  défaut  par  lui  d'élection  de  domicile, 
toute  notification  lui  est  valablement  faite  au  secrétariat  de  la  commune 
où  la  contravention  a  été  constatée. 

Art.  66 
Eooécuiion  d'office  et  caution. 

Lorsqu'une  exécution  d'office  a  eu  lieu,  Tétat  des  frais,  vérifié  et  arrêté 
par  les  ingénieurs,  esc  transmis  au  préfet,  qui  délivre  exécutoire  du  rem- 
boursement contre  les  contrevenants. 

Les  marchandises  et  les  bateaux  peuvent  d'ailleurs  être  retenus  jus- 
qu'à présentation  d'une  caution  solvable  chargée  d'effectuer  ledit  rem- 
boursement. 

Art.  67 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  8  octobre  1901. 

Signé  :  Emile  Loubkt. 

Par  le  Pi^sidcnl  de  It  République  : 

le  Ministre  des  Travatix  publics^ 
Signé:  Pierrb  Baudin. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA    MARNE 


NAVIGATION  DE  LA  MARNE 

ET  DES  CAi\AUX  LATÉRAUX  ENTRE  ÉPERNAY  ET  LA  SEINE 

RÈGLEMENT   PARTICULIER    DE   POLICE 


Article  premier 
Rappel  des  articles  du  décret  du  8  octobre  i90i, 

La  police  de  la  navigation  sur  la  rivière  de  Marne  canalisée  et  ses 
canaux  latéraux, 

entre  Epernay  et  la  limite  inférieure  du  département  de  la  Marne; 

dans  la  traversée  du  département  de  l'A  isne  ; 

dans  la  traversée  du  département  de  Seine-et-Marne  ; 

dans  la  traversée  du  département  de  Seine-et-Oise  ; 

est  régie  par  les  dispositions  da  décret  da  8  octobre  1901,  ainsi  que  par  le 
présent  arrêté  préfectoral,  portant  règlement  particulier  pour  Tezécution 
dudit  décret. 

TITRE  P^ 

Conditions  à  remplir  pour  naviguer. 

Art.  2 

Dimensions  des  bateaux,  trains  de  bois  ou  radeaux 

{Art.  S  du  décret  du  8  octobre  1904) 

Aucun  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  circulant  sur  la  Marne  et  ses 
canaux  latéraux  ne  doit  excéder,  chargement  compris,  et  sans  aucune 
tolérance,  les  dimensions  suivantes  : 


Trains  do  bois.   .  i.H-.âOC) 


0         ^ 
O  »   3 

2  ^  ff  C 
s  o  B  g: 

feo^  o  5 


Bateaux     .     .   . 


o 
o  .s 
•a  « 


^  ta 
•S* 

s  ^ 

o  « 


;?i  .oo(') 


7-,  60  (*) 


7    ,40  0 


es       :3 
O)       5 

a»  _t3 


en 

4#        — 


:3 
as 


O 


2-,  00  j   4-, 60 
(à  la  tenue 
(  normale 
1  ,90  )    3^,50 
en  hautes 
eaux 


Minim.  de  bauti^du 
bord  au-dessus 

duplandctlottaison 

(non  compris  les 

bortingles) 


puur  les 
charge- 
ments 
ordiuair. 


0»'17 
sur 
la  Marne 
Om;il 
sur  les 
canaux 


pour  les 

i)aleaux 

chargés 

en  comble 


0'»,34 

sur 

la  Marne 
0m^22 

sur  les 
canaux 


s. 

•S 


o 

y.    • 

9 


(*)  Longueurs  réduites  à  33",80  pour  les  bateaux  et  à  33" ,50  pour  les  trains  de 
bois  qui  circulent  sur  la  rigole  alimentaire  du  canal  de  Meaux  à  Ghalifert. 

('')  Largeurs  réduites  :  4"  à  7™,30  pour  les  bateaux  et  à  7ni,'10  pour  les  trains  de 
bois  qui  passent  par  l'écluse  de  descente  en  Manie  du  canal  de  Saint-Maur;  2*  à  6*,85 
pour  les  bateaux  et  à  6">,85  pour  les  trains  de  bois  qui  passent  par  l'écluse  Coroil- 
ion  ;  3*  à  5  mètres  pour  les  bateaux  et  à  4", 80  pour  les  trains  de  bols  qui  circulent 
sur  la  rigole  alimentaire  du  canal  do  Meaux  à  Ghalifert. 


c1bcula1res  hikistérielle8  817 

Art.  3 

Halage  des  bateaux  [Art-  8  du  décret) 

Aucun  moyende  traction  particulier  n*est  imposé  sur  la  rivière  de  Marne 
et  ses  canaux  latéraux. 

Art.  4 
Marche  en  convoi  et  accouplement  de  bateaux,  [Art.  9  du  décret.) 

La  marche  en  convoi  est  autorisée  aux  conditions  ci-après  :  1"*  les  con- 
vois ne  pourront  comprendre  plus  de  quatre  bateaux,  remorqueur  non 
compris;  2®  cinq  trains  de  bois  ou  radeaux,  de  dimensions  fixées  à  l'article  2, 
pourront  être  attachés  à  la  suite  Tun  de  l'autre. 

L'accouplement  de  bateaux  est  interdit. 

TITRE  II 

Classement  des  bateaux. 
Trématage  en  route  et  priorité  de  passage  aux  écluses 

et  ponts  mobiles. 

Art.  5 

Bateaux  à  vapeur.  Vitesse  de  marche.  (Art.  ii  du  décret) 

La  vitesse  maxima  de  marche  des  bateaux  à  vapeur  ne  devra  pas  dépasser 
dix  kilomètres  à  Theure  sur  la  Marne  canalisée,  quand  les  barrages  sont  en- 
tièrement fermés,  et  six  kilomètres  à  l'heure  dans  les  dérivations  et  sur  les 
canaux  latéraux  à  la  Marne. 

Art.  6 

Droits  de  trématage  en  route.  Restriction.  [Art.  16  du  décret) 

Aucune  restriction  n'est  apportée,  sur  la  Marne  et  ses  canaux  latéraux, 
au  droit  de  trématage  en  route,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  16  du 
décret  du  8  octobre  1901. 

Art.  7 

Droit  de  priorité  de  passage  aux  écluses  et  aux  pmits  mobiles 

(Art.  il  du  décret) 

Le  droit  de  priorité  de  passage  aux  écluses  et  ponts  mobiles  est  exclusi- 
vement réglé  par  l'arwcle  17  du  décret  du  8  octobre  1901. 

Art.  8 
Restriclùms  à  certains  modes  de  navigation.    {Art.  20  du  décret) 

La  descente  des  trains  de  bois  ou  radeaux  au  fil  de  l'eau  est  interdite 
du  coucher  au  lever  du  soleil. 

TITRE  III 
Bateaux,  trains  de  bois  ou  radeaux  en  marche. 

Art.  9 

{Interruptions de  la  navigation.  Art.  22  du  décret) 

Aucune  dérogation  n'est  apportée  aux  dispositions  de  l'article  22  du 
décret  du  8  octobre  1901. 
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Art.  10 

Trématage  en  route.  (Art.  24  du  décret) 

Aucune  condition  spéciale  n'est  prescrite  pour  le  trématage  en  route  des 
bateaux  naviguant  à  la  voile  ou  au  gré  d'eau. 

Art.  11 

Marche  simultanée.  [Art.  25 du  décret) 

Aucune  dérogation  n'est  apportée  aux  dispositions  de  Tarticle  25  du 
décret. 

Art.  12 

Virages,  foimation  et  échange  des  convois.  (Art.  26  du  décret) 

Arrivé  à  150  mètres  de  l'endroit  où  le  convoi  doit  opérer  son  virage,  le 
remorqueur  fera  connaître,  par  trois  coups  de  sifflet  espacés,  son  intention 
d'engager  le  chenal.  Au  môme  moment,  il  signalera  le  côté  de  l'interrup- 
tion du  passage  en  arborant  un  drapeau  rouge  le  jour  ou  en  superposant 
la  nuit,  un  feu  rouge  au  feu  de  position  du  dit  côté. 

Il  continuera  à  siffler  ou  à  sonner  à  intervalles  très  rapprochés  jusqu'à 
la  fin  de  l'opération. 

Lors  de  la  formation  des  convois,  on  prendra  les  mêmes  précautions  et 
on  fera  les  mêmes  signaux  que  pour  les  virages. 

Les  échanges  de  convois  ne  pourront  se  faire  qu'à  500  mètres  au  moins 
de  toute  écluse  ou  passage  rétréci,  quel  que  soit  le  mode  de  traction  des 
convois. 

Pendant  les  manœuvres  d'échange  des  convois^  toutes  mesures  devront 
être  prises  pour  éviter  que  les  bateaux,  momentanément  abandonnés,  soient 
entraînés  par  les  eaux  et  viennent  obstruer  le  chenal.  Le  passage  devra 
rester  libre  pour  les  autres  convois  et  bateaux  isolés  montants  ou  descen- 
dants. 

TITRB   IV 
Passage  aux  ouvrages  de  navigation 

Art.  13 

Traversée  des  passages  rétrécis  et  des  souterrains. 

(Art,  37  du  décret) 

La  traversée  du  souterrain  de  Chalifert  aura  lieu  alternativement  d'heure 
en  heure  dans  les  deux  sens  :  les  bateaux  attendant  leur  tour  d'entrée  s'y 
engageront  dans  l'ordre  de  leur  arrivée  aux  poteaux  spécifiés  à  l'article  16 
du  décret  du  8  octobre  1901. 

Les  bateaux  descendants  passeront  de  minuit  à  1  heure  du  matin,  de 
2  heures  à  3  heures  et  ainsi  de  suite. 

Les  bateaux  mon  tari  ts  passeront  de  1  heure  à  2  heures  du  matin,  de 
8  heures  à  4  heures  et  ainsi  de  suite. 

Néanmoins,  tout  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  pourra  passer  sans 
attendre  Theure  réglementaire,  quand  le  marinier  qui  Je  dinge  aura  pu 
s'assurer  avec  certitude  qu'il  ne  court  aucun  risque  de  rencontrer  dans 
rétendue  du  souterrain  un  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  venant  en  sens 
inverse. 

Chaque  bateau  devra  être  garni,  sur  chacun  de  ses  flancs,  de  deux  ballons 
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en  liège  oa  en  corde  de  0°^,20  au  moins  de  diamètre,  suspendus^  Tan  à 
Tavant^  l'antre  à  l'arrière,  de  manière  à  préserver  de  tout  choc  le  pied- 
droit  de  la  voûte,  le  conronnement  de  la  oanqnette  et  snrtoat  le  garde- 
oorps  qni  le  surmonte. 

La  corde  de  halage  devra  être  attachée  assez  haut  pour  ne  pas  frotter 
snr  le  garde-corps. 

Tout  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  qui  s'engage  dans  le  souterrain 
doit  être  halé  par  des  chevaux  ou  des  hommes  en  nombre  suffisant  pour 
qu*il  puisse  opérer  la  traversée  dans  les  limites  de  l'heure  r^lementaire. 
Sons  aucun  prétexte,  il  ne  devra  s'arrêter  dans  le  souterrain. 

Il  devra  7  avoir  en  permanence  un  marinier  à  la  barre  du  gouvernail. 

Si,  par  suite  de  dérogation  aux  prescriptions  précédentes  ou  de  circons- 
tancesde  force  majeure,  deux  bateaux  viennent  à  se  rencontrer  dans  le  sou- 
terrain, il  devront  provoquer  l'intervention  de  l'agent  de  la  Navigation  le 
ploa  voisin.  Celui-ci  décidera  lequel  des  deux  bat^ux  doit  reculer  et  dres- 
sera procès-verbal  des  contraventions  qui  auront  pu  être  commises. 

TITRE  V 

Stationnement  des  bateaux.  —  Mesures  d'ordre 
dans  les  ports  et  dans  les  garages. 

Art.  14 

Chargement^  déchargement  et  dépôts  des  marchandises. 

(Art.  89  du  décret) 

Aucune  dérogation  n'est  apportée  aux  dispositions  de  l'article  39  du 
décret  du  8  octobre  1901. 

Lies  autorisations  prescrites  par  le  décret  du  31  juillet  1875  sur  le  trans- 
port des  matières  dangereuses  seront  données  par  le  conducteur  subdivi- 
sionnaire. 

Art.  15 
L'arrêté  du  (•)  est  rapporté. 

A  Ohâlons,  le  1902. 

Le  Préfet, 

Approuvé  : 
Paris,  le 

Le  Ministre  desTravaux  Publics^ 


(')  Indiquer  la  date  de  Tarrêlé  de  police  actuellement  on  vigueur  sur  la  voie  considérée. 
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LEGISLATION  à 


EMPIRl 

statistique  des  Chemins 


Rbcbttbs  DBS  Compagnies  de  Chemins  de  fbk 


COMPAGNIES 


Orientaux 


Jonction  Salonlqae  Gonstantinoiilc, 

Salonique-Monastir 

S  l  Haîdai'-Pacha-Angora       .     , 


B  \  Ëski-Chéir-Koniah 


J  (  Hamidié-Ada-Bazar 

Àneien  réseau  .     . 

§  (  Prolongement    .     . 
Aïdin-Railway     .     •     . 


t0 


Damas-Ramah  ex  Reyrouth-Damns 
Jaffa-Jérusalem    ...... 

Mersine-Adana    ... 
Moudania-Brousse 


Totaux 


Longueurs 

exploitées 

(kilom.) 


1.205 


5H 
âd9 
578 
445 
9 

S66 

Soi 
516 


2r>0 
87 

67 
41 


4  505  kil 


RENDEMENTS  KILOMÉTRIQUES 


Maxima 
(francs) 

12.626  37 

5.112  » 
10.550  86 
18.917  64 

8.946  98 

» 

24.775  69 

9.308  » 
26.841     D 


14.278    » 

15.767  24 

10.746     » 

8.3U     > 


Minima 
(francs) 


4.690  79 

2.524  > 
3.282  54 
3.640  38 
1.579  5i 


5.202  29 

1.199    » 
6  961     > 


3.791  » 
8.894  17 
5.476  > 
3.837     » 


Moyennes 
(francs) 

7.800  4i 

3.576  > 
6.890  95 
9.136  in 
4.159  47 
11.977  61» 

13.704  76 

3.568  37 
13.588     > 


8.867  * 
8.377  62 
7.780  » 
6.156     > 


(*)  Les  tableaux  ci-dessus  ont  été  extraits  de  la  «  statistique  dei  principaux  réiultats  de  Vexploiï 
M.  Alexis  Rey,  Directeur  do  la  Compagnie  Jonction-Saloniquc-Constautinople. 
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mSTIQUE  ÉTRANGÈRES 


TOMAN 

fer  en  1900  (*) 


.'ExpiRB  Ottoman  pendant  l'année  1900. 


Différences 

kilométriques 

àparfairep-'l'Klûl 

(francs) 


lilOtlo  fr.  de  recolles  kiloin. 
itac  {ajenl  au  GouTernemeol 
liarkifom.  et  par  an. 
H.9i4    » 
7.409  05 
5.H6  68 
6.734  30maxio. 


itcaraatitfr.S.SiO.OOO 
fh  Bftitié  des  recottes. 


Recettes 

totales 

d'exploitation 

en  4900 

(francs) 


M9\ 


45.33â  64 


» 
m 

9 
9 


40.032  162  24 

4.825.633  40 
4. MO.  496  • 
5.276.744  33 
4.850.978  • 
407.798  40 

3.6U.668  46 

895.6^  77 
7.021.425     > 


2.246.294  92 
728.852  84 
524.925  > 
254.244     1 


Différences 

parfai  tes 

par    TEtai 

en  4900 

(francs) 


35.886.524  76 


6.086.654  95 
4.624.064  » 
2.964.083  34 
2.999.748  47 


487.665  92 

3.843.472  64 

» 


750.000    » 

j» 


48.752.686  32 


OBSERVATIONS 


Les  Orientaux  payent  à 
l'Etat  une  redevancetotale 
de  4 .894.500  francs  par  an . 
Par  contre  TEtat  a  pris  à 
sa  charge  l'amortissement 
desobligations  à  lot  émises 
pour  la  construction. 


à  titre  d'indemnité  pour 
retard  apporté  par  l'Etat 
à  la  construction  des  li- 
gnes du  Nord. 


J 


OnUn$  de  1er  de  Vempire  Ottoman  pendant  Vexercice  4900*  publiée  en  1901  par 
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Résultats  de  l'exercice  1900 

RÉPARTIS   ENTRE   LES   NATIONALITES    Q.UI    ONT   FOURNI,    DANS   CHAQUE   AFFAIRE, 

LA   PLUS   GRANDE   PART    DES   CAPITAUX 


NATIO- 


N  A  LUES 


COMPAGNIES 


Salonique-Monastir 

Haïdar- Pacha- A  n  gora 


Allemands  AS   {  Eski-Chéïr-Koniah 


Anglais . 


Autrichiens. 


Français. 


DÎTers    . 


Hamidié-Ada-Uazar  . 
Aïdin-Railvrav .... 


Orientaux 

Jonction-Salonique-Constant  i- 
nople 

l  Smyrne-Ca8abû^*°<=  '^»'*"  ' 


Recettes 

brutes 

de  I'ann<^e 

1900 


I 


Damas-Hamab  et  prolongem. 


Jaffa- Jérusalem.  . 
Mersine-Adaoa.  . 
Moudania-Broussc . 


Totaux  . 


francs 
1  5d0.496 

S.276.741 

4.8,H0.9T8 

407.798 

7.024.425 

40.032.462 

4.82Î5.633 
3.6U.668 
895.636 
2.216.295 
728.853 
524.925 
254.244 


35.886.524 


Différences 

on 

indemnités 

comblées 

par  l'Etat 


Totaux 

par 

Compagnie 


Totaux 

par 

Nationalité' 


francs  francs  francs 

1.624.064    3.134.560 

2.964.083) 

/  16.330. 

2.999.748)13.496.348. 


878 


:i 


\ 


6.086.652 
487.666 

3.843.473 
750.000 


7.024.425 


8.431.662 


7.021.425 


ObsenralioM 


8 


I  en  tenant 
l  compte  de  la 
1  redeTEDce  de 
.437.662  4.894.500  fr. 
1  Torséeparies 
/  OrieQtagx 
1      à  l'I 


'Eut 


48.752.686 


7.942.285 
8.874.443[^«-''^-»^^ 

2.966.295 

I 
728  853 

524. 925^  ^ -805.019 
25 i. 244 


52.744.707  52.744.707 
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Comparaison 
des  recettes  des  Chemins  de  fer  de  l'Empire  Ottoman 

en  1899  et  en  1900 


RECETTES 

BRUTES 

• 

> 

RECETTES  BRUTES 

» 

COMPAGNIES 

TOTALES 

KILOMETRIQUES 

OBSERVATIONS 

s 
es 

c 

CD 

Différ 

[?nccs. 

•   DifTérences 

si  ?> 

1  1900 
•s  de  fr 

(inill 
defr 

iers 
ancs) 

en 
1899 

en 
4900 

(francs) 

^.2 

e 

'i 

(fr.) 

(fr.) 

+ 

— 

+ 

— 

Br>^!8U\ 

■■eli<>B-Sahnique-Cons- 

1  ISHliçoplc    .... 

■loi!iqiie>MoDastir    . 

10.296 

1.569 
!.46i 

10.032 

i  .826 
d.510 

• 

257 
49 

26  i 

> 
> 

8.139 

3.073 
6.668 

7.800 

3  576 
6.890 

1 

503 
222 

339 

» 

» 

Dans  les  reeeltes brutes 
kilométriques,  il  n'est 
pas  tenu  compte  des 
transiiorts    militaires 
crédités  pour  la  Com- 
pagnie des  Orientaux. 

ftûUr-Paeha- Angora 

4.>135 

5.277 

i.l42 

> 

7.161 

9.136 

1.975 

» 

Iki-Qiéir-Koniah     .      . 

1.0:^i 

1.851 

818 

> 

2.326 

4.159 

1.833 

> 

uidié-Ada-Bazar  .      . 

ouv. 
enNov. 

\m 

408 

> 

12.073 

H.  978 

» 

195 

fcaba  (ancien  réseau). 

3.656 

3.6i5 

> 

11 

13.749 

13.702 

» 

47 

1  *      (nouT.  réseau)  . 

69i 

895 

201 

» 

2 .  765 

3.568 

803 

» 

iHiBrRsîlwaT.     .     . 

6.073 

7.021 

948 

» 

11.770 

13  588 

1.818 

» 

kwalh-Oamas  .     . 

2.057 

2.216 

459 

9 

7.819 

8.867 

1.048 

» 

K-Jérasalem 

735 

729 

> 

6 

8.456 

8.377 

• 

79 

P>'»K-Adana     .     .     . 

574 

522 

> 

52 

8.572 

7.780 

• 

792 

PwUaia-BroŒsse     .      . 

288 

25i 

■ 

34 

6.972 

6.156 

V 

816 

1           Totaux. 

32.571 

35.886 

3.682 

367 

• 

» 

t 

» 

L'augmentation  des  recettes  de  1900  par  rapport  à  1899  a  donc  été  de 
3^16.000  francs. 
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Garanties  oa  indemnités  payées  par  TEtat 
aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  exercices 

1899  et  1900. 


COMPAGNIES 

Garanties 

et 

Indemnités 

en  1899. 

Garanties 

et 

Indemnités 

en  1900 

DIFFÉRENCES        | 

en  plus. 

en  moins. 

• 

Jonction  Saloaique-Gouslantinoplc 

Salonique-Monaslir 

Haîdar-Pacha-Angora 

Eski-Chéir-Konio 

Gassaba  (Ancien  résoau)  .... 
—       (Nouveau  réseau)  .   .   . 
Damas-Uamah 

(Ancien  Beyrouth-Damas; . 

J                              Totaux.  .   .   . 

6.3i4 
1.672 
4.096 
2.996 
482 
4.043 

7S0 

milliers 

6.087 
1.62i 
2.964 
2.999 
488 
3.843 

750 

de  francs. 

9 
» 
• 

3 

6 

> 

2:i7 

48 

i .  135 

» 

2^00 

» 

20.383 

18.762 

9 

1.6i0 

Faisant  ressortir  nae  différence  en  moins  de  1.631.000  fr. 


i 


PERSONNEL  3:^5 


PERSONNEL 


(N^  85) 

I.  -  INGÉNIEURS 


V  HONORARIAT 

Décret  du  l^  avril  J902.  —  M.  Petit  (Jules),  Ingéaicur  eu  chef  lie 
1*^  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du  11  février 
1902,  prend  le  titre  d'Inspecteur  général  honoraire  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

2**  SERVICES  DÉTACHÉS 

Arrêté  du  îê  mars  1902.  —  M.  Souleyre,  Ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe,  à  Constantiue,  est  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  de 
la  circonscription  de  Bône  et  du  service  de  la  ô®  circonscription  du  con- 
trôle de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  algériens,  en  rempla- 
cement de  M.  Leloutre,  précédemment  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  19  mars.  —  M.  Mercadier  (Léon),  Conducteur  de 
l'^  classe,  détaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Oran,  est  chargé 
da  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Basbia  (circonscription  de 
Constantine)  et  du  ô®  arrondissement  du  service  de  la  4®  circonscription 
du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  algériens^  en 
remplacement  de  M.  Bavoillot,  appelé  à  une  autre  destination. 

M  Mercadier  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

II  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

3"  CONGÉ  ILLIMITÉ 

Arrêté  du  S6  mars  1902.  —  M.  Lion,  Ingénieur  en  chef  de 
2^  cla£8e,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  1^*^  arrondissement  du  service 
de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la  Seine  et  secrétaire  de  la  Oommis- 
sion  des  Formules,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé 
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à  remplir  les  fonctions  de  Directeur  de  la  Compagnie  française  des  câbles 
télégraphiques,  à  la  résidence  de  Paris. 

4°  RETRAITE 

Date  d'exécalion 

M.  Blenner  (Joseph),  sous-ingénieur 11  mars  1902 

5**  DÉCISIONS  DIVERSES 

Décret  du  H  mars  i90S  relatif  au  contrôle  du  travail  des  chemins 
de  fer. 

DÉCRET 

[11  mars  1902] 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  11  juin  1842,  relative  à  rétablissement  des  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer,  notamment  l'article  9,  ainsi  conçu  : 

<c  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  mesures 
<  et  les  dispositions  nécessaires  pour  garantir  la  police,  la  sûreté,  Tnsage 
«  et  la  conservation  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances,  y» 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ; 

Vu  Tordonnance  du  15  novembre  1846  et  le  décret  du  l®""  mars  1901 
portant  règlement  sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploitation  des  chemins  de 
fer; 

Vu  le  décret  du  80  mai  1895  portant  organisation  du  contrôle  des  che- 
mins de  fer  ; 

Vu  Pavis  du  Ministre  des  Finances,  donné  en  exécution  de  Tarticle  55 
de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901. 

Le  Conseil  d'£tat  entendu. 
Décrète  : 

Article  premier 

La  surveillance  de  l'exécution  des  prescriptions  relatives  au  travail  des 
agents  des  chemins  de  fer,  qui  appartient  actuellement,  dans  chaque  ré- 
seau, aux  termes  de  Tarticle  7  du  décret  du  30  mai  1895,  au  service  du 
contrôle  de  Texploitation  technique  de  ce  réseau,  sera  exercée  à  Tavenir, 
pour  Tensemble  de  tous  les  réseaux  d'intérêt  général,  par  un  Ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  chef  de  service,  qui  relèvera 
directement  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  2 

Le  contrôle  du  ti'avail  sera  exercé  sous  les  ordres  de  Tlngénieur  en 
chef  : 
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l*"  Far  les  iDgénienre  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
affectés  au  service  du  contrôle,  qui,  pour  cette  partie  du  service,  dépen- 
dront de  ringénienr  en  chef  du  contrôle  du  travail  ; 

2*  Par  des  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer,  placés  sons  les 
ordres  de  Tlngénienr  en  chef  du  contrôle. 

Aet.  3 

Les  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer  sont  spécialement  chargés 
de  surveiller  Texécution  des  prescriptions  concernant  la  réglementation  du 
travail  des  agents  de  chemins  de  fer. 

Ils  seront  recrutés  par  voie  de  concours,  parmi  les  agents  ou  anciens 
agents  des  services  actifs  des  Compagnies  ou  du  réseau  de  TEtat,  ayant 
été  commissionnés  pendant  cinq  ans  au  moins. 

lis  devront  être  âgés  de  28  ans  au  moins  et  de  34  ans  au  plus  dans  le 
coars  de  l'année  où  ils  seront  admis  à  concourir.  Toutefois  la  limite  ci- 
dessus  indiquée  sera  reculée  jusqu'à  39  ans  pour  les  Conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  et  contrôleurs  des  mines  qui,  en  outre  de  5  ans  de  services 
comme  agents  commissionnés  dans  une  Compagnie  ou  un  réseau  deTEtat, 
compteraient  au  moins  5  années  de  services  à  TEtat. 

Les  candidats  ne  seront  admis  à  concourir  qu'en  vertu  d^une  décision 
da  Ministre,  rendue  après  examen  de  leurs  titres  par  une  Commission 
spécialement  établie  à  cet  effet. 

Un  arrêté  ministériel  fixera  également  les  conditions  et  le  programme 
de  Texamen. 

Art.  4 

Les  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer  seront  divisés  en  4  classes 
et  recevront  les  traitements  ci-après  : 

Contrôleur  principal  du  travail  des  chemins  de  fer.      4. 500  fr. 
Contrôleur  de  1**  classe 4.000 

—  2*  classe 3.500 

—  3**  classe 3.000 

Ils  ne  pourront  être  élevés  à  une  classe  supérieure,  s'ils  ne  comptent  au 
moins  3  ans  de  grade  dans  la  classe  inférieure. 

Art.  5 

Les  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer  sont  nommés  et  promus 
par  le  Ministre.  Ils  sont  soumis,  au  point  de  vue  disciplinaire,  aux  mêmes 
r^les  que  les  Conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  au  delà  de  65  ans. 

Art.  6 
En  cas  de  besoin,  les  fonctions  de  contrôleur  du  travail  des  chemins  de 
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fer  pourront  être  confiées  à  des  Gondacteurs  des  ponts  et  chaussées  ou  à 
des  contrôleurs  des  mines,  qui  en  seraient  chargés  soit  spécialement,  soit  à 
titre  accessoire. 

Les  contrôleurs  du  travail  actuellement  en  fonctions  seront  maintenus 
en  service  avec  les  attributions  nouvelles. 

Art.  7 

L'article  15  et  le  paragraphe  4  de  l'article  7  du  décret  du  30  mai  1895 
sont  abrogés. 

Art.  8 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Arrêté  du  17  mars  iOOS.  —  M.  Ghabert  (Just),  Conducteur  prin- 
cipal, attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Jura,  est  cha^é 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Louhans,  en  remplacement  de 
M.  Aubert,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

li  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  êS  mars  i902,  —  M.  Massât,  Ingénieur  en  chef  de 
T  classe  à  Paris,  est  chargé  du  service  du  contrôle  du  travail  des  agents 
de  chemins  de  fer,  tel  qu'il  est  organisé  par  le  décret  du  11  mars  1902. 

Il  cesse  d'être  chargé  du  service  de  Tinspection  de  l'exploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  conserve  ses  attributions  d'adjoint 
à  la  direction  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des  travaux  publics. 

Arrêté  du  !è2  mars  iUOS,  — M.  Viennot,  Ingénieur  ordinaire  de 
V^  classe,  faisant  fonctions  dlngénieur  en  chef  à  Paris,  chargé  du  service 
de  l'inspection  de  la  voie  et  des  bâtiments  du  réseau  de  l'Ëtat,  est  chargé, 
en  outre,  du  service  de  l'inspection  de  lexploitation  technique  dudit 
réseau,  en  remplacement  de  M.  Mussat,  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

Arrêté  du  26  mars.  —  M.  Fig^eaud,  Ingénieur  ordinaire  de 
1**^  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  2^  section  de  la 
navigation  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Faure,  est  chargé,  à  la  même  résidence,  du  l^*"  arrondissement  du  service 
de  la  2®  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Lion, 
mis  en  congé  illimité. 
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idem.  —  M.  Margaine,  Ingénieur  ordinaire  de  2®  classe,  attaché, 
à  la  résidence  de  Marseille,  an  service  maritime  du  département  des 
Boache8-du-Rhône  et  au  contrôle  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.,  est 
attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  aux  services  ci-après  désignés  en  rempla- 
cement de  M.  Pig^eaud,  savoir  : 

1^  Service  de  la  2"^  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  2®  arrondisse- 
ment ; 

2*  Service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
rOueflt,  6*  arrondissement  ; 

8*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Faure, 
arrondiœement  unique  (prolongement  de  la  ligne  d'Orléans  jusqu'au  quai 
d'Orsay  et  prolongement  delà  ligne  de  Sceaux  jusqu'au  quai  des  Grands- 
Angustins] . 

Arrêté  du  §6  mars. —  M.  Guyot,  Ingénieur  ordinaire  de  2®  classe, 
attaché,  à  la  résidence  d'Auch,  au  service  ordinaire  du  département  du 
Gers,  au  service  hydrométrique  des  bassins  du  Gers,  de  la  Save  et  de  la 
Baise  et  an  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  de 
Thélin,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Marseille,  au  service  maritime  du 
département  des  Bonches-du-Rhône,  1«'  arrondissement,  et  au  service  du 
contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M., 
7*^  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Margaine. 

Affrété  du  S6  mars.  —  M,  Millet  (François),  Sous- Ingénieur  chargé 
da  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Bonneville,  est  chargé,  en 
outre,  de  l'intérim  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Annecy, 
JQsqn'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  Tlngénieur  Desroctae. 

Arrêté  du  S 9  mars.  —  M.  Clavenad,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret  et  au 
service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  est  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  du  Tarn  et  du  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint-Affrique  et  de  Carmaux  à  Vindrac,  en  rem- 
placement de  M.  Tavera, appelé  aune  autre  destination. 

M.  Clavenad  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  29  mars  i90ê.  —  M.  Bruneau,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  détaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  de  Brest  et 
remis  àla  disposition  du  Ministère  des  travaux  publics,  est  chargé  : 

1"  En  remplacement  de  M.  Gaston,  décédé,  du  service  ordinaire  de 
l'arrondissement  de  Cahors  ; 
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2^  En  remplacement  de  M.  Connétable,  décédé,  de  rarrondissement 
unique  du  service  de  la  navigation  du  Lot  ;  du  contrôle  des  études  et 
travaux  de  la  ligue  de  Cahors  à  Moissac  et  de  Tarrondissement  de  Oahors 
du  service  hydrométrique  du  bassin  du  Lot. 

L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  précédemment  occupé  par  M.  Conné- 
table, est  supprimé. 

Arrêté  du  ê9  mars  dOOê.  —M.lie  Cuillier,  Conducteur  principal 
des  ponts  et  chaussées  de  3^  clause,  à  Vannes,  est  attaché,  à  la  résidence  de 
Châteaulin,  aux  services  ci-après  désignés  : 

1^  Service  ordinaire  et  service  maritime  du  département  du  Finistère^ 
arrondissement  du  Centre  ; 

2^  Service  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  2''  section,  8®  arrondissement  ; 

3^  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Willotte, 
3^  arrondissement  (ligne  de  Carhaix  à  Châteaulin). 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

,  Arrêté  du3i  mars.  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour  les  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Morez  à  Saiut-Claude  (réseau  de  P.-L  .-M .). 

Ce  service  est  rattaché  aux  attributions  de  M.  Barrand,  lugéuieur 
en  chef  de  l**^  classe  à  Lons-le-Saunier. 

Arrêté  du  SI  mars*  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour  les 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Moutlers  à  Bourg-Saint-Maurice. 

Ce  service  est  placé  dans  les  attributions  de  MM.  Gotteland,  Ingé- 
nieur en  chef  de  2''  classe  à  Chambérj  et  Richard  (César),  Conducteur 
principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Moutiers. 

Arrêté  du  4,  avril.  — M.  Dieulafoy,  Ingénieur  enchef  de  l^*" classe, 
chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  mis  en  retrait  d'emploi  pendant 
trois  mois. 

Idem.  —  M.  Drog^ue,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  chargé,  à  la 
résidence  de  Paris,  de  Tintàrim  des  fonctions  d'Ingénieur  en  chef  adjoint 
à  rinspecteur  général  directeur  du  contrôle  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
est  chargé,  en  outre,  du  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  du 
même  réseau,  en  remplacement  de  M.  Dieulafoy. 
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Broussons  (Louis)  . 
Beanhaire  •    .     . 

ICartin  (Théophile) . 

Ronller  (Martin).     . 

Noirot 

Plateau  .  .  .  . 
Borgne  .  .  .  . 
Roussel  (Charles) 

Ghatenet  (Charles). 

Morénas.  .  .  . 
Greffe 


Gillet  (OcUto)  . 

Bellavoine  .  . 

Voyes.     .     .  . 

Mignan    .    .  . 

Lamy  (Georges)  . 
Valadon  (Félix) .     .  1 


Lozère .     . 
Seine  .     . 

DeQZ-SèTros 

Yonne .     . 

Haute-Saône 
Alger  .     . 
Oise    .     . 
Seine  . 

Seine  . 

Vaucluso  . 
Drôme.     . 

Dordogne . 
Somme 
Charente- [ufér 
Mancho 

Seine  . 
Deuz-Sèvrc8 


IL  —  CONDUCTEURS 

V  AVANCEMENTS 

Arrêté  du  31  mars  1902.  —  Les  Conducteurs  principaux  des  Ponts  et 
Chaussées  dont  les  noms  suivent  sont  élevés  de  la  2^  à  la  1"*  classe  de  l^ar  grade, 
au  traitement  de  4.200  francs. 

MM. 
Wallois  .... 

Sanglé  (Eugène).     . 

Hoinski  .... 
Lemercier  (Eugène) 
Clément  (Looiv).  . 
Hichand  (Eugène)  . 
Gaudriot.  .  . 
Garnier  (Adolphe)  . 
Leiong  (Adolphe) 

Pellissler  (Emile 
Dellestable .     . 

Lansin  (Laurent). 
Soyer  (Josias) 

PInsjand .  .  . 
Jean  (Adolphe)   . 

Rottée  (Emile)  . 
Colin  (Oetafo).  . 
Barré  (Loui5) 

Balland  (Léon)  . 


Seine  .     . 

Côte-d'Or. 

Landes.  . 
Seine-Intérieure 
Charente-Inf<^r. 
Haute- Savoie, 
Seine  .  . 
Vosges.  . 
Seine-Inférieure 

Alger  .  . 
Seine  .     . 

Lot-et-Garonne 
Loir-et-Cher 

Gironde  . 
Aisne  .     . 

Soino  .  . 
Ardonnes . 
Nord   .     . 

Soino  .     . 


Serfice  municipal  de  la  Tille 

de  Paris 

Réseau  P.-L.-M.  (Voie  el  Bâti- 
ments)       

Service  ordinaire    .     .     .     . 

id.  ,     .     .     . 

id.  .     .  . 

id.  .     .     .     . 

id.  .     .     .     , 

id.  .     .     .     . 

Navigation  de  la  Seine  (4^  sec- 
tion    .     .     .     .     .     . 

Circonscription  de  l'Est    .     . 
Réseau  du  Midi  (Voie  et  Bâti- 
ments  

Navigation  de  la  Garonne  .     . 
id.  Loire  (3«8ec- 

tion) 

Service  nuiritimo  .... 
Navigation  de  la  Marne  (M. 
€harguéraud)  .  .  . 
Service  ordinaire  .... 
Canal  de  l'Est  (Branche  Nord) 
Réseau  du  Nord  (Voio  et  Bâti- 
ments)  

Service  municipal  de  la  ville 
de  Paris   ...... 

Service  ordinaire    .... 
Réseau  d'Orléans  (Voio  et  Bâ- 
timents)    

Service  ordinaire  et  navigation 

Navigation  de  l'Yonne  (M. 
liuneau) 

Navigation  de  la  Saône     .     . 

Circonscription  de  l'Ouest.     . 

Service  ordinaire    .... 

Réseau  d'Orléans  (Voie  et  Bâ- 
timents)     

Service  municipal  do  la  ville 
de  Paris 

Service  ordinaire  .... 

id  et   chemins 

do  fer  (M.  Clerc  1  .     .     . 

Service  ordinaire  .... 
id.  ... 

Port  do  Marans(M.  Pettit)  . 

Service  maritime  et  chemins 
de  fer  (M.  du  Boys)  .     . 

Service  ordinaire  .... 
id.  .... 

Service  maritime    .... 


Service  municipal.  En 

service  détaché 
P.-L.-M. 

2- 

M» 

80 

Ire 

40 

ira  maritime 
Algério 

Midi 
iOe 

'So  miirilimo 


iro 
40 

Nord 

Service  municipal.   Kn 

service  détaché 
9* 

Orléans 

iio.  Faisant   fonctions 
d'ingénieur. 

8* 
oo 

Algérie 

3° 

Orléans 

Service  municipal.  Eu 

service  détaché 
70 

70 

lOo 

30 

3»  maritime 


id. 


Haenw  (Ernest).     .{Nord  . 
Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1*"^  juillet  1902. 


2o 
110 

1"  maritime 
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Arrêté  du  81  mars  1902.  —  Les  Conductenra  principaux  des  Ponts  et 
Chaussées  dont  les  noms  suivent  sont  élevés  de  la  S*' à  la  2®  classe  de  leur  grade, 
au  traitement  de  3.800  francs. 


MM. 

André  (Théophilo).  . 
Lion  (D(^siré) .  .  . 
Brunet  (Edouard).    . 

Dominois.     .     . 
Malle  t  (Jetin-Baptistc) 
Mercier  (Edmond).  . 

Gouderchon .     .     . 

Rose  (Alfred).  .  . 
Bazin  (Alexandre)     . 

Florance.     .     .     . 

Cadiat  (Louis).    .     . 

Adloff  (GoDSlant -Emi- 
le)  

Vacossin.     .     .     . 

^s^rciiia*     .     •     •     • 

Cocu 

Daumas  .    .     .     . 

Reynës  (Ernest). 


Schmit 

Laroqiie  .     .     .     . 
Vadora   .     .     . 
Bastien  (Hyppolyto). 


Giolina.  .  .  . 
Anglade  (Louis). 

Martin  (Camille). 

Bessy  (Eug6ne)  . 

Pistor.     .     .     . 

Dapeyron.  .  . 
Blot    (Hyacinthe). 

Donnadieu  .  . 
A'Soue  (Bertrand). 

Kirchhoffer.  . 
Maillard  (Jules). 
Rousse  .  .  . 
PlénarJ  .  .  . 
Meugnot  .     . 

Verlinde .    .     . 


Gard   .     .     .  . 
Soi ne-ol -Oise . 

Dordogno.      .  . 

Pas-de-Calais 

Nord   . 

Scino  .     .     .  . 

Seine  .     .     .  . 

Nord  .     .     .  . 

Scino-eUHarDO  . 

Soiiie  .     .     .  . 

Loir-ot  Cher .  . 


Pas-vic-Calais.  . 

Oise    .     .     .  . 
Seine  .     .     . 

Oise     .     .     .  . 

Loi re-InfOri cure  . 

Cantal. 


Meurthe-ct-Mos  . 
Algi^rie  .  .  . 
Alpcs-Marilimes. 
MourIhc-cl-Mos  . 


Seine  .  .  .  . 
Tunisie     .     .     . 

nau!CS-Al|0S.     . 

I  Ile-et-Vilaine     . 

Gironde    .     .     . 

Aude  .  .  .  . 
Soi  ne- Inférieure  . 

Savoie. 
Uasscs-Pyrénécs . 

Marne. 

Loire- Inférieure . 
Basses- Pyrénées. 
Saônc-ot-Loire  . 
Tarn   .     .     .     . 

Nord   .     .     .     . 


Service  ordinaire    .... 
>'orvice  ordinaire    .... 
lîéseau  d'Orléans  (Vo  es  cl  Bâ- 
timents)     

Service  maritime    .     .     . 
Service  ordinaire    .     .     .     . 
Service  municipal  de  Paris.   . 

Service  municipal  de  Paris.    . 

Navigation  B.  Paris    .     .     . 
Service  ordinaire  et  chemins 

de  fer 

Service  municipal  de  Paris.  . 

Service  ordinaire   et  chemins 
de  fer  (M.  liOroux).     . 


Service  ordinaire 


Orléans. 

I"  maritime. 


Service  ordinaire    .     .     .     . 
Navigation  de  la  Seine  (2c  sec- 
tion)     

Service  ordinaire    .     . 
Service  ordinaire    .     .     .     . 

Service  ordinaire  et  chemins  de 
fer  (M .  Rousseau)    .     . 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin«  . 
Circonscription-Ouest  .  .  . 
Service  ordinaire  .  .  .  . 
Service  de  l'Hydraulique  agri- 
cole.   ....... 


Service  central  des  Phares.    . 
Travaux  publics 


Service  ordinaire. 


Contrôle  de  l'Ouest  (Voie  et 
Eàlimcnls) 

Contrôle  du  Midi  (Voie  et  Bâ- 
timents)     

Cliemins  de  fer  (M.  Cornac) 

Navigation  de  la  Seine  (4^ soc- 
lion) 

Service  ordinaire    .     .     .     . 

Service  du  chemin  de  fer  d  Olo- 
ron  à  Bodous 

Service  ordinaire 

Service  ordinaire    .     .     .     . 

Chemins  de  fer  (M.  Gadart). 

Canal  du  Centre     .     .     .     . 

Chemins  de  fer  (M  de  Vo- 
lontat) 

Service  maritime 


Scrv'co  municipal.  En 

service  détaché. 
Service  municipal.   En 

service  détaché. 
3" 

l"-"  Est. 

Service  municipal  En 
serrico  détaché. 

O""  Orléans.  Faisant  fonc- 
tions d'ingénieur. 

3'  Faisant  fond  ions d'in- 
gt^ûieur. 

3« 

1" 
3^ 

li'  Faisant  fonctions 
d'ingénieur. 

9"  Orléans.  Faisant  fonc- 
tions d'ingénieur. 
4' 

Algérie. 
8" 


Agricu  I  tare.  Service  dé- 
taché. 

Phares. 

Etranger.  Service  déln- 
ché. 

8°  Faisant  fonctions 
d'ingénieur. 

Ouest. 

Midi. 
Midi. 

l"  maritime.  Ouest. 

8" 

iO' 

4" 

11' 

Midi. 

5M»..L.-M. 


.Midi. 

^«•0  marilimo. 
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Le    Forestier   de 
Oaillien.    .    .     . 

Klein  (Goorgos)    . 


Cochin.    .     . 
Pellier  (Joseph) 
Aonit  .    .     . 
Doquet 
Dayras    .     . 
Clochard.     . 


Hardy  (Louis). 
BAraud  (iulc:() 
Cossevin. 
Casalonga    . 
Ghartier .     . 

Bernatet.     . 


Daprat    .     .     .     . 

Giranlt  (Henri)  .     . 
Lebrun  (Oelavo).     . 

Paviot  (Théophilo)    . 
Cadieo.    .     .     .     . 

Roux  (Erncsl).     . 

Bestière  (.\lo\is)  . 

ProQteaa.     .     .  . 

Gardey  (François)  . 

Schwacli.     .     .  . 

Légfr (Théophile).  . 

Etemaclc.    .     .     . 

GerYiiia    (Edouard). 
Messin. 

Dhermain    .     .     . 
Joîfre 

Maigné  (Gharios).     . 
Deltonr    ^Kdouard). 

Deseorps.     .     . 

Dayez 

Diline 

Hanbert  (Jilc>).    . 

Forcioli  .... 
Regoard  (Adolpiie). 

Dacro8(Gi^r)    .     . 

Robin  (Marcolliq.     . 
Bataille  (Edouard). 

L^eadre  (Emile)  . 
Mègrot 

Bonafos  .... 


Kinisltro  . 

Khôno.     .     . 

Soinc-ol-M&rne 

Mayonno  . 

fndrc-ot-Loire 

Mourlhcot-Mos. 

('rcuso. 

Mauto-Garonno. 


Seine  .  .  . 
Rnôno.  .  . 
Gharente-Infér 
OovèQ  .  .  . 
Mayenne  .     . 

G  i  rondo    .     . 


Corrftzo.  .  . 
Kure-ct-Loir. 
Seine  .     .     . 

Landoi^.  .  . 
IlIc-ct-Vilaino. 

Aube   . 
Gironde    .     . 
Vendée.    . 
Gers    .     .     . 
Saôno-et- Loire. 
Seine  .     .     . 

Meurlhe  et-Mos. 

Tarn   .  . 

Jura    .  .  . 

Corse  .  .  . 

Avoyron  .  . 

Ulc-et-Vilaine. 
Aveyron   .     . 

Giron  le  .  . 
Nord  .  .  . 
Scine-cl-Oisc. 
S'jino  .     .     . 

Gorso  .  .  . 
Seine  .     .     . 

Hérault    .     . 

VcndLkJ.  .  . 
Loire- Inférieure 


Service  ordinaire  cl  service 
marilime  ...... 

Navigation  du  Rhône  et  con- 
trôle P.-L  -M 

Service  ordinaire   .... 

Navigation  de  la  Mayenne.     . 

Chemins  de  fer  (M.  Lieroux) 

Service  ordinaire    .... 

Service  oïdinaifB    .... 

Service  de  l'Hydraulique  agri- 
cole)   .     .  " 


2"  et  2«  marilime. 

7-  P.-L.-M. 

H- 
Etat-Orléans. 

6" 


Seine  .     .     . 
Cher   .     .     , 

Pyréaées-Oricnt 


Direction  du  contrôle  de  l'Est 

Service  ordinaire    . 

Service  maritime    .     .     .     . 

Service  ordinaire    .     .     .     . 

Conlrôle  de  l'Ouest  (Voie  et 
B{\liment:<) 

Service  maritime.  Uéscaux  Or- 
léans-Midi (Voie  et  Bi\ti- 
menis) 

Chemins  de  fer(M.  Jullien) 
Service  ordinaire  .  .  .  . 
Service  municipal  de  Pûri?.  . 

Service  ordinaire  .  .  .  . 
Service   ordinaire  et    service 

maritime 

Service  ordinaire  .  .  .  . 
Chemins  do  fer  (M  Strohl). 
Service  ordinaire  .... 
Service  ordinaire  .... 
Navigiition  de  la  Soône.  .  . 
Contrôle  de  l'Elal  (Exploitation 

commerciale) 

Piéscau  de  l'Est  (Voie  et  Uj\!i- 

ments) 

Service  ordinaire  .... 
Service  ordinaire  .... 
Service  ordinaire  et  maritime. 
Chemins  de  fer  (M.  Le  Cor- 

Service  ordinaire  et  marilime. 
Chemins  de  fer  (M.  Le  Cor- 

u6C^   .       •       t       •       ■      •      • 

Service  maritime  .... 
Service  ordinaire  .... 
Chemins  do  fer  (M.  Moron). 
Compôgnio  de   l'Ouest.     .     . 

Service  ordinaire  et  maritime. 

Contrôle  P.  L.  M.  (Voie  et  Bâti- 
ments)  

Conlrôle  P. L.M.  (Voie  et  Bâti- 
ments)  

Chemins  de  fer  (M.  Salle). 

Navigation  de  la  Loire  (4<>  sec- 
tio:.) •     . 

Service  ordinaire    .... 
Sorvino  ordinaireetchemins  de 
fer  (M.  Gallon).     .     .     . 
Service  ordinaire   . 


Agriculture.  Service  dé- 
taché. 
Est. 
7" 

8"  maritime. 
8"  Faisant  fonct.  d'ing»". 

Ouest. 


•S"   maritime.    Orléans. 

Midi-Phares. 
Orléans. 

-2- 

Service  municipal.  Ser- 
vice détaché. 

10"  Faisant  fonctions 
d'ingénieur. 

2-  et  2e  maritime. 

5" 

Midi. 

H- 

!0« 

•S" 

Stat 
Est. 

n^ 

8"  et  4*  maritime. 

Midi. 

"2"  et  2'  maritime. 

Midi. 

8"  maritime. 

Orléans-Oucst-P.-!i.-M . 
Ouest-Compagnie.  Congé 

illimité. 
8'  et  4"  maritime 

P.-L.-M. 


P.-L  -M. 
Etat. 

IV    maritime.     Faisan 
fonc'ions  d'ingt'«nieur 
1- 

G"  Orléans. 
9- 


384 


LOIS,  DECRETS,  ETC 


Bontteçon  .  .  . 
Bobard  .  .  .  . 
Rig^aud  (Jules)   .    . 

Huau 

Deschamps  (Al- 
phonse)   .     .     .     . 


Fourès 


B<)rniëre.  .  .  . 
Marchand  (Louis). 
Hervieu  (Adolphe) . 
Soulié  (Guilbaume). 
Gaveau  .  .  .  . 
Gramoisan  .     .     . 

Villaret  .     .     .  . 

Labastie.     .     .  . 

Seg^uin  (Frédéiif-^  . 
Barde t  (Kdmond) 

Cleenewerck  *  . 

Moreau  (L<^on)    .  . 

Ghillaud  Mules).  . 
Petit  (Joau)    .     . 

Mar  pillât.     .    .     . 

Ecalle 

Dourouze.  .  .  . 
Gurtillet .  .  .  . 
Bataille  (Alexandre). 

Bouet 

Gottard  .  .  .  . 
Soclet  (Alfrod)  .  . 
Grœpfert  .  .  .  . 
Roseron  (Marius).  . 
GroBS  (Chrislophe).  . 
Frérot  (Jean- Claude) . 

Pellissier  (Joseph). 
Gomte  (Maurice).  . 
Roncin  .  .  .  . 
Banides   .     .     .    . 

Fichet  (Alexandre).  . 
Michaud  (Henri).  . 
Révol  (Françoi.«).     . 


Haute-Saône  .  . 

Rhône.     •     .  . 
Vaucluse  .     . 

Finistère  .     .  . 

Haute-Garonne.  . 


Hérault 


Seine- Inférieure  . 
Vendée.  .  .  . 
Seine-Inférieure  . 
Corrèze.  . 
Côie-d'Or  .  .  . 
Seine  .     .     .     . 

Isère  .     .  .  . 

Basses-Pyrénées  . 

Vendée.     .  .  . 

Doubs.      .  .  . 

Nord   .     .  .  . 

Orne   .     .  .  . 

Dordoguc .  .  . 

Nièvre.     .  .  . 


<'.orrèzc  . 
Drômc.  .  . 
Isère  .  .  .  . 
Sayoie.  .  .  . 
Orne  .  .  .  . 
Haute-Garonne  . 
Sayoie.  .  .  . 
Seine-Inférieure  . 
Meurthe-el- Mos  . 
Bouches-d  Rhône. 
Mcurthc-ct-Mos . 
Allier .     .     .     . 

Doubs.  .     .     . 

Nièvre.  .     . 

Mayenne  . 

Hérault  . 

Seine- Inférieure  . 
Seine        .     . 
Seine  .     .     ,     . 


Service  ordinaire    .     .  . 
Navigation  de  la  Saône 

Navigation  du  Rhône.  . 

Service  ordinaire    .     .  . 

Service  de  l'Hydraulique  agri 
cole 

Service  de  l'Hydraulique  agri 
cote 


Service  maritime  (2^  section) 
Service  maritime  .  .  . 
Service  ordinaire  .  .  . 
Service  ordinaire  .  .  . 
(^anal  de  Bourgonne  .  . 
Service  municipal  de  Paris 

Service  municipal  de  Grenoble 
Service  ordinaire    . 
Chemins  de  fer  (M.  Salle) 
Service  ordinaire    . 
Service  maritime    . 
Service  ordinaire    . 
Navigation  de  la  Dordogne 
Navigation  de  la  Loire  (â*  sec 

tien)   .... 
Service  ordinaire    . 
Navigation  du  Rhône 
Service  ordinaire    . 
Service  ordinaire   . 
Service  ordinaire    . 
Service  ordinaire    . 
Service  ordinaire   . 
Tramways  du  Havre 
Canal  de  la  Marne  au  Rhin 
Service  maritime    .     .     . 
Canal  de  la  Marne  au  Rhin 
Navigation  de  la  Loirc(!2oso: 

lion) 

Canal  du  Rhône  au  Rhin. 
Canal  du  Nivernais.  .  • 
Service  ordinaire  .  .  . 
Réseau  du  Midi  (Voie  et  Bâti 

mcnts) 

Service  maritime  (i™  section) 
Service  ordinaire    . 
Service  ordinaire    . 


7- 
2" 


Agriculture,  Service  dé- 
taché. 

Agriculture.  Service  dé- 
taché. 

â"  maritime. 

8"  maritime. 

4- 

10- 

:i- 

Service  municipal.  Ser- 
vice détaché. 

7"  Service  détaché. 

10- 

Ktat 

I"  mari  lime. 

-2- 

10- 

H- 

10- 

7- 
?• 

9- 

8» 

î*  En  eongé  illimité. 

4* 

4"  maritime. 

4' 

5" 
11* 


Midi 

l"'  maritime. 

I- 

5" 


Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dat^r  du  V^  jaillet  1902. 


AiTêté  du  81  mars  1902.  —  Les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de 
1'*''  classe  dont  les  noms  suivent  sont  élevés  au  grade  de  Conducteur  principal 
des  Ponts  et  Chaussées  de  8®  classe,  au  traitement  de  8.400  francs. 


MM. 
Bourrel    .    .     . 
Balmadier  .     . 

Cordier  (Henri)  . 

Mansuy  (Lucien). 


Haute-Carenne    . 
Lozère.     .     . 

Manche    •     .     . 

Meurt he-et-Mos  . 


Service  ordinaire    .     .     .     . 
Chemins  de  fer  (M.  Rous- 
seau)      

Service  ordinaire    .     .     .     . 


Canal  de  la  Marne  au  Rhin 


9- 


Midi. 

â*.2<>  maritime.  Faisant 
fonctions  d'ingénieur. 
4- 


CSouIon 

Hézard         .     .     . 

Aiessandri .     . 

Lazy 

Richen  (Camille).     . 

Bidron     .... 

Hènon 

Thoury    .... 

Rebstock  .  .  . 
Vaillard.  .  .  . 
Camy  ..... 
Jean  (Auguste)  .  . 
Raymond  (Joseph)  . 

Le  Gai 

Bonnean  (René).  . 
Ronsset  (Louis) .  . 
Plantade.  .  .  . 
Basson  (Jean)  .  . 
Blanqnet.     .     .     . 

Kaynard.  .  •  . 
Laporte  (Lézio) .    . 

Dnrier 

Thièvre  .... 
Laurent  (Henri).    . 

Revol  (Auguste) .  • 
Blbès 

Morellet  .... 
Colombani  .     .     . 

Pancrazi  (Pïiul).    . 

Lidon 

Berx*at]r  (Gustave)  . 
Anssaresses    .     . 

Bènard  (Emmanuel) 
Jean  (Camille)  .  . 
Paquet  (François)  . 
Planté  (François)  . 
Anè  (François)    .     . 

Dondenil.  .  .  . 
Raynand  (Alphonse) 
Gay  (Louis)  .  .  . 
Labragulëre  .  . 
Faneonnier.  . 
Torlin  (Daniel)  .  . 
Uaravstl .  .  .  . 
Veillée     .     .     .     . 

Leleu 

Lédan 

Meneau   .     .     .     . 

Aliès  (Paulin)    .     . 

GoUin  (Albert)    •     . 

Krip 
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Cdte-d'Or.     .     . 

.Canaux  de  la  Marne  à  la  Saône 

4c 

CalTados .     .     . 

Service  ordinaire  .... 

S^Faisant  fonctions  d'in- 
génieur. 

Corse  .... 

id.               et  service 

maritime 

8\  A*  maritime. 

Yonno.     .     .     . 

Navigation  de  l'Yonne.     .     . 

5" 

Indre  .... 

Service  ordinaire    .... 

6«  Faisant  fonctions 
d'ingénieur. 

Indre  .     .     . 

id.               .     .     .     • 

60 

Ardennes.     .     . 

Canal  de  TËst  (Branche  Nord) 

40 

Nord  .... 

Navigation  entre  la  Belgique 

et  Paris 

3« 

Douhs.     .     .     . 

Canal  du  Rhône  au  Rhin  .     . 

5- 

Gôtc-d'Or.     .     . 

Canal  de  Bourgogne    .     .     . 

50 

Basses-Pyrénées . 

Service  ordinaire    .... 

100 

Gironde    .     .     . 

id.               .... 

10* 

Ardëche    .     .     . 

id.               .... 

:• 

Loire-inférieure  . 

id.               .... 

30  maritime. 

Oise    .... 

id.               .... 

3* 

Creuse.     .     .     . 

Chemins  de  fer  (M.  Hichou) 

Orléans. 

Boucbos-d-Rhôno. 

Service  maritime    .... 

i*  maritime . 

Basses-Pyrénées  . 

Service  ordinaire   .... 

10» 

Seine  «... 

Hé&eau  de  l'Ouest  (Voie  et  Bâ- 

timent)      

Ouest. 

CharentC'lufér.   . 

Service  maritime   .... 

3*  maritime. 

llanto-Gtrouno   . 

Service  vicinal 

9*  En  service  détaché. 

Nord  .... 

Voies  navigables    .... 

30 

Seine-el-Oise.     . 

Service  ordinaire   .... 

IPO 

Côle8<du-Nord    . 

En  disponibilité  pour  raisons 

de  santé 

2"  Ouosi , 

Isère  .... 

Service  ordinaire   .... 

70 

Ariège.     .     •     . 

Chemins  de  fer  (M .  Nouail- 

hac) .    .         .    .    1    . 

Midi. 

Ain     .... 

Sorvico  ordinaire    .... 

7- 

Alger  .... 

Direction  des  Travaux  public» 

du  Gouvernement  Général  . 

Algérie. 

Seine-et-Oise .     . 

Service  ordinaire    .     .     .     . 

iro 

Lot-et-Garonne    . 

id.               .... 

10» 

Var     .     .     .     . 

id.               .... 

8« 

Tarn-ol-Garonuo. 

Chemins  de  fer  (M.  Le  Secq- 

Destoumelles)  .    .    . 

Midi. 

Calvados .     .     . 

Service  ordinaire  .... 

2- 

Seine-et-Marne   . 

id.               .... 

ire 

Savoie.    .     .     . 

id.               .... 

8- 

Hautes-Pyrénées. 

id.               .... 

lO' 

Haute*  GaVonno    . 

Chemins  de  fer  (M.  Dubreu- 

que) 

Midi. 

Indre  .... 

Chemins  de  fer  (M.  Leroux) 

Orléans. 

Tarn  .... 

Service  ordinaire    .... 

9« 

Ardèchc    .     .     . 

id.               .... 

70 

Lot-et-Garomio  . 

Navigation  du  Lot  .     .     .     . 
Canal  du  NiYernais    .     .     . 

9« 

Nièvi-e.     .     .     . 

Mo 

Seine  .... 

Service  ordinaire    .... 

ivQ 

Hérault    .     .     . 

id.               .... 

9- 

Seine-el-Oise .     . 

id.               .... 

l"  Ouest. 

Soino-Infériouro  . 

Service  maritiu.o  (f''  section) 

1"  mnr4time. 

Finistère  .     .     . 

Service  ordinaire    .... 

2» 

Seine  .... 

Service  municipal  de  Paris    . 

Service  municipal.  En 
service  détaché. 

Gai-d  .... 

Service  de  THydrautique  agri- 

Agriculture. En  service 

cole     

dctaché. 

Loire-Inférieure  . 

Service  maritime  (P.  de  G. 

deKerviler)  .     .     .    . 

3» 

Seine  .... 

Service  municipal  de  Paris    . 

Sciwice  municipal.  En 
service  détaché. 
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Laverge .     .     .     . 

Thévenard  (Alex.). 
Lannes  (J .-Baptiste) 
Hervé  (KmHc)    .     . 

Arpet 

Grosse 

Ag^isson  .     .     .     . 

Primault.    .     .     . 

Evrard  (Ernest).     . 


Rostaing.  .  . 
Thomas  (Adrien) 
Savary  (A  Ici  de). 
Senglar  . 
Vënes .  . 
Pélochon. 
Gany  .  . 
Dlvisia  . 
Forterre . 
Macabey. 
B  ou  d  vilain 
Varangod 


de  Goulhezre  (J). 
Bécardit .  .  .  . 
Bouô    .... 

Salze  (Jule.O  .     .     . 

Gonissin  .     .     .     . 

Dubois  (Charles).     . 


Duhamet.    .     . 
Vernadet     • 
Robin  (Emmanuel) 
Desmasures 

Bastien  (Victor) . 


Deizon .     .     . 
Pillet  (Eugène) 


Seine  .  .  . 
Côte-d  Or .  . 
Gers  .  .  . 
Loire-Inférieure 

Loire  . 
Loire  .     . 
Seine  .     .     . 

Loire-Inf^ricuic 

Mourthe-et-Mos 


SaToie.     . 
Aveyron   . 
Pas-de-C&lais 
Var     .     . 
Aude  . 
Dordogne .  • 
Marne. 
Algérie     . 
Haule-Maine 
Doubs. 
Morbihan. 
Bouches-d- Rhône 

Finistère  .  .  . 
Pyrénées-Orient  . 
Tarn-et-Garonno. 

Bouches-d -Rhône 

Seine  .     .     .     . 

CaWados  .     .     . 


Finistère  . 

Ain     .     .  , 

Ardèche    .  . 

Seine  .     .  . 

Seine-et-Oiso 

Dordogtic . 
Eure   .     .     . 


Service  contrai  des  Phares    . 

Phores. 

Canal  de  Bourgogne    .     .    -. 

5- 

Service  ordinaire   .... 

10- 

Service    maritime    (M.    Le- 

fort) 

3"  marilime. 

Service  ordinaire   .... 

6- 

Travaux  publics  de  Tunisie   . 

Etranger.    En    seivice 
détaché. 

Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est 

Est  -  Compagnio.     En 

congé  illimité. 

Service  municipal  de  la  ville 

de  Nantes 

i\'  En  service  déiaché. 

Compagnie  des  chemins  de  fer 

de  TEst 

Est  -  Compagnie.     En 

congé  illimité. 

Service  ordinaire    .... 

8" 

id.                .... 

t» 

id.                .... 

3- 

id.                .     .     .     . 

8« 

id.                .... 

9- 

id.                .... 

10* 

id.                .     .     .     . 

4* 

Circonscription  d'Alger.  Eît. 

Algérie. 

Canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

4- 

Service  ordinaire   .... 

5- 

id.               .     .     .     . 

g. 

Service  ordinaire   et  chemins 

de  fer  (M.  Roucayrol)  . 

8'  P.-L.-M. 

Service  maritime    .     .     . 

2"  maritime. 

Service  ordinaire    .... 

9- 

Chemins  defer(M.Le  Secq- 

Destournelles) .     .     . 

Midi. 

Réseau  P.-L.-M.  (Voie  et  Bâ- 

timents)    

P.-L.-M. 

Navigation  de  la  Marne  (3<>  sec- 

tion)     

4" 

Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest 

Ouest -Compagnie.    Eu 

congé  illimité. 

Service  maritime   .     .     .     . 

2*  maritime.  Ouest 

Navigation  du  Rhône  .     .     . 

7» 

Service  ordinaire   .... 

7^ 

Réseau  du  Nord  (Voie  et  Bâti- 

ments)  

Nord. 

Compagnie  des  chemins  de  fer 

de  l'Ouest 

Ouest-Compagnie 

Chemins  de  fer  (M.  Rabut). 

Orléans. 

Service  maritin^e    .... 

4"  maritime. 

Ces  dispositions  auront  lenr  effefc  à  dater  du  1''''  juillet  1902. 


Arrêté  du  SI  mars  1902.  —  Les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  dont 
les  noms  suivent  sont  élevés  de  la  2®  à  la  l*""  classe  de  leur  grade,  au  traitement 
de  8.000  francs. 


MM. 
Fourmond   .     . 
Andrieu  (Paulin) 

Bougier  .     .     . 
Mogenot  .     .     . 


Soi  ne- Inférieure 
Tarn   .     . 

Haute-Saône  . 
Aisne  .     .     . 


Service  ordinaire  .  .  .  . 
Chemins  de  fer  (M .  de  Vo- 

lontat) 

Service  ordinaire  .  .  .  . 
Navigation  de  l'Aisne  et  Canal 

dos  Ardennes 


H- 


Midi. 
S' 
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Bellonde.    .     .     . 
Bellon  (Aogastin) 
Lhotellier    .     .    . 

Vemier  (Jules)  .     . 

Gaagé  rAogusto).  . 

Gastaing.     .     .  . 

Détenu     .     .     .  . 

Imbert  (Biario)   .  . 

Pigo    .     .     .     .  . 

Ledac  (Baptiste).  . 

Laniier  .     .     .  . 

Daigne  .  .  .  . 
Rey  (François) 

Gastel  (Paul).     .  . 

Descœur.     .     .  . 

Baffoy 

Dnmangin  .     .  . 

PréToteaux.  .  . 
Andron    .     .     .     . 

Bourel  .  .  .  . 
Chalvet  .  .  .  . 
Bertrand  ^Gustave). 

Bernard  (Bertrand). 

BiUette  .... 
Lambert  (Edmond). 
Carrière  (Heari).    . 

Joar.Jan  .     .     .  . 

Laurence  .  . 

Combes  (Antonin)  . 

Locq        .     .     .  . 

Colombie.     .     .  . 

Hervieu  (J.).    .  . 

Briso  (Augustin). 

Durand  (Heori)  .     . 

Vigne 

Mortureux  .  .  . 
Lacoste  (Joseph) 

Surre  

Bémol 


Pastonret    .     . 
Beschon  .     .     . 
Gosset.    .     . 
Baret .... 
Legrain  (Eugène) 

Paniohet.     .     . 

Pressât    .     .     . 
CoDdnché     .     . 

Pichard  .     .     . 

Glandier .     .     . 
Quielaad    .     . 


Côles-du-Nord 
Gard  .  .  . 
lUe-et-Vilaine 

Nord   .     .     . 

Ardennes .     . 
Puy-do-Dôme. 
Indre-et-Loire 
Vaocluse  . 
Gers    .     .     . 
Saône-et- Loire 
Cher   .     .     . 
Gard   .     .     . 
Gard   .     .     . 
Aude  .     .     . 
Puy-de-Dôme. 
Soiao-et-Harno 
Seine  .     .     . 

Ardennes.  . 
Bouches-d- Rhône 

Nord    .     .     . 
Lozère.     . 
Seine  .     .     . 

Manche     .     . 

Indre-et-Loire 
Eure   . 
Loière.     .     . 

Lot.  .  .  . 
Gironde  .  . 
Tarn-et-Garonne 
Oise  .  .  . 
Tarn  .  .  . 
Seine  .     .     . 

Charente- In  fer. 

Seinc-lnfériourc 

Pyrénées-Orieut 
Côte-d'Or .     . 
Gers    .     .     . 
Arièigû .'    .     . 
Elhôno.     .     . 

Var     .     .     . 
Loir-et-Cher  . 
Seine-Inférieure 
Mayenne  . 
Orne  .     .     . 

Loiret .     .     . 

Loire  .  .  . 
Isère  .     .     . 

Seine-Inférieure 

Haute-Vienne . 
Aisne  .     . 


Service  ordinaire 
Navigation  du  Rhône  .     . 
Direcleur  d'usine  à  Monlrcuil 

sur-llle.    .     . 
Navigation  entre  la  Belgique 

et  Paris.  .     .     • 
Canal  de  la  Chiors. 
Chemins  de  fer  (M .  Draux) 
Service  ordinaire    .     . 

id.  .     . 

id.  .     . 

Navigation  de  la  Saùue 
Service  ordinaire    .     . 

id.  .     . 

id.  .     . 

Chemins  do  fer  (M.  Cornac) 
Service  vicinal  .... 
Service  ordinaire    .     .     . 
Service  municipal  de  Paris 

Service  ordinaire    .     .     . 

id.  et  Navigation 

du  Rhône.     . 
Voies  navigables 
Service  ordinaire 
Navigation  de  la  Seine  (1'''  sec 

tien.  2'  diviMoc) 
Service  maritime  et  chemins 

de  fer  (M.  Robert) 
Service  ordinaire 

id. 
Chemins  de  fer  (M.   Rous 

seau)     .    . 
Service  ordinaire 
Service  maritime 
Service  ordinaire 
id. 
id. 
Service  municipal   de  la  ville 

de  Paris  . 
Service   ordinaire  et    service 

maritime  .     . 
Navigation  de  la  Seine  (1°  sec 

lion)    .     .     . 

Service  ordinaire 

id. 

id. 

id. 

Service  municipal  de  la  ville 

de  Lyon   .     , 
Service  ordinaire  et  maritime 
Service  ordinaire    .     .     . 
Service  maritime  (2"  section) 
Service  ordinaire    .     . 
Compagnie  des  chemins  de  fer 

de  rOuest.     . 
Canaux  d'Orléans,  de  Briare 

et  du  Loing  . 
Service  ordinaire 
Compagnie  des  tramways  de 

Grenoble  .     . 
Navigation  de  la  Seine  (4"  soc 

tien) 

Service  ordinaire    .     . 
Navigation  de  TAisne  . 


"1°  Congé  illimité. 

Orléans. 
H" 

1" 

10" 

o 

9» 

Midi. 

6-  Service  dctaché. 

Service  municipal.  Sei< 
vice  détaché. 

.S- 
9" 

irc 

2*  Maritime.  Ouest. 

Il- 

-2- 

Midi. 

9'^ 

3"  Maritime. 

9' 


9« 


Service  municipal.  Ser- 
vice détaché. 

11".  3*  Maritime. 


1"  Maritime. 


9- 

7"  Service  détaché 

8".  4"  Marilimc. 

6» 

2°  Maritime. 

11- 

Ouest  -Compagnie, 

congé  illimité, 
il- 

7°  Eu  congé  illimité. 

1'"  Maritime. 
10" 

4- 


En 
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Manciot  .     .     . 
Planchais   .     .     . 
Mencière  (Jean).    . 

Mathieu  (Victor)  . 
Lequitot.  .  .  . 
Maillard  (Aimé)    . 

Palaysi   .    .    .    . 

Harem. 

Longueteau     .  . 

Gérard  (Pinnc).  . 

Paatrot   .     .    .  . 

Eévengut    .     .     . 

Mataly  .  .  .  . 
Prazier  (Augustin) . 
Dorey  .  .  .  .  • 
Bouvart  (Jules). 
Palayret.  .  .  . 
Reynaud  (Arthur)  . 
Davin 


Var  .  .  . 
llle  el-Viiainc. 
Gironde    .     . 

Yonne.  .  . 
Morbihan  .  . 
Seine  ,     . 


Tarn 


Rollin  (Lucien^  .  . 

Court  (Jean)  .     .  . 

Tintelin  .     .     .  . 
Granger  (François). 

Esoarrat.     .     .  . 

Andral  (Louis)  .  . 

Gonort  (Louis)    .  . 

Gromer  (Louis)  .  . 

Le  Dû 

Veaque     .     .     .  . 

Valla  (Gustave)  .  . 

Liignon    .     .     .  . 

Tuyaret  .     .     .  . 

Mirobent          .  . 

Haran      .     .     .  . 

Méheut    .     .     .  . 

Lebas  (Victor)    .  . 

Gounin    .     .     .  . 
Richard  (Charles). 

Dorizon  .     .     .  . 

Faillie.     .         .  . 


Martin  (Alexandre). 

Plet 

Ghilardi  .     .     .     . 


Seine  .     .     .     . 

Lot-et-Garonne  , 
Drôme. 

Dordogne .  .  , 
Bouchcs-d-Rhônc. 
Haute-Garonne    , 


Dubreuil  (Jules). 


Gard  . 
Allier  . 
Sarthc . 

Seine  . 


Loiret . 
Sarthc. 
Seine  . 


Calvados  . 


Oise    .     .     .  . 

Charente   .     .  . 

Hauto-Savoio.  . 

Indre  .     .     .  . 

Dnmie.     .     . 

Tarn-ol-Garonno . 
Landes     . 

Côlo-d'Or .     .  . 

Pas-de-Calais.  . 
Avcyron    . 

Var     .     .     .  . 

Seine  .     .     .  . 


Cantal.  .  .  . 
Yonne.  .  .  . 
Seine-et-Oisc .  . 
Orau   .     .     .     . 

Drômo 

Audo  .  .  .  . 
Alger  .     .     .     . 

Alger  .  .  .  . 
Seine-ot-Marne  . 
Basses-Pyrénées  . 
Seine-et-Marne    . 

Service  ordinaire    .... 

id.  .... 

Compagnie  d'Orléans  .     .     . 

Navigation  do  l'Yonne  .     .     . 
Service  ordinaire    .... 
Navigation  do  la  Seine  (3*  sec- 
tion     

Chemins  do  fer  (M.   de  Vo- 

lontat) 

Service  ordinaire    .... 

id.  .... 

id.  .... 

Service  ordinaire  et  chemins 

de  fer  (  ^1 .  Richou)    .     . 

Service  ordinaire  et  chemins 

do  for  (M.  Clerc) .     .     . 

Service  ordinaire   .... 

id  .     .     .     . 

iil.  .     .     .     . 

id.  .      .     .     . 

i.l.  .     .      .     . 

iil.  .     .     .     . 

('ontiôlc  Orlrai.s(K\|;ioitatiou 

technique) 

Direction  du  Contrôle  dos  che- 
mins de  fer  du  Midi.    . 
Service 'ordinaire    .     .     .     . 
id.  .     .     .     . 

id.  .     .     .     . 

id.  .     .     .     . 

Service  municipal  do   la  ville 

do  Toulouse 

Service  ordinaire    .     .     .     . 

id.  .     .     .     . 

id.  .     .     .     . 

Service  ordinaire   cl  chemins 

de  for  (M .  Getten)    .     . 

Service  ordinaire  et  chemins 

de  fer  (M .  Clerc) .     .     . 

Service  ordinaire    .... 

Direction  des  Travaux  public;: 

du  Gouvernement  général  . 

Circonscription  de  POuest 

Service  ordinaire    .     . 

id.  .     . 

Navigation  de  la  Seine  {i''" 

lion.  2'  division)    . 
Canal  du  Uliùne  à  Celte 
Service  ordinaire    .     . 
Société     concessionnaire 

tramways.     .     .     . 
Service  municipal  do  la  ville 
de  Paris  .... 


8- 
2« 
Orléans-Compagnie.  En 

congé  iiiiipité. 
S- 
2- 

2« 

Midi. 

3" 

11" 

8" 

6"  Orléans. 

7'  P.-L.-M. 

9- 

10" 

o" 

!)• 

8'" 


Service  ordinaire    . 

id.  .     . 

Service  municipal  de  la 
de  Paris   .... 


Service  ordinaire 


sec- 


(les 


ille 


Orléans . 

Midi. 

10" 

7- 

10- 

8" 

9'  Service  détaché. 

9- 

5- 

l- 

Algérie. 

7»  P.-L.-M. 

9* 

Algérie. 
Algérie. 
1- 
9- 

1"  P.-L.-M. 

9- 


11«  En  congé  illimité. 

Service  municipal.  Ser- 
vice détaché. 

11- 

Service  municipal.  Ser- 
vice détaché. 
2- 


Oes  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1^  juillet  1902. 
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Arrête  du  31  mars  1902.  —  Les  Coaducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  dont 
1«8  noms  suivent  sont  élevés  de  la  3^  à  la  2"^  classe  de  leur  grade  au  traitement 
de  2.600  francs. 


■ 


MM. 
BiUaadaz    .     .     . 

Pcpès  

Pierm 

Bedel  (Jules)  .     .     . 

Dnbost  (Louik)  .  . 
Rezean   .... 

Bomtlellon  .     .     . 

Legrand  (Tous^nini) 

Habert  .... 
Henriet    .... 

Pierrot  (Elicane)  . 
Bonne tty  (Léonce)  . 
Sonmastre  .  .  . 
Gonbert  .... 
Mathieu  (Kéiicien)  . 

Berteloot  (Uenri)  . 
Montieail    .     .     . 

Chantoiseau  .  . 
Garon  (Jales) .  .  . 
Foarnier  (Victor)    . 

Thierry  (J  -Rai»tis«c) 

Théraube    .     .     . 

Branellec    .     .     • 

Lnizet 

Bresson  (Laurent)  . 
Komieu  ...     * 

Hargons .... 
Ampilhac  .  .  . 
Karqnat.  .  .  . 
Danbert .     .     .     . 

Kartin  (Emile)  .  . 
Cheoarcl .     .     .     . 

&yd 

Meunier  (Eugène)   . 
GuUlot  (Paul)     . 
Belagrange.    .    . 
Grivau     .     .     .     . 
Lachaise-Nan- 

teuU 

Wgrenet.     .     .     . 

Mathieu  (Louis). 

Blatgé 

Monnier  (Chârlos)  . 

Boncet  (Félix)  .  . 
Mosley    .     .     .     . 


Isère  .     . 

Avoyron  .     .  . 

rns-de-Calais.  . 

Alaiue-el- Loire  . 

Illc-cl-Vilaiiic  . 

lllc-cl-Vilaine  . 

Basses- Alpes.  . 

Nord  ,     .     .  . 

Hauie-Marnc.  . 

Nièvre.     .     .  . 

Hérault 

Nord  .     .     .  . 

Giroadc    .     . 

Bouehes-d-lthôiie. 

Drôme.     .     . 

Pas-do  Calais.  . 

Seine  .     .     .  . 

Seine  .     .     .  . 
Meuse.     .     . 

Seine  .     .     .  . 


Seine  . 

Saône-ct-Loire  . 

Finistère  .     .  . 

Rhôuc      .     .  . 

Côle-d'Or .     .  . 

Haute-Loire  .  . 

Basses-Pyrénées . 

Haute- Loire  .  . 
Nièvre.     .     . 

Côles-iiu-Nord  . 

Aude  .     .     .  . 

Nièvre.     .     .  . 

Seine  .     .     .  . 

Pas-de-Calais.  . 

Marne.     .     •  . 

Oran  .     .     .  . 
Loire-Inférieure . 

Girondo         .  . 
Alpes-Maritimes . 

Var     .     .     .  . 

Tarn   .     .     .  . 

Orne   .     .     .  . 

Gironde    . 
Lozère.     .     . 


Service  ordinaire    .... 
id.                .... 
Service  maritime    .... 
Navigation  do  la  Loire  (3*  sec- 
tion)    

Service  ordinaire    .... 
id.  .  .     . 

Service  ordinaire  et  chemins 
de  fer  (M.  Perler).     .     . 

Voies  navigables  du  Nord  cl 
du  Pas-de-Calais.     .     .     . 

Canal  de  la  Marne  à  la  Saône 

Loire  (2o  seclion)  Chemins  de 
fer  (M.  Gallon)     .     ,     . 

Canal  du  Rhùno  à  Cotio   .     . 

Voies  navigables     .... 

Service  maritime  .... 

Navigation  du  Rhône  . 

Service  ordinaire  et  chemins 

UOIvl*  •  m  •  •  m  m 

Service  ordinaire    .... 

Service  municipal  de  la  ville 
do  Paris 

Service  ordinaire    .... 

Canal  de  l'Est  (Branche  Nord) 

Conlrôle  Elat  (Exploitation 
technique) 

Service  municipal  de  la  ville 
de  Paris 

Navigation  de  la  Loire  (2"  sec- 
tion)     

Service  ordinaire 

Navigation  du  Rhône  . 

Service  ordinaire    . 

Service  do  chemins  de  fei 
Monnet)    .     .     . 

Service  maritime    . 

Service  ordinaire    . 
id. 
id.  .     . 

id.  .  . 

id. 

id.  .  . 

id.  .  . 

id.  .  . 

id.  .  . 

id.  .  . 

Service  vicinal  .     .     . 
Service  mariiime   .     . 
Service  ordinaire 
Chomins  de  fer  (M.  Tavera) 
Compagnie  de  l'Ouest. 

Service  ordinaire    .     . 
id. 


(M, 


7- 
9« 
i"  Maritime.  Phares. 

H- 
2" 

3**  Ouest.  Faisant  fonc- 
tions d'Ingénieur. 

S-'  P.-L.-M. 

H« 
4c 

W"  Orléans. 

3"  Nord. 

3"  Maritime. 

7" 

7'  P.-L.-M. 

3" 

Service  municipal.  En 
service  détaché. 

■Jro 

Etat. 

Service  municipal.  En 
service  détaché. 

He 

70 

6« 

30  Maritime. 

6« 

6- 

2°   Faisant  fonctions 

d'Ingénieur. 
9* 
6' 

3" 

40 

Algérie, 
ii- 

10"  En  service  détaché. 

Phares.  4o  Maritime. 

8» 

Orléans. 

Ouest  -  Compagnie .    En 

Congé  illimité. 
10* 
9' 
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MM. 
Philippeau  (Simon) 

Rouquette  .  .  . 
Grégoij    .     .     .     . 

Vaiière  .  .  .  . 
Bonnet  (Gaston).  . 
Sauret     .    •    ,     . 

Appietto.    .     . 
Ferrieu  (Baiilislc)   . 

Traversac  .     .    . 
Foiletéte.     .     .     . 
Fournier  (Jules)    . 
Trouillet.     .     . 
Boulogne  (L<^on) 
Maurel  (Omci)   . 
Le  Pape       .     . 

Joulian  (Simon). 
Siméon    .    .    . 

Chantel   .     .     . 
Massonnier.     . 

Urvoy  (Auguste). 

Roy(K(^lix)    .     . 

Loyer  (Alexandre) 
^Xjelong  (Victor)  . 
'^Serive.     .     .     . 

Descbamps  (Jos.) 
OlUer  .... 


Desselle  ...     . 
Jannin  (Alexandre) 

Andriot  .     . 
Dedieu  (Pierre) 

Leroy  (Albert) 

Querbe  (l^rncst) 
Mithouard  . 
Fay.    .     .     . 


Maleval  .     . 
Gahen .    . 
Ordronneau. 
Meynard.    . 

Renaud  (Eugène) 
Abit    .... 


Tunisie     .     .     . 

Basses-Alpes. 
Bouchos-d-Rh6nc. 

Aveyroii   .     .     , 
Ardèche    . 
Ariège.     .     .     . 

Corso  .  .  .  . 
Seine  .     .     .     . 

|»yr<5utos-Orient  . 
Jura    .     .     . 
pQS-de-Calais. 
Bass>es-Py ronéos  . 
Nord  .     .     .     . 
Var     .     .     . 
Finistère  .     .     . 

AIg(?rie  .  .  . 
Loiret. 

Haute-Loire  .  . 
Seiuo  .     .     .     . 

Alger  .... 

Alger  .     .     .     . 

Manche  .  .  . 
Seinc-ct-Maruo  . 
Tunisie    .     .     . 

Huule-Savoic.  . 
Vienne.     .     .     . 

Seine- Inférieure  . 
Seine  .... 

Gùîe-d'Or .  .  . 
Ariège.     .     .     . 

Calvados  .     .     . 

IKTault  .  .  . 
Eure-ei-Loir  .  . 
Ilautes-Alpci 

Alger  .... 
Ardeones .     . 
Loirc-Inféricurc  . 
Gironde    .     .     . 


Indre  . 
Auho  * 


Travaux  publics    .... 

Service  on! inaire   .     .     .     . 

Service  municipal  de  la   ville 
de  Marseille 

Service  ordinaire    .... 
id.  .... 

Service  municipal  do  la  ville 
de  Foix 

Service  ordinaire    .... 

Ecolo  des  Pouls  et  Chaussées 
(Elève) 

Chemins  de  fer  (M.  Baldy). 

Service  ordinaire    .... 
id.  .... 

Service  maritime    .... 

Voies  navigables    .... 

Service  ordinaire    .     .     .     • 

id.  et    sîrvice 

maritime 

Circonscription  deCon^-tantine 

Canaux  d'Orléans^  de  Briare  et 
du  Loing 

Service  ordinaire    .... 

Navigation  de  la  Seine  (2*^  sec- 
tion)    

Service  vicinal 


id. 


Service  maritime  .  .  .  . 
Service  ordinaiie  .  .  .  . 
Travaux  publics    .     .     .     . 

Service  ordinaiie   .     .     .     . 

Service  municipal  de  la  ville 
de  Poitiers 

Service  maritime  {i'"  section). 

R^sc;lu  du  Midi  (Exploitation 
rommer«ialc) 

Service  ordinaire    ,     .     .     . 

(Uicmins  de  fer  (M.  Nouail- 
hac) ....... 

Réseau  de  l'Ouest  (Voie  et  bâ- 
timents)   

Service  maritime    .     .     .     . 

Service  ordinaire    .     .     .     . 

Service  de  l'Hydraulique  agri- 
cole      

Circonscription  do  TEst    .     . 

(«anal  de  l'Est  (Branche  Nord) 

Navigation  de  la  Loire     . 

Service  municipal  de  la  ville 
de  Bordeaux  

Chemins  de  fer  iM.  Leroux) 

Service  ordinaire    .... 


Etranger.  En  scrTÎce 
détaché. 

8- 

8*  En  service  détaché. 
9- 

?• 

9'  En  service  détaché. 
4'  Maritime. 
Ecolo  des  Ponts  oi  Chaus- 
sées. 
Midi. 
5" 
3- 

3'  Maritime. 
3* 
8' 

2'  et  2**  Maritime. 
Algérie. 

H- 

1- 

Algérie.  Eu  serwcc  dé- 
taché. 

Algérie.  En  service  dé- 
tocbé. 

2'  Maritime.    Phares. 

1" 

Tunisie.  En  service  dé- 
taché. 

8- 

li«  En  service  détaillé, 
i""'  Maritime. 

Midi. 

?;• 

Midi 

Ouest.  ^ 

4"  Maritime. 

2- 

Agriculture.  En  service 

détaché. 
Algérie. 
4" 
3°  Maritime. 

10*  Eu  service  détaché. 

Orléans. 

5- 


CeB  dispositioDS  auront  leur  effet  à  dater  du  1^*^  juillet  1902. 
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Arrêté  du  31  mars  1902 .  —  Les  Oondactenrs  des  Poats  et  Chaussées  dont 
kB  noms  suivent  sont  élevés  de  la  4^  à  la  8^  classe  de  leur  grade,  au  traitement 
de  2.400  francs. 


MM. 
GarUer  (Albert) 
Boyep  (Pierre). 
Broiason .     . 
Philibert.     . 
BondoQz .     . 

Boyer  (Adrien) 
Abadie  (Pierre) 
Tnrriers .     . 


Pache .     . 
Attssenac 


Manchon. 


Ferrai.    .     . 
Dnpond  (Eugène) 
Reymond(Barthél.) 
Daanis 

Gonrsan  .... 

Loech 

Bonrgaes     .     .     . 

Paris  (Edmond)  . 

Artisien  .     .     .  . 

Kartin  (Claude)  .  . 

Maazion.     .     .  . 

VaiUandet  .     .     . 

Perdriand  .  .  . 

Bèprad   .     .  .  . 

Boningne.    .  ■  . 

Bernon  (René)  .  . 

s«py 


Dagoajon  .  .  . 
Péhouroq(JemD).    . 

Vénier 

Pétpo 

Fromaget    .     .     . 
Bandoax.     . 
Fonmier  (Won).     . 
Gastasne  (Pierre)  . 
Rondeau.     .     .     . 

Safrane  .  .  .  . 
Bochet  .  .  .  . 
Tonptet  .  .  .  . 
Sabatior  (Jules).  . 
Jaconot  .  .  .  . 
Waftep  .  .  .  . 
naisonneuve  (H.), 
de  Ramy  (Prosper) . 
Petitjean  (Charles). 
Brousse  .     .     .     . 


Aisne  .  .  .  . 
Baule- Loire  . 

Haute-llarae .  . 

Loir-et-Cher  .  . 

Niètre.     .     .  . 

Basses-Alpos .  . 
Hautes- Pyrénées . 
Basses-Alpes . 

SsToie.     .     .  . 

Tarn   .     .     .  . 

Seine  .     .     .  . 

Basses-Alpes .  . 

Pas-de-Calais.  . 

Ain     .     .     .  . 


Gers 

Constantine  . 
Basses-Alpes . 

Côte-d'Or .  . 
Nord  .  .  . 
Saône-et-Loire 
lile-et-Vilaine 

Haut-Rhin.     . 

Cbarente-Infér. 
Var     .     .     . 
Pas  de-Calais. 
Haine-et- Loire 
Haute-Garonne 

Gers    .     .     . 
Basses-Pyrénées 
Constantine 
Aisne  . 
Vendée 
Allier .     . 
Allier .     . 
Al^er  .     . 
Loire- Inférieure  . 

Manehe 
Cantal. 
Doubs. 

Constantine  .  . 
Meartbe-et-Mosel. 
Haute-Saône  .  . 
Jura  •  .  .  . 
Bouchûs-d-Rhône. 
Nord  .  .  .  . 
Creuse.     .     .     . 


Navigation  de  T Aisne 

Service  ordinaire    .... 

Canal  do  la  Marne  à  la  Saôno 

SerTice  ordinaire   .... 

Navigation  de  la  Loire  (2«  sec- 
tion)  

Chemins  do  for  (M.  Zùrcher) 

Service  ordinaire    .... 

id.  et  chemins  lie 

fer  (M.  Zarcher).     .     . 

Service  ordinaire    .... 

Chemins  de  fer  (M.  de  Volon- 
tat) 

Navigation  de  la  Seine  (2®  sec- 
lîon) 

Service  ordinaire    .... 

Service  maritime    .... 

Service  ordinaire   .... 

Travaux  publics  de  Tunisie    . 

Chemins  de  fer  (H.  Sentil- 
hes) 

Circonscription  de  Constantine 

Service  do  l'Hydraulique  agri- 
cole   .... 

Service  ordinaire   . 

Voies  navigables 

Service  ordinaire 

Service  municipal  de  la  ville 
de  Fougères  .     . 

Canal   de   Montbéliard 
Haute-Saône  .     . 

Service  maritime    . 

Service  ordinaire    . 

Service  maritime    . 

Service  ordinaire    . 

Chemins  defer(M.Lie 
Destournelles 

Service  ordinaire   . 

Chemins  de  fer  (M  Gadart) 

Cireonseription  de  Constantine 

Service  ordinaire    .... 

Chemins  de  fer  (M.  Salle)  . 

Service  ordinaire    .... 
id.  .... 

Circonscription  de  l'Ouest.     . 

Service  municipal  de  la  ville 
de  Nantes 

Service  ordinaire    .... 
id.  .... 

id.  .... 

Circonscription  de  Bone    .     . 

Service  municipal  de Lunéville 

Service  ordinaire    .... 
id.  .     .     .     . 

id.  .     .     .     . 

Canal  de  la  Meuse  à  l'Escaut. 

Chemins  de  fer  (M.  JuUien) 


I4. 

6- 
4- 

6* 


Secq- 


44- 
P.-L.-M. 

40» 

8«  et  P.-L.-M . 

8- 

Midi. 


8- 

4'-«  Maritime. 
7" 

Etranger.    Eu   service 
détaché. 

Midi. 

Algérie. 

Agriculture.  En  service 

détaché. 
5- 
3- 
6- 

i"  En  service  détaché. 


3"  Maritime. 
8" 

I  ro 

44° 

Midi. 

10* 

Midi. 

Algérie. 

3" 

Etat. 

6- 

6" 

Algérie. 


Ânn.  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ii. 


14"  En  service  détaché. 

2» 

9* 

0- 

Algérie. 

V  En  service  détaché. 

5" 

5- 

8- 
4. 

Orléans. 

â3 
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MM. 
Tréhard  (Henri).    . 

Matheu    .     .     .     . 
Liaspoumaderès  . 

Dumond  (Albert)    . 
Mofurroax     .     .     . 

Duran 

Rascol  (Alphonse)   . 

Lansade .     .     .  . 

Laborde  (Robert)  . 

Rougeron    .     .  . 

Saint-Jean .     .  . 


Serpin 

Menteyne    .     .     . 

Ghambon  (Frédéric) 

Prodhomme  (Paul). 
Pousset  .  .  .  . 
Bertrand  (Joseph)  . 
Dubois  (Armand) 
Dervillé  .  .  .  . 
Dumetz  .  .  .  . 
Lebert  (Châties).  . 
Bondon  .  .  .  . 
Gales  (Charles)     .     . 

Boone 

Laporte  (Marcel  11)  . 
Vasseur  .  .  .  . 
Defrance.  .  .  . 
Le  Guélinel.  .  . 
Menin  .     .     .     .     . 

Lemasle .  .  .  . 
Dnbourdieu  (H.)  . 


Seine  .     .     .  . 

Haute-Garonne  . 

Gers    .     .     .  . 

Alger  .     .     .  . 
Gironde    . 

Landes 

Tarn   .     .     .  . 

Gironde    .     .  . 

Basses-Pyrénées  . 

Charente-Infér.  . 

Gers    .     .     .  . 

Seine-inférieare  . 

Hérault    .     .  . 

Marne . 


I  •  • 


Mayenne  .     .  . 

Orne   .     .     .  . 
Haute-Vienne. 

Saône-et- Loire  . 

Oise    .     .     .  . 

Pas-de-Calais.  . 
Creuse.     . 
Vendée 
Finistère  . 

Nord    .     .     .  . 

Gers    .     .     .  . 

Pas-de-Calais.  . 
Marne. 

Côtes-du-Nord  . 

Seine- Inférieare  . 

Seine- Inférieure  . 
Landes  .  '  . 


Contiôle  des  Tramways  (M. 
Hétier).     .     .     .     .     . 

Canaux  du  Midi 

Chemins  de  fer  (M.  de  Thé- 
lin)    

Circonscription  de  l'Est 

Chemins  de  fer  (M.  Dubreu- 
q^e) 

Service  maritime    .... 

Chemins  de  fer  départemen- 
taux     

Chemins  de  fer  (M.  Strohl). 

Service  ordinaire    .     .     .     . 

Service  maritime    .... 

Chemins  de  fer  (M.  Dnbreu- 

que) 

Service  maritime  (4»«  seclion) 
Service  de  l'Hydraulique  agri- 
cole      


sec- 


Navigation  de  la  Marne  (3 

tion) 

Service  ordinau-e    . 

id. 

id.  .     . 

Navigation  de  la  Saône 
Service  ordinaire    .     . 

id.  .     . 

Chemins  de  fer  (M.  Rictaou) 
Chemins  de  fer  (M.  Salle)  . 
Service  ordinaire  . 
Service  maritime  . 
Service  ordinaire    . 

id. 
Navigation  de  l'Aisne  . 
Service  ordinairo  . 
Service  maritime  (i*^'  section) 
et  chemins  de  fer  .  .  . 
Service  maritime  (2«  section). 
Chemins  de  fer  (M.  Dubreu- 
que) ....... 


9- 

Midi. 
Algérie. 

Midi. 

3°  Maritime. 

9"  En  senrioe  détaché. 

Orléans . 

iO- 

3"  Maritime. 

Midi. 

ir«  Maritime. 
Agriculture.  En  senrice 
détaché. 

H' 
2- 

10« 
5- 

2- 

3' 

Orléans . 

Etat. 

2» 

i"  Maritime. 

40- 

3- 

i* 

2- 

i'''^  Maritime. 
2*  Maritime. 


Midi. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1''''  juillet  1902. 


Arrêté  du  31  mars  1902.  —  Les  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées 
dont  les  noms  suivent,  détachés  au  service  des  Travaux  publics  des  Colo- 
nies, sont  élevés,  savoir  : 

Au  grade  de  conducteur  principal  de  2®  classe,  à  8.800  francs. 

Effets  de  la  promoUni. 


MM. 

Grouzat.    .    . 
Agostini  (Jules) 
LevaTasseur 


Indo-Chine 
Indo-Chine 
Indo-Chine 


1"  janvier  4902. 
i"  janvier  4902. 
4"  janvier  4902. 


Au  grade  de  conducteur  principal  de  3^  classe,  à  8.400  francs. 


Coti 

Autiffeon  (Camille)  . 
Jacquemont.  .  . 
Le  Moult.  .     . 


Indo-Chine 
Indo-Chine 
Indo-Chine 
Guyane     . 


l*"-  janvier  4902. 
4"  janvier  1902. 
4"  janvier  4902. 
4"  janvier  4902. 


i 
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De  la  2"  à  la  !'•»  classe,  au  traitement  de  3.000  francs. 


Rethoré  (Eugène) 
Menrillon.     .     . 
Bachmann.  . 
Combes  (Louis)    . 


Indo-Chiiie 
Indo-Ghino 
Indo-Chine 
Indo-Chine 


i«'  janvier  -1902. 
1"  janvier  1902. 
i"'  janvier  d902. 
i"  janvier  4902, 


De  la  3®  à  la  2®  classe,  an  traitement  de  2.600  francs. 


Ferras  (Victor)    .     .     .     . 
Renard  (Philippe)    .     .    . 
Simonin  (Emile  J.-B.)  . 
CSievaiier  (François-Pierre). 
Paalln  (François-Henri).     . 


Nouvelle-Calédonie  .     .     .     . 

Indo-Chine    .     .     .     .,    .     . 

Indo-Chine    ...... 

Saint-Pierre  et  Miquelon    ,     . 

Inspection  générale  des  Travaux 

publics 


l^""  janvier  45^02. 
d"  janvier  4902. 
4"  janvier  4902. 
4"  janvier  4902. 

1"  janvier  4902. 


Et  de  la  4®  à  la  3®  classe,  au  traitement  de  2.400  francs. 


Folcher. 
Onrson. 

Yermande 

Dupont  (Edmond-Ëdgard) 
Peytavin  (Edouard).     . 
Disdier  (J.  Alfred)    .     . 


Indo-Chine 
Indochine 
Indo-Chine 
Mayotlo  . 
Indo-Chine 
Indo-Chine 


4"'"  janvier 
1"'"  janvier 
4"  janvier 
1"'  janvier 
4"  juillet 
4"  juillet 


4902. 
4902. 
4902. 
4902. 
4902. 
4902. 


2«  CONGÉ  ILLIMITÉ 

S2  mars  d90S.  —  M.  Garret  (Emile),  Conducteur  de  2*^  classe,  dé- 
taché au  service  de  la  circonscription  de  FOnest  dn  département  d'Alger, 
est  mis,  snr  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service 
de  la  Société  parisienne  pour  l'industrie  des  chemins  de  fer  et  des  tram- 
ways électriques,  à  la  résidence  de  Paris. 

8**  DISPONIBILITÉ 

d7  mars  iOOê.  —  'H.  AUoPOn  (Eugène),  Conducteur  de  2^  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Drôme,  au  service  de  la  navigation  du 
Rhône,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de 
santé,  pendant  un  an. 

22  mars.  — M.  Garvës  (Eaymond),  Conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  du  Rhône,  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.,  est  mis  en  disponibilité  avec 
demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  &  la  re- 
traite. 


S9  mars.  —  M.  VloUier  (Augustin),  Conducteur  principal,  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  du  Var,  est  mis  en  disponibilité  avec 
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demi' traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  re- 
traite. 

4®  RETRAITES 
MM.  Date  d'cxécalioD 

Vincens  (Thomas),  Conducteur  principal,  Gironde, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  la 
SauveàBymet K  avril  1902 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  déli- 
vrance de  son  titre  \de  pension. 

Latron  (Eugène),  Conducteur  principal,  Loir-et- 
Cher,  service  ordinaire 1^'  avril  1902 

Bonnard  (Ange),  Conducteur  principal,  détaché  au 
service  municipal  de  la  Ville  de  Paria 1*^'  avril  1902 

LauziQ  (Laurent),  Conducteur  principal,  Lot-et- 
Garonne,  service  de  la  navigation  de  la  Garonne    ...      l®""  avril  1902 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  déli- 
vrance de  son  titre  de  pension. 

Gullbot  (  André),  Conducteur  principal,  Deux-Sèvres, 
service  ordinaire  . 1«' avril  1902 

11  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  déli- 
vrance de  son  titre  de  pension. 

Hurel  (Henri),  Conducteur  principal,  Aveyron,  ser- 
vice ordinaire , l*^*"  avril  1902 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  déli- 
vrance de  son  titre  de  pension. 

Philip  (Hippolyte),  Conducteur  de  1™  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé r*^  avril  1902 

Hourquet  (Dominique),  Conducteur  de  l""*  classe, 
Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire 1®*"  avril  1902 

Isoré  (Ferdinand),  Conducteur  principal,  en  dispo- 
nibilité pour  raisons  de  santé l*'  avril  1902 


5*^  DEOES 
MM.  Date  de  déeès 

Mégean  (Nestor),  Conducteur  principal,  détaché  au 
service  de  la  circonscription  de  Constantine 16  déc.  1901 

Gassagnes  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe,  Puy- 
de-Dôme,  service  ordinaire 24  février  1902 

Busson  (Charles),  Conducteur  de  1**"  classe,  en  dis- 
ponibilité pour  raisons  de  santé    9  mars  1902 
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Mariani  (Louis),  Condnctenr  de  l'*  classe,  Haate- 
Gardiine,  servioe  des  études  et  travaux  du  chemîu  de  fer 
de  Oastelsarrazin  à  Beaumont 29  mars  1902 

Gérard  (Arthur),  Conducteur  de  2®  classe,  Meuse, 
canal  de  l'Est*  branche  Nord 29  mars  1902 

Gig^et  (Jules),  Conducteur  de  1**"^  classe,  Haute- 
Savoie,  service  ordinaire 6  avril  1902 


6°  DÉCISIONS  DIVERSES 

17  mars  1902.  —  M.  Ecalle  (Alexandre),  Conducteur  principal, 
attaché  au  servioe  ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  passe  dans  le 
département  de  la  Drôme  au  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

Ideni.  —  M.  Simon  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  TAin,  passe  .dans  le  département  des 
Ardennea  au  service  du  canal  des  Ardennes. 

Est  rapporté  l'arrêté  du  11  novembre  1901  par  lequel  il  a  été  attaché, 
dans  le  département  de  la  Marne,  au  service  de  la  2^  section  de  la  naviga- 
tion de  la  Marne. 

22  mars. —  M,  Veyrières  (Jules),  Conducteur  de  1™  classe,  déta- 
ché au  service  de  la  circonscription  de  TEst  du  département  d'Alger,  est 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Lot. 

27  mars.  — M.  Génin  (Jules),  Conducteur  de  8^  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Meuse,  au  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

28  mars,  —  M.  Gigogpie  (Jean-Baptiste),  Conducteur  de  3®  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  direction  du 
contrôle  commercial  des  chemins  de  fer,  passe  au  service  de  la  direction 
du  contrôle  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  même  département. 

29  mars.  —  M.  Bonas  (Hippolyte),  Conducteur  de  4®  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Oloron  à  Bedous,  passe  au  service  ordinaire 
du  même  département. 

Idem.  —  M.  Seyrat  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché  au 
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servioe  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées,  passe  aa  service 
des  études  et  travaux  da  chemin  de  fer  d'Oloron  à  Bedons,  môme  dépar- 
tement. 

81  mars.  —  M.  Martin  (Olovis),  Oondnctenr  de  2®  classe,  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  dn  Lot. 

!dem.  —  M.  Jourdan  (Albert),  Conducteur  de  2^  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Lot,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Loire. 

Idem.  —  M.  Ghasslgnol  (Guillaume), Conducteur  de  8^  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  l'Allier,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Somme. 

Idem.  —  M.  Bellanger  (Charles),  Conducteur  de  1^  classe,  détaché 
au  service  hydrométrique  du  département  de  l'Ariège,  est  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Allier. 


V Imprimeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 


CourboToie.  —  Imprimerie  E.  BERNARD  et  Ci«,  14,  rue  de  la  Station, 
Bureaux  :  29,  quai  des  Grands-Augualins,  Parie. 
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service  ordinaire  dn  département  des  Baflses-Pyrénées,  passe  an  service 
des  étades  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'OIoron  à  Bedons,  même  dépar- 
tement. 

81  mars,  —  M.  Martin  (Olovis),  Conducteur  de  2^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire,  passe  ai^  service  ordi- 
naire du  département  du  Lot. 

!dem.  —  M.  Jourdan  (Albert),  Oonducteur  de  2*^  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Lot,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Loire. 

Idem,  —  M.  Ghasslgnol  (Guillaume), Conducteur  de  8^  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  TAllier,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Somme. 

Idem.  —  M.  Bellanger  (Charles),  Conducteur  de  1^  classe,  détaché 
au  service  hydrométrique  du  département  de  l'Ariège,  est  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  T  Allier. 


U Imprimeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 


CoarbeToie.  —  Imprimerie  E.  BERNARD  et  Ci«,  14,  rue  de  la  Station, 
Bureaux  :  29,  quai  des  Grands-Auguslins,  Paris. 
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Département    du   Rhône 


CO.NVENTION 


Entre  le  préfet  du  Rhône,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  agissant  en 
vertu  : 

10  Delà  loi  du  10 août  1871; 
2«  De  la  loi  du  11  juin  1880; 

3"  Des  délibérations  du  Conseil  général  du  Rhône  en  date  des 
2()  août  1898.  15  avril  1899  et  28  avril  1900  ; 

4^  Des  délibérations  de  la  Commission  départementale  du  Rhône,  en 
date  des  20  mai  1899  et  II  août  19O0  ; 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Peyret  (Marc),  industriel  à  Serrières-de-Brior  1  (Ain),  et  Lau- 
rent (Claude),  ingénieur  civil  à  Lyon  ; 

D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  et  expliqué  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  préfet  du  département  du  Rhône,  au  nom  du 
département,  concède  sous  la  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  'publique, 
à  MM .  Peyret  et  Laurent,  la  construction  et  l'exploitation  d'un  tramway 
à  traction  méoanique  entre  le  quai  des  Brotteaux  à  Lyon,  et  la  limite  des 
départementfi  du  Rhône  et  de  ri8ère. 

Art.  2.  —  Pour  assurer  la  pénétration  dans  Lyon  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  la  ligne  empruntera  la  zone  occupée  par  les 
véhicules  électriques  des  lignes  de  Bellecour-Bon-Ooin  et  des  Cordeliers  à 
Villeurbanne  de  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  qui 
seront  racoordées  par  une  voie  placée  sur  la  plaoe  de  la  mairie  de  Villeur- 
banne. L'intercalation  des  deux  rails  se  fera  de  manière  à  ce  que  la  voie 
normale  et  la  voie  étroite  aient  le  même  axe. 

Le  transport  des  marchandises  en  petite  vitesse  n'aura  lieu  qu'au  delà 
d'une  gare  locale  et  de  transit  Paris- Lyon-Méditerranée  située  en  arrière 
de  la  gare  de  la  Part- Dieu  et  latéralement  à  celle-ci. 

Les  voyageurs  et  les  messageries  seront  amenés  jusqu'au  quai  des  Brot- 
teaux au  droit  du  pont  Lafayette  • 

Art.  3.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  exécuter  et  à  exploiter  la 
ligne  faisant  l'objet  de  la  présente  convention  à  leurs  risques  et  périls, 
sans  aucune  subvention  ni  gar^intie  d'intérêt  en  se  conformant  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  de3  charges  ci-annexé. 

Art.  4.  —  Dans  ce  cahier  des  charges,  il  n'est  dérogé  à  aucune  clause 
du  type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  fé- 
vrier 1000. 

Art.  T).  —  Pour  rexéjuticMi  des  travaux  et  l'exploitation  du  tramway, 
les  concessionnaires  devront,  dans  les  six  mois  à  dater  du  décret  déclaratif 
d'utilité  publique,  constituer  une  société  anonyme  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  2-4  juillet  18G7.  Ladite  société  sera  substituée  aux 
concessionnaires  et  deviendra  solidairement  responsable,  avec  eux,  des 
engagements  contractés  envers  le  département  du  Rhône. 
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Art.  C),  —  Le  directear  et  tonb  le  personnel  employé  à  Texploita^Âon  du 
tramway  seront  de  nationalité  française. 
Tout  le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  fabrication  française . 

Art.  7.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expédition  et  autres 
anxqnels  pourra  donner  lieu  la  présente  convention  seront  supportés  par 
les  concessionnaires. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Lyon,  le  24  octobre  1901. 


CAHIER    DES    CHARGES 

TITRE  V 

TRACÉ  ET  OOCrSTRUCTTON 

Article  |H?einier.  —  La  ligne  du  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
cbandises. 

La  traction  aura  lieu  au  moyen  de  moteurs  mécaniques  agréés  par 
TadiBinietration. 

Art.  2.  —  La  ligne  aura  son  origine  sur  le  quai  des  Brotteaux,  aux 
abords  du  pont  Lafayette,  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après 
désignées  : 

Chemin  de  grande  communication  n°  11  bis  de  Lyon  à  Villeur- 
banne; 

Place  de  la  mairie  à  Yilieurbanne  ; 

Chemin  de  grande  communication  n^  9  bis  de  Lyon  à  Crémieu. 

Articles  3  à  11,  comme  au  type  (*). 

Art.  11.  —  Les  trains  ne  devront  pas  s'arrêter  en  pleine  voie  pour 
prendre  ou  laisser  des  voyageurs.  Ils  ne  devront  s'arrêter  qu'aux  gares, 
stations  ou  haltes  désignées. 

En  ce  qui  concerne  l'exploitation  sur  la  voie  empruntée  à  la  compagnie 
deB  omnibua  et  tramways  de  Lyon  (C'^  0.  T.  L.),  les  concessionnaires 
auront  le  droit,  dans  le  sens  de  Lyon  au  Pont-du-Bault-Brenaz,  de 
prendre  des  voyageurs  et  messageries,  mais  il  leur  sera  formellement 
interdit  d'en  déposer,  et  duis  le  sens  du  Pont^-du-Sault-Brenaz  à  Lyon, 
d*ea  d^Kwer  mais  mm  d'en  prendre^ 

Le  nombre  et  rea^)laoement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès 
à  présent,  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des 
voyageurs  et  des  gares,  pour  la  réception  et  la  livraison  des  maroha^n- 
dises  suivant  les  indications  ci-après  : 

Origine  quai  des  Brotteaux,  halte  ; 

Avenue  de  Saxe,  halte  ; 

Bue  Moncey,  halte  ; 

Gare  locale  et  de  transit  de  la  Part- Dieu  ; 

Place  de  la  cité  Lafayette,  halte  ; 

(•j  Voir  le  lypc  Ann.  1882,  p.  2î)2,  ou  Journal  officiel  «lu  8  novembre  1901, 
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Place  de  la  mairie  de  YiUearbanne  ; 

Bon-Coin,  halte  ; 

Cosset-triage,  station  ; 

Les  haltes  ne  seront  pas  ouvertes  à  la  petite  vitesse. 


TITRE  II 

ENTRETIEN    ET  EXPLOITATION 

Articles  12  et  13,  comme  an  type. 

Art.  14 .  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  lea  jours  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  huit. 

Art.  15,  comme  au  type. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  au  plas  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  60  mètres  entre  la  limite  du  Rhône  et  la  gare 
locale  de  la  Part-Diea,  et  30  mètres  entre  la  gare  locale  de  la  Part-Dieu 
et  Torigine  de  la  ligne  quai  des  Brocteaux. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  à 
Theui-e. 

TITRE   III 

DDRÉB  ET  DÉCHÉA.KCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16. —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  2 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  25  juillet  1969. 

Articles  17  à  23,  comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dé- 
penses qulls  s'engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons 
la  condition  expresse  qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes  les  obli- 
gations, ils  sont  autorisés  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 
minés : 
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TARIF 


i*    PAR    TÉTB     ET    PAR    KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 


Voyageurs 


l  Voilures  couvertes,   fermées  à  glaces  et  à 
I      guettes  remhoupi'ées  (l»*  classe)     .     .     .     . 
(  Voitures  coure  ri  es,  fermées  à  vitres  (2«  classe). 


ban- 


Enfants. 


•  V 


Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  5  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  aue  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  ..... 
Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes. 

Petite  vitesse. 

Bceufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait  .     . 

VcaHx  et  porcs 

Houton^,  brebis^  agneaux  et  chèvres 

Par  vagon  complet  sans  responsabilité  pour  le  transporteur  (par 

wagon  kilométrique) 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

âo  PAR    T0N!fE  ET    PAR    KILOMÈTRE 

Marchandises   transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

\^  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  — .Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

2«  classe.  —  Blés. —  Grains.  —  l^arines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  cb&taignes  cl  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois  —  Bois  ù 
brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —   Chevrons.  —  Planches. 

—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinai- 
gres. —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers, 

—  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  — 
Fontes  montées 

3*  classe. —  Pierres  de  taille  el  produits  de  carrières.  —  .Mine- 
rais autres  qne  les  minerais  do  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 


0, 0  W 
0,030 


de 
transport 


0,iOo 
0,038 
0,020 


0,200 


0,090 
0, 070 


fr.   c. 


0, 022 
OjOio 


0,OiO    0,005 


0,045 
0,022 
0,040 


0,160 


0,400    0,080 


0,070 
0,050 


Totaux 


fr.  c. 


0,065 
0,045 


0,016 


0,150 
0,060 
0,030 

0,600 


0,360 


0,480 


0,160 
0,420 


8i>2 
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TARIF 


PRIX 


40  classe.  —  Houille.  —  Manie.  —  Ccndtcs.  —  Fumiers.  — 
Kngrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  -plâtre.  —  Pavés  et  maté- 
riaux pour  la  construction  et  la  ri^paralioa  dos  routes.  —  Mi- 
nerais de  fer. —  Cailloux  et  sables.     • 

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  i»'®,  2®,  3*»  et  4«  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mètre  cube,  55  cen- 
times par  wagon  et  par  kilomètre 

Toutefois  ce  tarif  ne  sera  applicable  que  pour  un  parcours  mi- 
nimum de  10  kilomètres. 

80   VOITIRES    ET    MATÉRIEL   HOULAÎÎT  THAXSPORTI'.S  A  PETITE  tITESSC 

Par  pièce  et  par  UUomètrc. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  <>  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  G  touncs     .... 
Kœomotive  pesant  de  12  à  d8  tonnes  (no  traînant  y  as  do  r»onvoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme    ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque   le  convoi  remorqué,   soit  de 
voyageurs,    soit    de  marchandises,    no  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomo- 
tive avec  son  tcnder  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé   no  pourra  jamais  élic 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pourun  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  &  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  cl  à  doux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  ctc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux   personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et    trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences^  etc. 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  jda- 
ces  de  2«  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide     . 
Ces  voitures,   lorsqu'elles   seront  charg<^es,   payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre, 

•(0  SERVICE  DES   POMPES  FUNÈBRES  KT  TnA>'SPORT  OFS  CKRCUKILS 

Grande  viiêsse. 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer,  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 


de 
péage 


fr.  c. 


0, 0?)S 


0, 045 


0,090 
0.  120 
1.800 
2, 250 


0,450 
0,180 


0.120 
0,080 


0,600 


de 
transport 


fr.   c. 


0, 03o 


0,025 


0,060 
0,080 
1,200 
1,500 


0,  100 

0,  lia 


0, 080 
0,060 


0,  H  0 


Totaoz 


fr.   c. 


0,090 


0,070 


0, 550 


0. 150 
o;200| 

3,    - 

3,  780 


(»,  2oCi 
0, 3iO 


0,200 
0, 140 


K   » 


r 


ITÉCRETS  35:3 

Les  prix  détermÎDéfi  ci-de98ii8  ne  oomprmneDfc  pas  riin|:ôb  dû  à 
r£tat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aux 
coDccsFionuairea  qu'auto» t  qu'ite  elfeetueraieut  eux-mêmes  ces  transports 
à  lesfâ  frais  et  par  ienra  propres  mojeiis  ;  dans  le  cas  cootraire,  ils  n'au- 
ront droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perœptioD  aura  lien  d  après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  .S  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  3  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
les  concessionnaires  et  le  servioe  de  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâDiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  préfet. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  p3ur  uu  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  nn  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
lu  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilo- 
grammes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  l**  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2®  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3°  au-dessus  de  10  kilogrammes, 
par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  ceu  tintes. 

Articles  24  à  38,  coinme  au  type . 

TITRE  V 

STirULATlONS  KEGATIVB8  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du 
contrôle  et  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratui- 
tement dans  les  voitures  de  voyageurs. 

TITRE  \l 

CLAUSEvS   DIVERSES 

Art.  38.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  les  concession- 
naires déposeront  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
5,0o0  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat,  calculée  conformément 
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au  décret  da  31  janvier  1872,  oa  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au 
profit  de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre. 

Oette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  aux  concessionnaires  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux .  Le  dernier 
cinquième  ne  Bera  remboursé  qu'après  i'eipiration  de  la  concession. 

Articles  39  à  41,  comme  au  type. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Lyon,  le  24  octobre  190L 


Département  de  ITsère. 


CONVENTIOiS 

L'an  1901  et  le  19  octobre, 

Entre  les  soussignés  : 
M.  Boncourt,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  de  l'Isère,  agis- 
sant au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  en  date  du  14  avril  1899  et  des  délibérations  delà 
commission  départementale  en  date  des  23  décembre  1899  et  29  février 
1900. 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Péyret  (Marc), industriel  àSerrières-de-Briord(Ain)  et  Laurent 
(Claude),  ingénieur  civil  à  Lyou, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  ; 

Art.l®'.  —  Le  département  de  l'Isère  concède  jusqu'au  25  juillet  1969 
à  MM.  Peyret  et  Laurent^  qui  acceptent,  l'établissement  et  l'exploitation 
d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  pour  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  entre  la  limite  des  départements  du  Rhône  et 
de  l'Isère  sur  la  route  départementale  numéro  12  et  le  Pont-du-SauIt- 
Breoaz. 

Le  département  concède  également  à  MM. Peyret  et  Laurent,  qui  accep- 
tent, et  dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus,  un  embranchement  de 
Passieu  (hameau  de  la  commune  de  Saint-Romain)  à  Crémieu- Ville,  avec 
raccordement  à  la  gare  de  Crémieu  du  chemin  de  fer  de  l'Est  de  Lyon. 

Cette  concession  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  déclaratif  d'uti- 
lité publique  à  intervenir,  est  faite  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt. 
Elle  est  faite,  de  plus,  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880  et  au  décret 
du  6  août  1881,  modifie  par  décret  du  13  février  1900,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  cette  loi,  et  aux  conditions 
suivantes  ; 

Art.  2.  —  Les  concessionnaires  seront  assujettis  envers  le  département 
à  toutes  les  obligations  imposées  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 
sente convention,  de  même  qu'ils  bénéficieront  des  avantages  résultant  de 
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ce  même  cahier  des  charges,  aox  clauses  et  conditions  duquel  ils  déclarent 
s'engager. 

Art.  3.  —  Il  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11 
juin  1880,  q|ue  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  établi  en  confor- 
mité du  cahier  des  charges  type  pour  tramways  annexé  aux  décrets  des  6 
août  1881  et  13  février  1900,  ont  été  modifiés,  supprimés  et  ajoutés  les 
articles  indiqués  ci-après  : 

l""  Modifiés  :  articles  8,  23,  31,  36  et  37  ; 

1*  Supprimés,  ». 

3^  Ajoutés  :  articles  8  bis  et  36  bis. 

Art.  4.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  déclaration  d'utilité 
publique,  les  concessionnaires  devront  constituer  une  société  anonyme  qui 
leur  sera  substituée. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret,  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880.  y> 

Les  concessionnaires  resteront  pendant  10  ans  solidairement  responsa- 
bles, avec  ladite  société,  de  tous  leurs  engagements. 

Art.  5  —  A  partir  de  la  cinquième  année  d'exploitation,  les  couces- 
sionnaires  devront  prélever  annuellement  sur  les  recettes  brutes  une 
somme  d'au  moins  100  fr.  par  kilomètre,  destinée  à  former  un  fonds  de 
réserve  pour  faire  face  au  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  fixe  et 
roulant 

Ils  déposeront  au  fur  et  à  mesure  ces  prélèvements  annuels  dans  une 
caisse  agréée  par  le  département,  jusqu'à  ce  que  le  total  atteigne  la  somme 
d'an  moins  1.000  fr.  par  kilomètre. 

Ce  fonds  restera  leur  propriété  et  ils  en  toucheront  les  revenus,  mais 
ils  n'y  pourront  puiser  qu'avec  TautorlBation  du  préfet,  sur  l'avis  du  ser- 
vice du  contrôle,  et  seulement  pour  les  réparations  à  affectuer  à  la  voie  et 
an  matériel  fixe  et  roulant.  En  ce  cas,  ils  seront  tenus  de  le  rétablir  dans 
son  intégralité  par  de  nouveaux  versements  affectués  dans  les  mêmes 
formes. 

Le  fonds  de  réserve  reviendra  aux  concessionnaires  en  fin  de  concession, 
sauf  les  prélèvements  qui  auront  pu  y  être  faits  pour  remettre  les  lignes  et 
leur  matériel  en  bon  état  d'entretien,  conformément  à  l'article  17  du 
cahier  des  charges  • 

Art.  6.  —  Les  concessionnaires  s*engagent  à  acquitter  les  frais  de  tim- 
bre, d^enregistrement  et  d'expédition,  ainsi  que  tous  les  autres  frais  acces- 
soires auxquels  pourront  donner  lieu  la  présente  convention  et  le  cahier 
des  charges  qui  lui  est  annexé. 

Fait  double  à  Grenoble,  le  19  octobre  1901. 


CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  I" 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 


Art.  1".  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
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charges 
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La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapear  oa  par  moteur 

nique  de  tout  autre  système. 

'  Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  la  limite  des  départements  da  Rhône  et 
de  Fleère  snr  la  route  départementale  nM2  (prolongent  dans  risère  la 
route  départementale  n^  9  bis  du  Rhône  )  et  empruntera  les  voies  publi- 
ques ci-après  désignées  : 

Route  départementale  n"*  12,  chemin  vicinal  n^^l,  chemin  d'intérêt  com- 
mun n^  20,  chemins  vicinaux  n'^1  et  2,  chemin  de  grande  communication 
n°  18  tei\  chemin  vicinal  n°  4,  chemin  de  grande  comjtnunioation  n**  55, 
route  départementale  n°  12,  route  départementale  n*'  5,  chemin  de  grande 
communication  u°  20,  non  compris  les  déviations  de  Jonage,  Anthou»  la 
Bal  me  et  Vertrieu. 

L'embranchement  de  Passîeu  à  Crômieu  empruntera  les  voies  publiques 
suivantes  : 

Chemin  de  grande  communication  n"  55,  route  départementale  n^  12. 

Art.  S.  —  Comme  au  type. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre, 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2  m.  10,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  tontes  sail- 
lies, notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  m.  10. 
La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  sail- 
lies, sera  au  plus  de  8  m.  50  pour  les  locomotives  et  de  3  m.  80  pour  les 
autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails  sera  de  1  m.  C5. 

Art.  5  à  8.  —  Comme  an  type. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou  du  moins  entre  les 
deux  zones  à  réserver  pour  rétablissement  de  trottoirs  et  suivant  le  type 
décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  deâ  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes: 

a)  Pour  un  trottoir  ou  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'établisse- 
ment d'un  trottoir,  1  m.  10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des  limites 
des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approuvés  s'ils 
passent  en  avant  de  ces  limites  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  ; 

1°  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2  m,  00. 

2®  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  l'application  de  l'article  7. 

Est  autorisé,  à  titre  provisoire,  le  maintien  des  dispositions  figurées  sur 
les  plans  qui  ont  été  soumis  à  l'enquête  d'utilité  publique  jusqu'à  l'élar- 
gissement des  traverses  par  voie  d'alignement,  étant  entendu  que  les  con- 
cessionnaires déplaceront  la  voie  du  tramway  et  l'établiront  dans  chaque 
traverse  en  conformité  stricte  des  prescriptions  ci-dessus  du  présent  article 
aussitôt  que  les  alignements  définitifs  auront  été  réalisés. 
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Art.  8  bis.  —  Dans  les  parties  où  la  voie  ferrée  sera  établie  en  dehors 
des  routes  et  chemins,  la  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties 
oomprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  intérieur  du  rail  et  Tarête  supé- 
rieure du  ballast,  sera  de  55  centimètres  •  L'épaisseur  de  la  couche  de 
ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres  et  Ton  ménagera  au  pied  de  chaque 
talus  de  ballast  une  banquette  de  largeur  telle,  que  Tarête  de  cette  ban- 
quette se  trouve  à  85  centimètres  an  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  roulant,  sauf  sur  les  ouvrages  d'art  où  les  pres- 
criptions du  cahier  des  charges  type  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
seront  appliquées. 

Les  concessionnaires  établiront,  le  long  de  la  voie  ferrée,  les  fossées  ou 
rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  raseèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet 
Buivaut  les  circonstances  locales,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Art,  9  à  11.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Les  trains  parcourant  toute  la  ligne  ne  devront  pas  s'arrêter 
en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs.  Ils  ne  devront  s'arrê- 
ter qu'aux  pares,  stations  et  haltrs  désignées.  Toutefois  les  concession- 
naires pourront,  sur  leur  demande,  être  autorisés  par  le  préfet  et  sur 
l'avis  du  service  du  contrôle  à  établir  pour  de«servir  les  foirep,  marchés  ou 
fêtes,  des  trains  régionaux  qui  pourront  prendre  ou  laisser  des  voyageurs 
et  des  messaiîeries  en  dehors  des  haltes  et  des  stations. 

Le  nombre  de  l'emplacement  des  ^ares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lorà  de  l'approbation  des  projets  déliuitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à 
présent,  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des 
voyageurs  et  des  gares  pour  la  réception  et  la  livraison  des  marchandises, 
soivant  les  indications  ci-après. 

Ligne  principal  :  Décines,  Meyzieu,  Jonage,  Jons,  Villette-d'Anthon, 
Anthon,  Ohavanoz,  Belmont,  Pont-de  Chéruy,  Pont-de-Loyettes,  Passieu, 
Lejrieu,  Saint- Etienne -d'Hières,  Hières,  Saint- Vulbas,  Amblérieu,  la 
Bill  me.  Pont-dc-Lagnieu  et  Yertrieu. 

Embranchement  :  Passieu,  Saint-Romain,  la  Vraie-Croix,  Orémieu-ville, 
Orcmieu  (gare  de  TEst  de  Lyon). 

Les  gares  seront  pourvues  de  quais  couverts  et  découverts  avec  trottoirs 
et  d'niilâtiment  avec  logement  du  chef  de  station. 

L*^s  stations  seront  pourvues  de  voies  d'évitement  permettant  le  service 
des  marchandises. 

Les  haltes  ne  seront  pourvues  d'aucun  dispositif  spécial. 

Dans  toutes  les  gares,  stations  et  haltes,  il  sera  placé,  dans  un  cadre 
bien  visible,  une  affiche  de  la  marche  des  trains. 

Moyens  de  transbordement.   Clause  spéciale  prescrite  par  la 

circulaire  du  12  janvier  1888. 

Il  sera  établi  des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voya- 
genre  et  les  marchandises  à  la  gare  de  Crémieu  (gare  de  l'Est  de  LyonJ. 

La  ligne  tout  entière  et  son  embranchement  seront  pourvus  d'un  réseau 
télégraphique  ou  téléphonique. 
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TITRE  II 

ENTRETIEN    ET    EXPLOITATION 

Art.  12  et  13.  —  Oomme  au  type. 

Art.  H.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  quatre  pour  la  ligne  entière,  à 
huit  pour  la  partie  comprise  entre  Meyzieu  et  la  limite  du  département  du 
Rhône  et  à  trois  pour  Tembranchement  de  Passîeu  à  Orémieu. 

Art.  15.  —  Comme  au  type. 

TITRE  ni 

DURÉ 8  ET   DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16.  —  I^a  durée  delà  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle 
2  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  25  juillet  1969. 

Art.  17  à  23.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXfiS  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET   DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses 
qu'ils  s'engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes  les  obligations,  ils 
sont  autorisés  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


Voyageurs. 


Eafaats. 


i'  PAR  TÊTE    ET    PAR    KILOMÈTRK 

Grande  vitesse. 

Voitures  couTerte?,  et  à  banquettes  rem- 
bourrées,, fermées  à  glaces,  au  moins 
pendant  l'hiter  (i>^  classe) 

Voitures  couvertes,  fermées  à  vitres  (2^01.) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'ôtre  portés 
sur  les  genoux  des  pei'sonnes  qui  les 
accompagnent. 

De  trois  à  gepl  ans,  ils  payent  demi-place 
et  ont  droit  aune  place  distincte;  toute- 
fois, dans  un  même  compartiment,  deux 
enfants  ne  pourront  occuper  que  la 
place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  poyent  place 
entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.     .     . 
(Sans  que   la    perception   puisse    être   inférieure    à 
30  centimes.) 

Petite  vitesse, 

Bceafs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Par  wagon  complet  sans  responsabilité  pour  le  transpor- 
teur (par  wagon  kilométrique) 

lA>r8que  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs^  transportés  à  la  vi- 
tesse des  trains  do  voyageurs,  les  prix  seront 
doublés. 


»»RIX 


de  péage 


âO   PAR  TONNR  RT  PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à 
la  vitesse  des  trains  do  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

ire  classe. —  Spiritueux. —  Huiles. —  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chi- 
miques non  dénommés.  —  CKufs. —  Viande  fraîche.— 
Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  — 
Tissus. —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés. 
—  Armes. 

t« classe.  —  Blés. —  Grains. —  Farines. —  Légumes  fari- 
ueux. —  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimen- 
taires non  dénommées. — Chaux  et  plâtre.  —Charbon 
de  bois  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde  -~  Perches.  — 
Chevrons. — Planche».  —  Madriers.  — Bois  de  char- 
pente.—  Marbre  en  bloc. —  Albâtre.—  Bitume.  —  Co- 
lons —  Laines.  -Vins.  —  Vinaigres.—  Boissons.  — 
Bières. —  Levure  sèche. —  Coke. —  Fers  — Cuivres. — 
Plomb  et  autres  métaux  ouvi^s ou  non. —  Fontes  moulées 


Of,054 
0  ,037 


0  ,01 


de 
transport 


0  ,i05 
0  ,038 
0  ,02 


0  ,20 


0  f,  026 
0  ,018 


0  ,005 


Totaux 


^mtm 


Of,08 
0  ,0o.H 


0  ,015 


0  ,04n 
0  ,022 
0  ,01 


0  ,i5 

0  ,06 
0  ,03 

0  ,60 


0  ,16 


0  ,010 


0  ,08 


0  ,36 


0  ,018 


0  ,09 


0  ,07 


0  ,16 


I 
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TARIF 


3«^  classe. —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer. —  Fonte  brute. 

—  Sel. —  Moellons.  —  Meulières. — Argiles. —  Briques. 

—  Ardoises        .     . 

4®  classe. —  Houille.  — Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers. 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plaire. —  Pavés  el 
matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
roules.  Minerais  de  fer.  ^-  Cailloux  et  sables.     .     . 

Tarif  spécial  par  wagon  cowpiei . 

Marchandises  des  l'*o,  :2o,  3»  et  4«  classes 

Les  foins,   fourrages,  pailles  et  toutes  oiarehandises  ne 

pesant  pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  de  i  mètre 

cube,  5K  centimes  par  wagoa  et  par  kilomètre  .     .     . 

Toutefois,  ce  tarif  ne  sera  applicable  que  poar  un 

parcours  de  40  kilomètres. 

30    VOITURES  ET  MÀTl^^RIEL  ROULA!ST  TRANSPORTÉS  À  PETITE 

VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  K  6  tonnes.     . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes     . 
Locomoiivo  pesant  de  dâ  à  iS  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  t8  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  l'e- 
morqué,  soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises, 
n?'  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  leader 
marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra 
jamais  Otre  inférieur  &  celui  qui  serait  dû  pour  un 
wagon  marchant  à  vide. 
Voilures  à  doux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  à  l'intérieur 

Voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dass  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expi^diteurs,  les  trans- 
ports auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs, les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  ban- 
quelle  cl  trois  dans  les  voilures  à  deux  banquettes, 
omnibus,  diligences,  etc.;  les  voyageurs  excédant 
ce  nombre  pnieronl  le  prix  des  places  de  -2*  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide. 
Ces  voilures,  lorsquelles  seront  chargées,  paieront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  do  chargement  et  par  kilomètre. 

éO  SERVICE  DKS  POMPES  FU.NÈBRES  KT  TRAIfSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 
Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  do 
fer  sera  transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un 
compartiment  isolé  au  prix  de 


PRIX 


de  péage 


Of,07 

0  ,Ob:i 
0  ,048 


0  ,09 
0  ,12 

i  ,80 

2  ,SS 


0  ,1S 
0  .18 


0  ,1â 
0  ,08 


0  ,60 


de 
transport 


0  f,  o:i 


0  ,035 
0  ,0:JS 


0  ,06 
0  ,08 

4  ,ao 

4  .SO 


0  ,10 
0  .44 


0  ,08 
0  ,06 


0  ,40 


Totaux 


Of,4â 


0  ,09 
0  ,07 


0*-*!* 


0  ,4o 
0  ,âO 

3  ,    » 

3  ,75 


0  ,SS 

0  ,3â 


0  ,50 
0  ,11 


< , 
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Les  prix  déterminés  ci-dessoB  ae  oomprennent  pas  Timpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aux 
conceasionnairea  qu'autant  qu'ils  effecto^^aient  eux-mêmes  ces  transports  à 
lenrs  frais  et  par  leurs  propres  mcjens  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  n'auront 
droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  3  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procà»-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoiremieat  par 
les  concessionnaires  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes .  Les  tarifs  pn^)osés  d'après  cette  base  seront  soumis  k  Thomolo- 
gatioo  du  préfet. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète 
qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centiènoe  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  lo  kilogr.  payera  comme  10  kiiog*; 
entre  10  et  20  kilogr.,  comme  20  kilog.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  les  marchandises  4  grande 
FÎtesae,  les  coupures  seront  établies  :  l""  de  0  à  5  kilogr.;  2""  au  dessus  de 
5  jusqu'à  10  kilogr.;  3"" au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distanee  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  oentimes. 

Art.  24  à  31.  —  Comme  au  type. 

Frais  dcceuoires. 

Art.  81.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels 
qne  ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  du  tramway,  seront  fixés  annuellement 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  il  en  sera  de  même 
des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les  gares  de  raccorde- 
ment de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de  voie 
différente. 

Les  concessionnaires  opéreront  le  chargement  et  le  déchargement  des 
colis  expédiés  en  grande  vitesse,  messagerie,  bagages,  et  d'une  manière 
général  de  tous  les  colis  susceptibles  d^étre  chargés  ou  déchaînés  par  le 
personuol  accompagnant  les  trains,  colis  dont  le  poids  individuel  maximum 
est  fixé  à  ^^>00  kilogr. 

Ils  ne  seront  pas  tenus  d'affectuer  le  chargement  ni  le  déchargement 
de  toutes  les  autres  marchandises. 

Art.  32  à  36.  Gomme  au  type. 
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Ladite  conrention,  ainsi  qae  le  eahier  des  charges  e(  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  30  de  la  loi  du  11  juin 
18d0  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du.  20  mars  1882,  le 
maximom  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé  à 
10,800  francs  pour  la  ligne  entière. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboarsement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la 
convention  précitée  du  30  septembre  1901,  pour  le  maximum  du  capital 
de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'ex- 
ploitation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention 
ci-dessuâ,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation, 
l'Ëtat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  béuéfices 
réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  eit  interdit  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lunéville 
à  Einville,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploi- 
tation du  tramway  qui  lai  est  rétrocédé,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 

Art.  6  .  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullefûi  des  lois. 


ACTE  I>E  RETROCESSION 

Le  BO  septembre  1901, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Joucla-Pelous,  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  du  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 
général,  en  date  des  23  août  1899  et  24  avril  1900, 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Boiselle,  avocat,  et  Marchai,  industriel,  demeurant  tous  deux 
à  Lunéville,  administrateurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Luné- 
ville  à  Einville, 

D'autre  part, 

Il  a  été  fait  la  convention  suivante  : 

Article  premier .  —  Le  département  de  Meurthe-et-Moselle  demande  à 
TEtat  la  concession  d'une  ligne  de  tramway  allant  de  Lunéville  (gare  du 
chemin  de  fer  de  TEst)  à  Einville  et  destinée  au  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises.  Il  s'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lunéville  à  Einville,  qui  l'accepte,  l'établissement  et  l'exploita- 
tion de  ce  tramway. 
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Cette  rctrocesBion  n'aara  d*effet  qu^en  vertu  et  à  dater  du  décret  à  in- 
tervenir, qui  déclarera  Tutilité  publique  et  approuvera  le  présent  traite. 
EUle  est  faite  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880  et  aux  décrets  des 
G  août  1881,  20  mars  1882,  23  décembre  1885,  et  13  février  1900,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  cette  loi,  et 
aux  conditions  suivantes. 

Art.  2.  —  La  société  rétrocessionnaire  sera  assujettie  à  toutes  les 
al>iigatioQS  imposées  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  con- 
vention, de  même  qu'elle  bénéficiera  des  avantages  résultant  de  ce  même 
cskhier  des  charges,  aux  clauses  et  conditions  duquel  elle  déclare  s'en- 
gager. 

Art.  3.  —  Ce  cahier  des  charges  est  établi  en  conformité  du  cahier  des 
charries  type  pour  la  concession  des  tramways,  annexé  an  décret  du 
6  août  1881  et  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900,  sauf  les  modifi- 
cations portées  aux  articles,  3,  11,  15,  36,  l'adjonction  des  articles  sup- 
plémentaires 9  bis,  9  ter,  9  quatei\  36  bis,  et  la  suppression  des  articles 
38  efe  89,  remplacés  par  les  articles  9  et  10  du  présent  traité. 

Art.  4.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut,  impôts  déduits, 
pour  coQvrlr  les  dépenses  d'exploitation  et  4  p.  100  du  capital  de  premier 
établissement  tel  qu'il  est  défini  ci-après,  le  département  s'engage  à  sub- 
venir pour  partie,  pendant  la  darée  de  la  concession,  au  payement  de  cette 
insuffisance,  tant  à  l'aide  de  ses  ressources  propres  et  des  subventions  des 
communes  et  des  particuliers  qu'à  l'aide  de  la  subvention  de  l'Ëtat,  telle 
qa'elle  est  définie  par  l'article  36  de  la  loi  du  11  juin  1880^  par  l'article  13 
da  décret  du  20  mars  1882  et  par  le  décret  de  concession .  Ces  subven- 
tions seront  perçues  par  le  département,  qui  les  remettra  à  la  société 
rétrocessionnaire. 

Poar  l'application  de  cette  clause  il  est  entendu  : 

l*'  Qi3e  le  capital  de  premier  établissement  sera  limité,  quelle  que  soit 
la  dépense  réelle,  à  un  maximum  de  60,000  francs  par  kilomètre  ; 

â^  Que  la  longueur  de  la  ligne  qui  entrera  en  compte  ne  pourra  dépasser 
9  kilomètres  ; 

3®  Que  ce  sera  le  montant  effectif  du  capital  de  premier  établissement 
qai  servira  au  calcul  de  l'annuité  de  subvention,  si  ce  montant  est  infé- 
rieur oQ^^al  à  60,000  francs  par  kilomètre  ; 

4**  Que  ce  montant  effectif  à  compter  comme  formant  le  capital  de  pre- 
mier établissement  comprend  : 

A.  —  Les  acquisitions  de  terrains,  rétablissement  (iofrastructure  et 
superstructure)  des  lignes  et  de  leurs  dépendances,  le  raccordement  à  la 
gare  de  la  ligne  de  l'Est  à  Lunéville,  les  frais  d'élargissement  et  de  mo- 
dification des  voies  publiques  empruntées  ou  rencontrées,  les  frais  de 
modification,  s'il  7  a  lieu,  des  canalisations  existant  sous  ces  voies  publi- 
ques, le  matériel  fixe,  le  mobilier  des  gares  et  station,  l'outillage  des  ate- 
liers de  dépôt  et  de  réparation  et  le  matériel  roulant  ; 

B .  —  Les  frais  généraux  d'études,  de  direction,  de  personnel  et  de 
surveillance  des  travaux^  fixés  à  forfait  à  2,500  francs  par  kilomètre. 

C .  —  L'intérêt  des  capitaux  engagés  pendant  la  période  de  construc- 
tion, fixés  à  forfait  à  4  p.  100  des  dépenses  spécifiées  au  paragraphe  A  ; 

D.  —  Les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions  et  à 


' 
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l'émission  des  obligations  fixées  à  forfait  à  6  p.  100  des  dépenses  spécifiées 
aux  paragraphes  A  et  B  ci- dessus  ; 

E.  —  Et,  éventuellement,  les  insuffisances  de  recettes  résultant  de  Tex- 
ploitalion  partielle  des  sections  qui  seraient  ouvertes  pendant  la  période 
de  construction  ; 

ô*"  Que  les  frais  d'exploitation  comprendront  les  dépenses  effectives 
d'exploitation  et  dVntretien  sans  que  ces  dépenses  puissent  dépasser  par 
kilomètre  et  par  an  1,000  francs,  augmentées  des  trois  quarts  de  la  recette 
brute  R  ;  impôts  déduits,  soit  1,000  +  3/4  R  ;  étant  entendu  que,  pour 
comparer  à  ce  maximum  la  dépense  efiPective,  on  divisera  la  somme  totale 
effectivement  dépensée  par  la  longueur  effective  de  la  ligne.  Mais  si  la  dé- 
pense effective  kilométrique  reste  inférieure  au  maximum  calculé  par  la 
formule  ci-dessus,  cette  dépense,  pour  le  jeu  de  la  garantie,  sera  majorée, 
à  titre  de  prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  la  différence  existant  entre 
le  maximum  et  la  dépense  réelle  ; 

(jo  Que  la  subvention  totale  à  payer  par  le  département  avec  Taide  de 
TËtat,  des  communes  et  des  particuliers  sera  limitée  à  un  maximum  de 
2,400  francs  par  kilomètre  et  par  an. 

Art.  5.  —  Le  compte  de  premier  établissement  pourra  être  augmenté 
des  dépenses  complémentaires  qui  pourraient  être  faites  postérieurement  à 
la  réception  de  la  ligne,  en  vertu  d'autorisations  spéciales  et  préalables  de 
l'administration,  mais  sans  que  le  total  général  du  compte  de  premier 
établissement  primitif  et  du  compte  complémentaire  puisse  en  aucun  cas 
dépasser  un  maximum  de  62,000  fr.  par  kilomètre,  ni  de  558,000  francs 
pour  Tensemble  de  la  ligne. 

Les  stipulations  du  paragraphe  6  de  l'article  4  ci-dessus,  relatives  à  la 
fixation  des  maxima  de  la  subvention,  n'en  sont  pas  moins  maintenues. 

Art.  6.  —  Lorsque  le  produit  brut  annuel,  impôts  déduits,  couvrira  les 
frais  d'exploitation,  évalués  comme  il  est  dit  à  l'article  4,  paragraphe  5, 
et  5  p.  100  du  capital  de  premier  établissement,  y  compris  le  complément 
qui  aura  pu  s'ajouter  dans  les  limites  prévues  à  l'article  5,  la  moitié  du 
surplus  sera  versée  au  département,  qui  remboursera  l'Etat,  les  communes 
et  les  particuliers,  et  se  remboursera  lui-même  proportionnellement  aux 
avances  faites  par  chacune  des  parties  sous  formes  de  subvention  an- 
nuelle Le  partage  ci-dessus  aura  lieu  jusqu'au  complet  rembour^ment, 
sans  intérêt,  des  garanties  antérieurement  versées . 

Art.  7.  —  A  partir  de  la  cinquième  année  d'exploitation,  la  société  ré- 
trocession naire  déposera  chaque  année,  dans  la  caisse  qui  lui  sera  désignée, 
100  francs  par  kilomètre  exploité,  pour  former  un  fonds  spécial  de  renou- 
vellement de  la  voie,  du  matériel  fixe  et  du  matériel  roulant. 

Ce  fond^  cessera  de  croître  quand  il  aura  atteint  1,500  francs  par  kilo- 
mètre, mais  il  sera  complété  par  la  société  rétrooessionnaire  lorsqu'il  aura 
été  entamé 

La  société  rétrooessionnaire  est  autorisée  à  compter  dans  les  dépenses 
d'exploitation  les  sommes  prélevées  sur  les  recettes  pour  constituer  ce 
fondbs  de  renouvellement 

Tout  prélèvement  sur  ce  fonds  pour  les  dépenses  spéciales  qu'il  doit 
couvrir,  devra  préalablement  être  autorisé  par  le  préfet. 

L'intérêt  des  sommes  déposées  au  fonds  de  renouvellement  sera  servi 
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aox  rétrocessionnaires  au  taux  de  la  caisse  où  aura  lieu  le  dépôt  et  porté 
an  compte  des  recettes. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  renouvellement  deviendra  la  propriété 
pure  et  simple  de  l'Etat.. 

La  partie  de  ce  fonds  qui  resterait  sans  emploi  en  fîn  de  concession  sera 
remboursée  à  la  société  rétrocessionn aire  et  portée  au  compte  des  recettes 
pour  être  partagée,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  même  proportion  que  les  excé- 
dents de  recette  disponibles,  entre  l'Etat,  le  département  et  les  communes. 

Art.  8.  —  La  société  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  dans  la 
construction  et  Texploitation  de  la  ligne  que  du  matériel  de  provenance 
française  et  des  employés  français . 

Art.  9.  —  Avant  la  signature  de  Tacte  de  rétrocession,  la  société  rétro- 
cessionnaire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignation  une  somme  de 
17.000  francs  en  numéraire  on  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformé- 
ment au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert, 
au  profit  de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
on  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  aux  rétrocession naires  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux  ;  le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  10.  —  La  société  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile 
à  Lnnéville.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  signification  ou 
notification  à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  sous-pré- 
fectnrede  Lnnéville. 

Art.  11.  —  La  société  rétrocessionnaire  s'engage  à  acquitter  les  frais 
de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition  ainsi  que  tous  les  frais  acces- 
soires auxquels  pourront  donner  lieu  la  présente  convention  et  le  cahier 
des  charges  y  annexé. 

Nancy,  le  30  septembre  1901. 


CAHIER    DES    CHARGES 

TITRE  P-^ 

TRACÉ  ET  COX^TRUCT]0.\ 

Article  premier.  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marohan- 
Uises* 

La  traction  aura  lien  par  moteurs  mécaniques; 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  Lunéville,  près  de  la  gare  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg,  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  dési- 
gnées : 

Rue  Garnot,  entre  la  gare  et  la  rue  d'Alsace  (voirie  urbaine); 

Route  nationale  n°  4,  faisant  suite  à  la  rue  Camot,  jusqu'à  l'origine 
de  la  Foute  départementale  n""  7  (faubourg  d'Ëin ville); 

Route  départementale  n^  7,  de  Lunéville  à  Einville. 


•368  LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 

La  gare  à  établir  à  Einville  et  celle  à  établir  à  LunévillB,  prèB  du  fau- 
bourg d'Einville,  seront  placées  en  déviation,  hors  des  voies  publi- 
ques. 

Art.  8.  — Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délaide  six 
mois  après  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de 
la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminéB  de  telle  façon  que  la  ligne 
•entière  soit  livrée  à  Texploitation  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
l'approbation  du  projet. 

Art.  4  à  9.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  0.  —  Le  déchet  résultant  de  la  dénwlition  et  du  rétablifisement 
des  chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la 
nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  aont  employés  pour  ksdites  chaosBées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose 
de  la  voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutieses  né- 
cessaire afin  d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  Tart,  en  évi- 
tant l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chauflsées  remaniées  ou 
refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  se- 
ront laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art«  9  bis,  —  Dans  les  parties  en  déviation,  la  largeur  des  accotements, 
c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérienr 
du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  60  centimètree  ;  l'épaisBenr 
du  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres  et  l'on  ménagera  au  pied  de 
chaque  talus  du  ballast,  une  ban  quel  te  de  largeur  telle  que  l'arête  de  cette 
banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au  moins  de  la  verticale  de  la  partie 
la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des 
marchepieds  latéraux  le  long  des  voies  principales,  et  les  parties  les  plus 
saillantes  du  matériel  roulant,  une  distance  d'au  moins  60  centimètres . 

Le  concessionnaire  établira  le  long  de  la  voie  ferrée  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  Técoulement 
des  eaux .  I>e3  dimensions  de  ces  fosséa  ou  rigoles  seront  déterminées  par 
le  préfet,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  conces- 
sionnaire. 

Art.  9  ter.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communica- 
tions interceptées  par  le  tramway,  suivant  les  dispositions  qui  seront  ap- 
prouvées par  l'administration  compétente. 

11  devra  également  rétablir  et  assurer  à  ses  frais,  pendant  la  durée  de  la 
concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Art.  9  qualer.  —  Le  concessionnaire  devra  exécuter,  à  ses  frais,  anx 
canalisations  existant  sous  la  voie  publique,  toutes  les  modifications  qui 
seraient  reconnues  nécessaires  par  suite  de  l'établissement  de  la  voie  ferrée. 


(*)  Voir  le  typr  Amu  188-2  p.  "ISH  ou  Journnl  officiel  du  21  novembre  1901 
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Les  droits  des  tiers,  propriétaires,  concessionnaires  ou  usagers  à  nn  titre 
quelconque  de  ces  canalisations  sont  formellement  réservés. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  18  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  conrant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses  en  chêne  on  hêtre  oréosoté 
[  de  l™,70xO"',18  X  0'°,12,  espacées  en  moyenne  de  0",80  en  alignement 

i  droit,  et  de  0™,80  à  0™,70  en  courbe,  suivant  le  rayon. 

Art.  11 .  —  Lee  voitures  s'arrêteront  seulement  à  des  gares,  stations  on 
haltes  déterminées. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  esD  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  lialtes  pour  le  service  des 
voyageurs  et  des  gares  pour  la  réoeption  et  la  livcaison  des  marchandises, 
suivant  les  indications  ci-après  : 

Lunéville,  près  de  la  gare  ;  halte  pour  voyageurs  seulement  ; 
Lnnéville,  près  du  faubourg  d'Ëinville  ;  gare  pour  voyageurs  et  mar- 
chandises ; 
BonviUer,  halte  pour  voyageurs  seulement  ; 
Ëinville,  gare  pour  voyageurs  et  marchandises. 

TITEE  II 

ENTRETIEN  ET   EXPLOITATION 

Art.  12  à  15.  —  Comme  au  type. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
on  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Le  préfet  pourra  exiger  que  les  voitures  à  voyageurs  soient  chauffées 
pendant  la  saison  froide. 

Les  trains  se  composeront  de  vingt  essieux-voitures  au  plus,  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  50  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à  l'heure 
en  pleine  campagne  et  de  10  kilomètres  dans  les  traverses. 

Toutes  les  voitures  seront  munies  de  freins  continus. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE   DE  LA  CONCESfcJION 

Art.  16  à  23.  —  Comme  au  type. 

TIÏEE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AUX  TRANSPOltT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MAU(^HANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  tmvanx  et  dépenses 
qu'il  s^engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


PRIX 


de 
péage 


i*  PAR  tAte  et  par  kilomètre 

Grande  vitesse. 

Voitures  couYerles  et  fermées  à  glaces,  au  moins 

pendant    l'hiver,    et    à    banquettes   rembourrées 

Voyageurs. <(    (i'*»  classe) 

Voitures  couverles,  formées  à  Titres,  au  moins  pen- 
dant l'hiyor  (S«  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'éU*e  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

F  r  nta      J^^  ^^^^  ^  ^P^  ^^^>  '^^  payont  demi-place  et  ont 
E^uianis.../     droite  une  place  diblincle;  toutefois,   dans    un 

même  compartiment,  deux  enfants   ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  .... 
Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes. 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  cheyaux,  mulets,  bétcs  de  trait  (le 
chemin  de  fer  sera  autorisé  à  n'en  pas  transporter) . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  ot  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
Toyageurs,  les  prix  seront  doublés, 

2o  PAR  T0!YlfE  ET   PAR  KILOHftlRB 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs  : 

De  0  à  40  kilogrammes 

Au-dessus  do  40  kilogrammes 


fr.  c 


0,050 


0,037 


de 
transport 


fr.   c. 


0,0âo 
0,048 


0, 010 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i^  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés. —  Œufs. —  Viande  fraîche. —  Gibier.  —  Sucre. — 
Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales.—  Objets  manufacturés. — Armes 

2®  classe. —  Blés. —  Grains. —  Farines. —  Légumes  farineux.  — 
Riz,  maïs,  châtaignes  et  auti'es  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  dits  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches. 

—  Madriers.  —  Bois  de  chai-]  ente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Albâtre. —  Bitume. —  Cotons. —  Laines. —  Vins. —  Vinaigres. — 
Boissons. —  Bières. —  Levure  sèche. —  Coke.  —  Fers. —  Cuivres. 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. —  Foutes  moulées. 
3«  classe. —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrièiH)s. —  Minerais 

autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel. — 
Moellons.  --  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 


0,030 
0.018 


0,30 
0,24 


0,435 


0,42 
0,09 


0,005 


0,020 
0,042 


0,20 
0,46 


0,105 


0,09 
0,06 


Totaoi 


fr.   c. 


0,075 
0,065 


0,0iS 


0,050 

0,0:40 


0,50 
0,40 


0,24 


0, 
0, 


21 
45 
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TARIF 


4*  eitsse.  —  Hoaille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  En- 
^is.  —  Pierres  à  chaux  et  à  pifttre.  —  PaTés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables 

Tarif  spécial  par  wagon  complet  de  5  tonnes. 

Les  foins,  fourragei,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  600.  kilogrammes  sous  le  Tolume  de  i  mètre  cube. 
50  centimes  par  wagon  et  par  kilomètre. 

3»  TonnBBs  bt  vatéribl  roulant  transportés  a  pbtitb  ?itessb 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouYant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagou  ou  chariot  pouvant  porter  plus  do  6  tonnes  .... 
LocomolîTe  pesant  de  42  à  i8  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  do  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  à  40  tonnes 

Teader  de  plus  de  40  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque   le  convoi   remorqué,  soit  do 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera   pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wogon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  <i[uatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,   omnibus,  diligences,   etc 

Loreque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 

lien  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 

seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  voyai^er  dans   les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 

dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.; 

les  voyageurs  excédant  ce  nombre   payeront  le   prix  des 

places  de  S*  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatres  roues,  à  vide    . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 

prix  cindessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 

4^*  SBRTICE  DBS  POMPES  FUKÈBRBS  ET  TRANSPORT  DES  CERCCEILS 

Grande  vitesse, 

Uoe  voilare  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
eereacils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  .     . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et,  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 


0,072 


0,400 
0,(i6S 


0,408 

0,45 

2,25 

3,    . 

4,40 

1,60 


0,480 
0,25 


0,45 
0,10 


0,48 


0,24 


de 
transport 


fr.  c. 


0,048 


0,050 
0,035 


0,072 

0,40 

4,50 

4,50 

0,70 

4,40 


0,440 
0,15 


0,40 
0,08 


0, 32 
0,46 


Totaux 


fr.  c. 


0,42 


0,45 
0,40 


0,18 
0,25 
3  75 
4,50 
1,80 
2,70 


0,32 
0,40 


0,25 
0,48 


0,80 
0,40 


i 


I 

L 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  TEtat 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  ai 
concessionnaire  qu'autant  qu*il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  f^es  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

liU  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres 'parcourus.  TooÉ) 
kilomètre  entame  sera  payé  comme  s'il  avait  été  paicooru  en  entkc 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  eera  comptée 
pour  G  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
IM'éfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle .  Ce  chaînage  seca  fait  suivait 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des 
stations  extrômes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur,  pris  on 
laissé  en  route,  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance 
complète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,0(;()  kilomètres. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonnes  ou  par  10  kilo- 
grammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes  comme  ii)  kilogra- 
mes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2°  aiH 
dessus  de  5,  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3°  au-dessus  de  10  kilogrammeg, 
par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

(Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  24  à  :>6.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

SÏ1PULAT10N8  RELA.TIV£S  A  DIVERS  SEBVICES  PUBUCS 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
aux  heures  des  départs  réij^uliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
ou  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fernaant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  fwssible  de 
ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures 
de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  poae  et  la 
levée  par  ses  agents. 

Les  transports  ci- dessus  seront  effectués  gratuitement  par  le  conces- 
sionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement  par  tous  les 
trains  de  voyageurs,  les  agents,  sous-agents  ou  ouvriers  des  postes  et  télé- 
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graphes  voyageant  pour  le  contrôle  ou  rezécutioti  d*un  service,  on  chargés 
d'uBe  miflBion  on  d'un  service  accidentel,  et  porteuns  d'an  ordre  de  service 
régulier  délivré  par  radministration  des  postes  et  télégraphes.  Oet  ordre 
de  service  kmr  donnera  droit  à  une  place  d'une  classe  en  rapport  avec 
lenr  grade.  La  gare  de  départ  pourra  ret^Qir  le  document  présenté,  mais 
dans  œ  cas,  elle  devra  substituer  un  permis.  Les  agents,  sous^ag^nts  ou 
ouvriers  que  lenr  service  obligera  à  des  voyages  répétés,  recevront  une 
carte  de  circulation  personnelle  d*une  classe  en  rapport  avec  kujr  grade . 

Les  matériaux  nécessaires  à  rétablissement  ou  à  l'entretien  des  lignes 
ték^raphiques  ou  téléphoniques  de  TËtat,  seront  transportés  à  moitié  prix 
des  tarifs  homologués. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  diaprés  les  convenaoees  du 
service  des  postes,  Theure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit 
au'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  radminiatration  des  postes,  que 
1  entrepdse  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement 
qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres. 

En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  coopérer  au  service  d^  colis 
pofitanz,  conformément  aux  lois,  conventions^  règlements  et  tarifs  sur  la 
matière. 

Art.  36  bis,  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en 
est  requis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareols  télé- 
graphiques ou  téléphoniques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires 
pour  la  siîreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  toutefois,  avant 
rétablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  lautorisation  du  ministre  des 
postes  et  télégraphes.  Les  frais  de.  ton  te  nature  résultant  de  rétablisse- 
ment et  de  Tentretien  des  communications  électriques  propres  au  chemin 
de  fer,  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Il  pourra,  avec  Tautorisation  du  ministre  des  postes  et  télégraphes,  se 
servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  TEtat  sur  les  points  où  une 
ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  :  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que 
l'Etat  se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis  afin  d'y  accrocher  ses  propres 
fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils 
télégraphiques  ou  téléphoniques,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  du 
contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'étabUssement  d'une 
ou  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  sans  nuire  au  service 
du  tramway.  Il  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant  du  tram- 
way, le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas 
où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concessionnaire  a  besoin  de  ces 
terrains  pour  le  service  du  tramway. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires 
les  fils  des  hgnes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  de  donner  aux  employés 
des  télégraphes  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir 
et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
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En  cas  de  raptare  des  fils  télégraphiques  oa  télcpbonioues,  les  employés 
du  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoni(][ue8  ou  d'accidents 
graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tins- 
pecteur-ingénieur  de  la  ligne  télégraphique,  pour  le  transporter  sur  le  lieu 
de  Taccident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation. 
Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse 
en  rien  entraver  la  circulation  publique.  Il  sera  alloué  au  concessionnaire 
une  indemnité  de  50  centimes  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine, 
quand  ce  dommage  ne  proviendra  pas  du  fait  du  concessionnaire  on  de 
ses  agents. 

Lorsque,  par  suite  de  travaux  exécutés  par  le  concessionnaire  pour  le 
service  de  ses  voies  ferrées,  Tadministration  des  postes  et  télégraphes  est 
obligée  de  déplacer  une  on  plusieurs  lignes  de  TËtat  existant  sur  un  même 
point  ou  sur  des  points  différents,  les  compagnies  sont  tenues  de  rembour- 
ser à  TËtat  les  dépenses  de  toute  nature  résultant  de  ce  déplacement. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
télégrammes  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphe. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
d'ouvrir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  ser- 
vice. 

Les  fonctionnaires,  agents  ou  ouvriers  commissionnés  chargés  de  la  cons- 
truction, de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou 
téléphoniques  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et 
ses  dépendances,  pour  Texécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux 
règlements  de  police  intérieure. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37.  —  Comme  au  type. 
Art.  38  et  39.  —  (Supprimé.) 
Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 

Nancy  le  30  septembre  1901. 
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(N^   88) 

[2  février  1900] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1866.  (Ministre  des  Travaux 
publies  contre  sîenrs  Audebert  et  Naudin.) 

Art.  89  et  M.  —  Réclamation  régulièrement  présentée  aux  in- 
yénieurs:  recevabilité  (T///). 

Art.  à'I .  —  Délai.  —  Réclamations  formées  dans  les  êO  jours 
de  la  présentation  du  décompte  :  recevabilité  (X), 

Attachements  —  signés  sans  réserve  par  les  entrepeneurs  ;  im- 
possibilité pour  ceux-ci  d'en  contester  ultérieurement  les  mentions 
(V7);  —  signés  avec  rései^ve:  recevabilité  de  réclamations  ulté" 
rieures  {V,  Vil). 

En  acceptant  sayis  réseiDe  les  cai*nets  d^ attachements  oie  sont 
relevées  seulement  les  dimensions  de  certains  ouvrages,  les  entre- 
preneurs ne  perdent  pas  le  droit  de  formuler  des  réclamations 
contre  r application  des  prix  {Vf). 

Certains  ouvrages  ayant  été  exécutés  suivant  des  modèles  autres 
que  ceux  prévus  aie  projet,  l'acceptation  des  attachements  ne  peut 
pas  rendre  les  entrepreneurs  non  recevables  à  discuter  les  prix 
qu'il  y  a  lieu  de  composer  (XI). 

Expertise.  —  Vérification  par  un  troisième  expert,  demandée 
par  le  Ministre;  rejet;  en  présence  de  V accord  des  deux  ex- 
perts (/). 

Intérêts.  —  Point  de  départ.  —  Les  entrepreneurs  ont  droit  aux 
intérêts  des  sommes  à  eux  dues  à  partir  de  V expiration  du  délai 
de  trois  mois  a^n'ès  la  réception  définitive  des  travaux  {XVI). 

Modifications  au  projet,  ayant  entraîné  des  déblais  supplémen- 
iaires;  défaut  de  justification  par  les  entrepreneurs^  soit  delané- 
cessité  desdites  modifications,  soit  d^ un  ordre  écrit  les  prescrivant, 
travaux  rejetés  du  décompte  malgré  f* inscription  de  ces  déblais 
aux  attachements  {III  ). 
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Ouvrarje  ron/ié  à  un  autre  entrepreneur,  après  plusieurs  mises 
en  demeure  de  commencer  les  travaux,  restées  sans  résultat  :  pas 
tVindemnilé  due  [X/V). 

Ponts  de  service.  —  V établissement  des  ponts  de  service  rentre 
dans  les  faux  frais  à  la  charge  de  V entreprise. 

Toutefois,  le  déplacement  d'un  pont  de  service  ayant  été  néces- 
sité par  des  modiflcaiions  apportées  au  projet ^  en  cours  d'exécu- 
tion, les  entrepreyieurs  ont  droit  de  ce  chef  à  une  indemnité 
{XIII), 

Procédure,  —  Conseil  d'Etat.  — Double  det/ré  de  juridiction. 
—  Chef  de  réclamation  non  soumis  au  conseil  de  pré fecLure;  non- 
recevabilité  (A  V), 

Réception  définit ive  des  travaux  fixée  à  la  date  demandée  par 
les  entrepreneurs,  malgré  Vexistence  à  cette  date  de  quelques  légè- 
res malfaçons,  non  encore  réparées  [11). 

Sujétions.  —  Ouvrages  exécutés  conforméme)kl  à  des  dessins  plus 
onéreux  que  ceux  prévus:  allocation  d'une  indemnité, 

Eepnnse  de  matériaux  nécessitée  par  la  mauvaise  direction  des 
travaux  :  allocation  d'une  indemnité  {XII). 

î.  —  Sur  le^  conclusions  te^ndant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une 
vérification  jmr  un  troisième  expert-.  — Coasidérant  que  les  experts 
ont  procédé  eniemble  à  toutes  les  opérations  qui  leur  étaient  confiées  et 
que  le  Ministre  ne  justifie  d'aucun  fait  qui  soit  de  nature  à  infirmer  ks 
concluBcons  de  leur  rapport  ;  que,  d^autre  part,  les  experts  ont  été  d'accord 
sur  tous  les  points  et  que  l'instruction  fournit  des  éléments  suffisants  d'ap- 
préciaftion  ;  que,  par  suite,  il  n'y  a  lieu  de  confier  à  un  troittème  expert  le 
soin  de  procéder  à  la  vérification  demandée  par  le  Ministre  ; 

II.  —  En  ce  qui  concerne  la  date  de  réception  définitive  :  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  du  prccès-verbal  de  réception  provisoire  en  date  du 
11  mars  18«4,  que  les  travaux  dont  les  siears  Audebert  et  Naudin  s'étaient 
rendus  adjudicataires  se  trouvaient,  à  cette  époque,  en  état  de  réception  dans 
leur  ensemble  ;  que  si  toutes  les  malfaçons  constatées  dans  ce  procès- 
verbal  et  dans  l'ordre  de  service  en  date  du  5  mai  1885  n'étaient  pas 
réparées  le  15  novembre  1885,  quand  les  entrepreneurs  ont  demandé  qu'il 
fût  procédé  à  la  réception  définitive,  il  résulte  de  l'instruction  que,  malgré 
certaines  imperfections  de  détail  dont  la  réception  a  été  évaluée  à  1,996^54, 
le  chemin  de  fer  était  livré  à  l'exploitation  depuis  le  19  mai  1884;  que, 
dans  ces  conditions,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  fait  droit,  sur 
ce  point,  aux  conclusions  des  entrepreneurs  et  fixé  au  15  novembre  1885 
la  date  de  réception  définitive  ; 


ARRETS    DU    CONSEIL  D  ETAT  377 

III.  —  Chef  ê:  En  ce  qui  conceime  les  terrassement  de  la  station 
fi**  lori'is  :  —  Considérant  que  les  sieurs  Andebert  et  Naudin  ne  peuvent 
justifier  d'un  ordre  écrit  leur  ayant  prescrit  d'apporter  au  projet  les  modi- 
fications qm  ont  entraÎBë  une  augmentation  de  100  mètres  cubes  dans  les 
déUais  de  fondationa  de  la  station  de  Lorris  ;  que  T  inscription  de  ces  dé- 
bbîs  supi^étneotaiTes  au  attacheaients  ne  peut  remplacer  cet  ordre  écrit 
ponr  antorùer  les  entrepreneurs  à  demander  le  paiement  de  ce  travail  qui 
ne  leur  a  pas  été  prescrit,  et  qui  n'était  d'ailleurs  pas  nécessaire  à  la  bonne 
exécution  des  ouvrages  ;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  i^fecture  leur  en  a  alloué  le  prix  et  qu'il  7  a  lieu  de  ce  chef  de 
retrancher  du  décompte  la  somnae  de  120  francs  ; 

IV.  —  Chef  8j  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  allouée  pour  la 
bordure  des  trottoirs  :  —  Considérant  que  les  bordures  des  trottoirs  ont 
été  portées  comme  bordures  en  moellons  ^qués  sur  les  attachements  ac- 
ceptés sans  réserve  par  les  entrepreneurs  :  que  ceux-ci,  dès  lors,  n'étaient 
pas  recevables  à  soutenir  qu'ils  les  ont  exécatéâ  en  moellons  taillés  à  la 
fine  boocharde  et  qu'il  7  a  lieu,  par  suite,  de  retrancher  du  décompte  la 
plus-value  de  1.374  fr.  9  [  qui  leur  a  été  allouée  de  ce  chef  par  le  conseil 
de  préleci«re  ; 

V.  —  Chef  ^7  :  Eh  ce  qui  concerne  le  prir  des  plafonds  et  atnjets 
cintrés  :  —  Considérant  qu'il  résulce  des  observations  mêmes  des  ingé- 
nieurs que  le»  réserves  laites  par  les  entrepreneurs  quand  ils  ont  signé  les 
attachements  portaient  sur  l'application  des  prix  du  bordereau  ;  (|u'aingi 
leirr  réclamation  était  recevable  et  que  le  Ministre  n'établit  pas  qu'eu 
allouant  un  supplérnent  de  1,1  î>l  fr.  64  l'arrêté  attaqué  ait  fait  une  in- 
enete  i^iplication  des  dispositions  de  ce  devis  ; 

VI.  —  Chef  S6  :  En  ce  qui  concej^nf^  le  zincar/e: — Considérant 
411'en  acceptant  sans  réserve  les  carnets  d'attachements  où  sont  relevées 
sealeinrat  les  dimensions  des  ouvrages  de  zinc,  les  entrepreneurs  n'ont 
pta  perdu  le  droit  de  formuler  des  réclamations  contre  l'application  des 
prix; 

Conffldérai^t  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les  entrepreneurs 
ont  en  à  exécuter  leurs  travaux  de  zinc  dans  des  conditions  plus  onéreuses 
(foeceileaprévnes  et  que  le  Ministre  n'établit  pas  qu'en  leur  alk>uant  599^,14 , 
le  consdl  de  préfecture  ait  fait  une  évaluation  exagérée  de  l'indenmité  qui 
lear  est  âne; 

VIL  —  Chefs  16,  4-7,  i8  et  5  i  ;  En  ce  qui  concerne  les  portes  pt 
fenêtres  à  meneaux,  les  portes  vitrée:^  des  maiious  de  garde  et  les 
tables  à  bagages  :  —  Considérant  que  les  entrepreneurs  n'ont  signé  les 
attachements  que  sons  réserve  de  l'application  des  prix;  que,  d'ailleurs,  ils 
ont  formulé  leurs  réclamations  dans  le  délai  de  20  jours  qui  a  suivi  la  pré- 
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sentatlon  da  décompte  ;  qu*aiii8Î  leurs  demandée  étaient  recevables  et  que 
le  Ministre  n'établit  pas  que  les  pins- values  allouées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture sur  la  proposition  des  experts  soient  exagérées  ; 

VIII.  —  Chef  53  :  En  ce  qui  concerne  les  plinthes  rampantes:^ 
Considérant  que  les  entrepreneurs  ont  régulièrement  présenté  leur  réclama- 
tion aux  ingénieurs  qui  ont  reconnu  qu'elle  devait  être  accueillies  en  prin- 
cipe ;  qu'ainsi  le  Ministre  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  Tarrêté  attaqué 
devait  la  rejeter  comme  non  recevable,  par  application  des  art.  39  et  41 
des  clauses  et  conditions  générales. 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  Ministre  n'établît  pas  que  la  plus- 
value  allouée  par  l'arrêté  attaqué  soit  exagérée  ; 

IX.  —  Chef  55  :  En  ce  qui  concerne  les  lambrequins:  — Considé- 
rant que  le  Ministre  reconnaît  que  ces  ouvrages  ont  été  exécutés  confor- 
mément à  des  dessins  plus  onéreux  que  ceux  prévus  et  qu'il  n'établit  pas 
que  la  plus-value  allouée  par  l'arrêté  attaqué  sur  la  proposition  des  experts 
soit  exagérée  ; 

X.  —  Chefs  60  et  6i  :  En  ce  qui  concerne  les  ferrures  et  pattes  de 
scellement  :  —  Considérant  que  les  réclamations  des  entrepreneurs  ont 
été  produites  dans  leur  mémoire  du  5  août  1885,  avant  l'expiration  du 
délai  de  20  jours  qui  a  suivi  la  présentation  du  décompte  ;  qu'ainsi  le 
Ministre  n'est  pas  fondé  à  leur  opposer  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'inobservation  de  l'art.  41  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

Considérant  que  c'est  avec  raison,  et  par  application  des  art.  99  et  100 
du  devis  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  ferrures  et  pattes  de 
scellements  doivent  être  payées  à  la  pièce  et  non  au  poids  ; 

XI.  —  Chef  68  et  64f  :  En  ce  qui  concerne  les  montures  des 
puits  et  les  serrures  avec  pêne  de  sûreté  :  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  ces  ouvrages  ont  été  exécutés  suivant  des  modèles 
autres  que  ceux  prévus  au  projet  et  que  l'acceptation  des  attachements  n*a 
pu  dès  lors,  rendre  les  entrepreneurs  non  recevables  à  discuter  les  prix  qu'il 
y  avait  lieu  de  composer  ; 

Considérant  que  le  Ministre  n'établit  pas  que  l'indemnité  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture  sur  la  proposition  des  experts  soit  exagérée  ; 

XII.  —  Chef  75  :  En  ce  qui  concerne  la  repris^  des  matériaux 
destinés  à  la  gare  de  Beaune-la- Rolande  :  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  les  entrepreneurs  ont  reçu  Tordre  d'approvisionner  les 
matériaux  avant  que  les  terrains  où  devaient  s'élever  les  constructions  fus- 
sent disponibles,  qu'ils  ont  ainsi  été  obligés  de  mettre  les  matériaux  en  dépôt 
jusqu'au  moment  de  leur  emploi  et  qu'ils  étaient  fondés,  dans  ces  condi- 
tions, à  demander  le  paiement  de  la  reprise  qu'ils  ont  dû  effectuer  par  suite 
de  la  mauvaise  direction  des  travaux  ; 
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XUL-r-Chef  76:  En  ce  qui  concerne  les  ponts  de  service  : — 
CooHidérant  qne,  si  rétablissement  des  ponts  de  service  fait  partie  des  faux 
frais  à  la  charge  de  l'entreprise,  les  sieurs  Aadebert  et  Naudin  étaient  cepen- 
dant fondés  à  demander  une  indemnité  pour  le  déplacement  d'un  pont  de 
service  rendu  nécessaire  par  les  modifications  apportées  en  cours  d'exécu- 
tion an  projet  de  la  gare  de  Beaune-la-Rolande  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rejeter,  sur  ce  chef,  les  conclusions  du  recours  ; 

XIV.  —  Chef  96  :  En  ce  qui  concerne  la  maison  de  garde  du 
piquet  i8  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
d'ailleurs  contesté  que  c'est  seulement  après  avoir  plusieurs  fois  mis  les 
sieurs  Âudebert  et  Naudin  en  demeure  de  commencer  les  travaux  et  con- 
staté leur  négligence  que  les  ingénieurs  ont  confié  cet  ouvrage  à  un  autre 
entrepreneur  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  n'était  dû  aux  sieurs  Audebert 
et  Xaudin  aucune  indemnité  et  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  condamné  l'Etat  à  leur  payer,  de  ce  chef,  une  somme  de 
47  francs  ; 

XV.  —  En  ce  qui  concerne  les  réparations  des  bâtiments  de 
Beaune-la-Rolande  :  —  Considérant  que  les  entrepreneurs  n'ont  pas  pré- 
senté cette  réclamation  au  conseil  de  préfecture  ;  que,  parsuite,ilsnesont 
pas  recevables  à  la  produire  devant  le  conseil  d'Etat  ; 

X7I.  —  Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant 
que  c'est  avec  raison  que.  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  sieurs 
Audebert  et  Naudin  ont  droit  aux  intérêts  des  sommes  à  eux  ducs  à  partir 
de  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  qui  a  suivi  la  date  de  la  réception 
définitive  fixée  au  15  novembre  1885  et  aux  intérêts  capitalisés  aux  dates 
des  5  mars  1887,  12  février  1891  et  8  juin  1892  ;  que  les  sieurs  Audebert 
et  Naudin  ont  de  nouveau  demandé  la  capitalisation  des  intérêts  parleurs 
requêtes  enregistrées  au  secrétariat  du  contentieux  les  30  novembre  1895 
et  6  mai  1898  ;  qu'à  chacune  de  ces  dates  les  intérêts  leur  étaient  dus  pour 
plus  d'une  année;  qu'il  y  a  donc  lieu,  par  application  de  l'art.  1154  du 
Code  civil,  de  faire  droit  à  leurs  conclusions  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  dans  les  circonstances 
de  l'affaire,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les 
frais  d'expertise  doivent  être  supportés  pour  les  deux  tiers  par  l'Etat  et 
pour  un  tiers  par  les  sieurs  Audebert  et  Naudin  ;  ...(sont  supprimées  les 
allocations  ou  indemnités  accordées  par  l'arrêté  attaqué,  en  sus  du  décompte, 
sous  les  chefs  suivants  :  terrassements  de  la  station  de  Lorris,  120  francs  ; 
bordure  des  trottoirs,  1.373fr.  94;  table  d'agrégation,  1.286fr.  17;  jointoie- 
ment  des  maçonneries  de  briques  de  choix,  98  fr.  84;  jointoiement  des  ma- 
çonneries de  briques  de  choix,  2.666  fr.  92;  échafaudages,  48  fr.  75;  croisées, 
429  fr.  59;  calorifères,  43  fr.  81;  maison  de  garde  du  piquet  48,  47  francs 
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plombs  pour  Bcellemenfc,  lôfr.04;  formant  la  Bomme  totale  de  6.131  fr.  06. 
L'Etat  est  condamné  à  payer  aux  sieurs  Audebert  et  Naudin  sons  le  chef 
21  une  somme  de  67  fr.  30,  pour  les  enduits  au  mortier  \  en  conséquence, 
le  décompte  sera  diminue  d'une  somme  totale  de  6.068  fr.  76,  et  ramené 
par  suite  de  286.891  fr.  97  à  280.828  fr.  21;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  ;  les  intérêts  des  sommes  dues  par  l'Etat  aux  sieurs  Audebert 
et  Naudin  aux  dates  des  30  novembre  1895  et  6  mai  1898  seront  capita- 
lisés pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts  à  leur  profit,  à  partir  de  ces 
dates  ;  surplus  des  conclusions  de  la  requête  et  du  recours  incident  rejeté). 


scgs 


(N^  89) 

[2  février  1900] 

Travaux  publics, —  Décompte,  —  Transaclioh.  —  intérêts  des  som- 
mes  dues.  —  Point  de  départ  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
Dame  veuve  Guillaume). 

Un  entrepreneur  ayant  renoncé^  moyennant  le  versement  d'une 
certaine  somme,  à  des  réclamations  concernant  divers  chefs  de  son 
décompte^  décidé  que,  faute  de  paiement  de  cette  somme  dans  les 
trois  mois  qui  ont  suivi  la  réception  définitive  des  travaux,  les 
intérêts  courent  au  profit  de  V entrepreneur  à  compter  de  ce  délai. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  49  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  susvisé,  si  un  entrepreneur  ne  peut  êore  entièrement  soldé 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  réception  définitive  des  travaux  régu- 
lièrement constatée,  il  a  droit,  à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai  de  trois 
mois,  à  des  intérêts  calculés  d'après  le  taux  légal  pour  la  somme  qui  lui 
reste  due; 

Considérant  que  la  somme  de  193,667  fr.  99  qui,  en  vertu  de  la  tran- 
saction du  3  mai  1893,  a  été  allouée  au  sieur  Guillaume  a  augmenté  le 
montant  du  décompte  et  s'est  ajoutée  aux  sommes  que  l'Ecat  devait  déjà 
à  cet  entrepreneur  ;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  pré* 
feoture,  faisant  application  de  l'art,  49  susmentionné,  a  alloué  à  l'ajant 
droit  de  l'entrepreneur  les  intérêts  de  cette  somme,  à  dater  de  l'expiration 
du  troisième  mois  quia  suivi  la  réception  définitive  des  travaux; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  qu'ils  ont 
été  demandés  les  8  janvier  1897  et  7  novembre  1699  ;  qu'à  chacune  de  ces 
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dates  il  était  dû  plus  d'une  année  d'intérôtfi  ;  qu'il  j  a  dono  lieu,  par  ap- 
plication de  Tart.  1154  du  Code  civil  de  faire  droit  à  ces  demandes  : 
...(Recours  du  Ministre  rejeté;  les  intérêts  alloués  par  le  préfecture  seront 
capitalisées  aux  dates  des  8  janvier  1897  et  7  novembre  1899  ;  TEtat  est 
condamne  aux  dépens) . 


(N^  90) 

[2  février  1900] 

Travaux  publics*  —  Honoraù^s  d' architecte  »  —  Projets  non 
exécutés  (commune  de  Faulx-la-Montagne). 

Honoraires  dm  à  un  architecte^pour  avoir  dressé  plusieurs  pro- 
jets successifs  en  vue  de  la  construction  d^un  groupe  scolaire, 
calculés  en  tenant  compte  de  ce  fait  que  deux  desdits  projets  ont 
été  écartés  par  l'autorité  supérieure  comme  hors  de  proportion 
avec  les  ressources  et  les  besoins  de  la  commune. 

Considérant  que  le  sieur  Sauvanet,  architecte  a  dressé  plusieurs  projets 
saooessifs  pour  la  construction  d'un  groupe  scolaire  dans  la  commune  de 
Faiilx^la*Montagne  ;  qu'il  n*a  réclamé  aucune  rémunération  pour  le  pre* 
mier  projet;  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Creuse  lui  a  alloué  pour 
les  trois  projets  suivants  des  honoraires  calculés  au  taux  de  1,66  ^  du 
montant  des  devis  ;  que  la  commune  ne  conteste  pas  la  somme  de  942  fr.  88 
alloiiée  pour  le  4"  projet,  mais  qu'elle  demande  la  réduction  des  honoraires 
afiférents  au  2*  et  au  3*  projet  dressés  le  I6aoûtl881etll  novembrel892; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  admettant  que  ces  deux 
projets  aient  été  conformes  aux  règles  de  l*art,  ils  ont  été  écartés  par  Tau- 
torit^  supérieure  comme  devant  entraîner  une  dépense  dépassant  de  beau- 
coup les  ressources  de  la  commune  et  hors  de  proportion  avec  ses  besoins; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  a  à  tort  calculé  les 
honoraires  dus  ou  sieur  Sauvanet  pour  ces  projets  au  taux  de  1,66  96  ; 
qu'il  en  sera  fait  une  juste  appréciation  en  les  fixant  à  2,000  francs,  7 
compris  tous  les  frais  de  voyage  et  de  déplacement  ;  ...(La  somme  que  la 
commune  de  Faulx-la-Montagne  est  condamnée  a  payer  au  sieur  Sauvenet 
à  titre  d'honoraires  est  fixée  à  2,942  fr.  88.  Il  est  accordé  à  la  commune 
décharge  en  capital  et  intérêts  des  sommes  qu'elle  a  été  condamnée  à  payer 
au  sieur  Sauvenet  en  sus  de  ces  sommes  ;  arrêté  réformé  en  ce  quMl  a  de 
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contraire  ;  surplus  des  conclusions  rejeté  ;  les  dépens  seront  supportés  par 
]e  sieur  Sauvenet). 


(N^  91) 

[2  février  IDOO] 

Voirie  (grande),  —  Route  départementale.  —  Construction  d'une 
maison  en  bordure  sans  autorisation.  —  Contravention  (sieur 
Oarrié)  • 

Rejet  d'une  objection  tirée  de  ce  qu'une  autorisation  avait  été 
autrefois  obtenue  :  le  requérant  avait  laissé  expirer  le  délai  à  lui 
imparti  sans  commeticer  les  travaux. 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Carrié  a  entrepris 
en  1897  la  construction  d'une  maison  le  long  de  la  route  départementale 
n^  7  dans  la  traverse  de  Neuilly  sans  avoir  obtenu  Tautorisation,  par  lui 
demandée  en  mars  précédent  ;  qu'il  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  d'une 
autorisation  qui  lui  avait  été  délivrée  antérieurement,  puisqu'il  a  laissé 
expirer  le  délai  à  lui  imparti  sans  avoir  commencé  la  construction  dont 
s  agit  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  condamné 
par  le  conseil  de  préfecture  à  16  francs  d'amende  et  aux  dépens  ;  ... 
(Rejet). 


(  IV^  92) 

[9  février  1901] 

Cours  d^eau  navigables.  —  Règlement.  —  Recours.  —  Dépendance 
du  cours  d*eau.  —  Exception  de  propriété  (Dame  veuve  de  Lur- 
Saluces  et  sieurs  de  Olermont-Tonnerre) . 

Une  décision  du  Ministre  de  V agriculture  rapportant  une  déci- 
sion antérieure  et  assujettissant  à  certaines  jrrescriptions^  quant  à 
Vinngationy  un  canal  dont  un  particulier  se  prétend  propriétaire 
—  ensemble  V arrêté  préfectoral  rendu  en  exécution  de  cette  déci" 
sion  ^—  ne  peuvent  faire  Vobjet  d'un  recours  contentieux. 
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Décidé  que  les  décrets  relatifs  à  la  réglementation  des  eaux  de 
r/ion  avaient  été  rendus  régulièrementy  en  vue  de  V intérêt  général 
et  dans  la  limite  des  pouvoirs  appartenant  au  chef  de  l'Etat. 

Ces  décrets  réservant  les  droits  des  tiei^s,  les  arrêts  réglementant 
la  rivière  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  particuliers^  qui  pré' 
tendent  qu'une  dépendance  de  cette  rivière  constitue  une  propriété 
privée,  fassent  valoir  leurs  droits  devant  Vautoritê  compétente. 

Considérant,  d'ane  part,  qa'en  prenant  les  arrêtés  attaqués  le  préfet  et 
le  ministre  ont  agi  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs  d'administration  et 
que  leurs  arrêtés  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  ;  que 
les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  à  Tappui  de  leur  pourvoi 
de  la  décision  en  date  du  29  mai  187i,  par  laquelle  le  Conseil  d'Ëtat 
s'est  borné  à  déclarer  qu'un  acte  de  la  nature  de  ceux  qui  lui  sont  actuel- 
lement déférés  n'était  pas  susceptible  de  recours  par  la  voie  contentieuse  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  le  décret  du  1®' décembre  1852  et  le  décret 
du  11  septembre  1857,  qui  sont  intervenus  après  l'accomplissement  de 
tontes  les  formalités  légales  et  contre  lesquelles  les  requérants  ne  relèvent 
aacun  vice  de  forme,  ont  été  rendus  par  le  chef  de  l'Etat  dans  un  but 
d'intérêt  général  et  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  sus- 
visée  des  12-21  août  1790  et  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  19  ventôse 
an  IV; 

Considérant  enfin,  que  le  décret  du  11  septembre  1857  a  expressément 
réservé  les  droits  acquis  ;  que,  si  les  consorts  de  Clermont-Tonnerre  se 
croient  fondés  à  soutenir  que  le  Bras  forcé  du  Rouloir  constitue  une  pro- 
priété privée  et  qui  n'est  pas  soumise  à  la  réglementation  édictée  par  les 
décrets  de  1852  et  1857,  les  arrêtés  attaqués  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
qu'ils  se  prévalent  de  la  réserve  dont  il  vient  d'être  parlé  et  à  ce  qu'ils 
demandent  à  l'autorité  judiciaire  de  reconnaître  l'existence  du  droit  pou- 
vant résulter  en  leur  faveur  des  transactions  de  1676  et  1718,  par  eux 
invoquées  ;  .  .  (Rejet) . 
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ARRETS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  criminelle). 


(N^  93) 

[23  mars  1900] 

Lois  et  règlements.  —  Adduction  et  distribution  des  eauœ  d^alimen' 
iation,  —  Règlement  municipal.  —  Disposition  réglant  les  heures 
d'ouverture  des  bornes- fontaines.  —  Sanction  purement  civile  à 
V égard  des  agents  de  la  Compagnie  concessionnaire  (Sieur Laval). 

La  disposition  d^un  règlement  municipal  qui  règle  les  heures 
d'ouverture  des  bornes- fontaines  ne  soumet  pas  les  agents  de  la 
compagnie  concessionnaire  à  des  peines  de  simple  police  au  cas 
où  les  bornes- fontaines  ne  seraient  pas  ouvertes  aux  heures  fixées: 
la  sanction  de  cette  disposition  est  purement  civile. 

La  cour, 

Attendu  que  Laval,  inspecteur  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux, 
était  poursuivi  pour  trois  contraventions  à  Tarticle  6  susvisé,  qui  est  ainsi 
ainsi  conçu  :  «Les  bornes-fontaines  seront  ouvertes  de  5  heures  du  matin 
«  à  9  heures  du  soir,  du  1"*  avril  au  30  septembre»  et  de  6  heures  du  matin 
<r  à  8  heures  du  soir,  du  1"  octobre  au  31  mars  x>  ; 

Attendu  que,  par  un  traité  conclu  en  1899  entre  la  ville  de  Morlaix  et 
la  Compagnie  générale  des  Eaux,  cette  Compagnie  s'était  chargée  de  Tad- 
duction  et  de  la  distribution  des  eaux  pour  Talimentation  des  services 
publics,  des  propriétés  communales  et  des  particuliers  à  Morlaix  ;  qu'il  était 
stipulé  dans  l'article  10  du  traité  que  le  puisage  de  l'eau  n'aurait  lieu 
qu'aux  heures  fixées  par  le  service  public,  et  dans  l'article  11  que  le  puisage 
aux  bornes-fontaines  serait  réglé  par  un  arrêté  municipal  ; 

Attendu  que  c'est  en  exécution  de  ces  dispositions  qu'a  été  pris  l'arrêté 
du  15  mai  1891  ;  que  les  six  premiers  articles  de  cet  arrêté  règlent  en  eifet 
le  puisage  aux  bornes-fontaines  par  des  prescriptions  de  police  qui  s'adres- 
sent aux  habitants  ;  mais  que  tout  autre  est  le  caractère  de  l'article  7  ci- 
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deum  reproduit  ;  que  œ  texte,  qui  se  rattache  à  robligation  générale  ayant 
pour  objet  Taddaction  et  la  distribution  des  eaux  ne  saurait  être  considéré 
comme  soumettant  les  agents  de  la  Compagnie  à  des  peines  de  police  pour 
le  cas  où  les  bornes-fontaines  ne  seraient  pas  ouvertes  aux  heures  fixées  ; 
qu'entendu  dans  ce  sens,  il  serait  illégal;  qu'en  effet,  le  pouvoir  régle- 
mentaire des  maires  ne  peut  jamais  s'exercer  qu'en  vertu  d'une  loi  et 
qu'aucune  loi  n'astreint  qui  que  ce  soit  à  procurer  et  à  distribuer  de  Teau 
snx  habitants  d'une  ville  ;  que,  dès  lors,  en  admettant  que  l'article  7 
oblige  la  Compagnie,  cette  obligation  ne  comporterait  qu'une  sanction 
civile  ; 

D'où  il  suit  qu'en  condamnant  Laval  à  trois  amendes  de  1  franc,  le 
jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  l'article  471, 
§  15,  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  l'autre  moyen 
du  pourvoi. 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Morlaix,  en 
date  du  28  décembre  1899,  et,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi 
renvoie  l'aflFaire  et  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Plouigneau,  à  oe  désigné  par  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du 

conseil^ 
Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  ; 


(N^   94) 

[7  avril  1900] 

Voie  publique,  —  Défaut  (V éclairage  des  poteaux  servant  à  indiquei' 
qiCune  rtce  est  barrée.  —  Relaxe  non  justifié.  (Sieur  Pastre.) 

Viole  V article  17 i^  n*  i,  du  Code  pénal,  le  jugement  de  simple 
police  qui  prononce  le  relaxe  d'un  individu  prévenu  (ï  avoir  négligé 
d'éclairer  des  poteaux  servant  à  indiquer  qu'une  rue  était  barrée^ 
en  se  fondant  d'une  part  sur  ce  que  l'article  susvisé  ne  s'applique 
qu'au  défaut  d'éclairage  des  matériaux  entreposés  ou  des  excava- 
tions pratiquées  dans  les  rues  et  places^  et  d'autre  part  sur  ce 
qu'aucun  règlement  spécial  n'exige  d'éclairer  des  poteaux. 

La  Cour, 

Attendu  que  le  sieur  Pastre  était  prévenu  d'infraction  à  l'article  471, 
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n°  4,  du  Code  pénal,  pour  avoir  négligé  d'éclairer  des  travaux  qu'il  fai- 
sait sur  la  voie  publique,  à  Versailles  ;  qu'il  résulte  des  énonciations  de  la 
décision  attaquée  qu'il  s'agissait  en  Tespèce  du  défaut  d'éclairage  de  po- 
taux  servant  à  indiquer  qu'une  rue  était  barrée  ; 

Attendu  que  le  juge  de  police  a  renvoyé  le  sieur  Pastre  des  fins  de  la 
prévention  par  le  motif  que  la  contravention  punie  par  l'article  471,  n"*  4^ 
du  Code  pénal  ne  s'applique  qu'au  défaut  d'éclairage  des  matériaux  entre- 
posés ou  des  excavations  pratiquées  dans  les  rues  et  places;  que  des  poteaux 
ne  peuvent  être  assimilés  à  des  matériaux  ;  que,  d'ailleurs,  il  n'existe  en 
Tespèce  aucun  règlement  spécial  exigeant  d'éclairer  des  poteaux  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  471,  n°  4,  §  2  du  Code  pénal,  tous 
ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique  en  y  déposant  ou  en  y  laissant 
des  matériaux  ou  choses  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté 
ou  la  sûreté  du  passage,  sont  tenus  de  les  éclairer  pendant  la  nuit  ; 

Attendu  que  cette  obligation  est  d'ordre  public,  que  les  citoyens  sont 
tenus  de  la  remplir,  quand  même  l'autorité  municipale  ne  l'aurait  pas  pres- 
crite et  que  son  omission  ne  saurait  être  excusée  sous  aucun  prétexte  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  relaxant  le  sieur  Pastre  par  les  motifs  susénon- 
cés,  et  en  refusant  d'appliquer  la  loi  pénale,  le  jugement  entrepris  a  violé 
l'article  471,  n**  4,  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercherai  l'arrêté  municipal 
du  2  août  1871,  article  IG,  est  applicable  en  l'espèce, 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Versailles, 
en  date  du  24  novembre  1899,  et,  pour  être  statué  à  nouveau,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  fifarly-le-Roi,  à 
ce  déterminé  par  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil. 


IN^  95) 

[10  mai  1900] 

Pèche  fluviale,  —  Décret  du  ô  septe^nhre  1897.  —  Engin  prohibé,  — 

Filets  traînants.  —  Motifs  insuffisants, 
(Sieur  Roux,  François  Justin). 

Aux  terines  de  V article  iS  du  décret  du  5  septembre  1897,  pris 
en  exécution  de  la  loi  du  15  avril  i8S9,  sont  seuls  réputés  filets 
traînants  ceux  qui  sont  coulés  à  fond,  au  moyen  de  poidSy  et  pro- 
menés sou^  Vaction  d'une  force  quelconque. 


r 
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Par  suiie,  manque  de  base  légale  et  doit  être  annulé  V arrêt  qui, 

l  pour  déclarer  le  prévenu  coupable  d^ avoir  péché  en  rivière  avec  un 

J  fdet  traînant  prohibé,  se  borne  à  constater^  conformément  aux 

l  énonciations  du  procès-verbal^  que  les  filets  de  l'inculpé  étaient 

munis  de  plomb  et  coulés  au  fond  de  la  rivière,  sans  établir  qu'ils 

étaient  promenés  sous  Vaction  d^une  force  quelconque. 

La  Cour, 

Sor  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  des  articles  28  de  la  loi  du 
15  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale  et  13  du  décret  portant  règlement 
d'administration  publique  du  5  septembre  1807,  rendu  en  exécution  de 
cette  loi,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  condamné  le  demandeur  à  Tamende 
comme  convaincu  d'avoir  péché  en  rivière  avec  un  filet  traînant  prohibé 
par  ces  dispositions  de  loi,  après  que  le  procès- verbal,  titre  de  la  poursuite, 
coDstatait  seulement  Timmersion  des  filets  de  Roux  dans  la  rivière,  et  quUl 
résultait  même  de  ses  termes  qu^il  n'avait  pas  été  vu  les  promenant  : 

Vu  les  articles  28  et  13  des  loi  et  décret  susvisés; 

Attendu  qu'aux  termes  dudit  article  13  sont  seuls  réputés  filets  traî< 
nants  ceux  qui  sont  coulés  à  fond,  au  moyen  de  poids,  et  promenés  sous 
1  action  d'une  force  quelconque  ; 

Et  attendu  que,  s'il  résulte  du  procès- verbal  dressé  contre  Roux  et  des 
constatations  conformes  de  l'arrêt  attaqué  que  les  filets  du  demandeur 
étaient  munis  de  plombs  et  coulés  au  fond  de  la  rivière,  il  n*est  pas  établi 
qu'ils  aient  été  promenés  sous  Paction  d'une  force  quelcoaque  ; 

Que,  par  suite,  Tun  des  éléments  essentiels  du  délit  fait  défaut  et  que, 
dès  lors,  la  condamnation  manque  de  base  légale  : 

Par  ces  motifs, 

Casse  eb  annule  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  29  décembre  der- 
nier, et,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi,  renvoie  la  cause  et  le 
prévenu  devant  la  cour  d'appel  de  Nîmes,  à  ce  désignée  par  délibération 
spéciale  prise  eu  la  chambre  du  conseil. 
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(N^  96) 

[2  juin  1900] 

Pèche  fluviale.  —  i^  Existence  d'un  barrage,  — Délit  continu,  — 
Article  S4f  de  la  loi  du  iô  avril  48^9, 

^^  Existence  d'un  barrage.  —  Vayine  indépendante  permettant  par- 
tiellement le  passage  du  poisson  au  gré  du  propriétaire,  —  Article 
S3  de  la  loi  de  18 ê9  applicable. 

S"*  Article  Si  de  la  loi  de  i8S9,  —  Délit  existant  indépendamment 
de  tout  fait  de  pèche.  (Sieur  de  Reisefc). 

/.  V existence  du7i  barrage  prohibe  par  V article  84-  de  la  loi  du 
dô  avril  i889  est  un  délit  continu  prévu  et  sanctionné  par  taxe 
disposition  dordre  public,  contre  laquelle  ne  peut  prévaloir  la 
reconnaissance  faite  par  le  législateur  des  droits  de  pèche  établis 
par  possession  ou  par  titre. 

II.  L'article  21  de  la  loi  du  15  avril  1829  prohibe  tout  barrage 
ayant  pour  objet  d'empêcher  entièrement  le  passage  du  poisson,  sans 
qiCil  y  ait  à  distinguer  entre  le  cas  oii,par  le  jeu  d'une  vanne  in- 
dépendante^  le  passage  du  poisson  d'^un  canal  dans  Vautre  peut 
être  partiellement  établi  au  gré  du  propi^iétaire^  et  le  cas  oii  le 
barrage  et  les  vannes  forment  un  obstacle  permanent  et  continu 
au  passage  du  poisson. 

ni.  Le  délit  prévu  par  Varlicle  Si  de  la  loi  du  15  avril  18S9 
est  distinct  du  délit  de  pèche  à  l'aide  d'engins  prohibés  prévu  par 
Varticle  S8  ;  il  résulte  de  l'établissement,  du  maintien  ou  de  la 
réparation  d'un  appareil  de  pêcherie  prohibé^  indépendamment 
de  tout  fait  de  pèche. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  2  du  Code  civil,  41 
du  titre  27  de  l'ordonnance  d'août  1666,  83  de  la  loi  du  15  avril  1829  et 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  omis  de  ré- 
pondre aux  conclusions  d*appel  par  lesquelles  le  demandeur  ezcipait  du 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  et  du  respect  des  droits  de  pêche 
acquis  par  ses  auteurs  antérieurement  à  1659  par  titres  et  possession 
valables  : 
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Attendu  que  ce  moyen  avait  été  invoqué  par  le  demandeur  devant  les 
premiers  juges,  lesquels,  d'ailleurs,  n'en  avaient  pas  fait  état  pour  pro- 
noncer le  relaxe  du  prévenu  ;  mais  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrét 
attaqué  et  de  la  teneur  même  des  conclusions  prises  en  appel  par  le  de- 
mandeur qu'il  a  formellement  abandonné  ce  moyen  devant  la  cour  ;  que, 
dès  lors,  il  est  non  recevable  à  s'en  prévaloir  en  Oour  de  cassation  ;  qu'au 
nirplns,  ce  moyen,  fût-il  recevable,  ne  serait  pas  susceptible  d'être  ac- 
cueilli; qu'en  effet  l'article  24  de  la  loi  du  15  avril  1829,  auquel  de  Reiset 
était  prévenu  d'avoir  contrevenu,  est  une  loi  d'ordre  public  et  de  police 
générale,  ayant  pour  objet  d'empêcher,  dans  l'intérêt  public,  que  l'exercice 
dn  droit  de  pêche  nuise  au  repeuplement  des  rivières  ;  que  la  reconnais- 
lanoe  faite  par  le  législateur  des  droits  de  pêche  établis  par  possession  ou  par 
titres  ne  lui  interdit  pas  d'en  régler  Texercice  par  des  lois  de  police  et 
d'ordre  public  ;  qui  est  de  principe  que  ces  lois  saisissent,  dès  qu'elles  sont 
promulguées,  les  faits  qu'elles  ont  pour  but  de  réprimer  et  les  droits  dont 
elles  veulent  régulariser  l'exercice,  quelle  qu'ait  pu  être,  à  oet  égard,  la 
teneur  des  lois  antérieures  ;  que  l'existence  d'un  barrage  prohibé  par  l'ar- 
ticle 24  est  un  délit  continu  et  que  son  maintien  ou  sa  réparation,  sous 
l'empire  de  la  loi  qui  l'interdit,  constitue  une  infraction  à  cette  loi,  comme 
le  fait  même  de  sa  construction,  puisque  la  loi  prohibitive  est  violée  aussi 
bien  par  le  maintien  que  par  la  création  du  barrage  prohibé. 

Sur  la  première  branche  du  deuxième  moyen  prise  de  la  violation,  par 
braiM  application,  de  l'article  24  de  la  loi  du  15  avril  1829,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  oonaidéré  à  tort  l'appareil  de  pêcherie  maintenu  par  de 
Beiiet  oomme  oonatituant  un  appareil  prohibé,  au  sens  de  l'article  24 
loiviflé. 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que,  sur  le 
côté  droit  du  canal  d'amenée  et  à  l'entrée  du  canal  de  décharge  du  mou- 
lin poeaédé  par  M.  de  Reiset  à  MarclIly-sur-Eure,  il  existe  un  barrage 
formé  par  une  digue  en  maçonnerie  et  un  vannage  comprenant  quatre 
▼annes  ;  ...qu'an  pied  de  trois  de  ces  vannes  est  installé  à  demeure  un 
appareil  de  pêcherie  de  6  mètres  de  largeur  sur  12  mètres  de  longueur, 
compoBé  d'un  planoher  à  claire-voie,  divisé  en  5  plates-formes  par  des 
redans  et  entouré  d'une  balustrade  de  60  centimètres  de  hauteur,  le  tout 
rapporté  par  un  bâti  en  charpente  monté  sur  pilotis  ;  que  de  Reiset  a 
la  possibilité,  au  moyen  du  jeu  des  vannes  de  oe  barrage,  o'est-à-dire  en 
laiseant  ouvertes  oelles  qui  s'ouvrent  sur  la  pêcherie,  tandis  qu'il  tient 
abaissée  oelle  qui  met  en  oommunioation  les  eaux  des  canaux  d'amenée 
et  de  décharge  du  moulin,  d'entraver  entièrement  entre  ces  deux  canaux 
le  passage  dn  poisson  ;  n 

Attendu  que,  dans  oes  circonstances  de  fait  ainsi  relatées,  c'est  avec 
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raison  que  l'arréb  attaqué  a  décidé  que  le  maintieu  et  la  réparation  par 
de  Reiset  de  Tappareil  de  pêcherie  dont  s*agit  tombaient  sous  le  coup  de 
l'article  2-4  de  la  loi  du  15  avril  1829,  des  articles  14  et  15  du  décret  dn 
10  août  1875  et  des  articles  V  et  2  de  l'arrêté  du  préfet  de  l'Eure  du 
1^*"  juillet  1890,  prescrivant  la  démolition  des  pêcheries  ainsi  établies  sur 
tous  les  cours  d*eau  de  son  département  ;  qu'en  effet,  aiosi  que  le  déclare 
Tarrêt,  par  une  saine  interprétation  de  ranicle24,  cet  article  prohibe /OMi 
barrage  ayant  pour  objet  (Ve^npêcher  entièreyneyxt  le  passage  du 
poisson,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  le  cas  où,  par  suite  du  jeu 
d'une  vanne  indépendante  de  la  pêcherie,  le  passage  dn  poisson  d'un 
canal  dans  l'autre  peut,  au  gré  du  propriétaire,  être  rétabli  partiellement 
et  par  intermittence,  et  le  cas  où  le  barrage  et  les  vannes  forment  un  ob- 
stacle permanent  et  continu  au  passage  du  poisson  ;  d'où  il  suit  que  cette 
première  branche  du  moyen  n'est  pas  fondée  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  prise  de  la  violation  de  Tarticle  28 
de  la  loi  du  15  avril  1829,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  prononcé  la 
condamnation  du  demandeur,  alors  qu'aucun  fait  précis  de  pêche  n'avait 
été  relevé  et  constaté  à  sa  charge  : 

Attendu  que  c'est  par  application  de  l'article  24  et  non  par  application 
de  l'article  28  que  de  Reiset  a  été  condamné  ;  que  le  délit  prévu  et  défini 
par  Tarticle  24  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  délit  de  pêche  à  l'aide 
d'engins  prohibés  ;  que  ce  dernier  délit  n'est  consommé  et  ne  peut  être 
légalement  établi  que  lorsqu'il  il  y  a  un  fait  de  pêche  précis  et  déterminé, 
tandis  que  l'établissement,  le  maintien  ou  la  réparation  d'un  appareil  de 
pêcherie  prohibé  constitue  par  lui-même  et  indépendamment  de  tout  fait 
de  pêche  dans  les  cours  d'eau  visés  par  l'article  24  le  délit  que  le  l^isla- 
teur  a  entendu  réprimer  par  cet  article  ;  que  le  moyen  proposé  manque 
donc  en  fait  ; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  58  et  54  de  la 
loi  du  15  avril  1829  et  154  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  prononcé  la  condamnation  du  demandeur  au  mépris 
des  constatations  d'un  procès- verbal  qui  faisait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  et  qui  ne  relevait  à  sa  charge  aucun  fait  de  pêche  prohibé  ; 

Attendu  que  ce  moyen  manque  également  en  fait  ;  que  les  deux  procès- 
verbaux  dressés  contre  de  Reiset  l'ont  été  par  un  seul  garde-pôche  et  ont 
eu  pour  objet  de  constater  à  la  charge  du  demandeur  le  délit  prévu  par 
l'article  24,  lequel  est  passible  d'une  amende  de  50  à  500  francs;  que,  dès 
lors,  ces  procès- verbaux  dressés  par  un  seul  agent  faisaient  foi,  non  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  mais  seulement  jusqu'à  preuve  contraire,  et  que 
la  prétendue  violation  de  l'article  154  du  Code  d'instruction  criminelle 
visée  par  le  pourvoi  n'est  nullement  justifiée,  puisque  la  condamnation 
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prononcée  a  en  poar  base  le  fait  même  constaté  par  les  procès-verbaux, 
lequel  n'était  pas  d  ailleurs  conteste  : 

Par  ces  motifs, 

Scjette^  etc. 


(N^  97) 

[25  octobre  1900] 

/.  Lois  et  règlementSj  —  Arrêté  municipal  sur  le  balayage  de  la  voie 
publique,  —  Boulevard. 

Il*  Cassation.  —  Question  pi^éjudicielle  non  soulevée  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  •  —  .}foyen  nouveau  non  recevable.  (Sieur 
Estivant). 

/.  Varrêté  municipal  sur  le  balayage  de  la  voie  publique  s'ap- 
plique  au  boulevard  affecté  à  la  libre  circulation. 

II.  Constitue  un  moyen  nouveau  non  recevable  devant  la  Cour 
de  cassation  la  question  préjudicielle  qui  n" a  fait  C objet  d'aucunes 
conclusions  devant  le  tribunal  de  simple  police  » 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violation  et  fausse  appli- 
cation de  l'article  25  du  règlement  de  police  de  là  ville  de  6ivet  et  de 
l'article  471,  n°*  8  et  15  du  Code  pénal,  en  ce  que  l'article  25  de  ce  règle- 
ment ne  vise  que  les  voies  publiques  comportant  la  dénomination  de  rue 
et  non  un  boulevard  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  25  précité,  «les  propriétaires  et,  à 
«leur  défaut,  les  locataires  seront  tenus  de  faire  balayer  les  mardi  matin, 
«jendi  matin  et  dimanche  matin  de  chaque  semaine^  jusqu'au  milieu  de 
«la  rue  le  devant  de  leurs  maisons,  boutiques  ou  autres  bâtiments,  cours, 
c  jardins  et  terrains  joignant  la  voie  publique,  dans  l'intérieur  de  la  ville; 
< . .  .ils  devront  aussi  y  arracher  les  herbes  ;  d 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  le  boulevard  du  Général 
Boarck  auquel  aboutit  la  propriété  d'Estivant  est  une  voie  publique  qui 
fait  partie  de  l'agglomération  de  la  ville  de  Givet,  par  conséquent  de  l'in- 
térieur de  cette  ville  ; 
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Attendu  que  par  voie  publique  il  faut  entendre  les  rues,  placea,  carre- 
fours d'une  ville  ou  d'un  village  ;  qu*un  boulevard  qui  n'est  qu'une  large 
rue  rentre  sous  cette  dénomination,  lorsqu'il  est  affecté  à  la  libre  circula- 
tion du  public  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  l'espèce  le  boulevard  qui  borde  la 
propriété  d'Estivant  ait  été  créé  sur  l'emplacement  d'anciennes  fortifica- 
tions ;  que  l'affectation  nouvelle  que  ce  terrain  a  reçue  oblige  les  proprié- 
taires riverains  à  se  soumettre  à  Tarrêtc  précité  ;  qu'en  condamnant  Esti- 
vant pour  ne  s'y  être  pas  conformé,  le  tribunal  de  police  n'a  fait  qu'appli- 
quer sainement  l'article  25  de  cet  arrêté  qu'il  avait  le  droit  d'interpréter; 

Sur  les  deux  branches  du  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  ar- 
ticles 540  du  Code  civil,  2,  titre  IV  de  la  loi  des  8-10  juillet  1791,  en  ce 
que  le  terrain  des  anciennes  fortifications  sur  lequel  le  boulevard  du  Gé-* 
néral  Bourck  a  été  établi  fait  partie  du  domaine  public  de  l'Etat  ot  que 
le  règlement  municipal  ne  pouvait  le  concerner  {V^  branche)  ;  de  ce  qu'en 
tout  cas  il  y  avait  une  question  préjudicielle  pour  la  solution  de  laquelle 
le  juge  de  police  devait  surseoir  {"2''  branche)  ; 

Attendu  que,  devant  le  tribunal  du  simple  police,  Estivant  n'a  pris 
même  implicitement  aucunes  conclusions  à  cet  égard,  ni  soulevé  aucune 
question  préjudicielle  ;  qu'ainsi  le  moyen  est  nouveau  et  ne  peut  être  sou- 
mis à  l'examen  de  la  cour  : 

Par  ces  motifs, 

Ke jette,  etc. 


(N^  98) 

[25  octobre  1900] 

Lois  et  règlements.  —  Arrêté  municipal  pris  dans  Vintèrêt  privé  de 
la  commune,  —  Absence  de  sanction  pénale. 

(Sieur  Goret.) 

Est  dépourvu  de  sanction  légale^  comme  pris  ddns  V intérêt  privé 
de  la  commune,  l'arrêté  municipal  qui,  révoquant  une  autorisa- 
tion précédemment  accordée,  n^a  pour  objet  que  de  prémunir  la 
communie  contre  les  conséquences  d'un  procès  en  responsabilité. 

La  Cour, 
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Bar  le  moyen  prie  de  la  Violation  de  Tarticle  471,  n°  16  dn  Gode  pénal 
et  de  Tarrêté  municipal  dn  80  décembre  1898  ; 

Attendu,  en  fait,  qn^il  résulte  du  jugement  attaqué  que,  par  arrêté  en 
date  du  21  septembre  1889,  le  maire  de  Bar-le-Duc  a  autorÎBé  Goret  à 
placer  gur  lee  voies  publiques  dépendant  de  la  voirie  urbaine  les  fils  et  appa- 
reils nécessaires  à  la  transmission  des  courants  électriques  pour  Téclairage 
des  particuliers  et  que,  par  un  antre  arrêté  en  date  du  80  décembre  1898, 
ladite  autorisation  a  été  révoqnée  ; 

Attendu  que  le  jugement  de  police  constate  que  l'autorisation  accordée 
à  Goret  ne  lui  a  été  retirée  qu'à  la  suite  d'un  procès  en  responsabilité, 
intenté  à  la  ville  de  Bar-le-Duc  par  la  société  dMclairage  par  le  gaz,  et 
pour  prémunir,  au  moins  en  partie,  la  ville  contre  les  conséquences  pécu- 
niaires d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  2Q  novembre  1897  ; 

Attendu  qu'en  prenant  dans  ces  circonstances  Tarrêté  du  80  décembre 
1898,  le  maire  n'a  point  agi  soit  dans  l'inDérèt  de  la  voirie,  soit  dans  un 
intérêt  public  et  de  police,  mais  dans  l'intérêt  privé  de  la  commune  et  que, 
par  suite,  l'usage  qu'il  a  fait  de  ses  pouvoirs  n'est  pas  conforme  au  but  en 
vue  duquel  ils  lui  sont  conférés  ;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  que  l'arrêté 
de  révocation  du  80  décembre  1898  était  dépourvu  de  sanction  pénale,  le 
juge  de  police,  loin  de  violer  l'article  471,  n°  15,  du  Code  pénal,  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  application  : 

Par  ces  motifs, 

Rejette,  etc . 


fN«  99) 

[27  octobre  1900] 

Chemins  de  fer.  ï°  Ordonnances  sur  la  police,  la  sûreté  et  Vexploi- 
talion  des  chemins  de  fer,  —  Arrêtés,  —  Droit  personnel  du  Mi- 
nistre des  Travaux  publics, 

^*  Transport  des  marchandises.  —  Tarifs  approuvés,  —  Sanction 
pénale  applicable.  (Sieur  Durand) . 

1*^  Le  Ministre  des  Travaux  publics  peut  pre^/dre  directement  et 
personnellement  tes  décisions  que  V article  êl  de  la  loi  du  15  juillet 
1815  autorise  les  préfets  à  prendre  avec  son  approbation,  et  ces 
décisions  sont  pourvues  de  la  sanction  pénale  attachée  aux  arrêtés 
des  préfets  par  Varticle  79  de  Vordonnance  duiô  novernbre  i8l6. 
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^  Les  mots  Exploitation  des  chemins  de  fer,  employés  par  la  loi 
de  d84fô  et  le  règlement  de  184-6^  s'appliquent^  par  leur  généralité^ 
aussi  bien  aux  décisions  prises  par  Vautorité  compétente  pour  le 
transport  des  marchandises  qu'à  celles  concernant  le  transport 
des  personnes.  Il  s'ensuit  que  les  tarifs  et  règlements  relatifs  à 
Vexploitation  des  chemins  de  fer^  une  fois  revêtus  de  l'approba- 
tion nécessaire  pour  leur  mise  en  vigueur,  acquièrent  force  de  loi 
et  sont  munis  de  la  sanction  pénale  prévue  par  les  loi  et  règle- 
ment susvisés. 

La  Cour, 

Attendu  qu*il  résulte  de  Tarrêt  attaque  que  Durand  a,  les  18  et  19  dé- 
cembre 1899,  à  la  gare  d'Aix-les-Bains,  présenté  et  fait  enregistrer  comme 
bagages,  en  vertu  de  sa  carte  d'abonnement,  un  certain  nombre  de  colis 
qui  ne  lui  appartenaient  pas  et  qu'il  transportait,  à  titre  de  commission- 
naire, pour  le  compte  de  diverses  personnes  ;  —  qu'il  a  ainsi  méconna 
Tune  des  conditions  inscrites  dans  le  tarif  spécial  susvisé^  aux  termes  de 
laquelle  (k  l'abonné  prend  l'engagement  de  ne  point  faire,  au  détriment  de 
(fia  compagnie,  le  trafic  de  la  messagerie,  en  présentant  comme  lui 
«appartenant  des  colis  ne  faisant  point  partie  de  son  bagage  personnel  »  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  a  prononcé  le  renvoi  de  Durand  pour  ce 
double  motif  que  l'article  79  de  l'ordonnance  du  16  novembre  184G  aurait 
illégalement  prescrit  de  poursuivre  les  contraventions  aux  décisions  ren- 
dues par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  alors  que  l'article  21  de  la  loi 
du  15  juillet  1845  prévoit  les  infractions  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets, 
sous  l'approbation  du  Ministre  des  Travaux  publics,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  les  infractions  aux  règlements  concernant  l'exploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer  et  aux  tarifs  de  transport  seraient  dépourvues  de  tonte 
sanction  pénale; 

En  droit  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  l'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846 
portant  règlement  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  a  été  prise  conformément  aux  prescriptions  formelles  de  l'article  21  de 
la  loi  du  15  juillet  1845,  qui  réprime  non  seulement  les  contraventions  à 
ladite  ordonnance,  mais  encore  les  infractions  aux  arrêtés  pris  par  les  pré- 
fets, sous  Tapprobation  du  Ministre  des  Travaux  publics  ;  que  ce  minia* 
tre  peut  évidemment  prendre,  en  celte  matière  spéciale,  directement  et 
personnellement  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  les  décisions  que  les 
préfets  ne  sont  autorisées  à  prendre  qu'avec  son  approbation  ;  et  qu'ainsi 
l'article  79  de  l'ordonnance  de  1846  a  pu  légalement  appliquer  la  même 
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sanction  pénale  aux  décisions  du  Ministre  des  Travaux  publics  et  aux 
anétés  préfectoraux  par  lui  régulièrement  approuvés  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  mots  exploitation  du  chemin  de  fer. 
dont  se  servent  tant  la  loi  de  1845  que  le  règlement  de  1846,  ne  sauraient 
avoir  la  même  signification  que  ceux  de  police  et  de  sûreté  qui  les  précè- 
dent, et  que,  par  leur  généralité,  ils  s*appliquent  aussi  bien  aux  décisions 
prises  par  l'autorité  compétente  pour  le  transport  des  marchandises  qu'à 
celles  concernant  le  transport  des  personnes  ;  —  que  la  preuve  s'en  tire 
non  seulement  des  termes  mêmes  de  ces  loi  et  règlement,  mais  aussi  de  la 
référence  des  articles  21  de  la  loi  de  1845  et  79  du  règlement  de  1846 
avec  le  titre  Y  de  ce  dernier  règlement,  dont  les  dispositions  ont  spéciale- 
ment pour  objet  le  transport  des  marchandises,  puisque  l'article  79  sus- 
visé  punit  des  peines  portées  en  l'article  21  de  la  loi  de  1845  les  contra- 
ventions aux  diverses  prescriptions  de  ce  règlement,  sans  distinguer  celles 
relatives  à  la  police  et  à  la  sûreté  de  la  circulation  ou  des  personnes,  de 
celles  qui  se  rapportent  au  transport  des  marchandises  et  à  la  perception 
des  tarifs  ; 

Attendu  que  ces  prescriptions,  ainsi  que  les  dispositions  des  décisions 
prises  pour  en  assurer  l'exécution ,  constituent  des  obligations  réciproques 
et  que  les  mesures  ordonnées  par  l'autorité  compétente  pour  garantir  la 
fidèle  perception  des  tarifs  doivent  être  obéies  aussi  bien  par  les  expédi- 
teurs que  par  les  compagnies  fermières,  ou  concessionnaires,  et  sont  égale- 
ment protégées  par  la  loi  pénale  ; 

D^où  il  suit  que  les  tarifs  et  règlements  relatifs  à  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  une  fois  revêtus  de  l'approbation  nécessaire  pour  leur  mise  en 
vigueur,  acquièrent  force  de  loi  et  doivent  être  l'objet  d'une  application 
rigonreuse  : 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  l'arrêt  rendu,  le  4  avril  1900,  par  la  cour  d'appel  de 
Cbambéry,  et,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi,  renvoie  la  cause  et 
les  parties  en  l'état  devant  la  cour  d'appel  de  Grenoble,  à  ce  déterminée 
par  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Ordonne,  etc. 


Ann.  det  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  btc.  —  tome  d.  27 
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(N*  100) 

[8  novembre  1900] 

Questions  préjudicielles,  —  Dépôt  de  matériaux  sur  un  sentier.  — 
Interprétation  de  Farrété  de  reconnaissance  des  voies  rurales 
d'aune  commune.  —  Nécessité  de  surseoir.  (Sieur  Girard). 

Lorsqu\ui  individu,  pi^évenu  d'avoir  déposé  sur  un  sentier  rural 
des  objets  de  nature  à  gêner  la  liberté  de  passage^  excipe  de  ce  que 
ce  sentier  ne  constitue  pas  un  passage  communal  ou  public  et  con- 
teste la  portée  dCun  arrêté  de  reconnaissance  des  voies  rurales  de 
la  commune,  le  juge  de  simple  police  ne  peut,  sans  violer  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  interpréter  lui-même  cet  acte 
adminislratif  et  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'*à  ce  que  Vinlerpréta' 
lion  en  ait  été  donnée  par  Vaulorité  de  laquelle  il  émane. 

La  Cour, 
•     •••••••••••■••••••■•••     * 

Attendu  qu'Antoine  Girard  était  prévenu  d'avoir,  depuis  moins  d'an  et 
jour,  au  hameau  dit  Cour  Céleste,  Cour  Miracle  ou  encore  les  Tentes,  sis 
sur  la  commune  de  Marnay,  section  des  Tentes,  déposé  des  fagots  en  tas 
qui,  barrant  entièrement  un  sentier  rural,  étaient  un  obstacle  absolu  an 
passage  ;  que  Girard  ayant  opposé  que  ces  fagots  n'étaient  déposés  ni  sar 
un  sentier  commnnal,  ni  sur  un  passage  public,  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Chalon-sur-Saône  a  ordonné  que  le  ministère  public  rapporterait 
la  preuve  de  la  publicité  du  passage  barré  ;  et  que  le  relaxe  de  Girard  a  été 
prononcé  par  le  motif  que  les  fagots,  objet  de  la  poursuite,  n'avaient  pas 
été  déposés  sur  un  passage  communal  ou  public  ; 

Attendu  que,  pour  vider  le  débat  ainsi  engagé,  le  tribunal  a  cru  pou- 
voir interpréter  un  acte  administratif,  à  savoir  :  un  arrêté  de  reconnais- 
sance des  voies  rurales  de  la  commune  de  Marnay,  en  date  du  6  décem- 
bre 1842  ; 

Attendu  que,  s'il  est  permis  à  l'autorité  judiciaire  de  faire  l'application 
aux  questions  dont  elle  a  été  compétemment  saisie  et  aux  faits  qui  s'y  rat- 
tachent; d'actes  administratifs  dont  le  sens  et  la  portée  ne  donnent  pas 
lieu  à  une  contestation  sérieuse,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  le  sens  de  l'acte  est  obscur  et  ambigu,  que  sa  portée  est  contra- 
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(Hctoîrement  débattue,  et  qu'en  un  mot  il  est  nécessaire,  ponr  faire  droit, 
de  l'interpréter; 

Qu'il  est  de  droit  pnblic,  en  France,  qne  œ  pouvoir  d'interprétation 
est  excIosiTement  réservé  à  l'autorité  de  qui  ces  actes  émanent,  c'est-à-dire 
à  l'autorité  administrative  ; 

Que,  s'il  en  était  autrement,  l'autorité  judiciaire  s'arrogerait,  en  réalité, 
une  sorte  de  droit  de  révision  sur  les  aotes  de  l'administration  ;  d'où  il  suit 
qu'en  passant  outre,  à  l'aide  d'une  semblable  interprétation,  au  jugement 
du  fond,  au  lieu  de  surseoir  jusqu'à  interprétation  par  l'autorité  compé- 
tente, le  jugement  attaqué  a  transgressé  la  limite  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  police,"  et  expressément  violé  les  règles  de  droit  public  rela- 
tives à  la  séparation  des  pouvoirs  : 

Par  ces  motifs. 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Chalon-^ 
sur-Saône,  en  date  du  7  décembre  1899  ;  et,  pour  être  statué  à  nouveau 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Givrj,  à  ce  déterminé  par  délibération  spéciale  prise  en  chambre  du 
conseil  ; 

Ordonne,  etc. 


:^08  LOIS,  DÉOBBTS,    ETC. 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N^  iOi) 

[25  janvier  1902] 

Constructions  métalliques. 
Vêri/îcations  des  calculs  et  épreuves  de  résistance. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  à  Monsieur  le  Préfet  du  dépar- 
tement d 

A  la  suite  de  Teffondreraent  de  la  halle  aux  marchandises  de  la  gare  de 
Valence,  le  l^*"  février  dernier,  il  m'a  semblé  indispensable  de  soumettre 
les  constructions  métalliques  anciennes,  établies  à  une  époque  cù  Ton  ne 
connaissait  pas  encore  les  procédés  perfectionnés  de  la  fabrication  actuelle, 
à  une  revision  complète,  et  de  poser  les  règles  pour  les  conBtru2tion8  nou- 
velles. 

J'ai  institué,  à  cet  effet,  une  Commission  spéciale  :  sur  le  vu  du  rapport 
qu'elle  a  présenté,  après  une  étude  approfondie  de  la  question,  et  confor- 
mément à  l'avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  j'ai  arrêté  le 
règlement  que  vous  trouverez  à  la  suite  de  cette  circulaire,  et  au  sujet 
duquel  je  crois  utile  d'entrer  dans  quelques  explications  de  nature  à  pré- 
ciser le  sens  et  la  portée  des  instructions  qu'il  renferme. 

La  surveillance  et  l'entretien  des  ouvrages  métalliques  doivent  être  l'ob- 
jet de  soins  incessants;  toute  avarie  susceptible  de  s'aggraver  ou  de  com- 
promettre la  sécurité  doit  être  réparée  sans  délai  ;  on  doit  refaire,  aussi 
fréquemment  qu'il  est  nécessaire  pour  les  préserver  de  la  rouille,  la  pein- 
ture des  parties  vues  et,  autant  que  possible,  des  parties  cachées. 

Indépendamment  d'une  visite  annuelle,  les  ouvrages  seront  soumis,  une 
fois  tous  les  cinq  ans,  et,  dans  tous  les  cas,  chaque  fois  qu'on  refera  la 
peinture,  à  une  inspection  détaillée 

Ainsi  qu'il  est  prescrit  par  ma  circulaire  du  12  novembre  1901,  relative 
aux  tabliers  métalliques,  un  cinquième  de  l'effectif  total  des  ouvrages  de 
chaque  réseau  sera  examiné  en  détail  chaque  année. 

On  établira,  pour  chaque  type  de  halle  métallique,  un  dossier  dans  le- 
(][uel  seront  groupés  tous  les  renseignements  relatifs  à  ces  ouvrages.  L'en- 
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semble  de  ces  dossioFS  formera  nne  liasse  spéciale  dans  chaque  bureâti 
d'iDgémear  ordinaire  da  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

Chaque  dossier  comprendra  : 

1*  L'histoire  des  ouvrages  (nature,  provenance  du  métal,  nom  du  cons- 
tructeur, mode  de  construction,  résultat  des  épreuves,  réparations  de  l'ou- 
vrage et  de  ses  appuis,  modification  en  cours  d'entretien,  accidents,  etc  ..). 

2°  Les  bases  et  les  résultats  des  calculs  qui  ont  servi  à  Tezécution  ; 

3-  Les  diagrammes  des  pièces  avec  croquis  à  Fappni,  ou  mieux,  lorsque 
cela  sera  possible,  les  dessins  des  ouvrages  ; 

4*  L^  procès-verbaux  de  vieites  détaillées^  des  épreuves  et  la  discussion 
de  leurs  résultats. 

Les  dossiers  seront  tenus  constamment  à  jour.  Les  pièces  nécessaires 
seront  fournies  aux  ingénieurs  du  Contrôle  par  la  Compagnie  ou  le  con- 
cesssionnaire. 

Dans  le  délai  de  cinq  ans,  le  calcul  de  résistance  de  toutes  les  halles 
sera  refait  par  les  soins  de  la  Compagnie,  contrôlé  par  dès  essais,  dont.les 
résultats  seront  discutés  en  vue  d'apprécier  si  les  efforts  supportés  par  les 
matériaux,  sous  l'influence  des  surcharges  prévues  par  le  règlement  ci- 
joint,  n'atteignent  nulle  part  une  limite  dangereuse.  En  cas  contraire,  la 
Compagnie  et,  au  besoin,  les  ingénieurs  du  Contrôle,  en  rendront  compte 
&  l'Administration  en  lui  adressant  les  propositions  qu'ils  jugeront  utiles. 
Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'ouvrage  aurait  éprouvé  des  détériora- 
tions de  nature  à  compromettre  la  sécurité. 

Art.  l**".  —  Les  chiffres  donnés  à  l'article  premier  du  règlement  sont 
fixés  en  vue  du  calcul  des  constructions  nouvelles.  Ils  supposent  les  halles 
calculées  suivant  les  méthodes  usuelles,  c'est-à-dire  comme  constituées  par 
un  certain  nombre  de  pièces  rigides,  articulées  en  leur  point  de  jonction 
toutes  les  fois  que  la  rigidité  n'est  pas  indispensable  à  Téquilibrc.  Bien  que 
cette  articulation  n'existe  pas  ou  n'existe  que  très  imparfaitement  dans  les 
types  usuels,  l'expérience  et  la  théorie  sont  d'accord  pour  montrer  que, 
dans  les  conditions  ordinaires,  le  calcul  fait  en  la  supposant,  donne  une 
valeur  de  la  composante  de  l'effort  total  suivant  l'axe  de  la  pièce  pea  dif- 
férente de  la  réalité.  Cet  effort  total  divisé  par  la  section  est  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  la  fatigue  primaire,  qu'il  y  a  lieu  de  comparer  aux 
limites  définies  dans  l'article  premier  toutes  les  fois  que  la  pièce  est  recti- 
ligne  et  ne  sert  pas  d'appui  à  d'autres  pièces  transversales  entre  ses  atta- 
ches. Dans  les  cas  contraires,  l'effort  total  à  j  comparer  doit  comprendre 
la  fatigue  de  flexion. 

La  rigidité  des  assemblages  introduit  des  efforts  qu'on  ne  calcule  pas 
en  général.  Ce  sont  principalement  des  moments  de  flexion  qni  peuvent, 
dans  les  ponts  du  moins,  produire  des  fatigues  secondaires,  parfois  égales 
ou  supérieures  aux  fatigues  primaires. 


4()0  LOIS,  DÉCHETS,  ETC. 

La  fabigne  réelk  poayant  ainsi  atteindre  le  double  de  la  fatigue  pri- 
maire calculée,  on  a  pris  des  limites  conrantes  aa  ph»  égales  à  ia  moitié 
de  la  limite  élastique  ordinaire  de  la  matière  consiâérée. 

Lonqoe  les  Compagnies  ou  les  ooncessioimaîres  présenteront  des  projets 
comportant  soit  des  assemblages  à  articnlations  efficaces^  soit  des  aasm- 
blages  rigides,  en  justifiant  dans  leur  mémoire  avoir  tena  un  compte  suf- 
fisant des  efforts  secondaires,  ils  pourront  être  autorisés  à  rdever  les  limites 
de  fatigne. 

Si  Ton  admet  : 

l""  Que  le  danger  de  déformation  on  de  rupture  est  proportionnel  à  la 
plus  grande  dilatation; 

2°  Ce  qui  est  généralement  peu  éloigné  de  la  réalité,  que,  dans  un  mor- 
ceau de  meta!  soumis  à  un  allongement  élastique  uniforme,  la  contraction 
transversale  de  l'unité  de  longueur  est  environ  le  quart  de  rallongement 
de  cette  même  unité  dans  la  direction  de  la  traction. 

On  est  amené  à  considérer  les  efforts  de  cisaillement  comme  équivalents 
à  des  efforts  longitudinaux  supérieurs  d'un  quart.  Cette  formule  simple  a 
été  prise,  faute  de  mieux,  comme  base  de  calcul  de  la  résistance  au  cisaîl- 
lement. 

Tjcs  poutres  en  bois  étant  généralement  rectangulaires,  il  nj  a  pas  lieu 
de  se  préoccuper,  dans  leur  calcul,  des  efforts  de  cisaillement  qui  sont  très 
faibles.  La  limite  donnée  est  surtout  destinée  au  cas  où  une  tige  métal- 
lique sollicitée  perpendiculairement  à  sa  direction  traverse  une  pièce  de  bois 
près  de  l'extrémité  de  celle-ci. 

Les  limites  de  fatigue  admises  ici  pour  les  métaux  sont  supérieures  d'une 
unité  et  demie  à  celles  qui  figurent  au  règlement  de  1891  pour  les  ponts 
métalliques.  On  a  admis,  en  effet,  qu'un  seul  calcul  comprenant  l'effort  du 
vent  suffirait;  le  règlement  de  1891  admet  un  relèvement  d'un  kilo- 
gramme des  limites  pour  les  vérifications  relatives  au  vent.  D'autre  part, 
les  effets  dynamiques  des  charges  roulantes,  que  subissent  les  ponts, 
n'existent  pas  ici  et  ceux  du  vent  paraissent  devoir  être,  en  général  bien 
atténués.  Il  a  donc  paru  que,  pour  le  fer  et  Tacier,  on  pouvait  tenir  compte 
de  l'atténuation  des  effets  dynamiques,  en  relevant  les  limites  d'un  demi- 
kilogramme. 

Les  limites  données  pour  les  tensions  de  la  fonte  sont  fixées  surtout  en 
vue  de  la  vérification  des  ouvrages  existants  :  pour  les  constructions  neuves, 
l'emploi  de  ce  métal,  lorsqu'il  sera  exposé  à  subir  des  extensions,  ne  sera 
admis  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

Les  coefficients  fixés  à  l'article  premier  ne  sont  applicables  aux  pièces 
comprimées  que  lorsque  celles-ci  sont  assez  courtes  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  de  les  renforcer  en  vue  d'éviter  qu'elles  puissent  fléchir  sous  l'action 
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de  la  charge.  Dans  le  cas  contraire,  on  devra  tenir  compte  des  prescrip- 
tions de  Tariiole  4  et  réduire  la  pression. 

Art.  2.  —  Les  qualités  des  métaux  (art  2)  sont  définies  sons  les 
mêmes  réserves  qu'à  l'article  8  du  règlement  de  1891  sur  les  ponts  métal- 
liques. 

Art.  3.  -  La  surcharge  de  neige  indiquée  à  l'article  3  correspond  à  une 
ooQobe  d'environ  0^,50  d'épaissenr.  Il  appartiendra  aux  Ingénienrs  de 
proposer  radoption  de  surcharges  plus  fortes  pour  les  ouvrages  à  cons- 
Indre  dans  les  régions  où  la  neige  est  particulièrement  à  redouter;  ik 
pourront,  an  contraire,  en  proposer  la  réduction  dans  quelques  points 
exceptionnels  où  elle  n'atteint  jamais  ces  épanseiirs.  Toutefois,  les  rédne- 
tioDS  ne  seront  admises  que  sur  la  production  de  doonmentR  bien  contrôlés 
et  portant  sur  une  période  suffisamment  longue. 

La  pression  du  vent  et  son  inclinaison  rentrent  dans  les  limites  généra- 
lement admises  par  les  constructeurs.  Les  ingénieurs  devront  proposer  des 
pressions  plus  fortes  pour  les  halles  à  construire  au  bord  de  la  mer,  ou 
dans  des  vallées  où  régnent  des  vents  particulièrement  violents  ;  ils  pour- 
ront, an  contraire,  tenir  compte  de  la  diminution  d'intensité  qui  résultera 
des  circonstances  locales. 

Art.  4.  —  Les  vérifications  relatives  au  flambage  (art.  4)  devront  être 
faites  ponr  la  fonte  comme  pour  le  fer  et  l'acier. 

Art.  5.  —  Les  épreuves  indiquées  aux  articles  5  et  (>  devront  être  faites 
soit  au  moyen  de  surcharges  disposées  sur  la  toiture,  soit  au  moyen  de 
tractions  exercées  en  un  certain  nombre  de  points  d'attache  par  des  câbles 
munis  de  dynamomètres,  ou  chargés  directement.  Les  déformations 
d'ensemble  et  locales  seront  mesurées  au  moyen  d'appareils  appro- 
priés. 

Le  rapport  à  l'appui  du  procès-verbal  des  épreuves  (art.  7)  fournira  la 
comparaison  des  déformations  observées  avec  celles  qui  ont  été  prévues 
par  le  calcal  et  discutera  les  discordances. 

Je  vous  prie  de  vons  conformer  strictement  aux  instructions  qui  précè- 
dent et  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

PiKRRE  Baudin 
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HALLES    A   VOYAGEURS  ET    A   MARCHANDISES 

DES  CHEMINS  DE   FER 

RÈGLEMENT 

Art.  1*^'.  —  Limite  de  fatigue  des  matériaux.  —  Les  différentes 
pièces  des  fermes  (qu'elles  soient  destinées  à  couvrir  des  surfaces  accessibles 
au  public,  ou  seulement  au  personnel  des  Compagnies)  seront  calculées  de 
telle  sorte  que,  dans  les  conditions  les  plus  défavorables,  en  tenant  compte 
de  la  charge  permanente,  ainsi  que  de  la  surchai^  de  neige  et  la  pression 
du  vent,  la  fatigue  primaire  du  métal  ou  du  bois,  calculée  d'après  la  sec- 
tion nette,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  trous  de  rivets  ou  de  boulons, 
ne  dépasse  pas  les  limites  indiquées  ci-dessous  : 

I.  —  Pou7*  le  bois,  sapin  ou  chêne, 

Extension  ou  compression  parallèle  aux  fibres,  par 
centimètre  carré 60  kilogr. 

Cisaillement  parallèle  aux  fibres,  par  centimètre 
carré 10    — 

11.  —  Pour  la  fonte. 

Extension  directe,  par  millimètre  carré.     .     .     .  2'^*,6O0 
Extension  dans  les  pièces  fléchées,  par  millimètre 

carré 3•'^50(^ 

Compression,  par  millimètre  carré 7  kilogr. 

m.  —  Pour  le  fer. 
Extension  ou  compression,  par  millimètre  carré  .  8  kilogr. 

IV.  —  Pour  C acier. 
Extension  ou  compression,  par  millimètre  carré  .        10  kilogr. 

Toutefois,  ces  limites  seront  abaissées  dans  les  cas  suivants  : 

Lorsque  les  fers  laminés  dans  un  seul  sens  seront  soumis  à  des  efforts 
de  traction  perpendiculaires  au  sens  du  laminage,  les  coefficients  seront 
réduits  d'un  tiers  dans  les  calculs  relatifs  à  ces  efforts. 

La  fatigue  par  glissement  ou  par  cisaillement  sera  limitée  aux  quatre 
cinquièmes  de  la  fatigue  par  extension  ou  par  compression .  Pour  le  fer 
laminé  dans  un  seul  sens,  on  tiendra  compte  de  la  réduction  dans  la  résis- 
tance de  traction  perpendiculairement  au  sens  du  laminage. 

Le  nombre  et  les  dimensions  des  rivets  seront  calculés  de  telle  sorte  que 
la  fatigue  de  cisaillement  du  métal  ne  dépasse  pas  les  quatre  cinquièmes 
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de  la  limite  la  plus  faible  qui  aura  été  admise  pour  les  pièces  assemblées 
et  que  la  fatigue  d'arrachement  des  têtes,  s'il  s'en  produit,  ne  dépasse 
pas  trois  kilogrammes  par  millimètre  carré,  en  sus  de  l'effort  du  ser- 
rage. 

Les  calculs  justificatifs  de  la  rivure  seront  toujours  fournis  à  Tappui 
des  projets,  en  même  temps  que  les  calculs  des  dimensions  des  diverses 
pièces. 

II  en  sera  de  même  des  calculs  des  assemblages  par  boulons. 

Art.  2.  —  Qualités  du  fer  et  de  Vacier  auxquelles  conrspondent 
les  limites  de  fatigue  fixées  à  l'article  premier.  —  Les  coefficients  de 
fatigue  du  métal  fixés  ci-dessus  pour  le  fer  et  l'acier  correspondent  aux 
qualités  définies  par  les  conditions  suivantes  : 


DÉSIGNATION 

ALLONGEMENT 
minimum 

de  rupture, 
mesuré  sur  des 

éprou?ettes 
de  200  mm.  de 

longueur  0/0 

RÉSISTANCE 

minimum 
eu  kg.  par  mm'' 

à  la  traction 
mesurée  sur  de.- 
éprouveltes  de 
•200—  de  longueui 

Fer  laminé.  V 

* 

Acier  laminé. 

Ri  Têts  en  fer, 

— -     en  acier 

Fer  profilé   et  plat  (dans   le  sens  du 
laminase) 

8  » 

8  > 

3,0 

22  > 

16  > 

28  » 

32  » 
32  > 
28  > 
42  . 
36.1. 
38  . 

i  dans  le  sens  du  laminage 

Tôle  <  dans  le   sens   perpendiculaire 
(        au  laminage 

Les  cahiers  des  charges  fixeront  pour  l'acier  le  minimum  et  le  ma- 
ximum entre  lesquels  devra  être  compris  le  rapport  de  la  limite  pra- 
tique d'élasticité  à  la  résistance  de  rupture.  Le  minimum  ne  devra  pas 
être  inférieur  à  un  demi  et  le  maximum  ne  devra  pas  dépasser  deux  tiers 

Des  coefficients  de  travail  plus  élevés  pourront  être  autorisés  par  TAd- 
ministration  pour  des  métaux  de  qualité  différente,  si  des  justifications 
suffisantes  sont  produites. 

On  ne  tolérera,  dans  aucun  cas,  remploi  d'aciers  fragiles  et  on  s'assu- 
rera fréquemment,  pendant  la  construction,  de  la  qualité  du  métal  à  ce 
point  de  vue.  Les  cahier  des  charges  devront  renfermer  des  prescriptions 
détaillées  à  cet  égard,  sans  préjudice  des  autres  conditions  relatives  aax 
qualités  du  métal. 
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Dans  tous  les  cas,  lorsqu'on  emploiera  Tacier  les  trous  de  rivets  seront 
forés  ou  alésés  après  le  perçage  sor  une  épaisseur  d'au  moins  un  milli- 
mètre et  les  bords  des  pièces  coupées  à  la  cisaille  seront  affranchis  sur  la 
même  épaisseur. 

Art.  8.  —  Surchage>i.  —  On  admettra  que  la  surcharge  déneige  peut 
atteindre  60  kilogrammes  par  mètre  carré  de  snrfaoe  horizontale  et  la 
pression  du  vent  soufflant  d'un  seul  côté  15()  kilogrammes  par  mètre  oarré 
de  surface  normale  à  sa  direction.  Cette  dernière  est  sui^KXiée  dirigée  vers 
la  terre,  suivant  un  angle  de  10°  avec  Thorizontale. 

Si  a  est  en  degrés  Tangle  d'inclinaison  de  la  toiture,  on  pourra  rem- 
placer l'action  du  vent  par  une  surcharge  verticale  égale  à  150  sin''^ 
(a  +  10)  kilogrammes  par  mètre  carré  de  surface  couverte  et  une  poussée 
horizontale  ayant  même  expression  150  sin^  (a  +  10)  kilogrammes  par 
mètre  carré  de  surface  en  élévation . 

On  admettra  que  le  vent  maximum  peut  se  produire  même  après  une 
chute  de  neige. 

Art.  4.  —  Pièces  comprimées,  —  On  s'assurera,  dans  tous  les  cas, 
que  les  pièces  comprimées  ne  sont  pas  exposées  à  flamber  ;  que  la  compres- 
sion s'exerce  sur  la  totalité  de  la  pièce  chargée  par  bout,  soit  sur  une  par- 
tie seulement  de  cette  pièce,  semelle  supérieure  des  poutres  ;  qu'elle  soit 
associée  à  d'autres  efforts^  comme  dans  le  cisaillement  (voilement  de  l'âme 
des  poutres)  ;  qu'elle  agisse  soit  d'une  manière  continue,  soit  d'une  ma- 
nière intermittente. 

Art.  5.  ~  Epreuves,  —  Après  achèvement,  les  fermes  seront  soumises, 
autant  que  possible,  à  des  épreuves  ayant  pour  but  de  vérifier  leur  résis- 
tance aux  efforts  qu'elles  seront  appelées  à  supporter  et  la  concordance  des 
indications  du  calcul  avec  les  déformations,  locales  et  d'ensemble,  causées 
par  les  efforts. 

Art.  6. —  Fertiles  anciennes.  —  On  fera  de  même,  autant  que  pos- 
sible, une  épreuve  sur  chaque  type  de  ferme  existante.  On  en  oompai\îra 
les  résultats  avec  ceux  du  calcul  et  on  les  discutera  dans  un  rapport.  Si 
les  fatigues  réelles  ne  dépassent,  en  aucun  point,  de  plus  de  80  ^  ks 
limites  axées  à  l'article  premier  et  la  fatigue  primaire  d  aucune  section 
de  plus  de  30  %  les  mêmes  limites,  si,  en  outre,  l'ouvrage  ne  mamf<«te 
aucun  signe  de  détérioration  ou  d'usure,  on  pourra  le  conserver  sans  ren- 
forcement. 

ArL  7.  —  Contrôle  des  épreuves.  —  Pour  les  ouvrages  construits  ou 
entretenus  par  les  concessionnaires,  les  épreuves  seront  faites  en  prés^ce 
de  l'ingénieur  chargé  du  Contrôle  ou  d'un  agent  délégué  par  lui.  Elles 
feront  l'objet  de  procès- verbaux  détaillés,  qui  seront  adressés  à  l'Adminis- 
tration supérieure. 


J 

n 
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Art.  8.—  Dérogations  aux  prescriptions  du  règlement, —  L'Admi- 
nistration se  réserve  d'apprécier  les  cas  exceptionnels  qui  pourraient 
motiver  des  dérogations  quelconques  aux  prescriptions  du  présent  rè- 
glement. 


(N^  i02) 

[5  février  1902]    . 

Règlement  du,  SO  février  I88S  pour  le  service  des  cantonniers. 
Congés  des  cantonniers.  {Art.  ^0  du  règlement). 

Le  Ministre  à  M.  le  Préfet  du  département  d 

D'après  l'article  20  du  Règlement  du  20  février  1882  sur  le  service  des 
cantonniers  des  Soutes  Nationales ,«  dans  le  temps  des  moissons  et  lorsque 
<  la  route  est  en  bon  état,  les  cantonniers  peuvent  obtenir  des  congés  de 
«  l'Ingénieur  ordinaire  sous  réserve  de  l'autorisation  de  ringénieur  en 

^ï  chef. . .  D 

JW  l'honneur  de  vous  informer  que  cet  article  doit  être  interprété  en 
06 sens  que  les  cantonniers  ne  doivent  jamais  être  mis  en  congé  d'office; 
ib  doivent  l'être  seulement  lorsqu'ils  en  font  personnellement  la  demande, 
soit  verbalement,  soit,  de  préférence,  par  écrit. 

J'ajoute  que  ces  congés  peuvent  être  accordés  à  toute  époque  de  l'année, 
dn  moment  que  les  besoins  du  service  le  permettent. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
j'adresse  ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef. 

PlEKRE   BaUDUST. 
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(N^  103) 

[3  mars  1902] 

Liquidation  et  mandatement  des  dépenses. 
Créances  des  exercices  clos. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
à  M.  ,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à 

Lorsque  la  loi  du  25  janvier  1889  a  réduit  la  durée  de  Texercice  finan- 
cier et  fixé  au  81  mars  de  la  seconde  année  de  Texercice  le  dernier  délai 
pour  Tordonnancement  et  le  mandatement,  Tun  de  mes  prédécesseurs,  par 
une  circulaire  de  la  même  année,  a  appelé  Tattention  des  ordonnateurs  sur 
rintérôt  qu'il  y  avait  à  presser  la  liquidation  des  dépenses,  de  manière  à 
diminuer  le  nombre  des  créances  restant  à  payer  à  la  clôture  de  chaque 
exercice. 

L'apurement  du  compte  des  exercices  clos  entraine  pour  les  bureaux  de 
l'administration  centrale,  comme  pour  ceux  des  Ingénieurs,  de  nombreuses 
écritures.  D'autre  part,  le  réordonnancement  des  sommes  restant  dues  est 
subordonné  à  diverses  prescriptions  imposées  par  les  lois  et  règlements  et 
dont  Taccomplissement  exige  des  délais  s'étendant  sur  plusieurs  mois. 
De  sorte  que,  d'une  manière  générale,  cinq  à  six  mois  s'écoulent  après  la 
clôture  de  l'exercice  sans  que  l'Etat  puisse  se  libérer  envers  ses  créan- 
ciers. 

Les  titulaires  des  créances  peuvent  éprouver  de  ce  fait  un  sérieux  pré- 
judice. Un  double  devoir  pour  Tadministration  découle  de  cet  état  de 
choses.  En  premier  lieu,  toutes  les  dépenses,  sauf  en  cas  de  contestation 
litigieuse,  doivent  être  liquidées  et  mandatées  avant  le  31  mars  de  la 
seconde  année  de  l'exercice,  en  second  lieu,  les  intéressés  doivent  être 
prévenus  des  risques  auxquels  ils  seront  exposés  s'ils  ne  se  mettent  pas  en 
mesure  de  toucher  avant  le  30  avril,  date  fixée  pour  la  clôture  des 
paiements. 

Aujourd'hui  plus  encore  que  précédemment  les  ordonnateurs  auront  à 
se  préoccuper  de  ce  double  devoir.  Certains  adoucissements  aux  prescrip- 
tions réglementaires  avaient  permis,  parfois,  d'abréger  les  délais  pour  les 
paiements  des  créances  des  exercices  clos.  Mais  il  a  été  reconnu   que  les 
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dérogations  apportées  à  la  règle  n'étaient  pas  sans  inconvénients  et  M.  le 
Ministre  des  finances  vient  de  m'infornier  qu'elles  ne  seraient  pins  admises 
efc  qne,  à  partir  de  l'exercice  1901,  il  sera  fait  une  stricte  application  des 
prescriptions  réglementaires  pour  les  créances  appartenant  aux  exercices 
clos. 

Par  suite  de  cette  mesure,  il  ne  pourra  plus  être  fait  de  réordonnance- 
ment avant  la  deuxième  quinzaine  du  mois  d'octobre  de  la  seconde  année 
de  Texercice,  quels  que  soient  les  avantages  que  TEtat  pourrait  retirer 
d*uae  prompte  libération  vis-à-vis  de  son  créancier,  lorsque  la  somme 
due  est  productive  d'intérêts  moratoires,  ou  quels  que  soient  les  besoins 
immédiats  de  tel  on  tel  créancier. 

Le  préjudice  qui  peut  être  causé  aux  créanciers  de  l'Etat  étant  ainsi 
aggravé,  donnera  lieu  à  des  réclamations  d'autant  plus  vives  si  le  retard 
apporté  an  paiement  de  la  somme  due  provient  du  fait  de  l'adminis- 
tration. 

J'insiste  donc  vivement  auprès  de  vous  pour  que  ce  cas  ne  se  présente 
pas  dans  votre  service  et  pour  que  des  mesures  soient  prises  afin  de 
régler  et  mandater  avant  le  81  mars  toutes  les  dépenses  afférentes  à 
l'exercice  1901.  Vous  voudrez  bien  en  même  temps  faire  rappeler  aux 
titulaires  des  mandats  délivrés,  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  que 
si  les  sommes  qui  leur  sont  dues  n'étaient  pas  acquittées  avant  le  30  avril, 
elles  ne  seraient  de  nouveau  ordonnancées  qu'après  un  délai  de  plusieurs 
mois. 

J'attache  un  sérieux  intérêt  à  ce  que  les  recommandations  qui  font 
l'objet  de  la  présente  circulaire  ne  soient  pas  perdues  de  vue. 


(N»  104) 

[7  mars  1902] 

Fournitures  de  chaux  et  ciments. 
Indications  à  porter  aux  devis. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
à  M.  ,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à 

Mon  attention  vient  d'être  appelée  sur  les  inconvénients  qui  résultent 
pour  l'industrie  de  la  fabrication  des  chaux  et  des  ciments  de  ce  que, 
lorsque  les  Ingénieurs  dressent   un  projet  comportant  la  fourniture  de 
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chaux  ou  de  cimentB,  iU  se  boneai  te  plas  soaveat  à  indiquer  dans  les 
devis  une  marque  unique,  exduant  ainsi  un  certain  nombre  de  maiaons 
qui  aeiaîent  isepeadanb  en  mesure  de  fournir  des  produite  d'une  qoalitié 
égale  à  celle  de  la  marque  imposée. 

Mes  prédécesseurs  ont,  à  diverses  reprises,  condamne  cetfce  manière  de 
procéder,  mais  leurs  instructions  sont  trop  souvent  perdues  de  vue. 

La  question  se  trouve  liée  dans  une  certaine  mesure  à  celle  de  Télabo- 
ration  d'un  cahier  des  charges^type  applicable  aux  fournitures  de  chaux 
et  de  ciments,  dont  j*ai  chargé  une  commission  spéciale.  Mais  comme  les 
travaux  de  cette  commission  se  prolongeront  encore  quelque  temps,  je  ne 
saurais  attendre  jusque-là  pour  donner  satisfaction  aux  réclamations  qui 
m*ont  été  adressées. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  vous  abstenir  désormais  de  preseiire 
dans  les  devis  et  cahiers  des  charges  des  travaux  de  votre  service  Temploi 
d'une  marque  de  chaux  ou  de  ciment  déterminée.  Chaque  cahier  des 
charges  devva  définir  avec  précision  les  conditions  de  qualité  et  les  essais 
de  réception  auxquels  la  matière  fournie  aura  à  satisfaire,  en  réservant  k 
ringénienr  le  pouvoir  d'agréer,  au  cours  des  travaux,  sur  la  présentation 
de  rentiepreneur,  les  nanes  d*où  proviendront  les  chaux  ou  les  oiments. 
La  déoiiBion  de  l'Ingénieur,  en  œ  qui  oonceme  Tagrément  on  te  rej^ 
dHine  «sine,  sera  déterminée  par  Tezamen  des  matières  premières  em* 
plojéos,  des  procédés  et  des  soins  de  fabrication,  ainsi  que  des  résultats 
constatés  à  l'emploi. 

Vous  voudiQK  bten  m'aocuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Pierre  Ba.ddin. 


(N*  iOS) 

[14  mars  1902] 

Usage  du  vélocipède  dans  l^  services  des  Travaux  publics. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
à  M  ,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à 

L'expérience  a  démontré,  dans  certains  services,  que  les  gardes  de 
navigation,  gairdes^pêche,  chefs  cantoiuiia^  et  cantonniers  pounwent 
utilement  faire  usage  de  la  bicyclette  poiir  effectuer  leurs  touniéet  et 
qu'il  en  résulterait  de  sérieux  avanti^es  pour  te  Trésor. 
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:  J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  ces  agents  et  ouvriers,  lorsqu'ils  au- 

f  ront  été  autorisés  à  se  servir  du  vélocipède  pour  les  besoins  du  service, 

poaiTOiit  recevoir  Tindeinnité  de  75  francs  par  an,  prévae  à  l'article  3, 

j  §  !•'  de  l'arrêté  du  26  juillet  1897. 

I'  Ces  indemnités  seront  imputées  sur  les  frais  généraux  des  agents  infé- 

rieurs en  ce  qui  concerne  les  gardes  de  navigation  et  gardes-pêche,  et  sur 
les  fonds  d'entretien,  pour  les  cantonniers;  elles  seront  allouées  dans  les 
conditions  prévues  par  le  paragraphe  G  de  la  circulaire  du  24  mars  1809 
sur  les  allocations  accessoires. 
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LEGISLATION  ET   STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


(N^  106) 

ROYAUME-UNI  DE  GRANDE-BRETAGNE 

ET  D'IRLANDE 


Loi  relative  aux  moyens  de  prévenir  les  accidents 
qui  atteignent  le  personnel  des  chemins  de  fer. 

{Chapitres  S7,  68  et  61,  Victoria) 
80  juillet  i900. 

Il  a  été  décidé  ce  qui  sait  par  sa  Très  Excellente  Majesté  La  Reine, 
avec  et  par  Tavis  et  le  consentement  des  Lords  spirituels  et  temporels  des 
communes,  assemblés  dans  le  présent  Parlement,  en  même  temps  que  par 
lenr  autorité  : 

Art.  1*"^  —  Autorisation  cVétahlir  des  règlements  au  sujet  des 
manœuvres  dangereuses  de  chemins  de  fer, 

§  I.  —  Le  Ministère  du  Commerce  (Boardof  Trade)  peut,  sous  bénéfice 
de  Tobservation  des  dispositions  du  présent  texte,  établir  tous  règlements 
qui  lui  sembleront  convenables  au  sujet  de  quelqu'une  des  matières  énu- 
mérées  dans  rannexe(*)  de  cette  loi,  dans  le  but  de  réduire  ou  de  supprimer 
les  dangers  et  les  risques  inhérents  au  service  des  chemins  de  fer. 

§  II.  —  Dans  le  cas  où  le  Ministère  du  Commerce  considère  qu'un  dan- 
ger, qui  pourrait  être  évité,  résulte,  pour  les  personnes  employées  sur  un 
chemin  de  fer,  d'une  manœuvre  quelconque  se  rattachant  au  service  de  la 
voie  ferrée  (et  quand  il  ne  s'agit  point  d'une  question  pour  laquelle  des 
règlements  pourraient  être  pris  en  vertu  des  clauses  précédentes  du  présent 
article)  ;  que  le  danger  est  la  conséquence  d'un  fait  positif  quelconque  ou 
au  contraire  d'une  omission,  et  provient  de  la  Compagnie  de  chemin  de 
fer  ou  d'un  de  ses  agents  ou  employés  ;  ou  qu'au  contraire  le  danger  en 
question  résulte  de  l'absence  de  dispositifs  ou  d'installations  convenables; 


f)  Voir  à  la  page  418. 
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en  pareil  cas,  le  Ministère  du  Commerce  peat  prendre  des  règlements  pour 
lemëdier  à  la  situation,  en  se  soumettant  aux  dispositions  du  présent  acte, 
apiès  s'être  mis  de  plus  en  communication  sur  la  matière  avec  la  Compa- 
gniede chemin  de  fer,  et  en  lui  donnant  un  délai  raisonnable  pour  atténuer 
on  faire  disparaître  le  danger  ou  le  risque  dont  il  s'agit. 

§  III.  —  Le  Ministère  du  Commerce,  dans  les  règlements  pris  en 
7erta  du  présent  article,  peut  requérir,  entre  autres  choses,  Temploi  de 
toat  dispositif  ou  combinaison  qui  a  été  reconnue  par  lui  comme  dûment 
établie  pour  diminuer  le  danger  que  courent  les  personnes  employées  sur 
les  chemins  de  fer  ;  il  peut  de  môme  exiger  labandon  d*un  dispositif  ou 
d'une  combinaison  qui  a  été  dûment  reconnue  comme  entraînant  un  dan- 
ger de  cette  nature. 

§  IV.  —  Le  Ministère  du  Commerce  devra,  dans  tous  les  règlements 
faits  par  lui  en  vertu  du  présent  article,  laisser  un  délai  raisonnable  pour 
la  mise  à  exécution  des  dispositions  qu*il  imposera. 

Art.  2.  —  Publication  et  examen  des  projets  de  règlements, 

§  L  —  Quand  lé  Ministère  du  Commerce  se  propose  d'arrêter  quelque 
règlement  en  vertu  de  la  présente  loi,  il  doit  publier  dans  la  Gazette  de 
Londres  [London  Gazette)  un  avis  de  l'intention  où  il  est  de  prendre  ce 
règlement  et  du  lieu  où  Ton  peut  obtenir  des  exemplaires  du  projet  en 
question,  en  même  temps  que  du  délai  fdélai  qui  ne  peut  être  inférieur  à 
on  mois)  dans  lequel  on  peut  faire  parvenir  au  Ministère  du  Commerce 
tonte  objection  ou  observation  faite  au  sujet  de  ce  projet  par  les  personnes 
on  de  la  part  des  personnes  qui  pourraient  être  affectées  par  lui.  De  même 
le  Ministère  du  Commerce  prendra  toutes  autres  mesures  qu'il  jngesa 
convenables  pour  faire  connaître  aux  intéressés  le  projet  dont  il  s'agit. 

§  II.  —  Le  Ministère  du  Commerce  devra  tenir  compte  de  toutes 
observations  ou  critiques  faites  par  les  personnes  ou  de  la  part,  des  per- 
sonnes qui  lui  sembleront  devoir  être  affectées  par  le  projet,  autant  que 
ces  observations  auront  été  présentées  en  temps  voulu  ;  et  il  donnera  à 
chacune  des  personnes  qui  auront  présenté  des  observations  ou  critiques 
le  moyen  de  communiquer  avec  T  Administration  sur  la  matière. 

§  III. —  Le  Ministère  du  Commerce  peut  modifier  les  projets  de  règle- 
ments de  telle  manière  qu'il  lui  semblera  bon  par  suite  des  observations 
ou  critiques  qui  auront  été  faites  ;  il  peut  même,  s'il  l'estime  convenable, 
retirer  le  projet,  sans  préjudice  du  droit  qu'il  a  de  préparer  un  nouveau 
règlement  sur  le  même  objet. 

Art.  8.  —  Renvoi  des  observations  devant  les  commissaires  des 
chemins  de  fer. 

§  I.  —  Si,  après  examen  d'une  des  observations  dont  nous  avons  parlé 
(même  d'une  observation  portant  sur  une  matière  qui  est  absolument  à  la 

Ann.  de$  P.  et  Ch.  Lois,  DtfcMTs,  rre.  —  tome  ir,  23 


412  liOIB,  DÉCRETS,  ETC. 

discrétion  an  Mmistève  datGommeroe),  la  pereomie  qui  a  pFésestéttUe 
observation  n'eet  pas  «atififaite  de  k  manière  dont  on  en  a  tenu  is8m|Ée; 
elle  peut,  par  une  commuiiication  éeritie  envc^yée  sa  Minietère  du  <3bih 
moroe  dans  le  délai  imparti  dans  ce  bnt  par  Im,  requérir  ledit  MiniakèK 
de  renvoyer  ladite  obnervation  devant  les  oonnuissaires  des  okeminB  de  fer 
et  des  caminx  ;  et  ledit  Ministère  est  obligé,  en  oonaéqueiice,  de  renvoyer 
cette  observation  ans  oommiflBairefi. 

§  II.  —  Les  commÎBBaireB  auront  à  examiner  si  Tobservation  qui  lenr 
est  ainsi  renvoyée  est  raisonnable  ou  non,  et  s'ils  décident  qu'elle  ^est 
effectivement  Taisonnable,  le  règlement  sur  lequel  elle  portait  lïe  sera 
pas  pris. 

Art.  4.  —  Questions  qu'ail  faut  avoir  en  vue  dans  Vexamen  (Tune 
observation. 

Le  Ministère  du  Commerce,  en  examinant  une  observation  faite  à  un 
projet  de  règlement,  ou  les  commissaires  des  chemins  de  fer  en  étudiant 
une  observation  qui  leur  aurait  été  renvoyée,  doivent,  entre  autres  choses, 
avoir  égard  à  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  du  règlement  visé 
viendraient  matériellement  troubler  le  commerce  du  pays,  ou  gêner  les  opé- 
rations régulières  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer. 

Art.  5.  =  Rédaction  des  règlements. 

§  I.  —  Le  Ministère  du  Commerce,  après  examan  des  observations  et 
critiques  à  lui  faites,  devra  (sauf  dans  le  cas  où  il  retirerait  k  projet  de 
règlement)  envoyer  une  copie  du  règlement  tel  qu'il  est  projeté  à  chacune 
des  personnes  qui  ont  soulevé  une  observation  ;  et  il  fixera  un  délai,  qui 
ne  devra  pas  être  de  moins  d'uu  mois,  dans  lequel  on  devra  faire  parvenir 
audit  Ministère  du  Commerce  toute  demande  écrite  .tendant  au  renvoi 
d'une  observation  dev&nt  les  commissaires  des  chemins  de  fer. 

§  IL  ~  Si  une  demande  de  oe  genre  n-est  |)afi  transmue  au  Minietère 
du  Commerce  dans  le  délai  ainsi  prescrit,  <le  Ministèi'e  anca  de  droit  de 
prendre  le  règlement  tel  qu'il  avait  été  d'abord  projeté.  Bi,  au  conteaise, 
cette  demande  lui  est  envoyée  dans  le  délai  impaocti,  le  Ministère  n*Mira 
pas  le  droit  d'arrêter  k  règlement  jusqu'à  oe  que  las  oamxnissaires  aient 
pris  une  décision  sur  la  matière  et  aient  repoussé  l'observation. 

Art.  0.  —  Faculté  de  soumettre  les  oppositions  à  un  arbitre. 

Le  Ministère  du  'Commerce,  après  toutefois  s'être  assuré  que  c'est  bien 
là  le  désir  des  opposants  qui  ont  soulevé  des  observations  à  nn  7)rojet, 
pourra  soumettre  à  un  arbitre  nommé  par  lui,  toufaes  les  t)b6er:(aitiaDfi  et 
oppositions  qu'on  aurait  pu  lui  demander  de  renvoyer  devant  les  oommis- 
saires  des  chemins  de  fer  et  canasux  ;  et,  en  paxell  cas,  l'arbitre  suivra  la 
même  procédure,  observera  dans  son  examen  las  mômes  règles  ddrectzrioeB, 
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et  «a  démion  anra  même  effeb  que  si  les  oppositionfi  avaient  été  sonmiaes 
aux  commissaires. 

Art.  7.-    Application  des  n^glemonts. 

Les  fèglemeiïts  arrêtés  en  vertu  de  la  présente  loi  peuvent  «voir  une 
portée  générale,  on  au  contraire  ne  s^appliquer  qu'à  quelques  chemins  de 
1er  délermiitéB  ou  à  une  ciaese  de  chemins  de  fer,  et  ils  peuvent  spédûer 
que  tels  chemins  de  fer  déterminés  ou  telle  classe  de  voies  ferrées  ne  sera 
|ns  «>Qmi8e  à  leurs  clauses. 

Art.  «.  —  PaoiiUé  (le  rédiger  une  instruction  spéciale  ou  de  don- 
ner un  atns,  au  lieu  de  prendre  un  ri^glement. 

Quand,  suivant  Pappréciation  du  Ministère  du  Commerce,  une  instruc- 
tion spéciale  ou  un  avis  serait  mienic  À  même  de  répondre  aux  besoins  du 
cas  considéré,  plutôt  qu'un  règlement  général,  le  Ministère  a  la  faoultéde 
réd^er  une  instruction  de  ce  genre  ou  de  donner  un  avis,  de  la  même 
manière  qu'il  peut  prendre  un  règlement  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  en 
se  soumettant  aux  dispositions  de  ce  texte  ;  et  les  dispositions  de  la  présente 
loi  ou  de  toute  autre  sur  la  matière  s'appliqueront  tons  comme  si  rinacruc- 
tion  ou  Tavis  étaient  un  règlement  pris  en  vertu  de  la  présente  loi^   ' 

Art.  9.  —  Faculté  ^V augmenter  les  délais. 

Le  Ministère  du  Commerce  peut  augmenter  le  délai  fixé  par  lui,  par  la 
présente  loi,  pour  la  présentation  des  observations  ou  critiques  au  règle- 
ment proposé,  ou  pour  l'envoi  de  la  demande  tendant  au  renvoi  d'une 
opposition  devant  les  commissaires  (an  cas  où  se  présente  une  telle  obser- 
vation, objection  ou  critique),  s'il  lui  est  bien  démontré  que  l'extension 
du  délai  est  justifiée  par  les  circonstances  spéciales  de  Taffaire. 

Art.  10.  —  Demande  de  rescision  ou  de  modi/icaiion  d'un  règle- 
ment, 

§  I.  —  Toute  personne  atteinte  par  un  règlement  pris  en  vertu  de  la 
présente  loi  peut,  quand  ce  règlement  a  été  en  vigueur  pendant  une  pé- 
riode excédant  trois  mois,  s'adresser  au  Ministère  du  Commerce  pour  ob- 
tenir qu'il  prenne  un  règlement  rescindant  ou  modifiant  le  premier.  Une 
telle  demande  devra  être  faite  par  écrit  et  devra  être  accompagnée  de 
Texpoeé  des  raisons  sur  lesquelles  elle  est  basée. 

§  II.  —  Si  une  semblable  réclamation  est  adressée  dans  les  dix-huit 
mois  après  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  règlement  qu'elle  vise,  et  si  le 
Ministère  du  Commerce  se  refuse  à  accueillir  cette  demande^  ledit  Minis- 
t  ère  devra,  s'il  en  est  requis  par  la  personne  ayant  adressé  la  réclamation, 
soumettre  celle-ci  aux  commissaires  des  chemins  de  fer  et  canaux  ;  ces 
commissaires  devront  examiner  la  réclamation  et  décider  si  elle  est  ou  non 
raisonnable;  s'il  s'agit  d'une  opposition  à  un  règlement  pris  en  vertu 
delà  présente  loi,  et  qu'ils  décident  que  la  réclamation  est  raisonnable,  1^ 
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Ministère  du  CommeFce  devra  proposer  nu  règlement  répondant  à  cette 
réclamation. 

Art.  11.  — Pénalités. 

§  I.  — >Si  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  on  une  autre  Compagnie, 
ou  un  simple  particulier  se  met  en  contravention  avec  un  règlement  pris  en 
vertu  de  la  présente  loi  ou  ne  se  soumet  pointa  ses  dispositions,  en  pareil 
cas: 

1^  La  Compagnie  ou  le  particulier  en  question  sera,  pour  chaque  contra- 
vention prouvée  en  vertu  des  <r  Lois  de  juridiction  sommaire  2»,  punis- 
sable d*une  amende  n'excédant  pas  cinquante  livres  (*)  et,  dans  le  cas  où 
il  persévérerait  dans  la  contravention,  d'une  amende  ne  dépassant  pas 
dix  livres  (**)  pour  chaque  jour  durant  lequel  la  contravention  persisterait 
après  condamnation  ; 

2°  Sur  réquisition  présentée  par  le  Ministère  du  Commerce,  Tobservation 
du  règlement  peut  être  imposée  par  les  commissaires  des  chemins  de  fer 
et  canaux,  tout  comme  si  le  règlement  était  une  instruction  donnée  par 
eux  dans  Texercice  de  leur  juridiction  légale  ; 

3^  Une  condamnation  sommaire  prononcée  en  vertu  du  présent  article 
sera  susceptible  d'un  appel  devant  une  cour  trimestrielle  de  comté,  de  la 
manière  spécifiée  par  les  lois  sur  la  juridiction  sommaire. 

Art.  12.  —  Procédure  devani  les  commissaires. 

La  procédure  relative  à  l'examen  d'une  objection  par  les  commissaires 
des  canaux  et  chemins  de  fer,  en  vertu  de  la  présente  loi,  sera  menée  sui- 
vant les  règles  établies  par  ces  commissaires.  Ces  règles  peuvent  avoir 
arrêté  des  mesures  pour  Texamen  d'une  afifaire  quelconque  soit  par  on 
commissaire  seul,  soit  par  un  ou  plusieurs  commissaires  assistés  par  un  ou 
plusieurs  assesseurs  quand  il  s'agit  d'une  condamnation  à  des  dépens,  si, 
dans  l'opinion  des  commissaires,  la  demande  de  renvoi  d'une  objection 
devant  eux  est  purement  futile  et  vexatoire,  ou  s'il  s'agit  encore  de  l'audi- 
tion de  personnes  que  les  commissaires  jugent  convenable  d'entendre  soit 
pour  eoutenir,  soit  pour  combattre  une  objection. 
Akt.  13  — Inspection  et  avis  des  accidents. 
§  I .  —  La  faculté  donnée  au  Ministère  du  Commerce  d'inspecter  les 
chemins  de  fer  comprendra  celle  d'inspecter  toute  voie  ferrée,  dans  le  bat 
de  vérifier  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  présente  loi  ou  s'il  s'est  prodnit 
quelque  contravention  à  un  règlement  fait  en  vertu  de  ce  texte,  ou  si  l'on 
a  négligé  de  s'y  conformer. 

§  IL  —  L'obligation  où  est  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  don- 
ner avis  des  accidents,  s'appliquera  aux  accidents  entraînant  la  perte  de  la 

(•)  4.262  francs. 
(••)  255  frnncs. 
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vie  oa  qnelqne  blessure  corporelle  pour  nne  personne  quelconque  au  ser- 
vice de  la  Compagnie  sur  une  de  ses  lignes,  ou  sur  un  embranchement 
relié  à  une  ligne  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer,  mais  ne  lui  apparte- 
nant point  ou  n'étant  pas  exploité  par  une  Compagnie,  et  œta  de  la 
même  manière  que  pour  les  accidents  de  cette  nature  se  produisant  sur  ses 
propres  lignes.  Lies  dispositions  relatives  à  Tavis  à  donner  d'accidents  de 
oette  sorte  auront  en  conséquence  mêmes  eifets  que  dans  les  autres  cas. 

§  IIL  —  Quand  une  ligne  ou  un  embranchement  est  exploité  conjoin- 
tement avec  une  manufacture,  un  atelier,  une  mine,  mais  n'est  point 
partie  intégrante  de  la  manufacture,  de  l'atelier  ou  de  la  mine,  et  n'est 
pas  non  plus  un  chemin  de  fer  au  sens  de  la  présente  loi,  l'occupant  de  la 
manufacture  ou  de  l'atelier,  Tagent,  l'occupant,  l'Administration  de  la 
mine  devront,  en  vertu  de  la  môme  obligation,  donner  avis  des  accidents 
atteignant,  sur  la  ligne  ou  l'embranchement,  des  personnes  employées 
dans  la  manufacture,  l'atelier  ou  la  mine,  tout  comme  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  au  cas  d'accidents  se  produisant  sur  une  voie  de  fer  ;  mais 
l'avis  devra  être  donné  au  Secrétaire  d'Etat,  et  le  Secrétaire  d'Etat  aura 
mêmes  pouvoirs  et  obligations  que  le  Ministère  du  Commerce  en  pareil 
cas,  pour  ce  qui  est  des  enquêtes  et  poursuites  et  de  la  nomination  d'an 
asa^seur  ou  <i  coroner  ». 

Art.  14.  —  Emission  d'obligations  pour  répondre  aux  dépenses 
résultant  de  la  présente  loi. 

Chaque  fois  que  les  exigences  des  règlements  pris  en  vertu  du  présent 
texte  entraîneront,  pour  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  une  dépense 
qui  devrait  être  régulièrement  imputable  au  compte  capital,  la  Compagnie 
aura  le  droit  de  fournir  au  Ministère  du  Commerce  une  estimation  de 
ladite  dépense,  et  en  conséquence  le  Ministère  du  Commerce  devra,  sur 
demande  de  la  Compagnie,  fixer  et  déterminer  la  somme  qu'il  est  conve- 
nable d'imputer  sur  le  compte  capital.  La  Compagnie  aura  le  droit 
d'émettre  des  obligations  quelconques  prenant  rang  pari  passu  avec  les 
obligations  déjà  existantes,  portant  intérêt  à  un  taux  n'excédant  pas  cinq 
pour  cent  par  an,  et  ce  jusqu'à  un  montant  qui  ne  dépassera  pas  la 
somme  ainsi  fixée  et  déterminée.  Les  sommes  recueillies  ainsi  en  vertu  du 
présent  article  devront  être  employées  à  mettre  à  exécution  les  mesures 
requises  par  les  règlements,  et  non  point  à  aucun  autre  usage.  Aucune 
autorité,  en  dehors  du  Ministère  du  Commerce,  n'aura  le  droit  d'autoriser 
oa  d'approuver  l'émission  d'obligations  de  ce  genre. 

Art.  15.  — PersonneL  —  Enquêtes, —  Expériences. 

§  I.  —  Le  Ministère  du  Commerce  a  le  droit  (sauf  entente  avec  le 
Trésor  au  sujet  de  leur  nombre  et  de  leurs  traitements)  de  nommer  ou 
employer  telles  personnes  qu'il  lui  semblera  bon  pour  assurer  l'exécution 
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de  la  présôube  loi;  il  peut  poarsaivre  tjdlea  enqaôtea,  eséouter  telles  expé- 
riences qui  lui  paralt^]X)iit  utiles  daus^  oe  même  but. 

§  II.  —  Eu  conformité  des  dispositions  de  cette  loi,  la  rémunéradon 
de  ces  personnes  et  les  dépenses  résultant  pour  le  Ministère  du  Gommeroe 
des  inspections,  enquêtes,  expériences  faites  en  vertu  du  {nrésent  texte,  se- 
ront payées  au  moyen  de  crédits  ouverts  par  le  Parlement  (le  total  en 
étant  approuvé  par  le  Trésor). 

§  III .  —  Il  y  aura  obligation  pour  toute  Compagnie  de  chemin  de 
fer  de  donner  les  facilités  raisonnables  (sous  réserve  de  la  bonne  ex- 
ploitation de  ses  lignes)  pour  Texécution  de  toutes  expériences  faites 
par  le  Ministère  du  Commerce  dans  le  bot  poursuivi  par  le  présent  texte. 
Mais  ces  expériences  s'exécuteront  sans  risques  ni  frais  pour  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer,  sauf  s'il  en  a  été  autrement  convenu,  ou  encore  si  la 
Compagnie  s'est  rendue  coupable  d'une  faute  en  exécutant  les  expé-- 
riences. 

§  lY.  —  Dans  le  cas  où,  en  vertu  du  présent  texte,  une  opposition 
serait  soumise  à  un  arbitre  au  lieu  d'être  soumise  aux  commisaaicea  des 
chemins  de  fer  et  canaux,  la  section  III  de  la  loi  de  1874  sur  le  Ministère 
du  Commerce  (arbitrages,  etc.)  s'appliquerait  comme  si  l'arbitre  était 
nommé  sur  une  demande  faite  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  et  comme  si 
les  opposants  étaient  parties  à  la  demande  au  sens  de  cette  section. 

§  V.  —  Dans  le  cas  où  le  Ministère  du  Commerce  poureuivrait  une  en- 
quête spéciale  au  sujet  d'une  opposition  soulevée  à  uu  règlement  projeté, 
sur  la  demande  de  la  personne  ayant  soulevé  l'objection,  Tenquêtear, 
s'il  lui  est  démontré  que  les  circonstances  n'étaient  pas  de  nature  à  rendre 
nécessaire  une  enquête  spéciale,  pourra  ordonner  à  celui  qui  a  soulevé 
l'opposition  de  payer  tout  ou  partie  des  frais  que  le  Ministère  du  Commerce 
certifiera  comme  lui  étant  incombés  par  suite  de  cette  enquête,  et  toute 
somme  ainsi  fixée  sera  recouvrée  comme  une  dette  vis-à-vis  de  la  couronne. 

AuT.  16.  —  l)é/hniion  des  mots  et  chemin  de  fer  »  et  «  Compagnie 
de  chemin  de  fer.  » 

Dans  le  présent  texte,  l'expression  ^  chemin  de  fer  »  signiûe  toute  voie 
ferrée  employée  aux  transports  publics,  de  voyageurs,  de  marchandises  ou 
autres,  et  elle  s'étend  à  tous  les  ouvrages  appartenant  à  la  Con^gnie  et 
se  rattachant  au  chemin  de  fer. 

Quant  à  l'expression  oc  Compagnie  de  chemin  de  fer  v,  elle  s'applique  à 
toute  Compagnie  ou  à  tout  individu  exploitant  un  chemin  de  fer  en  vertu 
d'un  affermage  ou  autrement. 

AuT.  17.  —  Obligations  pour  une  Cofnpafjnic  de  chemin  de  fer 
exploitant  en  mrtu  d'une  location  ou  d'un  traité. 

Si  un  règlement  fait  en  vertu  de  la  présente  loi  impose  à.  une  Compa- 
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gnie  une  obligation  inconciliable  avec  les  textesdutraitcouda  bail  d'affer- 
mage en  vertu  duquel  le  chemin  de  fer  de  cette  Compagnie  est  exploité, 
la  Compagnie  de  chemin  de  fer  n'encoun-a  aucune  responsabilité  pour 
aucune  faute  ou  violation  du  règlement,  si  elle  se  conforme  aux  termes 
d'un  tel  traité  ou  bail,  autant  que  la  violation  du  règlement  ori  ladite 
faute  sont  des  conséquences  nécessaires  de  son  obligation  de  s'y  con- 
former. 

Art.  18.  — Spécificaiion  contre  les  doubles  emplois  dans  les  avis 
àdormei\  les  inspections  jeta. 

Rien,  dans  la  présente  loi,  ne  requiert  qu'on  donne  avis  des  accidents 
au  cas  où  un  avis  du  même  genre  est  requis  en  vertu  d'un  autre  texte 
relatif  aux  fabriques  ou  mines.  De  même  il  n'autorise  pas  la  poursuite 
d'une  inspection,  d'une  enquête,  de  recherches  au  sujet  des  questions 
mêmes,  ou  dans  le  but  même  pour  lequel  pareille  autorisation  est  déjà 
donnée  dans  un  autre  texte  ou  par  un  autre  fonctionnaire  d'un  départe- 
ment ministériel. 

Art.  19.  —  Application  de  la  loi  à  V Ecosse  et  à  L'Irlande. 

§  I.  —  Dana  l'application  de  cette  loi  aux  chemins  de  fer  d'Ecosse  ou 
d'Irlande,  respectivement,  aux  références  qui  seront  faites  à  la  Gazette  de 
Londres,  seront  substituées,  suivant  le  cas,  des  références  à  la  Gazette 
d^Edimbourg  ou  de  Dublin. 

§  II.  — Dans  l'application  du  présent  texte  aux  chemins  de  fer  d'Ecosse, 
les  modifications  suivantes  seront  apportées  : 

L'expression  «  Lois  de  juridiction  sommaire  »  signifie  «  Lois  de  juri- 
diction sommaire  d'Ecosse  > . 

La  juridiction  sommaire  conférée  par  le  présent  texte  sera  exercée  seu- 
lement par  le  shériflF,  et  sera  considérée  comme  civile  au  sens  de  la  viugt- 
hnitième  section  de  la  Loi  de  Procédure  sommaire  de  1864.  A  la  requête 
de  toute  partie  à  la  cause,  le  Shériff  devra  tenir  procès-verbal  des  témoi- 
gnages, et  toute  partie  mécontente  du  jugement  du  Shériff,  et  le  considé- 
rant coname  erroné  sur  un  point  de  fait  ou  de  droit,  pourra  eu  appeler  à 
Tane  quelconque  des  divisions  de  la  «  Cour  de  Session  ».  Cet  appel  sera 
entendu  sommairement  par  cette  dite  division,  dont  le  jugement  sera  défi- 
nitif. La  «  Cour  de  Session  d  pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  par  un 
acte  de  «  Sederunt  »,  régler  la  forme  et  le  délai  de  présentation  des  appels 
de  ce  genre. 

Art.  20.  —  litre  abrégé, 

La  présente  loi  pourra  être  visée  sous  le  titre  de  «  Loi  de  11)00  sur  le 
Personnel  des  Chemins  de  fer  (Prévention  des  accidents)  )►. 
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ANNEXE 

V  Lieviers  de  freins  des  deux  côtés  des  wagons  ; 

2*^  Etiquetage  des  wagons  ; 

3<>  Déplaoement  des  wagons  au  moyen  de  leviers  ou  au  moyen  de  la 
traction  par  câble  ; 

4<»  Frein  à  vapeur  ou  autres  sur  les  machines  ; 

5®  Eclairage  des  gares  ou  voies  de  garage  là  où  sont  souvent  effectuées 
des  manœuvres  quand  Tobscurité  est  venue  ; 

6^  Protection  des  tiges  d'aiguilles  et  des  fils  de  signaux,  et  position  des 
leviers  de  manœuvre  actionnant  des  aiguilles  ; 

7**  Situation  des  bureaux  et  cabines  près  des  lignes  principales  ; 

8^  Indication  des  aiguilles  s'encrassant  ; 

O""  Construction  et  protection  des  tubes  de  niveau  ; 

10^  Disposition  de  boites  à  outils  et  de  niveaux  d*eau  sur  les  ma- 
chines ; 

11^  Circulation  de  trains  sans  fourgons  de  freins  sur  des  lignes  s'éten- 
dant  au  delà  des  limites  des  stations  ; 

12°  Protection  des  ouvriers  de  la  voie  quand  ila  reposent  ou  réparent 
cette  voie. 
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(N-     107} 

SUÈDE 

Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  cbemlns  de  fer 
en  1899  et  1898  (>) 


A.  —  LONOUBURS.  —  DipBNSBS  D'ÉTABLI 8SBHBN T.  —  EFFECTIF  BT  PARCOURS 
DU    M  AT  A  RI  BL  ROULANT. 
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B.  —  Transport  des  voyageurs. 
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mili. 

1.404 

1.373 

milliers 

8.663 

16.918 

mill. 
150 
196 

346 

124 

178 

milliers 
10.217 
18.487 

milliers 
418.461 
343.234 

millien 
de  francs 

19.583 
16.328 

1 

Total.     .     . 
Réseau  de  l'État 

2.777 
1.247 

25.581 

7.869 
14.717 

28.704 

9.240 
16.231 

761.695 

369.857 
304.798 

35.9U 

17.41» 
14.566 

1898 

Réseau  des  Gompa^iee.    .     . 

l 

1.336 

Total .     .     , 

2.583 

22.586 

302 

25.471 

674.650 

31.980 

H    (')  Non  compris  les  recettes  du  transf 

)ort  des 

bagages. 

1 

C.  —  Transport  dbs  marchandises. 


"H 


1899 


DÉSIGNATION 

des 

RtSKAUX 


f 


Réseau  de  l'État.     . 
Réseau  des  Compagnies 

Total.     . 


i  Réseau  de  l'État.     . 
1 898  '  ^^^^^  ^^^  Compagnies 
[  Total.     . 


NOMBEB  Dl  TOmilS  TRANSPORTÉIS 


à  toute  dist 

ance 

Grande 

Petite 

Ensemble 

Tltasse 

Yitesse(*) 

(') 

mill. 

milliers 

milliers 

31 

6.094 

6.125 

37 

13.439 

13.476 

68 

19.033 

19.601 

28 

5.776 

5.804 

34 

12.976 

43  010 

62 

18.752 

18.814 

à  un 
kilomètre 


Total 

C) 


milliers 
de  francs 

724.756 
601.869 

1.326.625 

659.4^ 
590.635 


1.250.085 


RrCETTS»  du  TRA]IBI>eKT 


8    . 

S  ba 


in 

••S  « 


E 
S 

e 


milliers  de  francs 


34.369 
38.044 


72.413    1.710  74.1« 


31 .867 
36.394 


68.261 


1 

.161 

549 

1 

.710 

1 

.132 

529 

1 

.661 

35.53U 
38.593 


32.999 
36.9£j 

69. 


3 


(*)  Non  compris  les  transports  gratuits. 


j 
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D.  —  RÉSULTATS 

FINANCIERS   DE  L'EXPLOITATION. 

QO 

u 
•cd 

z. 

< 

1899/ 

DÉSIGNATION 
des 

RÉSEAUX 

Recettes 

BRUTES 

DÉPE7(»ES 

d'exploitatiopt 

Produit  ket 

Rapport  pour  cent 

des  dispenses  aux 

receltes 

Rapport  pour  cent 

du  proauit  net 

aux  dépenses 

d'établissement 

totales 

•g  «> 

S  E. 
_o,o* 

totales 

S    3 

—  .H" 

total 

il 

Réseau  de  l'État .     . 
Réseau  des  Compagnies 

milliers 
de  francs 

37.640 
oS.605 

francs 

13.655 

8.683 

mill. 
de   fr. 

40.033 
33  .'920 

francs 

10.879 

5.026 

mill. 
de   fr. 

17.573 
24.683 

francs 
4.776 
3.657 

69,5 
57,9 

3,7 
8,2 

r               Total.     .     . 

j  Réseau  de  PÉtat  .     . 

(gggl  Réseau  des  Compagnies 
i 

116.215 

32.575 
54  713 

11.144 

14.302 
8.348 

73.935 

32.409 
28.759 

7  092 

8.817 
4.388 

42.260 

20.166 
23.956 

4.052 

5.485 
3.960 

63,6 

61,6 
52,6 

♦,8 

4,4 
S,  6 

( 

\_ 

Total .     .     . 

107.290 

10.488 

61.168 

5.980 

46.122 

4.508 

57,0 

8,0 
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PERSONNEL 
(N"  108) 

I.  — INGÉNIEURS 

1°  NOMINATION 

Arrêté  du  6  mai  1902.  —  M.  Agostini  (Jules),  Conducteur  prin- 
cipal détaché  au  service  des  travaux  publics  de  l'Indo-Ohine,  est  nommé 
sous-Ingénieur  pour  prendre  rang  à  dater  du  1""  janvier  1902, 

2°  SERVICES  DÉTACHÉS 

Arrêté  du  15  7nai  1902.  — ^M.  Guérin,  Ingénieur  ordinaire  de 
3®  classe,  détaché  au  service  ordinaire  du  département  d*Oran  et  au  ser- 
vice du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  algériens, 
est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Constantine  et  du 
4®  arrondissement  du  service  de  la  4®  circonscription  du  contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  algériens,  en  remplacement  de 
M.  Souleyre,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Guérin  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  IQ  mai  1902.  —  M.  Métour,  Ingénieur  ordinaire  de 
2^  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Âlpes, 
est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  Marine,  pour  occuper  le  poste 
de  directeur  des  travaux  de  construction  de  l'arsenal  de  Diego-Suarez. 

Il  est  placé  dans  la  situation  du  service  détaché. 

8®  RETRAITES 
MM.  Date  d'exécution 

M.  Revol,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe.     ...      21  juin  1902 

4?  DÉCÈS 

Date  da  Décos. 

M.  Ricot,  Ingénieur  ordinaire  de  2®  classe,  en  retraite.  23  février  1902 

5°    DÉCISIONS    DIVERSES 

Décision  du  15  avril  1902.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion de  la  ligne  d'Argenton  à  La  Châtre  (réseau  d'Orléans)  sera  rattaché 
au  moment  de  son  ouverture  à  l'exploitation,  savoir  : 


r 


PERSONNJSL  423 

1^  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  7*  arrondisse- 
ment d^Dgénieur  ordinaire  à  Montiuçon  ; 

2*  Pour  le  contrôle  de  Vexploitation  technique  :  an  4**  arrondisse- 
ment d*lDgénienr  ordinaire  à  Bonrges. 

Décret  dn  19  avril  1902 
relatif  aux  Chemins  de  fer  de  l'Etat.  —  Inspection. 

Le  Président  de  la  République  Française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  Publics, 
Vu  le  décret  du  80  mai  1895  sur  l'organisation  du  contrôle  des  Chemins 
de  fer  ; 

Ya  le  décret  du  10  décembre  1895  sur  TAdministration  des  Chemins 
de  fer  de  PÉtat  et  notamment  Particle  9  ainsi  conçu  : 
<  Le  réseau  de  l'État  est  soumis  à  une  Inspection  identique  à  celle 

<  qn'exeroent  sur  les  autres  réseaux  d'intérêt  général,  conformément  à 

<  Tordonnance  du  15  novembre  1846,  les  fonctionnaires  et  agents  du 
•  contrôle  relevant  de  l'Administration  centrale  des  Travaux  publics.  > 

Vu  le  décret  du  9  janvier  1900,  modifiant  l'article  premier  du  décret 
da  30  mai  1895  ; 

Vu  le  décret  du  1^  mars  1901,  modifiant  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846  sur  la  polioC;  la  sûreté  et  Pexploitation  des  Chemins  de  fer  ; 

Va  les  arrêtés  du  26  octobre  1895  et  7  mars  1899,  rendus  en  exécution 
de  l'article  17  du  décret  du  30  mai  1895  ; 
Décrète  : 

Article  premier. —  L'article  9  du  décret  du  10  décembre  1895  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

t  Le  réseau  de  PÉtat  est  soumis  à  une  Inspection  spéciale  dont  Pobjet 
«  est  identique  à  celui  du  contrôle  exercé  par  l'Administration  sur  les 
c  antres  réseaux  d'intérêt  général.  » 

Art.  2.  —  L'Inspection  spéciale  du  réseau  de  l'État  est  exercée  par  un 
Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  qui  a  dans  ses  attributions  au 
même  titre  que  les  Directeurs  de  contrôle  des  autres  réseaux  : 

V  Le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  ; 

ï""  Le  contrôle  de  l'exploitation  technique  ; 

S""  Le  contrôle  de  Pexploitation  commerciale,  pour  la  partie  non  relative 
à  Tétade  des  tarifs  et  des  questions  économiques  et  commerciales  intéres- 
sant le  réseau. 

Art.  3.  —  Le  contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  reste 
placé,  s'il  7  a  lieu,  sous  l'autorité  de  l'Ingénieur  en  chef  spécialement 
chargé  de  ce  service. 


424  LOIS,  BéCASTS,  ETC. 

Art«.  4.  —  La  Directoac  dn  contiôle  Commercial  et  ringêniewr  en  chef 
du  contrôle  da  travail  conservent  leur»  atferibatiQDa  reBpeotiveA  en  ce  qui 
cÔBoerae  le  réseau  de  l'Etat. 

Art.  5.  —  L'Ingénieur  en  chef  chaîné  de  Tlnepection  du  réseau  d*Etat 
siège  dans  les  Conseils,  Commissions  et  Comités  dans  les  mômes  conditions 
que  les  Directeurs  des  services  de  contrôle  des  autres  réseaux  d'intérêt 
général. 

Art.  C.  —  L^emploi  d'Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  ou  des 
Mines  chargé  de  l'Inspection  du  réseau  d'État  est  supprimé. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  des  Travaux  Publics  est  chargé  de  Texécution 

du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  avril  1902. 

Emilk  Lolbet. 

Par  lo  Pivsidoiil  de  la  R<^publique  : 
Le  Ministre   dei   Travaux    Publics, 
PlKRBK  BàUDIX. 

Arrêté  du  15  avril.  —  M.  Harem  (Léon),  conducteur  de  l'hélasse, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise,  est  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Lot,  arrondissement  de  Figeac  et  au 
service  hydrométrique  du  bassin  du  Lot,  4''  arrondissement,  en  rempla- 
cement de  M.  Cbarron,  sous-Ingénieur  retraité. 

M.  Harem  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Décision  du  29  avril,  —  Sont  désignés  pour  faire  partie  da  Ccuiseil 
de  perfectionnement  de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussc^es  pendant 
l'année  1902,  sur  la  proposition  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, MM . 

Byriaud-Desvergnes       Inspecteurs  généraux  de  1'^  classe , 

Lorieux  ^ 

Koaiodrowlcz 

LéTy  (Maurice)  Inspecteurs  généraux  de  2'  claafie  ■ 


Deloche 


\ 


Décision  du  3u  avril,  —  M.  Viennot,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"*  classe,  faisant  fonctions  d^Jngénieur  en  chef,  chargé,  à  la  résidence  de 
Paris,  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  et  du  contrôle  de  Texploi- 
tation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'État,  est  chargé  de  Tlnspection 
dudit  réseau  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  lî)  avril  1902. 

Décision  du  T*^  mai.  —  M.Glaudet,  Ingénieur  ordinaire  de  5''  classe, 
attaché,  à  la  résidence  de  Lons-le-Sauniei-,au  service  ordinaire  du  dépar- 


r 


1 
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teflWDÀ  du  Jura,  est  attaobé,  en  outre,  au  service  du  couiirôle  des  travaux 
dn  chemin  de  fer  de  Morez  à  Saint-Claude. 

Déciêion  du  3  mai.  —  Sont  noounéa  Membres  du  Conseil  de  perfec- 
tionnement de  rÉcole  nationale  des  Ponts  et  Cbanssées,  MM. 

Colson 

Fouan   [    Professeurs. 

Gide      ) 

Arrêté  du  5  7nai.  —  M.  Millet  (François),  sous-Ingénieur  cbargé 
da  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Bonneville  (Haute-Savoie), 
est  chargé  du  service  ordinaire  de  rarrondissement  d'Annecy  et  du 
r^  airondissement  (lignes  d'Albertville  à  Annecy  et  de  Cluses  à  Chamonix 
et  à  la  frootûère  suisse,  section  de  Cluses  à  Saint-Gervais)  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  SchœiliiœrfCer  en 
remplacement  de  M.  Desroches,  appelé  à  une  autre  destination. 

Arrffté  du  5  mai,  —  M.  Gaillard  (Claude),  Conducteur  principal, 
attaché  an  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie,  et,  en 
oirtre,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Cluses  au 
Fayet,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Belleville, 
en  remplacement  de  M.  Millet. 

M.  Gaillard  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

idem.  —  M.  DttTal  (Joseph),  Conducteur  de  8^  classe,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute  Savoie,  est  chargé  du  ser- 
vice-ordinaire  de  rarrondissement  de  Saint- Julien  et  attaché,  en  outre, 
an  service  de  la  rectification  du  chemin  de  fer  de  Bellegarde  à  Saint- 
Gingoiph  (M.  Jacquier,  Ingénieur  en  chef),  en  remplacement  de 
M.  Grandvaux,  décédé. 

M.  Bmral  remplira  les  fonctions  d'In|i:énieur  ordinaire. 

Arrête  du  6  mai.  —  M.  Lavollée,  Ingénieur  en  chef,  chargé,  à  la 
résidence  de  Paris,  du  service  de  la  Navigation  de  la  Seine  (1'^''  section, 
P  division)  et  du  service  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing, 
est  déchargé,  sur  sa  demande,  du  service  du  canal  d'Orléans. 

Ce  service  est  rattaché  aux  attributions  de  l'Ingénieur  en  chef  chargé, 
à  la  résidenoe  d'Orléans,  du  service  de  la  Navigation  de  la  Loire  (â""  sec- 
tion). 

Décision  du  9  mai.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  section  de  Salbris  à  Argent  de  la  ligne  du  Blanc  à  Argent  (réseau 
d'Orléans;,  est  rattaché,  savoir  : 
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V  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  l^'"  arrondiaae- 
ment  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris; 

2®  Pour  le  contrôle  de  Vexploitaiion  technique:  au  l*""  arrondisBC- 
ment  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris  ; 

3°  Pour  le  contrôle  de  Vexploitaiion  commerciale  :  à  la  2**  circons- 
cription d^Inspecteur  particulier,  à  Paris  ; 

^"^  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  commissariat  de  Vierzon. 

Arrêté  du  16  mai.  —  M.  Garrau,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en 
activité  et  attaché  à  la  résidence  d'Auch,  aux  services  ci-après  désignés, 
en  remplacement  de  M.  Guyot  appelé  à  une  autre  destination,  savoir  : 

1"*  Service  ordinaire  du  département  du  Gers,  arrondissement  de  l'Est; 

2°  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  de  Thé- 
lin,  2®  arrondissement  (Ligne  d'Auch  à  Lannemezan,  section  comprise 
dans  le  département  du  Gers)  ; 

8*"  Service  hydrométrique  des  bassins  de  la  Save,  du  Gers  et  de  la 
Baïse,  l^**  arrondissement. 

Arrêté  du  16  mai. —  M.Butavand,  Ingénieur  ordinaire  de  ^  classe, 
en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  a  repris  son 
service  au  secrétariat  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Arrêté  du  21  mai.  —  L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  occupe  à  la  ré- 
sidence de  Domfront  par  M.  Dalraine,  sous-Ingénieur  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite,  est  supprimé. 

Le  service  ordinaire  du  département  de  l'Orne  actuellement  réparti 
entre  deux  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  (Domfront  et  Mortagne) 
ne  formera  plus  qu'un  arrondissement  unique  dont  le  titulaire  résidera  à 
Alençon. 

M.  Moreau  (Ernest),  sous-Ingénieur,  en  résidence  à  Mortagne,  est 
chargé  de  cet  arrondissement  unique. 

Décision  du  26  mai.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la 
ligne  de  Carsac  à  Gourdon  (réseau  d'Orléans)  est  rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  6*  arrondisse- 
ment d'Ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  Vexploitaiion  technique  :  au  7**  arrondisse- 
ment d'Ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse; 

8*"  Pour  le  contrôle  de  Pexploiiation  commerciale  :  à  la  4**  ciroon- 
scription  d'Inspecteur  particulier,  à  Bordeaux  ; 

4^  Pour  la  surveillance  administrative:  au  commissariat  de  Cahors. 
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II.  —  CONDUCTEURS. 

1°  NOMINATIONS 

Sont  nommés  Condacteurs  de  4^  claese  les  candidats  déclarés  admissi- 
bles dont  les  noms  snivent  : 

28  avril  1902.  —  M.  Languereau  (Gaston),  commis,  concours  de 
1900,  n°  84,  Nord,  service  maritime. 

22  avril.  -—  M.Speitel  deLart  de  Bordeneuve  (Femand), 
oommiSjConconrs  de  1900,  n*  63,  Hante-Garonne,  service  de  liquidation 
des  entreprises  dn  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive  (M.  Robert). 

V  mai.  —  M.  Seigneur  (Albert),  ancien  sous-officier  déclaré  admis- 
sible par  la  Commission  instituée  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1889, 
Finistère,  service  ordinaire. 

2®    BBBVICBS   DÉTACHÉS 

8  avril  1902.  —  M.  Relssig  (Frédéric),  Conducteur  de  2*^  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Nord,  au  service  de  la  navigation  entre 
la  Belgique  et  Paris,  est  autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la  ville 
de  Cambrai. 

n  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

23  avril,  •—  M.  Figeac  (Etienne),  Conducteur  de  1'^  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Tonneins  à  Yilleneuve-sur-Lot  (M.  Barre),  est 
mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  ser- 
vice des  travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

n  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2S  avril,  —  M.  Manier  (Hippoljte),  Conducteur  de  3^  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  TAisne,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Bel- 
gique et  Paris,  est  autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la  ville  de 
Dijon. 

II  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

29  avril.  —  M.  Paye  (Alfred),  Conducteur  de  2*  classe,  détaché  au 
service  des  travaux  publics  de  Tlndo-Chine,  est  mis  à  la  disposition  du 
Gouverneur  général  de  l'Algérie,  pour  être  employé  dans  le  département 
d'Alger,  au  service  de  la  circonscription  de  l'Est. 

Il  est  maintenu  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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1^'  inaL  —  M.  Colonna  de  Lega  (Jean-Baptiste),  Conducteur  de 
2'^  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corse,  est  mis 
à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  service  des 
Travaux  publics  du  Sénégal. 

Il  eBt  plaoé  dans  la  situation  de  service  détochè. 

13  mai.  —  M.  Moiroud  (Théodore),  Conducteur  de  4*^  classe,  détaché 
an  «arvioedu  département  du  Ehône,  pour  la  construction  des  ohemiasde 
fer  du  Beaujolais,  est  autorisé  à  entrer  au  servioe  municipal  de  la  ville  iâe 
Lyon. 

Il  continuera  d^ôtre  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

8"  roNGÉs 

11  avril,  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est  accordé  pour 
aflPaires  personnelles  à  M.  Boutteçon  (Henri),  Conducteur  de  4^  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Côte-d'Or. 

15  avril,  —  M.  Anfossi  (Marc),  Conducteur  principal,  détaché  dans 
les  bureaux  de  TAdministration  centrale,  est  mis  en  congé  avec  traite- 
ment entier  jusqu^à  son  admission  à  la  retraite. 

4*  DISPONIBTLTTÉ 

15  avril  1902.  —  M.  Franco  (Victor),  Conducteur  principal,  attaclié 
au  service  ordinaire  du  département  des  Âlpea-Maritimes,  est  mis  en  dis- 
ponibilité avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé  pendant  un  .an. 

29  avriU  —  M.  de  Martelle  (Jules),  Conducteur  priucipal,  attaché 
au  service  du  département  de  Saône-et- Loire,  est  mis  en  disponibilité  avec 
demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu*à  son  admission  à  la  re- 
traite. 

l*'  77iaL  —  M.  Gaudriot  (Arthur),  Conducteur  principal,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Seine,  est  mis  en  disponibilité  avec 
demi-traitement,  pourraisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

15  mai,  —  M.  Beaurepère  (Bernard),  Conducteur  principal  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Donbs,  est  mis  en  disponibilité 
avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à  la 
retraite. 

5°  RETRAITE 

Date  d'exdcutiou. 

M.  Leharle (Eugène), Conducteur  principal,  détaché 
dans  les  bureaux  de  l'Administration  centrale.     .     .     .     l**"*  juillet  190:^ 


l'ïTRSOirNflIL  4âB 

Date  du  Décès. 

S.  Wàllaine  (Arsène)^  Gondactenr  principal,  Meuse, 
service  da  canal  de  TEst,  branche  nord 9  avril  1902 

M.  Âllovon  (Eugène),  Conducteur  de  2''  classe  en 
difipimLlailité  poar  raisems  de  -santé.     .      .  ....      14  avril  1902 

M.  Xlartb&iuiel  (.Hbilippe),  Oondacteur  priacipal, 
détaché  an  «tfvioe  de  la  circonscription  de  FhiUppevâlle.         6  mai  I90â 

T   DECISIONS   DIVERSES 

î)  ami  1902.  —  M.  Jarty  (Léon),  Conducteur  de  2®  classe,  attaché 
au  fier?ice  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-!N^ord  et  au  service  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Loudéac  à  Carhaix,  passe  au 
service  maritime  du  même  département. 

10  awiL  —  M,  Subervle  (François),  Conducteur  de  3®  classe, 
détaché  jffovisoirement  dans  les  bureaux  de  T  Administration  centrale,  est 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du 
contrôle  commercial  des  chemins  de  fer. 

17  avril,  —  M.  Pélissier  (Eugène),  Conducteur  de  .2"^  claase,  en 
ooQgé  sans  traitement,  pour  affaires  pei'sonnelles,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  dans  le  département  de  la  Drôme,  au  service  de  la  navigation  du 
Rhône. 

19  avril.  —  M.  Duba  (Claudius),  Conduoteur  de  2°  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Graronne,  au  service  de  la  liquidation  des 
enlnepriBes  du  ohemin  de  fer  de  Montanban  à  Brive,  passe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Beaumont  à  Gimont,  môme  dépar- 
tement. 

idem.  —  M.  lilungtet  (Alexis),  Conducteur  de  2°  classe,  en  letrait 
d'emploi  avec  2/5  de  son  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais. 

23  auriV.  —  Est  rapporté  Tarrêtédu  81  mars  1902  par  lequel  M,  CThas- 
signol  (Gruillaume),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire 
da  département  de  F  Allier  a  été  affeoté  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Somme. 

Il  reste  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAllier. 

idem,  —  M-BeHançeir  (Charles),  Conducteur  de  1'^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Allier,  passe  au  service  ordinaire 
dn  département  de  la  Somme. 
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5  mai.  —  M.  Desaint  (Angaate),  Conducteur  de  4"  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Nord,  au  service  des  voies  navigables  du  Xord  et 
du  Pas-de-Calais,  passe  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et 
Paris,  même  département. 

6  mai.  —  M.  Brun  et  (Léon),  Conducteur  de  4®  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes  et  au  service  du  contrôle 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Freissinousse  à  Saint* 
Bonnet,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  TAin. 

7  mai.  —  M.  Fournier  (Victor),  Conducteur  de  3''  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  Tlnspection  technique  des 

§ 

chemins  de  fer  de  l'Etat,  passe  au  service  du  contrôle  du  travail  des  agents 
de  chemins  de  fer  même  département. 

idem.  —  M.  Pelou  (Henri),  Conducteur  de  V^  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  service  de  Tlnspection  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  TËtat,  passe  au  service  de  Tlnspection 
générale  du  même  réseau. 

7  mai.  —  M.  Perrin  (Louis;,  Conducteur  de  3'  classe,  attaché,  dans 
le  département  du  Rhône,  au  service  de  la  navigation  du  Rhône  et  au  ser- 
vice du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon -Saint-Clair  à 
Sathonay,  passe  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  P.-L.-M.,  même  département. 

15  mai.  —  M.  Sajous  (Siméon),  Conductear  de  1''''  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Gers,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  d'Auch  à  Lannemezan,  passe  au  service  ordinaire  du  département 
des  Hautes-Pyrénées. 

24  7nai.  —  M.  Fontaine  (Lucien),  Conducteur  de  4''  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  TOise,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Bel- 
gique et  Paris,  passe  dans  le  département  de  T Aisne,  même  service. 

idem.  —  M.  Bare  (Jules),  Conducteur  de  4^  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  TOise,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et 
Paris,  passe  dans  le  département  de  l'Aisne,  même  service. 

24  mai.  —  M.  Auzanne  (Emile),  Conducteur  de  4""  classe,  attaché, 
dans  le  département^  l'Oise,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Bel- 
gique  et  Paris,  paâse  dans  le  département  de  T  Aisne,  même  service. 

Vlmtyrimeiir-Gérant  :  E.  BERNARD. 

Gourbevoie.—  Imprimerio  E.  BERNARD  cl  Gie,  14,  rue  de  la  Station. 
Bureaux  :  29,  quai  des  Grands-Augustins   —  Paris. 
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Lal'^partledecerecaeîl  —  Partie  technlqae  —  paraît  tous  les  trois  «lois 

en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  S*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois. 
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DECRETS 


(N*  409) 

[14  novembre  1901] 

Décret  portant  concession  à  la  chambre  de  commerce  de 
Fécamp  (Seine-Injérieure)  d'un  outillage  au  port  de  cette 
ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 

8ar  le  rapport  da  ministre  des  travaux  pablics, 

Le  conseil  d*Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1*'*'. —  La  chambre  de  commerce  de  Fécamp  est  autorisée  à  établir 
et  à  administrer  au  port  de  Fécamp,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  présent  décret,  un  outillage  public,  comprenant  des 
graes  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  et  pour  la  manu- 
tention des  marchandises  Qur  les  quais,  pour  le  mâtage  et  le  démâtage 
des  navires,  des  hangars  publics,  un  gril  de  carénage  et  des  engins  de 
navetage  avec  leurs  abris. 

Art.  2.  —  Les  décrets  des  24  août  1859  et  4  janvier  1896  sont 
sh^és. 

Art.  8.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  télé- 
graphes ec  le  ministre  des  ti^vaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne^  de  rexécut^on  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour' 
nal  offtciel  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


CAHIER   DES  CHARGES 

TITRE  I"^ 

OBJ«T  DI!  L'AirrORI8ATION 

Art.  1^.  —  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  Fécamp  est 
autorisé  à  établir  et  à  administrer  dans  le  port  de  Fécamp  aux  conditions 
déterminées  par  le  présent  cahier  des  charges,  comprend  des  grues  et 

Afin.  de$  P.  en  Ch.,  Lois,  8*  sér.,  S«  ann.  6*  cah.  —  tomk  n.  29 
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autres  appareils  on  engins  pour  le  chargement  on  le  déchargement  des 
navires,  pour  la  manutention  des  marchandises  snr  les  quais,  ponr  le  mâ- 
tage  et  le  démâjbage  des  navires,  des  hangars  ponr  abriter  les  marchan- 
dises, pendant  les  opérations  de  reconnaissance  snr  le  terre- plein  des  qnais, 
un  gril  de  carénage  et  des  chaudières  pour  le  chauffage  dubrai  et  du  gou- 
dron ;  des  engins  de  sauvetage  avec  leurs  abris. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  de  la 
chambre  de  commerce. 

L'usage  des  appareils  et  des  hangars  est  toujours  facultatif  pour  le 
public,  et  il  est  subordonné  aux  nécessités  du  service  général  du  port  dont 
l'administration  est  seule  juge. 

Les  (juais  snr  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  l'usage  libre 
du  public,  sous  l'autorité  exclusive  de  ia  police  du  port. 

L'àdiuinistriilion  se  rései-ve  le  dtoit  d'établir  et  a'autoriser  toute  auti» 
personne  à  employer  ou  &  mettre  à  la  dispositidii  du  publib  leld  à|)pàreilB, 
engins  ou  abris  qu'elle  jugera  convenable,  sans  que  la  cbanabre  de  com- 
merce puisse  élever  aucune  réclamation. 

TITRE  II 

ËXÉOUTION  D£â  TBA^VAUX  ET  BMTBETIBlf 


Art.  8.  —  Les  engins  et  abris  que  la  chambre  de  conmiercë  est  tenue, 
dès  maintenant,  d'établir,  sont  les  suivants  : 

.  V  Une  grue  à  bras  de  la  force  de  5.000  kilogrammes  et  cinq  grues  rou- 
lantes à  vapeur  dont  quatre  de  la  force  de  1.500  Jdlogrammes  et  une  de 
la  force  de  2.000  kilogrammes  ; 

2^  Un  appareil  à  mater  pouvant  servir  an  chargetHetit  et  dU  décharge- 
ment des  marchandises  de  la  f 01*06  de  20.000  kilogriiQiltieB  ; 

3""  Un  gril  de  carénage  de  55  mètres  de  longueur  sur  12  mètres  de  lar- 
geur, avec  des  chaudières  en  nombre  suffisant  pour  le  chauffage  du  bnd 
et  du  goudron; 

4°  Des  engins  de  sauvetage,  avec  leurs  abris,  au  nombre  de  déilx,  com- 
prenant une  pompe  à  vapeur  et  des  grelins,  bouées,  lignes  gfiiffes,  fusils  et 
canons  porte-amarres,  caliomes  avec  leurs  aussières  en  nombre  suffisant. 

Art.  4.  —  L'emplacement  définitif  des  hangars  et  des  appareils  files, 
les  dispositions  et  le  traoé  des  voies  ferrées  destinées  au  déplacement  des 
appareils  mobiles,  l'emplacement  des  bâtiments  annexes  pour  machines  k 
vapeur,  accumulateurs  d'eau  comprimée  et  bureaux,  le  tracé  dea  conduites 
d'eau  et  de  ^az  sont  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  pilblics,  sur  la 
proposition  de  la  chambre  de  commerce^  lors  de  la  présentation  des  projets 
d'exécution  prescrits  par  Tarticle  5  ci-après. 

Art.  5. —  La  chambre  de  cbtnmerce  est  tenue  de  soumettre  au  ministre 
des  travaux  publics  les  projets  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les 
ouvrages  ou  engins  à  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  touâ  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires 
explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications 
qu'il  juge  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  ainsi 
c[ue  la  conservation  des  oïlvrsiges  du  port. 


tl  peut  ptescrire  que  oertaines  parties  des  hangars  soient  disposées  de 
manière  à  être  féi'mées  ]a  ntdt  par  Mëjlal;^  dé  sécurité,  et  que  certaines 
parties  ooavrent  les  voies  ferrées  affectées  au  stationnemetit  des  wagons  dé 
chemins  de  fer  en  conrs  de  chargeilieilt  ou  de  déchatgeinent  le  long  des 
terre-pleins  des  quais. 

Art.  6  •  —  La  chambre  de  commerce  doit  exécuter  les  travaux  confor- 
mément aux  projeta  qu'elle  a  présentés,  et  arec  les  modifications  prescrites 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  boiine  qualité, 
mis  en  œuvre  suivant  les  règles  de  Tart. 

Art.  7.  —  Les  ouvrages  établis  par  la  chambre  de  commerce  doivent 
être  constamment  entretenus  en  bon  état  par  ses  soins^  de  façon  à  toujours 
convenir  parfaitement  à  Tusage  auquel  ils  sont  destinés. 

La  chambre  de  commerce  doit  tenir  constamment  propres  les  abords 
des  grues  fixes,  les  voies  de  roulement  des  grues  mobiles  et  leurs  abords^ 
ainsi  que  l'intérieur  des  hangars,  et  des  abris  des  engins  de  toùvetage^  le 
gnl  de  carénage  et  ses  abords. 

Si  l'entretien  est  n^ligé  sur  quelques  points  {)ar  la  chambre  de  bôtn- 
merce,  il  7  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  des  ingénieurd  du  port^  à  la 
suite  d'une  mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le 
montant  des  avances  faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par  la 
chambre  de  commerce  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le 
préfet. 

Art.  8. —  La  chambre  de  commerce  est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers, 
de  la  réparation  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d*entre- 
tien  des  constructions  et  engins. 

Art.  9.  —  Tous  les  frais  de  premier  établisseuietlt^  de  modificabioii  et 
d'entretien  sont  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce. 

Sont  Clément  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'elle  peUt  être 
autorisée  par  le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du 
port,  aux  becs  de  gaz,  canons  d'amarrage,  etc. 

Art.  10.  —  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge  la  construction  et 
l'entretien  des  pavages  dans  l'intervalle  compris  entre  les  rails  servant  au 
déplacement  des  grues  mobiles  et  sur  une  bande  de  50  centimètres  de  lar- 
geur de  chaque  côté  de  la  voie. 

Il  en  est  d!e  même  des  pavages  de  la  surface  couverte  par  les  hangars,  à 
l'exception  des  parties  restant  affectées  à  la  circulation  ordinaire  des 
voitures. 

Avant  la  mise  en  service  des  grues  mobiles  et  des  hangars,  il  sera  dressé 
on  prooès-verbal  contradictoire  de  reconnaissance  des  pavages  exécutés  et 
à  entretenir  par  la  chambre  de  commerce. 

Art.  11 .  —  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des 
tiers  par  suite  de  l'exécution,  de  l'entretien  ou  du  fonctionnement  des 
ouvrages  autorisési 

Art.  12.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  se  conformer  à  tous 
les  règlements  de  voirie  existante  ou  à  intervenir,  notamment  eh  ce  qui 
concerne  les  travaux  à  exécuter  sur  la  voie  publique,  en  vue  de  l'établisse- 
ment ou  de  l'entretien  des  voies  ferrées,  des  tujaux  d'eau  et  de  gaz  et  de 
tous  autres  appareils. 
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Oes  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec 
toutes  les  précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins  pos- 
sible la  circulation. 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état  par 
les  soins  de  la  chambre  de  commerce  et  à  ses  frais. 

Art.  13.  —  La  chambre  de  commerce  n'est  admise  à  réclamer  aucune 
indemnité  à  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  causerait  aux 
voies  ferrées  et  aux  autres  ouvrages  fixes  qui  ne  doivent  former  aucun 
obstacle  à  la  circulation  publique. 

Elle  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation 
en  raison  de  l'état  des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais  ou  de  Tinfluence 
que  cet  état  exercerait  sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages, 
ni  en  raison  du  trouble  ou  des  interruptions  de  service  qui  résulteraient 
pour  ces  divers  engins,  soit  de  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police, 
prises  par  le  service  du  port,  soit  de  travaux  exécutés  sur  le  domaine  public 
tant  par  Tadministration  que  par  les  particuliers  régulièrement  autorisés, 
ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  Ubre  usage  de  la  voie 
publique. 

Art.  14. —  La  chambre  de  commerce  devra  avoir  terminé  dans  les  délais 
ci-après  les  travaux  de  premier  établissement  des  appareils  et  des  hangars 
qui  font  l'objet  de  la  présente  autorisation  : 

Grues.  —  Installations  déjà  faites. 

Mâture.  —  Installation  déjà  faite. 

Gril  de  carénage.  —  Installation  déjà  faite. 

Engins  de  sauvetage. —  Un  an  après  la  promulgation  du  décret  d'auto- 
risation. 

Hangars.  —  Les  hangars  seront  construits  quand  il  sera  besoin,  sur  la 
demande  de  la  chambre  de  commerce  et  sur  l'autorisation  du  ministre  des 
travaux  publics. 

Art.  15.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d'entretien  sont  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs 
du  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés, 
chaque  abri,  appareil  ou  groupe  susceptible  d'être  utilisé  isolément  fera 
l'objet  d'an  procès-verbal  de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs  sur  la 
demande  de  la  chambre  de  commerce,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  en  autorisera,  s'il  7  a  lieu^  la  mise  en  service. 

Art.  16.  —  Lorsque  le  nombre  des  engins  00  l'étendue  des  hangars  ne 
seront  plus  suffisants  pour  les  besoins  du  commerce,  la  chambre  de  com- 
merce, sera  tenue  de  les  augmenter  par  l'établissement  et  la  mise  en  ser- 
vice d'engins  supplémentaires  de  même  nature  ou  de  hangars  nouveaux 
dans  la  même  mesure  reconnue  nécessaire  à  la  bonne  exploitation  du  port, 
par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  d'accord  avec  la  chambre  de  commerce  ou,  à 
défaut  de  cet  accord,  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  après  enquête, 
sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 
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TITRE  III 

ADMINISTRATION 

Art.  17.  —  L'autorisation  ne  confère  à  la  chambre  de  commerce  aucnn 
droit  d'intervention  dans  le  placement  des  navires  aax  quais,  outillés  par 
elle,  daas  le  déplacement  de  ces  navires,  dans  la  police  de  grande  voirie, 
dans  celle  de  la  circulation  ou  de  Tusage  des  quais. 

Art.  18.  —  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement,  le  gril  de 
carénage  et  les  engins  de  sauvetage,  sont  mis  à  la  disposition  des  navires 
suivant  Tordre  des  demandes,  sous  les  réserves  indiquées  ci-après. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  Tordre  et  à  la  date  de  la 
production,  sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  de  la  chambre  de 
oommerce. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement,  à  toutes  les  personnes 
intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  premier 
tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bateaux  à  vapeur  ont  la  priorité  sur  les  voiliers  pour  Tusage  des 
engins  de  chai^ement  et  de  déchargement  ;  mais  ces  engins  ne  peuvent 
être  retirés  d'office,  en  vertu  du  droit  de  priorité  des  navires  à  vapeur, 
aux  navires  à  voiles  qui  auraient  commencé  régulièrement  à  en  faire 
Dsage. 

Les  bâtiments  appartenant  à  TEtat  ou  employés  au  service  de  l'Etat  ont 
la  priorité  sur  tous  les  autres  pour  l'usage  des  engins  et  du  gril  de  caré- 
nage. Us  ne  sont  pas  astreints  aux  inscriptions  prévues  ci-dessus.  En  cas 
d'urgence,  et  sur  la  réquisition  du  capitaine  du  port,  les  engins  employés 
par  d'autres  navires  peuvent  être  enlevés  à  ces  navires  pour  être  affectés 
immédiatement  aux  opérations  des  bâtiments  appartenant  à  TEtat  ou  em- 
ployés an  service  de  TEtat. 

Dana  le  cas  d'ui^ence,  les  navires  occupant  le  gril  seront  également 
tenus,  sur  la  réquisition  du  capitaine  du  port,  de  le  dégager  pour  le  laisser 
à  la  disposition  des  bâtiments  appartenant  à  TEtat  ou  employés  à  son  ser- 
vice. 

Les  en^ns  de  chargement  ou  de  déchai^ment  ne  pourront  être  em- 
ployés à  des  travaux  autres  que  le  chargement  ou  le  déchargement  direct 
des  navires  que  si  aucun  navire  ne  demande  à  en  faire  usage.  Si  la  de- 
mande en  est  faite  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  des  navires, 
ils  pourront  être  immédiatement  retirés  à  ceux  qui  auraient  été  autorisés 
à  en  faire  usage  pour  tout  autre  travail. 

Art.  19.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenu  de  donner  ses  appareUa 
en  location  au  public,  avec  la  force  motrice  et  les  mécaniciens  nécessaires 
pour  faire  fonctionner  les  appareils  à  vapeur,  non  seulement  pendant  les 
jours  et  heures  réglementaires  du  travail  de  la  douane,  mais  encore,  en 
ddiors  de  ces  périâes,  de  jour  et  de  nuit,  quand  ce  travail  aura  été  auto- 
risé par  la  douane,  sur  la  demande  de  la  personne  qui  devra  faire  usage 
des  appareils. 

Art.  20.  —  Ceux  qui  font  usage  des  engins  de  la  chambre  de  commerce 
doivent  employer  pour  le  déchargement.  Tembarquement  des  marchan- 
dises, ainsi  que  pour  leur  arrimage  à  fond  de  cale  on  sur  les  wagons,  et  en 
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général  pour  la  manutention  deg  ïnarchftudises,  nn  nombre  d'hommes  suf- 
fisant pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser  chômer  l'engin;  faute  de 
quoi  il  peut  être  immédiatemeat  mis  à  la  disposition  du  premier  des  ins- 
crits suivants  qui  est  en  situation  de  Tutiliser. 

Les  grues  ne  peuvent  être  employées  à  soulever  un  poids  supérieur  h 
leur  force.  Toute  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  reste 
à  la  charge  des  personnes  qui  ont  fait  usage  des  grues.  Les  mêmes  dispo- 
sitions doivent  être  prises  et  sous  les  mêmes  conditions  pour  activer  l'exé* 
outiou  d^  imvwi  00  réparatiou  et  n^doubage  effectués  sur  le  gril  de  ca- 
réui^gft. 

Ceux  qai  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  des  heures  r^lemen- 
t^ires  dii  tntvail  de  la  douane  doivent  en  faire  la  déclaration  éorite  au 
ipoipp  siiE  heures  cuvant  le  pommencement  du  travail  supplémentaire»  en 
produisant,  R*il  y  a  lieu,  Tautorisation  de  la  douane. 

Avtf.  21.  ^  Im  0i)gim  fl^fii  on  mobiles  donnés  en  looation  ne  peuvent 
travailler  que  sous  la  surveillance  d'un  agent  de  la  chambre  de  oommerce, 
^Rt  le  salaire  estppmpris  dans  la  taxe  de  location. 

Art.  22.  —  Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  v  a  danger 
pu  inoonvénieut  ^  continuer  h  travail  au  moyen  des  engins  de  la  chambre 
de  commerce,  ou  si  oes  engins  doivent  être  déplacés  par  ordre  des  ingé- 
nieurs ou  dQft  officiers  de  port,  les  locataires  doivent  immédiatement  sus*- 
pepdre  les  opérations  jusqu'il  ce  que  toqt  soit  remis  en  bon  ordre,  sans 
avoir  droit  à  aucune  indemnité,  même  si  Tinterruption  du  travail  est  ocoa- 
sionpé^  par  un  défaut  de9  engins  mis  i^  leqr  disposition. 

Mail,  dans  p^  dernier  cas,  ils  pe  pay^nt  que  }e  temps  pendant  lequel 
ils  ont  w  faire  usage  de  oes  engins, 

Art.  d3.  -^  Les  hangars  sont  exclusivement  affectés  à  abriter  la  mar- 
.ohandise  immédiatement  avant  son  embarquement  ou  après  son  débar- 
quement..   . 

Us  peuvent  être  fermés  pendant  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  mais  ik 
restent  ouverts  pendant  le  jour.  La  chambre  de  commerce  ne  peut  s'oppo- 
ser à  la  libre  circulation  du  public  pendant  le  jour  sous  ces  hangars.  Le 
sol  occupé  par  eux  reste  Soumis  au  régime  légal  de  la  grande  voirie  sous 
réserve  seulement  de  la  perception,  par  la  chambre  de  commerce,  des  taxes 
étalsliee  par  le  dépôt  et  la  manutention  des  marchandises.  Le  payement  de 
oes  taxes  ne  donne  pas  au  public  le  droit  de  laisser  stationner  les  marchan- 
dises sous  les  hangars  ou  les  navires  devant  les  quais  pourvus  de  hangars 
au  delà  des  délais  fixés,  soit  par  les  règlements  généraux  de  police  da 
port,  soit  par  les  arrêtés  préiectoraux  pris  en  vertu  de  l'article  25  ci- 
après. 

Dans  le  cas  où  ces  délais  seraient  déplissés,  les  officiers  du  port  pour- 
raient prendre  les  mesura  prévue  par  les  règlen^ents  généraux  de  police 
du  port. 

Art.  24.  —  La  chambre  de  oommerce  est  tenue  d'éclairer  les  hangars 
pendant  la  nuit  et  d'entretenir  à  ses  frais  un  nombre  de  gardiens  suffisant 
.  pour  assurer  la  régularité  du  service. 

Mais  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  placées  sous  les  han- 
gars ne  sont  point  à  sa  charge,  et  aucune  responsabilité  ne  pèse  sur  elle 
pour  la  perte  ou  le  dommage  ne  résultant  pas  de  son  fait  ou  de  celui  de 
ses  agents. 
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Art.  25.  —  La  chambre  de  commerce  est  soumise  anz  règlements  dn 
port. 

Elle  doit  se  confoTOer  aux  arrêté?  que  prend  le  préfet/ la"chambre  de 
oommerce  entendue,  poar.  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- ^ 
bliqne,  dn  bon  ordre  dans  l'exploitation  du  port,  et  du  bon  emploi  des 
ouvrages  de  l'Etat,  le  stationnement,  les  mouvements  et  le  fonctionnement 
des  engins  établis  sur  le  domaine  public. 

Elle  est  tenue  de  déplier  momentanément  ses  engins.  loués  ou  non, 
tontes  les. fois  Qu'elle  en  est  requise  soit  par  les  officiera  de* port  pour  les 
besoins  de  l'exploitation  du  port,  soit  par  les  ingénieurs  dn  pprt,  pour  les 
léparatious  à  exécuter  aux  ouvrages  de  l'Etat. 

Ces  déplacements  sont  ordonna  verbalement  aux  agents  de  la  chambre 
de  oommerce  qui  doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des 
officiers  de  port  et  des  ingénieurs;  faute  de  quoi  lesdits  agents  sont  per- 
lonneDement  ])assible8  de  procès-verbaux,  de  contravention*  à  la  police  de 
la  grande  voirie,  et  il  est  procédé  d'office  à  l'exécution  des  ordres  des  offi-' 
ciers  de  port  et  des  ingénieurs,  aux  frais  des  contrevenants,  sauf  recours 
Qontfe  la  ohambce  de  commeroe  civilement  responsable. 

Art.  86.  — *  Les  masures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent 
cahier  dea  chargea,  en  oe  qni  concerne  notamment  les  obligations  respec- 
tivas  de  la  chambre  de  commerça  et  dea  personnes  ani  font  usage  dé 
aai  appareila, .  ^iiisi  que  laa  meanrea  de  détail  ssiativea  à  l'application  des 
tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

Art.  27.  —  Les  agents  et  gardiens  que  la  chambre  de  commerce  emploie 
pour  la  surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  com- 
missionnéa  par  le  préfet  et  assermentés  devant  le  tribunal  de  première 
jwtance.  _  ^ 

Us  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  au;  ^s^vA&b  des  partiouUerQt 

Us  eut  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Art.  28,  —  La  chambre  de  commerce  peut,  avec  la  consentement  du 
ministre  des  travaux  publics,  confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui 
l'exploitation  de  tout  on  partie  de  ses  appareils  et  abris  et  la  perception 
des  taxes  fixées  par  le  tarif;  mais,  d^ns  ce  cas,  elle  demeure  prsonnelle- 
ment  responsable,  tant  envers  l'administration  qu'envers  les  tiers,  de  l'ac- 
compUsaement  de  toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier 
des  chargea. 

Art.  29.  —  L'exploitatioi^  dsa  appareils  ou  engins  autorisés  est  faite 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

TITRE  IV 

TARIFS 

Art.  30.  —  Pour  indemniser  la  chambre  de  commerce  des  travaux  et 
dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  Gouver- 
nement lui  accorde  le  aroit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  l'auto- 
risation, pour  l'usage  de  ses  appareils  et  abris,  des  taxes  dont  le  montant 
est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci-après  : 

Art.  31.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la 
mise  en  service  des  appareils  et  des  hangars  sont  les  suivantes  : 
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A.  —  Grues  à  bras. 


CHARGEMENT  OU  DÉCHARGEMENT 


io  Des  marchandises  ou  colis  de  détail  d'un  poidA  inférieur 
à  i,001  kilogrammes 

2»  Des  colis  d'un  poids  de  i.OOi  à  2,000  kilogramntos.   . 

3*  Des  colis  d'un  poids  de  2,004  à  3,500  kilogrammes.   . 

4*  Des  colis  d'an  poids  de  3,S0i  à  5,000  kilogiaoïmes.   . 

50  Des  chaudières  ^^  bateaux  de  pioche  au  hareng  cl  au 
maquereau 


PRIX 

MINIMUM 

par  tonne 
de 

de 

1,000  kilogr. 

perceptiou 

fr.  c. 

fr.  c. 

par  jour 

0,40 

iO    • 

2,    • 

40     • 

2,75 

45     > 

3,50 

30    > 

par  opération 

» 

40    > 

N.-B.  —  Lorsque,  dans  UDe  opération  ou  manuteotion  des  colis  de  dif- 
férentes catégories,  la  perception  pour  Tensemble  dé  l'opération  sera  seule 
soumise  à  un  minimum  qui  sera  égal  au  minimum  correspondant  au  colis 
le  plus  lourd,  les  engins  et  apparaux  devront  être  vérifiés  avant  tout  em- 
ploi par  les  usagers  ;  en  cas  d'avarie,  ils  devront  prévenir  immédiatement 
Tagent  de  la  chambre. 


B.  —  GTue$  à  vapeur. 

1'*  Travail  de  jour. —  Jours  ouvrables,  par  tonne  de  1.000  kilogrammes 
de  marchandises  embarquées  ou  débarquées,  40  centimes. 

Ce  tarif  sera  appliqué,  les  jours  ouvrables,  de  sept  heures  du  matin  à 
sept  heures  du  soir  en  hiver  (1^  octobre  au  81  mars),  et  de  six  heures  du 
matin  à  huit  heures  du  soir  en  été  (l^  avril  au  80  septembre). 

2*  Travail  de  nuit.  —  Jours  ouvrables.  ^  Par  tonne  de  1.000  kilo- 
grammes de  marchandises  embarquées  ou  débarquées,  50  centimes  ; 

8®  Jours  non  ouvrables.  —  Dimanches  et  fêtes  légales.  —  Par  tonne  de 
1 .  000  kilogrammes  de  marchandises  embarquées  ou  débarquées  de  jour 
ou  de  nuit,  50  centimes. 

Il  pourra  être  exigé  un  minimum  de  perception  de  24  francs  par  jour 
et  par  grue. 

Il  est  toutefois  admis  que  la  recette  journalière  de  chaque  grue  pourra 
ne  pas  atteindre  le  chiffre  précédent  à  la  condition  qu'il  soit  manutentionné 
10  tonnes  au  moins  par  heure  et  par  grue  et  qu'il  soit  versé  par  les  usa- 
gers, en  plus  de  Tapplication  des  tarifs  une  somme  fixe  de  5  francs  par 
grue. 
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C    —  Mâture. 


DÉSIGNATION 


4"*  Màtage  et  démdtage 
des  navires. 


Troifr-malsi 
bricks, 
goélettes. 


Pour  mater  ou  démâter 
entièrement 

Pour  un  grand  mât  ou  un 
mât  de  misaine  .   .   . 

Pour  un  mât  d'arlimou . 

Pour  un  beaupré    .   .   . 

Pour  passer  ou  dépasser 
une  bone 


Dundees  ] 
oabateauxi  Pour  un  grand  mât  ,   , 

de  pèche  (  Pour  un  mât  de  tapecul, 
u  bareng.) 

ÎPour  un  mât  de  misaine 
Pour  un  grand  mât  . 
Pour  un  mât  de  tapecul 

Sloops    f  Aa-dessou8  de  tSO  ton 

(pour     1      neaux  de  jauge  .   . 

DO  grand  f  Au-dessus  de   50    tou 

mât).     (      neaux  de  jauge  .  . 


Steamer».  —  i  mât 


2*  Chargement  ou  déchargement 
de  colis 

Colis  d'uo   poids   inférieur  à   2,000 

kilogrammes 

Colis  d'un  poids  de  2,001  à  5,000 

kilogrammes 

Colis  d'an  poids  de  5,001  à  8.000 

kilogrammes 

Colis  d'un  poids  de  8,001   à  10,000 

kilogrammes 

Colis  d'un  poids  de  10,001  à  12,000 

kilogrammes 

Colis  d'un  poids  de  12,001  à  15,000 

kilogrammes 

Colis  d'un  poids  de  15,001  à  20,000 

kilogrammes 


PRIX 

par  tonueau 

do 

jauge  brute 

du  nayire 


fr.  c. 


0,25 

0,10 
0,08 

o,or> 


* 


0,06 


PRIX 

ferme 

ir.  c. 

» 

> 

» 

» 

îi,    > 

20,  . 
10,    u 

15,  * 
20,  » 
10,   i 

10,  . 

15,   > 

» 

• 

» 

• 

PRIX 

par  tonne 

de 

i,000  kilog. 


fr.  c. 


MINIMUM 

de 
perception 


fr.  c. 


40,  . 

15,  i 

12,  . 

10,  » 


1 


10,   i 


2,   • 

10,   . 

3,50 

20,   » 

6,2a 

oO,   » 

8,   . 

80,    . 

là,   . 

144,   . 

17,50 

262, 50 

20,    » 

400,    . 

Nota.  —  Lorsque  dans  une  opération  on  manutenlionnora  des  colis  de  différentes 
ettégories,  la  perception  pour  l'ensemble  de  l'opération  sera  seule  soumise  à  un  mi- 
nimum correspondant  au  colis  le  plus  lourd. 
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D.  —  Qril  de  carénage. 

a)  UBage  du  gril  : 

1**  Navires  et  bateaux  de  plus  de  25  jionneaux  de  jauge  brute,  par  ton- 
4eau  et  par  marée  utilisable,  15  oeptipies  ; 

2""  Navires  et  bateaux  de  5  à  25  touueaux  de  jaugo  bmtQ»  ^e  fixe  par 
mar^  utilisable,  4  francs  ; 

8^  Embaroations  de  8  à  5  tonneaux  de  jauge  brute,  par  marée  utilisable, 
%  francs; 

4^  Canots,  pirogues  et  embarcations  de  moins  de  8  tonneaux,  par  marée 
utilisable,  1  franc. 

b)  Salaire  du  gardien  : 

1^  Pour  un  navire  ou  bateau  de  plus  de  50  tonneaux,  taxe  fixe  par  ma- 
rée utilisable,  8  francs  ; 

2®  Pour  un  navire  ou  bateau  de  plus  de  2^  tonneaux  jusqu^^  50  ton- 
neaux, par  marée  utilisable,  2  francs  ; 

8o  Pour  un  navire  ou  bateau  de  25  tonneaux  et  au-deisous,  p^  rwrée 
utilisable,  1  fr.  50. 

c)  Chauffage  du  brai  ou  goudron  :  .... 

1^  Navire  ou  bateau  de  plus  de  50  tonneaux,  taxe  fixe  par  marée  utili- 
sable, 1  franc; 

2"^  Navire  ou  bateau  de  plus  de  25  tonn^^ùx  jfisqi;*^  gO  )H)line^ui;i  par 
marée  utilisable,  60  centimes  ; 

S""  Navire,  bateau  ou  embarcation  de  25  tonneaux  et  au-dessous,  par 
marée  utilisable,  40  centimes. 

Les  taxes  perçues  d'après  le  tonnage  de  Jauge  seront  calonlé^s  d'aprèe  la 
jauge  brute  légale  du  navire  sans  aucune  déduction. 

La  main-d'œuvre  et  le  combustible  pour  le  chauffage  du  brai  ou  du 
goudron  restant  à  la  charge  du  navire  ou  bateau»  il  n*0n  ^st  pas  façuu 
compte  dans  les  taxes  de  location  ci-dessus. 

Les  taxes  relatives  au  chauffage  du  brai  ou  goudron  seront  toujours 
perçues  môme  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  ÙAt  usage  des  chaudières  de 
la  chambre  de  commerce. 

Il  ne  sera  pas  perçu  de  taxe  pour  le  salaire  du  gardien  sur  les  bateaux 
ou  embarcations  de  5  tonneaux  et  au-dessous. 


E.   -  Hangar$. 

!•  Taxe  maxima  par  1.000  kilogrammes  de  marchandises  déposés  sons 
les  hangars  pendant  la  durée  du  séjour  réglementaire  sur  les  quais,  lorsque 
cette  durée  ne  dépasse  pas  10  jours  : 

a)  Pour  la  ma^  fraîche^  80  centimes. 

b)  Pour  tontes  autres  marchandises,  20  centimes. 

2''  Taxe  par  1.000  kilogrammes  pour  chaque  journée  au  deU  de  10  jours 
dans  la  limite  de  la  période  réglementaire,  2  centimes. 

3^  Taxe  applicable  par  1.000  kilogrammes  pour  chaque  .journée  à  partir 
du  jour  où  le  délai  réglementaire  sera  expiré  : 

a)  Pendant  les  vingt  premiers  jours,  15  centimes. 

b)  Au  delà  de  20  jours,  25  centimes, 

L'évaluation  du  poids  des  marchandises  manutentionnées  sera  faite, 


I 

I  ne 


àam  le  cas  de  maiohftqdiseg  mesurées  m  volume  oa  autrement  qu'au  poids, 
eo  faisant  applicatiou  des  poids  sp^ifiques  admis  par  l'administration  dei| 
douanes. 

lie  minimum  de  la  taxe  à  percevoir  sera  toujours  calculé  en  comptant 
snr  nn  poids  de  2,000  kilogrammes  p^r  mètre  oarré  effectivement  occupé 
flous  le  nangar. 

Les  délais  de  séjour  réglementaires,  c'est-à-dire  ceux  an  bout  desquels 
tonte  marchandise,  déposée  sons  le  hangar,  soit  avant  l'embarquement, 
Boit  après  le  débarquement,  devra  avoir  été  enlevée  des  terre-pleins,  résul- 
tent du  règlement  général  de  police  ou  des  règlements  spéciaux  rendus 
par  l'autonté  préfectorale. 

Le  payement  de  la  taxe  ne  donnera  Jamais  le  droit  aux  négociants  de 
laisser  séjourner  leurs  marchandises  spus  les  hangars  au  delà  des  délais 
réglementaires. 

Le  hangar  A  sera  affecté  par  priorité  à  la  pêche  fraîche  ;  mais  lorsqu'il 
-.  sera  pas  complètement  affecté  à  cette  destination,  il  pourra  recevoir 
des  marchandises  diverses,  moyennant  Tapplication  du  tarif  correspon- 
dant. 

F.  -**-  Enging  de  sauvetage. 

Pompe  à  vapeur.  -^  Par  heure,  de  jour  ou  de  nuit,  12  francs. 

Il  sera  toujours  exigé  un  minimum  de  perception  de  50  francs. 

Caljoraes  et  poulies  diverses,  sans  leurs  cordages.  -^  Par  journée  et  par 
engin.  5Û  cenjiimes, 

Qrelina,  aûssières,  cordages  divers.  *^  I^s  cordages  dont  il  sera  fait 
usage  seront  remplacé!  par  ^^  neufs  ^u^  frais  des  usagers,  Iw  premiers 
restant  leur  propriété. 

Lignes,  bouées,  gaffes,  canons  et  fusils,  porte-amarres.  —  L'usage  de 
Ç88  engins  est  gralmt, 

ÂjTt.  83.  -TT  Les  tai;es  pour  l'usage  des  engins  et  du  gril  sont  dues  par 
oeloi  qui  a  fait  la  demande  prévue  à  l'article  18  ci-dessus. 

Art.  88.  —  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge  la  fourniture  de 
l'QPgiQ  et  de  ses  accessoires,  le  graissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  à 
son  fonctionnement,  plus,  pour  les  appareils  à  vapeur,  la  fourniture  de  la 
force  motrice  nécessaire  pour  les  actionner  et  les  frais  de  conduite,  et 
enfin,  daps  le  cas  des  engins  roulants  ou  flottants,  les  frais  de  la  première 
approche  et  du  départ  définitif  de  l'engin. 

Pour  Pusage  d^  la  m&ture,  toute  la  main-d*cenvre  reste  à  la  charge 
des  usagers. 

Pour  les  grues,  la  seule  opération  qui  soit  à  la  charge  de  la  chambre  de 
oommeroe  consiste  à  soulever  les  colis  à  partir  /ie  la  cale  ou  du  quai  et  à 
les  déposer  ensuite  sur  Je  quai  ou  dans  la  cale. 

Tonales  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  l'engin  effectués 
au  cours  des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  Tordre  des  offi- 
ciers de  port  ou  des  ingénieurs,  l'accrochage,  le  décrochage,  l'approche  et 
la  manutention  des  colis  et  des  mâts,  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes 
et  cordages  pour  saisir  les  colis  et  les  mâts,  sont  à  la  charge  du  loca- 
taire. 

Pour  le  gril  de  carénage,  les  taxes  ne  comprennent  que  la  location  du  gril 
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et  des  chaudièi^  pour  le  chauffage  da  brui  et  da  goadron,  et  le  salaire 
du  gardien  du  gril.  Toates  foarnitnres  et  main-d'œuvre  sont  à  la  charge 
de  l'usager. 

Les  frais  d'emploi  des  engins  de  sauvetage,  autres  que  la  pompe  à  va- 
peur, seront  à  la  charge  des  usagers  qui  auront  à  les  prendre  et  à  les  rap- 
porter s'il  y  a  lieu,  à  leur  abri. 

Art.  34.  —  La  taxe  est  due  pour  toute  marchandise  déposée  ou  manu- 
tentionnée sous  les  hangars. 

La  durée  du  séjour  pour  lequel  elle  est  due  est  évaluée  en  jours  sans 
déduction  des  jours  non  ouvrables.  Les  jours  se  comptent  de  minuit  à 
minuit,  et  toute  journée  commencée  donne  lieu  à  la  perception  du  prix 
fixé  pour  la  journée  entière, 

Toute  fraction  de  tonne  donne  lieu  à  la  perception  de  la  taxe  pour  une 
tonne. 

Art.  85.  —  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  in- 
cendies ou  contre  les  avaries  et  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perte,  d'incendie  ou  d'avarie,  lorsque  ces  accidents  ne 
seront  pas  causés  par  les  agents  de  la  chambre  de  commerce,  restent  à  la 
charge  des  intéressés,  sous  réserve  de  l'application  de  Tarticle  8  du  pi'ésent 
cahier  des  charges. 

Les  marchandises  inflammables  ou  exploeibles  réputées  dangereuses, 
seront  formellement  exclues  des  hangars. 

Art.  86.  —  Les  taxes  pour  l'usage  des  hangars  sont  dues  par  le  pro- 
priétaire ou  le  oonsignataire  des  marchandises  déposées,  ou,  si  le  pro- 
priétaire et  le  oonsignataire  sont  inconnus,  par  le  déclarant  en  douane,  et 
à  défaut  de  déclarant,  par  l'auteur  du  dépôt  de  la  marchandise. 

La  chambre  de  commerce  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  de  la  marchan- 
dise jusqu'au  payement  du  montant  des  taxes  et,  s'il  y  a  lieu,  du  montant 
des  frais  d'enlèvement  et  de  magasinage  des  marchandises  enlevées  d'of- 
fice par  la  chambre  de  commerce  sur  l'ordre  des  officiers  de  port  après 
l'expiration  des  délais  de  séjour  réglementaires. 

Art.  87.  —  La  perception  doit  ôtre  faite  d'une  manière  égale  pour  tous, 
sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle 
de  plein  droit. 

Toutefois,  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  oui  pourraient  inter- 
venir entre  la  chambre  de  commerce  et  l'Etat,  dans  l'intérêt  des  services 
publics  de  l'Etat . 

Il  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduit,  en  faveur 
des  lignes  régulières  de  navigation  jouissant  d'une  place  à  quai  spéciale  en 
vertu  d'arréDés  préfectoraux  intervenus  ou  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces 
abonnements  doit  être  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux 
publics.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout  avantage  consenti  par  abonne- 
ment en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit  être  accordé  de  droit  à  toute 
autre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  conditions. 

Art.  88.  —  La  chambre  de  commerce  peut,  si  elle  le  juge  convenable, 
abaisser  les  taxes  au-dessous  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  ma- 
xima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  mois. 
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Tonte  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissanoe  du  pablic  par 
des  affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  Tépoque  fixée  pour  la 
mise  à  exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  Thomolo- 
gation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  39.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  cou- 
naisBance  du  public  au  moyen  d*af  fiches  apposées  d'une  manière  très  appa- 
rente, le  plus  près  possible  des  appareils,  et  aux  endroits  qui  sont  indiqués 
pat  le  capitaine  de  port. 

La  chambre  de  commerce  est  responsable  delà  conservation  de  ces  affi- 
ches et  les  remplace  toutes  les  fois  quMl  y  a  Ueu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec  indi- 
cation détaillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les 
perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté,  à  tonte  réquisition,  aux  ingénieurs  du 
port  qui  en  contrôlent  la  tenue. 

TITRE  V 

REVISION  DES  TARIFS  EN  AFFEOTATION  DES  REOBTTES 

Art.  40.  —  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à 
l'article  2  du  décret  auquel  est  annexé  le  présent  cahier  des  charges  ne 
doit  être,  pour  la  chambre  de  commerce,  l'objet  d'aucun  bénéfice  et  d'au- 
cune perte. 

Art.  41.  —  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses,  les  tarifs  maxima  spécifiés  à  l'article  31  peuvent 
être  revisés,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  la  chambre  de  com- 
merce. 

Cette  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en 
vigueur  pendant  cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois,  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière,  durant  la 
première  période  quinquennale  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  revision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maxima  accepté 
par  la  chambre  de  commerce  est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux 
publics  après  avis  du  ministre  du  commerce,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

Toute  revision  comportant  les  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consen- 
tis par  la  chambre  de  commerce  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'État. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme 
suivie  pour  la  présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  des 
taxes  abaissées  qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 38. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima,  qui  auraient  été  antérieu- 
rement établies,  ne  continuent  en  conséquence  à  être  perçues  que  si  elles 
ont  été  de  nouveau  Tobjet  de  propositions  de  la  chambre  de  commerce  et 
de  l'homologation  ministérielle. 
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Art.  42.  —  Le  produit  des  taxes  est  exclasivement  employé  par  ordre 
de  priorité  : 

1^  A  solder  les  dépenses  relatives  à  l'administration  et  à  l'entretien  des 
ouvrages  fixes  et  du  matériel  ; 

2°  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  des 
ouvrages  fixes  et  du  matériel  ; 

8^  A  concourir  à  ^amortissement  dii  capital  de  premier  établisse* 
tnent. 

4^  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  la  chambre  de 
commerce  en  mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations,  de  supporter  les  les- 
ponsabilités  qui  lui  incombent  et  de  perfectionner  l'outillage. 

Jusqu'à  Pamortissement  complet  du  capital  de  premier  établissement, 
la  chambre  de  cotnmerce  ne  peut,  sans  Tautorisation  des  ministres  des 
travaux  publics  et  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  ec  des  télégra- 
phes, prélever  atinuellement  sur  le  produit  des  taxes  une  somme  supérieure 
à  5.000  francs  pour  la  constitution  du  fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  un  chiffre 
maximum  fixé  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes.  La  totalité  des  recettes  dispo- 
nibles après  le  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  pajer  les  dépenses 
prévues  aux  paragraphes  1  et  2  est  alors  affectée  à  Tamortissement  du  ca- 
pital engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amortij 
si  le  fonds  de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être 
procédé  à  la  revision  des  tarifs  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
précédent. 

La  chambre  de  commerce  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux 
besoins  des  entreprises  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mention- 
nés à  l'article  40.  Elle  doit  pour  en  disposer  obtenir,  dans  chaque  cas, 
Tassentiment  préalable  des  ministres  des  travaux  publics  et  du  cominerce, 
de  l'industtie,  des  postes  et  des  télégraphes,  excepté  dans  le  cas  où  le  fonds 
de  réserve  serait  employé  à  solder  des  indemnités  au  payement  desquelles 
la  chambre  de  commerce  aurait  été  condamnée  par  justice  à  raison  de  faits 
relatifs  à  son  administration. 

Art.  43. —  Afin  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  40, 41 , 
et  42  ci -dessus,  et  de  l'article  2  du  décret  d'autorisation,  la  chambre  de 
commerce  doit  communiquer  aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  chaque  année,  le  projet  du  budget  spécial  de  l'année  sui- 
vante et  le  compte  spécial  des  recettes  et  dépenses  d'établissement  et 
d'exploitation  de  l'année  précédente. 

Art.  44.  —  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppression  d^ou- 
vrages  ordonnée  en  exécution  de  l'article  50  ci-après,  il  sera  pourvu,  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  aux  moyens  de  taire  face  aux  charges 
des  emprunts  qui  auraient  pu  être  contractés  par  la  chambre  de  com- 
merce. 

Art.  45.  —  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  IV,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  la  proposition  de  la  chambre  de  commerce,  arrête  annuel- 
lement les  taxes  relatives  aux  services  accessoires,  non  prévus  au  présent 
cahier  des  charges,  dont  la  chambre  de  commerce  viendrait  k  se  charge 
dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  du  port. 


TITEÉ  VI 

DU&ÉE  BT  RETRAIT  DB  L'AtTTORISÀTIOEr,    BUPPRB8HI0N  TOTALfi 

0(T  FÂBTIBLLB  DES  INSTALLATIONS 

Arc.  46..  —  La  dnrée  de  rautorisàblbii  est  fliéô  à  cixK^il&tifce  ans,  à 
oomptet  da  4  janvier  1896. 

Art.  47.  —  Faute  par  la  chambre  de  commerce  dé  remplir  les  obliga- 
tions  ([ni  lui  Boàb  imposées  par  le  pr^nt  cahiqr  des  charges,  elle  encourra 
le  retrait  de  rautorisaMoa. 

Le  referaiii  sera  prononcé»  s^il  j  A  lieu,  après  mise  en  detneiire,  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Ëtat  sur  le  rapport  dii  ministre  des  travaux  pubUcs, 
la  chambre  de  commerce  entendue. 

Art.  48.  —  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le 
rêttaift  de  rauborittltibn,  ob  à  l'expiratibû  deU  cinquantième  année  et  par 
te  Beul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  chambre  de  commerce i  II  entrera  immédiatement  en  possession  de 
tons  les  appareils  et  de  leurs  accessoires,  ainsi  que  de  tous  les  ouvrages 
mobiliers  ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine 
de  l'Etat  et  de  toutes  les  dépebdanôëë  ihlifiobilières.  La  chambre  de  com- 
merce sera  tenue  de  lui  remettre  ceë  oUvrageë  en  bon  état  d*entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  néces- 
lûrea  aa  fonctionnement  des  appareils,  TËtat  sera  tenu,  si  la  chambre  de 
commerce  le  requiert^  de  reprendre  tons  ces  objets  sur  1  estimation  qui  en 
sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si .  l'Etat  le  requiert,  la 
la  diambre  de  coDomerce  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Les  dispositions  qui  précëdètit  hë  âdUt  applicables  qu*au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  ehgihs  et  èkbrîs  doivent  être  maintenus  en 
totalité  ou  en  partie. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  Crouvernëmetit  déciderait  que  led  endtis 
et  abris  doivent  être  supprimée  eu  tdut  ou  en  partie,  ces  engins  oti  dJbris 
seront  enlevés  et  les  lieux  seront  remis  dans  l'état  primitif  aux  frais  de 
ia  chambré  cle  commerce  sans  qu*eile  puisse  prétendi*e  à  aucune  indem- 
nité. 

Art»  49*  — ^  Dans. le. cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  ëervlces 
oonëés  à  la  chambre  de  cbiàithefbe,  le  ministre  des  tt^vaux  pdblics  pren- 
dra immédiatement;,  aux  frais  èb  fisqueë  de  la  chambre  de  dbmmerce 
les  mesures  nécessaires  potir  àssUrer  provisoirement  le  service  jusqu'à  ce 
gdii  éxi  étÂ  ëtatué  ëur  le  rètMt  de  l'atîtôriBatioti  ou  jusqu'à  ce  que  la 
cjiàitihrë  de  cbiâthëltë  Se  Soie  remise  éti  tnëstire  de  Cdntinuer  ses  opéra- 

Art.  50.  —  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  néceS- 
saiite,  dans  l'intérêt  public,  de  supprimer,  soit  mdmehtaticmëtifc,  soit  défi- 
nitivement, une  partie  oli  la  totalité  de  ses  instaliatioiis,  la  dhaHibfe  de 
commerce  devra,  à  la  première  réiquisition  de  l'adiiiinistratldti  Siipéfieui^, 
évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  primitif. 

Faute  par  elle  de  se  cohbrmer  à  cette  bbligatioti  dcins  un  déltti  de  trois 
mois,  à  dater  de  la  réquisitibn,  il  derâ  procâé  d'Office  et  à  ëës  frais  à 
rexécution  des  travaux  nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aticune  indemnité.  Elle  ne  pourra 
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être  prononcée  qae  danB  les  formes  snivies  ponr  la  présente  autorisation,  à 
moins  qu'elle  ne  résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port  déclaré  d'uti- 
lité publique  par  un  décret  ou  par  une  loi. 

Art.  51.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à 
la  suppression  partielle  ou  au  déplacement  des  ^outs,  des  tuyaux  de  con- 
duite d'eau  et  de  gaz  posés  sous  le  sol  du  domaine  public  et,  en  général, 
des  ouvrages  fixes  accessoires  qui  peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un 
autre  emplacement. 

Il  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  in 
service  maritime,  la  suppression  et  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé 
de  ces  ouvrages  pour  que  la  chambre  de  commerce  soit  tenue  d'exécnter 
cet  ordre  à  ses  frais  et  sans  indemnité;  dans  les  délais  prescrits,  faute  de 
quoi  l'administration  procède  d'office  à  l'exécution  aux  frais  de  la  cham- 
bre de  commerce. 

Il  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles 
roulants  et  flottants  sur  le  domaine  public,  qu'il  serait  reconnu  utile  par 
le  préfet  d'exclure  d'un  quai  ou  d'un  bassin  déterminé. 

TITRE  VII 

OLAUBSS  DITEBaSS 

Art.  52.  —  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proximité 
des  quais;  elle  fera,  si  elle  en  est  requise,  choix  d'un  agent  qui  logera  dans 
le  bâtiment  affecté  audit  bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir  en  son  nom 
toutes  les  notifications  administratives. 

Art.  53 .  —  Dans  le  cas  où  l'administration  usant  de  la  faculté  qu'elle 
s'est  réservée  par  l'article  2,  autoriserait  l'établissement  de  nouvelles 
graes,  la  chambre  de  commerce  devra  laisser  les  propriétaires  de  ces  graes 
user  des  voies  ferrées  qu'elle  aura  installées,  sous  la  condition  de  contri- 
buer, dans  une  juste  mesure,  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  des- 
dites voies. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commnn 
des  voies,  il  est  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la  chambre  de 
commerce  entendue. 

Les  grues  qui  seraient  établies  ultérieurement  par  des  tiers  devraient 
d'ailleurs  être  disposées  et  exploitées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  ma- 
nœuvre des  grues  de  la  chambre  de  commerce. 

Art.  54.  —  La  chambre  de  commerce  payera,  à  l'Etat,  pour  l'occnpa- 
tion  des  terrains  du  domaine  public  sur  lesquels  seront  établis  des  appa- 
reils et  leurs  dépendances,  une  redevance  annuelle  de  1  franc  oui  sera 
versée  d'avance,  au  l^*"  janvier  de  chaque  année,  entre  les  mains  au  rece- 
veur des  domaines,  à  Fécamp. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  l®""  janvier  qui  suivra  la  dafce 
du  décret  d'autorisation. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Art.  55.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  piè- 
ces relatives  à  la  présente  autorisation,  ainsi  que  les  impôts  y  afférents 
restent  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce. 

Yu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
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(N-  110) 

[14  novembre  1901] 

Décret  relatif  à  V établissement  d?unegrue  volante  sur  le  port 
de  ChâlonS'Sur-Marne  (canal  latéral)  (Marne). 

Le  Président  de  la  Eépnbliqne  française, 

Sar  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  :  *. 

Art.  l*"".  —  Le  sieur  Georges  Lemonnier,  industriel  à  Châlons-sur- 
Mame,  est  antorisé  à  établir  et  à  exploiter  nne  grue  roulante  sur  le  port 
de  cette  vUle,  le  longdn  canal  latéral  à  la  Marne,  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécntiondu 
présent  décret  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  r' 

OBJET   DE   l'autorisation 

Art.  V^.  —  L'outillage  que  M.  Georges  Lemonnier  est  antorisé  à  éta- 
blir et  à  exploiter  sur  le  port  de  Châlons-sur-Marne  (canal  latéral  à  la 
Marne),  consiste  en  nne  grue  roulante  ponr  le  chargement  ou  le  déchar- 
gement des  bateaux,  avec  les  accessoires  de  cette  grue,  voies  ferrées  et 
estacade  le  long  du  canal. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du 
permissionnaire. 

L'usage  de  l'appareil  est  toujours  facultatif  pour  le  public,  et  il  est  su- 
bordonné aux  nécessités  du  service  général  de  la  navigation,  dont  Tadmi- 
mstiation  est  seule  juge. 

Le  terre-plein  du  port  sur  lequel  il  est  installé,  reste  affecté  à  l'usage 
libre  du  public,  sons  l'autorité  exclusive  des  agents  chargés  de  la  police  de 
la  voie  navigable . 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  tonte  autre 
personne  à  employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils 
on  engins  même  similaires  qu'elle  jugera  convenable,  sans  que  le  permis- 
sionnaire puisse  élever  aucune  réclamation. 

Ann.  de$  P.  et  Ch,  Loig,  Décrets,  etc.  —  tovb  u.  30 


L 


448  LOIS,    DÉOKBTfl,    ETC. 

TITRE  II 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX    ET  ENTRETIEN 

Art.  8.  —  L'engin  que  le  permissionnaire  est  autorisé  à  établir  com- 
prend : 

l'^  Une  grue  d'une  puissance  de  8.000  kilogrammes,  roulant  sur  rails. 
La  voie  de  roulement  de  la  grue  sera  posée  sur  toute  la  longueur  du 
chemin  de  halage  desservant  le  port,  un  embranchement,  relié  par  une 
plaque  tournante  h  la  voie  du  chemxQ  de  balage,  aéra  posé  sur  le  chemin 
séparant  le  port  de  la  ville  de  Chftlops  du  portj  public  (l""*  SQueJ  ; 

2^  Une  estacade  en  charpente,  de  six  mètres  de  longueur,  établie  dans  le 
talus  du  canal  au  droit  de  la  plaque  tournante  et  destinée  à  permettre  à 
la  grue  d'arriver  à  Taplomb  des  bateaux  chargés. 

Art.  4.  —  Le  tracé  et  la  longueur  des  voies  ferrées  destinées  au  dépla- 
cement de  la  grue  et,  en  général,  toutes  les  dispositions  de  détail  concer- 
nant cette  grue,  son  moteur,  les  dispositions,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'apport 
de  la  force  motrice,  et  Testacade,  seront  déterminés  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sur  la  présentation,  par  le  permissionnaire,  du  projet 
d'exécution  prescrit  par  l'article  5  ci- après. 

Art.  5.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  an  ministre  des 
travaux  publics  le  projet  d'exécution  pu  de  modification  de  Toogin  e|  des 
ouvrages  à  installer. 

Ce  projet  doit  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires 
explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  presorire  les  modifications 
qu'il  juge  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  ou  la  sécurité  de  la  circulation 
ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  du  port . 

Art.  6.  —  Le  permissionnaire  doit  eiçécRter  les  travaux  conformément 
au  projet  qu'il  a  présenté,  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité 
mis  en  œuvre  suivant  les  règles  de  l'art. 

Art.  7.  —  Les  ouvrages  établis  par  le  permissionnaire  doivent  être 
constamment  entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façoi^  &  toujooni 
convenir  parfaitement  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

Le  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propre  la  voie  de  roulement 
et  ses  abords. 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  permissionnaire,  il 
y  sera  pourvue  d'office,  à  la  diligence  des  ingénieurs  de  la  navigation,  à  la 
suite  d'une  mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  de  la  Marne  et  rei;ée 
sans  effet.  Le  montant  des  avances  faices  par  le  service  de  la  navigation, 
sera  remboursé  par  le  permissionnaire  au  moyen  de  rôles  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet  de  la  Marne. 

Art.  8 .  —  Le  permissionnaire  est  responsable  vip-à-vis  des  tiers  de  h 
réparation  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entre^ep 
des  constructions  et  engins. 

Art.  9.  —  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d'entretien,  sont  è^  la  chaîne  du  permi£(siQQn^|ro, 

Sont  également  à  sa  charge  tes  frais  dos  obattgemaata  qn^il  peut  ètfe 


aatonié  p»r  I9  ministre  d&^  tr»y«^U^  pablics  &  apporter  «ax  ouvrages  da 

port. 

Art.  10.  —  Le  permiaiionnaire  »  &  m  charge  la  ponatraQ^Q»  et  Teptre- 
tien  de  rempierrement  dans  riutervaUe  oomprii  eatrfi  loa  raila  ftarvaut  au 
déplacement  de  la  grue  mobile  et  sur  une  badda  da  50  oauUmètr^  da  lar^ 
genr  de  chaque  côté  de  la  voie. 

Avant  la  mise  en  service  de  la  grua,  il  sera  drasaé  au  progàa^-verbal 
contradictoire  de  reconnaisaanee  daa  ampierreoiaiita  a^éoatéa  at»  k  entrete- 
nir par  le  permissionnaire. 

Art.  11.  —  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre 
qui  de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  Atre  duea  à  des  tiers 
par  suite  de  Texéoution,  de  Tentretien  on  du  fonctionnement  des  ouvrages 
aatorisés. 

Art.  12,  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les 
règlements  de  voirie  existants  ou  à  intervenir. 

Les  travaux  qui  pourraient  être  demandés  seront  effectués  avec  la  plus 
grande  activité  et  avec  toutes  les  précautions  qui  seront  prescrites  de  façon 
a  gêner  le  moins  possible  la  circulation. 

Art.  13.  —  Le  permissionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune  indem- 
nité, à  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  et  la  circulation  des 
chevaux  de  halage  causeraient  aux  voies  ferrées  et  aux  autres  ouvrages 
fixes  qui  ne  doivent  former  aucun  obstacle  à  la  circulation  publique. 

Il  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation 
en  raison  de  l'état  des  chaussées  et  terre-pleins  du  port  ou  de  rinfluence 
que  cet  état  exercerait  sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages 
ni  en  raison  du  trouble  ou  des  interruptions  de  service  qui  résulteraient 


en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre  usage  du  domaine 
public. 

Toutes  ces  réserves  s'appliqueront  à  rensemble  du  port,  aussi  bien  au 
port  public  qu'au  port  particulier  appartenant  à  la  ville  de  Chftlons. 

Art.  14.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d'entretien  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs 
delà  navigation. 

Aussitôt  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés,  ils 
feront  l'objet  d'un  procès-verbal  de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs, 
rar  la  depiande  du  permissionnaire  et  le  préfet  de  la  Marne»  sur  le  vq  de 
06  procès- verbal,  autorisera,  s'il  7  a  lieu,  la  mise  an  servioa  de  rengin, 

TITBE  III 

BXPLOITATIOîr 

Art.  15.  —  L'autorisation  ne  oonfère  au  permissiouTtair^  aucun  droit 
d'intervention  dans  le  placement  des  bateaux  devant  le  qu^i  outillé  par 
lui,  dans  le  déplacement  de  ces  bateaux,  daus  japolice  de  la  grande  voirie, 
dans  oelle  de  la  circulation  ou  de  l'usage  du  quâu 
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Art.  16.  —  La  gme  est  mise  à  la  disposition  des  demandeurs  suivant 
l'ordre  des  demandes. 

Les  demandes,  même  celles  du  permissionnaires,  sont  inscrites,  à  cet  effet 
dans  Tordre  et  à  la  date  de  la  production,  sur  des  registres  à  souche, 
tenus  par  les  soins  du  permissionnaire. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement,  à  toutes  les  person- 
nes intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  le  demandeur  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  pre- 
mier tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bateaux  ou  voitures  appartenant  à  TEtat  ont  la  priorité  sur  tous 
les  autres  pour  l'usage  de  Tengin.  Ils  ne  sont  pas  astreints  aux  inscrip- 
tions prévues  ci-dessus.  En  cas  d'urgence,  et  sur  la  réquisition  écrite  des 
agents  de  la  navigation,  l'engin  employé  par  d'antres  bateaux  pourra  leur 
être  enlevé  pour  être  affecté  immédiatement  aux  opérations  des  bateaux 
ou  voitures  appartenant  à  TEtat  ou  employés  au  service  de  l'Etat. 

Art.  17.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  : 

Soit  de  donner  son  appareil  en  location  au  public,  à  l'heure  ou  à  la 
journée  avec  la  force  motrice  et  le  personnel  nécessaires  pour  son  fonc- 
tionnement ; 

Soit  de  l'employer  lui-même  directement  sur  la  demande  du  public,  à 
l'embarquement  ou  au  débarquement  des  marchandises,  en  fournissant  le 
personnel  ouvrier  nécessaire  pour  accélérer  ce  travail  et  éviter  tout  chô- 
mage. 

Et  cela,  pendant  les  heures  auxquelles  le  travail  est  permis  sur  le  port, 
en  vertu  des  règlements  de  police  existants  ou  à  intervenir. 

Art.  18.  —  Ceux  qui  font  usage  de  l'engin  du  permissionnaire  doivent 
employer  pour  le  déchargement  et  l'embarquement  des  marchandises, 
ainsi  que  pour  leur  arrimage  dans  les  bateaux,  sur  les  voitures  ou  sur  le 
terrain  du  port  et,  en  général,  pour  la  manutention  des  marchandises,  nn 
nombre  d'hommes  de  véhicules  et  d'attelages  suffisant  pour  accélérer  le 
travail  et  ne  pas  laisser  chômer  l'engin  :  faute  de  quoi  il  peut  être  immé- 
diatement mis  à  la  disposition  du  premier  des  inscrits  suivants  qui  est  en 
situation  de  l'utiliser. 

La  grue  ne  peut  être  employée  à  soulever  un  poids  supérieur  à  sa 
force. 

Art,  19.  —  La  grue  donnée  en  location  ne  peut  travailler  que  sous  la 
surveillance  d'un  agent  du  permissionnaire,  dont  le  salaire  est  compris 
dans  les  taxes  à  percevoir. 

Art.  20.  —  Si  l'agent,  chargé  de  la  surveillance,  trouve  qu'il  y  a  danger 
ou  inconvénient  à  continuer  le  travail  au  moyen  de  la  grue,  ou  si  cet  en- 
gin doit  être  déplacé  par  ordre  des  ingénieurs  ou  autres  agents  de  la  na- 
vigation, les  opérations  doivent  être  immédiatement  suspendues  jusqu'à  ce 
que  tout  soit  remis  en  bon  ordre,  sans  que  les  expéditeurs  ou  destinatai- 
res des  marchandises  puissent  avoir  droit  à  aucune  indemnité,  même  si 
l'interruption  de  travail  est  occasionnée  par  un  défaut  de  la  grue. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  ils 
ont  pu  faire  usage  de  cet  engin . 

Art.  21.  —  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  de  police  et 
doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet  de  la  Marne,  le  permis- 
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sionnaire  entendu  ponr  réglementer  dansrintérétdelaaécuritépabliquedu 
bon  ordre  dans  l'exploitation  du  port  et  de  bon  emploi  des  ouvrages  de 
l'Etat,  le  stationnement,  les  mouvements  et  le  fonctionnement  des  engins 
établis  sur  le  domaine  public. 

Il  est  tenu  de  déplacer  momentanément  cet  engin,  occupé  ou  non, 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  par  les  ingénieurs  ou  autres  agents  de  Tad- 
ministration,  soit  pour  les  besoins  de  Texploitation  du  port,  soit  pour  les 
réparations  à  exécuter  aux  ouvrages  de  l'Etat. 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  aux  agents  du  permissionnaire,  qui  doi- 
vent obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  de  l'administration,  faute 
de  quoi,  lesdits  agents  sont  personnellement  passibles  de  procès-verbaux 
de  contravention  à  la  police  de  la  grande  voirie,  et  il  est  procédé  d'office 
an  déplacement  de  la  grue  aux  frais  des  conti-evenants,  sauf  recours  contre 
le  permissionnaire  civilement  responsable. 

Art.  22.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent 
cahier  des  charges,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respec- 
tives du  permissionnaire  et  des  personnes  qui  font  usage  de  son  appareil, 
ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à  Tapplication  des  tarifs,  sont 
arrêtées  par  le  préfet  de  la  Marne,  le  permissionnaire  entendu. 

Art.  28.  —  Les  agents  et  gardiens  que  le  permissionnaire  emploie  pour 
la  surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  commision- 
nés  par  le  préfet  de  la  Marne  et  assermentés  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Ils  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  particuliers. 

Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions  • 

Art.  24 .  —  Le  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  du  ministre 
des  travaux  publics,  confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  l'exploita- 
tion de  son  appareil  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif  ;  mais, 
dans  ce  cas,  il  demeure  personnellement  responsable,  tant  envers  l'admi- 
nistration qu'envers  les  tiers,  de  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations 
que  lui  impose  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  25.  —  L'exploitation  des  appareils  ou  engins  autorisés  est  faite 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  de  la  navigation. 

TITRE   IV 

TARIFS 

Art.  26.  —  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépen- 
ses qu'il  B^engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'il  en  remplira  toutes  lesobligations»  le  Gouvernement 
lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  l'autorisation, 

Sour  l'usage  de  ses  appareils,  des  taxes  dont  le  montant  est  déterminé  par 
es  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci-après  : 
Art.  27.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues,  à  partir  de  la 
mise  en  service  des  appareils,  sont  les  suivantes  : 

i^°  Location  de  l'appareil. 
Prix  à  l'heure  : 
Pour  la  première  heure,  15  francs  ; 
Pour  les  heures  suivantes,  10  francs  ; 
Pour  une  demi- journée  (5  heures),  50  francs; 
Pour  une  journée  (10  heures),  90  francs. 
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^  Débarquement  ou  embarquement  dei  marchandises. 

Bablo  et  gravier,  les  1»000  kilogrammes,  45  centimes  ; 

Moellons,  meulières  et  matériaux  similaires,  les  1.000  kilogrammes, 
ôO  centimes  ; 

Yiûs  en  cercle,  les  1.000  kilogrammes,  60  centimes  ; 

Oharbon  de  terre,  les  1.000  kilogrammes,  65  centimes  ; 

Briques  et  tuiles,  pierres  cassées,  les  1.000  kilogrammes,  70  centimes; 

Pierre  de  taille,  bois  en  grume  et  tirage  des  bois,  les  1.000  kilogram- 
mes, 1  franc. 

KoTA*  —  Les  prix  fixés  au  numéro  deux  sont  seulement  applicables  : 

1**  Aux  bateaux  complets  ; 

8°  Aux  fractions  de  bateaux  d'au  moins  50  tonnes  formant  ane  seule 
lettre  de  voiture  pour  un  même  port. 

Pour  les  chargements  partiels,  les  taxes  seront  fixées  de  gré  à  gré,  sans 
qu^elles  puissent  dépasser  le  double  de  celles  prévues  au  tarif. 

Art.  28.  —  Les  taxes  pourPusage  de  la  grue  sont  dues  par  celui  qui  a 
fait  la  demande  prévue  à  Tarticle  16  ci-dessus. 

Lorsque  l'appareil  est  donné  en  location  à  Theure  ou  à  la  demi-journée, 
toute  heure  ou  demi-journée  commencée  est  due  ;  néanmoins  Tengin  est 
retiré  par  les  agents  du  permissionnaire  dès  que  le  travail  est  terminé. 

Art.  29.  —  Le  permissionnaire  a,  à  sa  charge,  la  fourniture  de  Tengin 
et  de  ses  accessoires,  le  graissage  et  les  autres  frais  relatifs  à  son  fonction- 
nement, la  fourniture  de  la  force  motrice  nécessaire,  les  frais  de  conduite 
et  enfin  les  frais  de  la  première  approche  et  du  départ  définitif  de 
Vengin . 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  l'engin  effec- 
tués au  coui's  des  opérations,  sur  Tordre  des  ingénieurs  ou  des  représen- 
tants de  radministration,  Taccrochage,  le  décrochage,  l'approche  et  la 
manutention  des  colis,  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes  et  cordages  pour 
saisir  les  colis  sont  à  la  charge  du  locataire. 

Art.  30.  —  Dans  les  taxes  relatives  au  débarquement  et  à  rembarque- 
ment des  marchandises  sont  comprises,  en  outre,  toute  fourniture  d'hommes 
et  de  matériel  nécessaires  sur  le  bateau,  le  débarquement  sur  quai  à  la 
volée  ou  au  tombereau,  s'il  est  fourni  par  le  demandeur,  le  nombre  de 
chevaux  et  de  voitures  nécessaires  à  Palimentation  de  la  grue. 

Art.  31.  —  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les 
incendies  ou  contre  les  avaries  et  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perte,  d'incendie  ou  d'avarie,  lorsque  ces  accidents  ne 
seront  pas  causés  par  les  agents  du  permissionnaire,  restent  à  la  charge 
des  intéressés,  sons  réserve  de  Papplication  de  rarticle  8  du  présent  cahier 
des  charges. 

Art.  32.  —  Les  tarifs  indiqués  à  l'article  27  ci-dessus  ne  constituent 
que  des  maxima.  Le  permissionnaire  est  libre  d'appliquer  en  dessous  de 
ces  maxima  telles  taxes  qu'il  jugera  convenables. 

Art.  33.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époaue  seront  portés  à  la 
connaissance  du  public  au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très 
apparente,  le  plus  près  possible  des  appareils  et  aux  endroits  qui  seront 
indiqués  par  l'ingénieur  de  la  navigation. 
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TITRE  V 

DUBBE    BT  BETBAIT  DB  l'aUTORISÀTION^  SÏÏPPBBSBION  TOTALB 

OU  PARTIELLE  DES  INSTALLATIONS 

Arfc.  84.  -^  La  durée  de  l'autorisabioii  efit  fixée  à  trente  ans,  à  partir 
de  la  date  da  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Art.  S5.  —  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  parle  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  le  retrait 
de  rantorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  7  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  Un 
dÀ;ret  rendu  en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics,  le  permissionnaire  entendu  • 

•Art.  86.  —  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  du  service 
confié  au  permissionnaire,  le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immé- 
diatement, aux  frais  et  risques  du  permissionnaire,  les  mesures  nécessai- 
res pour  assurer  provisoirement  le  service  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  retrait  de  rantorisation  ou  jusqu'à  ce  que  le  permissionnaire  se  soit 
remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Art.  37.  —  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu 
nécessaire,  dans  l'intérêt  public^  de  supprimer,  soit  momentanément,  soit 
définitivement,  une  partie  ou  la  totalité  de  ses  installations,  le  permis- 
sionnaire devra,  à  la  première  réquisition  de  Tadministration  supérieure 
évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  primitif. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  réquisition,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à 
l'exécution  des  travaux  nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieU  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra 
être  prononcée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation,  à 
moins  qu'elle  ne  résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'uti- 
lité publique  par  un  décret  ou  par  une  loi. 

Art.  88.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à 
la  suppression  partielle  ou  au  déplacement  des  égouts,  des  tuyaux  de  con- 
duite d'eau  et  de  gaz  posés  sous  le  sol  du  domaine  public  et,  en  général, 
des  ouvrages  fixes  accessoires  qui  peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un 
autre  emplacement. 

Il  suffit  que  le  préfet  ordonne^  sur  Tavis  de  l'ingénieur  en  chef  de  la 
navigation,  la  suppression  et  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé  de 
ces  ouvrages,  pour  que  le  permissionnaire  soit  tenu  d'exécuter  cet  ordre  à 
ses  frais  et  sans  indemnité,  dans  les  délais  prescrits,  faute  de  (]^uoi  l'ad- 
ministration procède  d'office  à  l'exécution  aux  frais  du  permissionnaire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles 
roulants  sur  le  domaine  public,  qu'il  serait  reconnu  utile  par  le  préfet 
d'exclure  du  port. 

TITRE  VI 

CLAUSES  Drv£nsf!0 

Art.  39.  —  Lé  permissionnaire  est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  à 
Châlons-sur-Marne. 
II  doit  avoir  un  bureau  situé  à  proximité  du  canal,  dont  l'adresse  sera 
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indiquée  sur  la  grne  d'nne  manière  bien  apparente,  et  faire  choix,  sUl  en 
est  requis,  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté  audit  bureau. 

Cet  agent  a  qualité  pour  recevoir,  au  nom  du  permissionnaire,  toutes 
les  notifications  administratives. 

Art.  40.  —  Dans  le  cas  où  Tadministration,  usant  de  la  faculté  qn^elle 
s^est  réservée  par  l'article  2,  autoriserait  l'établissement  de  nouveaux  ap- 
pareils, le  permissionnaire  devra  laisser  les  propriétaires  de  ces  appareils 
user  des  voies  ferrées  qu'il  aura  installées,  sous  la  condition  de  contribuer 
dans  une  juste  mesure  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  desdites 
voies. 

£n  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun 
des  voies,  il  est  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  permission- 
naire entendu. 

Les  appareils  qui  seraient  établis  ultérieurement  par  des  tiers  devraient 
d'ailleurs  être  disposés  et  exploités  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  manœuvre 
des  appareils  du  permissionuaire. 

Art.  41.  —  Le  permissionnaire  payera  à  l'Etat,  pour  Toccupation  des 
terrains  du  domaine  public  sur  lesquels  seront  établisses  appareils  et  leurs 
dépendances,  une  redevance  annuelle  de  100  francs  qui  sera  versée  d'a- 
vance au  V^  janvier  de  chaque  année,  entre  les  mains  du  receveur  des 
contributions  indirectes  de  Châlons-sur-Marne. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  jour  où  le  décret  d'autorisa- 
tion aura  été  rendu. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Art.  42.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  présente  autorisation,  ainsi  que  les  impôts  j  afférents 
restent  à  la  charge  du  permissionnaire. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 


[19  novembre  1901] 

Décret  relatif  à  la  substitution  de  concessionnaire  pour  le 
réseau  de  tramways  de  Montpellier  et  de  Castelnau-le- 
Lez. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d*Ëtat  entendu, 
Décrète  : 
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Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  substitution  de  la  «  Compagnie  des 
tramwajd  électriques  de  Montpellier  :»  à  MM.Cauderaj  et  Valette,  comme 
rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  dont  rétablissement,  sur  le  terri- 
toire des  communes  de  Montpellier  et  de  Castelnau-le-Lez,  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  par  le  décret  ci-dessus  visé  du  12  mars  1897. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  15  février  1897 
passé,  le  18  janvier  1901,  entre  le  maire  de  Montpellier  et  la  Compagnie 
des  tramwajs  électriques  de  Montpellier. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  à  la  a:  Compagnie  des  tramways  électriques  de 
Montpellier  :»  sous  peine  de  déchéance,  d^engager  son  capital,  directement 
on  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  Tex- 
ploitation  du  réseau  de  tramway  mentionné  à  Particle  premier,  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois . 
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AVENANT 

AU  TRAITA  DE  RÉTROCESSION 

Entre  la  ville  de  Montpellier  et  la  Société  anonyme  des  tramways  élec- 
triques de  Montpellier  en  instance  pour  être  substituée  à  MM.  Cauderay 
et  Valette,  il  a  été  convenu  et  expliqué  ce  qui  suit  : 

La  société  s'engage  à  exécuter  les  travaux  suivants  : 

1«  Un  réseau  complémentaire  de  feeders  de  retour  sera  établi  depuis 
Tusine  jusqu'au  plan  Cabannes  : 

2^  Un  réseau  de  fils  pilotes  joindra  à  l'usine  tous  les  terminus,  où  seront 
eu  outre  installés  des  postes  téléphoniques  ;  à  l'usine  sera  approvisionnée 
une  collection  complète  d'instruments  de  mesure  ; 

3°  Des  interrupteurs  coupe-circuits  et  des  parafoudres  seront  posés  aux 
points  arrêtés  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la  société  ;  il  y 
aura  au  moins  dix  appareils  de  chaque  nature  sur  le  réseau  ; 

4^  Un  kiosque  avec  poste  téléphonique  sera  édifié  aux  abords  immédiats 
de  la  place  de  la  Comédie  ; 

5^  Toutes  les  voitures  complètement  remises  à  neuf,  seront  munies  d*un 
appareil  de  freinage  de  secours,  et  le  cas  échéant,  de  chasse-corps  d'un 
nouveau  modèle  ; 

6*"  La  remise  des  voitures  sera  agrandie  de  manière  à  pouvoir  abriter 
tout  le  matériel  roulant  ; 

7^  Les  voies  de  la  place  d'Aviler  seront  remaniées  et  les  garages  de  la 
ligne  du  champ  de  manœuvres  allongés  dans  la  rue  de  la  Loge  et  à  la  place 
de  rObservatoire.  Toutes  les  dispositions  des  divei'ses  installations  préci- 
tées seront  soumises  par  la  compagnie  à  la  ville  et  devront  être  approuvées 
par  le  préfet. 

La  société  s'engage  à  exécuter  ces  travaux  au  plus  tard  six  mois  après 


'm 


i  4 
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r»pprobation  de  la  dabstitation  de  la  «ooiété  anonyme  k  MM.  Canderayet 
Valette. 

La  société  s'engage  à  mettre  en  état  de  fonctionnement  la  batterie  d'ac- 
cumnlateurs  qni  a  été  installée  à  Tasine  ;  dans  le  cas  où  ce  fonctionnement 
ne  serait  pas  assuré  d'ane  manière  tout  à  fait  satisfaisante  dans  un  délai 
de  quatre  mois  à  partir  de  ce  jonr,  elle  installera  an  groupe  électrogène 
de  200  cheraux  ;  la  ville  ne  pourra  cependant  exiger  rétablissement  de  ce 
groupe  avant  que  la  substitution  n'ait  été  défmitivement  approuvée  par 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

La  société  s'engage  en  outre  à  verser  dans  la  caisse  de  la  ville  les  som- 
mes nécessaires  pour  concourir  au  pavage  des  voies  suivies  par  les 
tramways.  Ce  concours  sera  donné  dans  les  conditions  suivantes  : 

Si  la  ville,  le  département  ou  l'Etat  décident  de  pAver  sur  toute  sa  lar- 
geur une  voie  occupée  par  les  tramways,  la  compagnie  concourra  dans  la 
dépense  pour  une  somme  égale  à  la  valeur  de  pavage  de  la  zone  entrete- 
nue par  la  compagnie,  valeur  comptée  suivant  les  prix  portéâ  aux  pfojets 
dressés  par  les  aivers  services  de  voirie,  rabais  déduit. 

Dès  que  l'un  des  projets  partiels  aura  été  approuvé  par  l'autorité  oom- 
pétente,  la  ville  pourra  requérir  de  la  compagnie  le  versement  de»  fonds 
de  concours  afférents  à  son  exécution. 

Il  est  entendu  que  le  concours  qni  pourra  être  demandé  à  la  compagnie 
ne  pourra  dépasser  au  total  une  somme  de  220.000  francs. 

Montpellier,  le  18  janvier  1001. 


(N«  442) 

[12  décembre  1901] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d^ agrandisse^ 
sèment  de  la  gare  des  marchandises  de  la  porte  d'^Orléans 
(tramway  de  Paris  d  Arpajon). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu^ 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclares  d'utilité  publique  les  travatlî  à  exé- 
cuter en  vue  de  Tagrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de  Paris 
(porte  d'Orléans))  de  la  ligne  de  tramway  de  Paris  à  Arpajon,  avec  em- 
branchement de  Montlhéry  à  Marcoussis,  conformément  aux  dispositions 
du  plan  ci-dessus  viné,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 
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Art.  2.  —  Pour  rexpropriation  dea  terrains  nôceisalres  à  rcxécution 
desdits  travaux,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  sur  route  de  Parisà  Arpa- 
jon  est  subetituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
Tadministration  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  deê  lois. 


[W  113) 


[12  décembre  1901] 


Décret  portant  substitution  de  concessionnaire  pour  la  ligne 
de  tramway  de  Marseille  (boulevard  Dagommier)  à  la 
Pomme  et  approbation  d^un  avenant  à  la  convention  du 
29  juin  1899. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d'État  entendu» 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Oayol  (Marins) 
de  la  compagnie  générale  française  de  tramwajs»  oomme  rétrocessionnaire 
de  la  ligne  de  tramway  du  boulevard  Dugomnier,  à  Marseille,  au  village 
de  la  Pomme,  dont  rétablissement  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Ehône  a  été  reconnu  d'utilité  publique,  par  décret  du  26  août  1889. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  annexée  au  décret 
da  26  août  1899,  passé,  le  25  septembre  1901,  entre  le  préfet  des  Bouohes- 
da-Rhône,  agissant  au  nom  du  département,  et  M.  Cayol  et  la  compagnie 
générale  française  de  tramways. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3. —  L*article  4  du  cahier  des  charges,  annexé  au  déoret  du  26  août 
1899,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
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<(  La  largear  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 
de  1V4. 

c  La  largear  du  matériel  roulant,  compris  tontes  saillies,  ne  dépassera 
pas  2  mètres. 

<c  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera,  an  plos 
de  4"»,20. 

<  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  telle  qu'il  reste  au  moins  50  oentimètres 
entre  les  parties  les  plus  saillantes  de  deux  voitures  se  croisant.  » 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  générale  française  de  tramways, 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirecte- 
ment, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des 
ligues  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

Art.  5. —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

AVENANT 
à  la  convention  du  29  juin  4899. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Lutaud,  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  agissant  comme  représentant 
du  département  des  Bouches-du-Rhône,  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  général,  en  date  du  18  avril  1901, 

D'une  part, 

Et  M.  Jules  Rostand,  président  du  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie générale  française  de  tramways,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de 
la  Chaussée-d'Antin,  60^,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  d'une  déci- 
sion du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  en  date  du 
23  mai  1901, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

La  compagnie  générale  française  de  tramways  a  demandé,  d*accord  avec 
M.  Marins CayoI,rétroces8ionnaire  du  tramway  du  boulevard  Dogommier 
à  la  Pomme,  en  vertu  d'une  convention  et  d'un  cahier  des  charges  annexés 
au  décret  du  26  août  1899,  à  être  substituée  à  M.  Cajol  pour  ladite  rétro- 
cession. 

Le  département  a  accepté  cette  substitution,  sous  réserve  du  décret  à 
intervenir. 

Il  demeure  entendu  entre  les  parties  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  département  demandera  à  l'administration,  la 
modification  de  l'article  4  du  cahier  des  charges,  de  façon  à  porter  le 
maximum  de  largeur  du  matériel  roulant,  toutes  saillies  comprises  de  l'^jTO 
à  2  mètres. 
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Art.  2.  —  La  compagnie  reportera  au  Vieux-Port  la  tête  de  ligne  du 
service  de  Saint-Pierre  toujours  au  tarif  unique  de  10  centimes. 

Art.  3.  —  Pour  satisfaire  à  une  demande  présentée  au  conseil  général 
par  M.  le  maire  de  Marseille,  la  compagnie  reportera,  du  cours  du  Cha- 
pitre au  boulevard  Dugommier,  le  point  de  départ  de  la  ligne  de  la  Croiz- 
Konge  (jui  lui  a  été  rétrocédée  par  la  ville  ae  Marseille,  en  vertu  d'une 
convention  etd^un  cahierdes  charges  annexés  au  décret  du  28  janvier  190.1. 

Fait  en  double  à  Marseille,  le  25  septembre  1901. 


(N^  144) 

[12  décembre  1901] 

Décret  approuvant  des  modifications  au  tracé  du  tramway 
de  Saint'DeniS'Aubervilliers  à  Paris  [Opéra). 

Le  Président  de  la  fiépublique  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés  : 

1"*  La  modification  du  tracé  conformément  au  plan  d*ensemble  ci-dessus 
visé  du  tramway  de  Saint-Denis-Aubervilliers-Paris  (Opéra),  à  l'intérieur 
de  Paris,  entre  les  rues  de  Dnnkerque  et  de  Château-Landon  ; 

2^  L'avenant  à  la  convention  du  16  août  1899,  annexée  au  décret  sus- 
visé  du  26  août  1899,  ledit  avenant  passé,  le  11  décembre  1901,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et  la  compagnie  des 
tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 

Ledit  avenant  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois^ 

L'an  1901  et  le  11  décembre, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et 
sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret, 
D'une  part, 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  ladite  compa- 
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gaie  i<epréaeatée  p^r  M.  Siegfried  Propper,  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  oe  qui  suit  ; 

LVticle  2  du  c^iep  des  charges  annexé  au  décret  du  9^  ^ût  1899  est 
remplaoé  par  les  dispositions  suivantes  ; 

La  ligne  partira  de  TOpéra  et  aboutira  à  Saint' Pénis  avec  embranche- 
ment sur  la  Conrneuve;  elle  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  dési- 
gnées, savoir  : 

Dans  Paris  :  le  boulevard  Haussmann,  les  mes  Lafayette,  Le  Peletier, 
de  Maubeuge,  de  Dankerque,de  T Aqueduc,  de  Ohâtean-Landon,  d*Auber« 
villiers  et  de  Crimée. 

Hors  Paris  :  la  route  départementale  n**  13,  le  chemin  de  grande  com- 
munication n°  31  et  la  route  départementale  n^  12,  jusqu'à  la  route  na- 
tionale n^  1.  L'embranchement  sera  établi  sur  la  route  départementale 
n^  13  jusqu'à  la  station  de  la  Courneuve. 

Cette  ligne  empruntera  les  voies  des  lignes  de  tramways  existantes^  de 
rOpéra  à  la  rue  de  Dunkerque,  dans  le  boulevard  Haussmann,  les  rues 
Lafayette,  Le  Peletier  et  de  Maubeuge. 

La  ligne  sera  à  voie  unique  avec  garages. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  ei-dessus. 


(N^  115) 

[12  décembre  1901] 

Décret  portant  modification»  au  décret  du  26  niai  1898  qui 
a  déclaré  d'^utilité  publique  l'établissement  et  l'exploitation 
au  port  de  Nantes  d'un  pont  à  transbordeur  pour  la  traversée 
de  la  Loire. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  L'article  1*^  du  cahier  des  charges  annexé  an  dé- 
cret du  2C  mai  1898  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  et  concédé  à  M.  Arno- 
din  rétablissement  et  l'exploitation,  au  port  de  Nantes,  d'un  pont  à 
transbordeur  pour  la  traversée  de  la  Loire^  entr^  le  quai  dQ  la  Fosse  et  la 
Prairie-au-Duc,  est  modifié  comme  il  suit  i 
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Ar(,  ic.  —  Le  présent  cahier  des  charges  a  pour  objet  la  construc- 
tion et  Texploitation  d'au  poat  ^  transbordeur  à  Nantes. 

€  Ce  pont  sera  établi  sur  la  Loire,  à  ou  près  remplacQipeiit  marqué  en 
ronge  sur  le  plan  en  date  des  6-8  juillet  1901. 

c  II  se  composera  d'un  tablier  métalUq^ue  porté  par  une  suspnsion  sy- 
métrique suivant  le  système  de  pont  suspendu  à  contrepoids  et  à  s^rticu- 
latioDs. 

€  La  distance  mesurée  d'axe  en  axe  des  pylônes,  sera  d'euviron  147  mè- 
tres. La  hauteur  libre  entre  le  tablier  métallique  et  Iç  niveai}  du  zéro  de 
l'échelle  de  la  Bourse  sera  d'au  moins  ôQ  mètres. 

c  An  tablier  sera  suspendu,  par  Tintiern^édiaire  d'un  chariot  roulant 
sur  deux  files  de  rail9,  un  transbordeur  qui  se  trouvera  qu  niveau  des 
(jaais. 

c  Ce  transbordeur  aura  environ  10  mètrqs  de  longueur  sur  10  mètres 
de  largeur. 

€  Le  chariot  roulant  sera  mû  par  une  machine  à  vapeur  ou  par  l'élec- 
tricité, ou  par  tout  autre  moyen  approuvé  par  l'administration.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travau?  publics  est  chargé  de  l'ei^écution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Pulletin 
des  lois. 


(N"  m) 

[23  décembfe  1901] 

Déeret  déclarant  (inutilité  publique^  dans  le  département  de 
VAin^  V établissement  d^une  ligne  de  tramway  entre  Jassans 
et  le  pont  de  Frans. 

Le  Président  4ô  h  République  f  remçaise, 

Sur  ]e  r^^pport  du  piinistre  des  tr^vaui^  publics, 


•    I 


Le  conseil  d'ifit^t  eutepdu, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  TAin,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au  transport 
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des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Jassans  et  le  pont  de  Frans 
(limites  des  départements  de  l'Ain  et  du  Rhône). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nalle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Tezécntion  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  l'Ain  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  coqb- 
truction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  ci-dessus  visé,  du  25  juillet  1894, 
avec  les  modifications  stipulées  dans  la  convention  du  22  août  1901. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  22  août  1901,  entre 
le  préfet  de  TAin,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  économiques  du  Sud- Est,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmen- 
tionné, conformément  aux  conditions  de  la  série  de  prix  annexée  à  cette 
convention. 

Lesdites  convention  et  série  de  prix,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci- 
dessus  visé,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé  à 
152,512  fr.,  tant  pour  le  réseau  déclaré  d*utilité  publique  parle  décret  do 
25  juillet  1894,  que  pour  la  ligne  qui  fait  l'objet  du  présent  décret. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  sera  réglé  d'après  les 
bases  fixées  aux  conventions  précitées  du  26  février  1894  et  du  22  août 
1901,  pour  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à 
servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  des  conventions 
ci-dessus  visées,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation, 
TEtat  viendra,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réa- 
lisés par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  économi- 
ques du  Sud- Est,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  dii^te- 
ment  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 
l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  elle  est  rétrocessionnaire,  sans 
y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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CONVENTION 

L'an  1901  et  le  22  août, 

Entre  les  soussignés  : 
M.  Dardenne,  préfet  du  département  de  TAîn,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  dudît  département  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1882,  des  déli- 
bérations du  conseil  général  en  date  du  20  août  1897,  des   19  avril  et 

24  août  1898,  du  4  janvier  1900  et  de  la  délibération,  en  date  du  28  août 
1900,  de  la  commission  départementale  déléguée  à  cet  effet, 

D'une  part, 

Et  M.  Jeancard,  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  économiques  du  Sud- Est,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  de  ladite  compagnie  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration en  date  du  23  juillet  1901,  dont  extrait  est  annexé  à  la  pré- 
sente convention  et  sous  réserve  de  l'approbation  de  la  présente  convention 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  département  de  l'Ain,  désirant  relier  son  réseau 
de  tramways  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  du  25  juillet  1894,  au 
réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département  du  Rhône  déclaré 
d'utilité  publique  par  la  loi  du  ^4  juin  1896,  demande  à  TÉtat  l'adjonc- 
tion à  ce  réseau  d'une  ligne  joignant  la  gare  de  Jassans  (réseau  de  l'Ain) 
au  pont  de  Frans  (limite  du  département  du  Rhône). 

Il  s'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  économi- 
ques du  Sud-Est,  qui  accepte,  l'établissement  et  l'exploitation  de  cette 
figue. 

Cette  concession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir 
approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  et  de  la  convention  du  réseau  de  l'Ain  concédé  par  décret  du 

25  juillet  1894,  sauf  les  additions  et  modifications  suivantes. 

Art.  2.  —  La  ligne  de  Jassans  au  pont  de  Frans  se  détachera  de  la  gare 
de  Jassans  aux  aiguilles  du  côté  de  Trévoux,  traversera  le  chemin  de 
grande  communication  n*  28  et  viendra  rejoindre  par  une  déviation  le 
chemin  de  grande  communication  n°  5  qu'elle  suivra  jusqu'au  milieu  du 
pont  à  construire  sur  la  Saône. 

Par  dérogation  à  l'article  4  du  cahier  des  charges  du  réseau  de  l'Ain, 
la  largeur  du  gabarit  du  matériel  roulant  ainsi  que  du  chargement  sera 
de  2'°,20  comme  sur  le  réseau  du  Rhône. 

Art.  3.  —  Le  maximum  des  dépenses  pour  l'établissement  de  la  ligne 
est  fixé  à  134,000  fr.,  7  compris  les  acquisitions  de  terrains,  mais  non 
compris  la  construction  du  pont  commun  sur  la  Saône. 

Par  dérogation  à  la  convention  du  26  février  1894,  les  dépenses  seront 
comptées  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  ci-annexée  et  les  terrains 
seront  comptés  suivant  les  dépenses  réelles  majorées  de  7  1/2  %,  pour  frais 
généraux  et  d'administration. 

Le  pont  commun  sera  exécuté  par  les  départements  du  Rhône  et  de 
l'Ain  sans  l'intervention  du  rétrocessionnaire  qui  aura  simplement  à  y 
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établir  la  voie  comme  sur  uae  route  existante.  Les  retards  qui  pourrotit 
être  apportés  à  l'exécution  de  cet  ouvrage  ne  pourront  motiver  une  de- 
mande d'indemnité  de  la  part  du  rétrocessionnaire. 

La  dépense  qu'entraînera  Texécution  du  pont  commun  ne  sera  pas  com- 
prise dans  le  capital  de  premier  établissement  et  comme  tel  ne  figurera  à 
aucun  titre  dans  les  comptes  d'exploitation. 

Art.  4.  —  Le  matériel  roulant  prévu  par  l'article  2  de  la  convention  du 
26  février  1894  sera  augmenté  de  1  voiture  fourgon,  3  voitures  à  voya- 
geurs, 3  fourgons  à  marchandises  et  5  wagons. 

Art.  5.  —  Le  compte  d'établissement  pourra  être  augmenté,  avec  l'ap- 
probation de  l'administration,  des  dépenses  qui  seraient  faites  postériea- 
rement  à  la  réception  de  la  ligne  pour  travaux  complémentaires  ou  acqui- 
sitions de  matériel  roulant,  etc  ,  sans  que  les  sommes  ainsi  ajoutées 
puissent  excéder  100,000  fr. 

Ces  dépenses  seront  réglées  et  seront  remboursées  à  la  compagnie  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  dépenses  de  premier  établissement,  confor- 
mément aux  articles  3,  4,  5  et  6  de  la  convention  du  26  février  1894. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  tous  ces  travaux  ou  fournitures  com- 
plémentaires reviendront  gratuitement  au  département  en  fin  de  rétroces- 
sion au  même  titre  que  les  travaux  et  le  matériel  de  premier  établisse- 
ment. 

Art.  G.  —  Il  est  pris  acte  de  la  convention  en  date  des  1-8  août  1000 
intervenue  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  économiques  du  Sud- 
Est  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Beaujolais,  approuvée  le 
22  août  1900  par  le  conseil  général  du  Bhône  et  le  16  avril  1901  parle 
conseil  général  de  TAin. 

Art.  7.  —  Les  recettes  et  dépenses  de  la  ligne  ainsi  que  les  recettes  et 
dépenses  de  toute  nature  résultant  de  l'application  de  la  convention  des 
1-d  août  1900  dont  il  est  parlé  à  l'article  6,  seront  confondues  avec  les 
recettes  et  dépenses  du  réseau  de  tramways  déclaré  d'utilité  publique  par 
décret  du  25  juillet  1894 . 

Art.  8.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  économiques  du  Sud-Est 
est  dispensée  de  fournir  un  supplément  de  cautionnement  pour  la  ligne 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention,  et  le  cautionnement  qu^elle  a 
déjà  versé  pour  le  réseau  de  TAln  s'appliquera  à  l'exécution  de  ses  nou- 
veaux engagements. 

Art.  9.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité, 
calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880  seront  supportés  par  le 
rétrocessionnaire. 

SÉRIE  DE  PRIX 
1**  Partie.  —  Infrastructure, 

1.  Terrains  (y  compris  le  bornage).  Les  terrains  seront  pa^és  à  M.  Jean- 
card  suivant  les  dépenses  réellement  faites  et  justifiées,  majorées  de  7,5  % 
pour  frais  généraux  et  d'administration. 

1  bis.  Frais  d'études  et  de  projets,  1.800  fr.  Ce  prix  sera  porté  en 
compte  à  raison  de  un  quart  à  la  déclaration  d'utilité  publique,  deux 
autres  quarts  après  la  présentation  des  projeta  définitifs  d'exécution,  le 
dernier  quart  après  la  remise  des  procès-verbaux  de  bornage  du  plan  ca- 
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dasbra),  de  l'état  descriptif  et  de  Patlas  prescrit  par  Tarticle  18  du  décret 
dn  6  août  1881 . 

2  Terrassement,  déblais  sur  place  de  toute  nature,  rocher  compris, 
pour  la  construction  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  y  compris  charge, 
transport  et  indemnité  de  tout  genre.  Le  mètre  cube  sera  payé  1  fr.  60. 

2  bis.  Terrassements,  déblais  d'emprunt  à  tontes  distances,  de  toute 
nature,  rocher  compris,  pour  la  construction  de  la  ligne  et  de  ses  dépen- 
dances, 7  compris  charge,  transport  et  indemnité  de  tout  genre.  Le  mètre 
cnbe  sera  payé  2  fr. 

3.  Travaux  accessoires  de  toute  nature  sur  les  parties  en  déviation, 
notamment  règlements,  perrés,  murs  de  soutènement  gazonnages  et  plan- 
tations des  talus,  assainissement,  dessouchage,  etc.  Le  kilomètre  établi  en 
déviation  sera  payé  950  fr. 

4.  Travaux  accessoires  de  tonte  nature  sur  les  routes  et  chemins  em- 
pruntés, notamment  garages  pour  les  matériaux  d'entretien,  bordures  en 
gazon  pour  limiter  les  accotements  surélevés,  drains  d'assainissement  de 
la  voie,  parapets  et  murs  de  soutènement  des  parties  de  la  voie  en  déblai 
on  remblai  sensibles  sur  la  route,  empierrements  et  terrassements  des 
chemins  à  élargir,  des  passages  à  niveau,  des  traverses  d'agglomérations, 
des  chemins  à  établir  à  pente  unique  vers  l'extérieur  de  la  voie,  dessou- 
chas:e  des  arbres,  déplacement  de  matériaux,  de  bordure  de  trottoirs, 
d'escaliers,  de  regards,  de  clôtures,  de  poteaux  télégraphiques  et  de  toutes 
antres  sujétions.  Le  kilomètre  de  ligne  établi  sur  routes  et  chemins  em- 
pruntés sera  payé  2 .  100  fr. 

5.  Rectification  de  routes  et  chemins  vicinaux,  de  cours  d'eau,  compre- 
nant l'empierrement  et  le  cylindrage  des  chaussées,  d'une  épaisseur  de 
15  centimètres,  les  revêtements  en  maçonnerie  ordinaire  et  les  consolida- 
tions. Les  terrassements  étant  comptés  au  prix  n"  8,  le  kilomètre  de 
tramway  concédé  sera  payé  235  fr. 

6.  Buses  en  tuyaux  de  ciment  de  80  centimètres  de  diamètre  intérieur, 
taillés  en  sifflet  aux  extrémités.  Le  mètre  linéaire  sera  payé  20  fr. 

7.  Buses  en  tuyaux  de  ciment  de  40  centimètres  de  diamètre  intérieur, 
taillés  en  sifflet  aux  extrémités.  Le  mètre  linéaire  sera  payé  30  fr. 

8.  Buses  en  tuyaux  de  ciment  de  50  centimètres  de  diamètre  intérieur, 
taillés  en  sifflet  aux  extrémités.  Le  mètre  linéaire  sera  payé  40  fr. 

Nota.  —  La  longueur  des  buses  sera  mesurée  suivant  leur  axe. 

9.  Aqueducs  dallés  de  60  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire 
sera  payé  60  fr. 

10.  Aqueducs  dallés  de  1  mètre  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire  sera 
payé  105  fr. 

2°  PARTIE.  —  Superstructure. 

11.  Voie  en  acier  en  rails  Vignole  de  19  kilogrammes  le  mètre  courant, 
posée  sur  traverses  en  chêne  de  I™,70x0™,18x0™,12,  espacés  de  85  centi- 
mètres d'axe  en  axe,  y  compris  éclisses  de  7^J  la  paire,  boulons  d'éclisses 
en  acier  de  260  grammes,  tirefonds  en  acier  de  810  grammes,  fourniture 
de  ballast,  pose  et  consolidation  jusqu'à  complet  bourrage  des  traverses. 
Le  mètre  de  voie  principale  de  garage  sera  payé  17  fr.  70. 

12.  Gontre-rails  de   13  kilogrammes,  avec  cales  en  fonte  de  2  kilo- 
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grammes,  boulons  de  400  grammes,  éclisses  de  4  kilogrammes  la  paire, 
boulons  d'éclisses  de  260  grammes  et  tirefonds  de  310  grammes  y  compris 
la  pose.  Plus-value  par  mètre  linéaire  de  voie,  9  fr. 

13.  Changement,  croisement  de  voie  j  compris  appareil  de  manœuvre, 
fourniture  des  bois  et  de  tontes  autres  pièces  et  pose.  Par  appareil  en  plus- 
value  des  voies,  l'un  950  fr. 

14.  Plaques  tournantes  de  3  mètres  de  diamètre  avec  cuvelage  en  fonte, 
plancher  en  tôle  striée  7  compris  pose  et  bourrage.  L'une  sera  payée 
2.500  fr. 

15.  Téléphone,  comportant  la  fotirniture  et  la  pose  des  poteaux,  des 
fils  et  des  appareils  dans  les  gares  et  stations.  Par  kilomètre  de  tramway 
concédé,  400  fr. 

3**  PARTIE.  —  Matériel  roulant. 

16.  Voiture-fourgon  rigide  à  deux  essieux,  type  Ain.  L'une  sera  payée 
5 .  400  fr. 

17.  Voiture  à  voyageurs  rigide  à  deux  essieux,  2*  classe  (20  places 
assises,  14  debout.  L'une  sera  payée  6.800  fr. 

Nota, —  Les  prix  16  et  17  applicables  aux  voitures  à  voyageurs  com- 
prennent la  dépense  d'installation  du  frein  à  main  à  vis  à  sabots,  du  frein 
continu  et  de  l'appareil  de  chauffage. 

18.  Wagon  couvert  muni  du  frein  à  main  à  levier  à  quatre  sabots  et  du 
frein  continu.  L'un  sera  payé  4.800  fr. 

19.  Wagon  découvert  muni  du  frein  à  main  à  levier  à  quatre  sabots  et 
du  frein  continu.  L'un  sera  payé  3.025  fr. 
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(N^  147) 

[9  février  1900] 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  —  Accident, 

(Sieur  Michon  contre  dame  Solnon) 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  d'indemnité  formée  par  la  veuve  d'un  ou- 
vrier contre  un  entrepreneur  exécutant  en  régie  des  travaux  pour 
le  compte  d'une  ville,  et  fondée  sur  ce  que  Vaccident  survenu  au 
mari  de  la  requérante  serait  dû  aux  fatigues  excessives  imposées 
à  ce  dernier  y  à  un  défaut  de  surveillance  des  agents  chargés  de  la 
direction  des  travaux  et  à  une  installation  défectueuse  des  locaux 
oii  les  travaux  étaient  exécutés. 

Accident  survenu  à  un  ouvrier,  -^  Décidé  quHl  devait  étreattri-. 
hué  uniquement  à  V imprudence  de  V ouvrier.  Rejet  d'une  demande 
d'indemnité. 

Conseil  d^Etat.  —  Qualité  pour  se  pouvoir.  Prétendu  défaut 
f  intérêt.  —  Un  entrepreneur  exécutant  des  travaux  en  régie  pour 
le  compte  d'une  ville  ^  qui  a  été  mise  hors  de  cause  dans  une  ins- 
tance à  fin  de  dommages-intérêts  engagée  tant  contre  lui  que 
contre  la  ville,  est  recevable  à  se  pourvoir  contre  la  décision  ainsi 
intervenue.  —  Il  a  intérêt  à  faire  décider  que  les  travaux  étaient 
exécutas  en  régie  pour  le  compte  delà  ville  et  que  par  suite  il  n'est 
pas  responsable  des  dommages  causés. 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  du 
sieur  Michon  :  —  Considérant  que  le  sieur  Michon  a  intérêt  à  faire  dé- 
cider que  les  travaux  au  cours  desquels  le  sieur  Solnon  a  été  tué,  étaient 
exécutés  en  régie  par  la  ville  de  Paris  et  qu*il  ne  saurait,  dès  lors,  être 
déclaré  responsable  de  Faccident  survenu  ; 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  :  — 
Considérant  que  la  demande  delà  dame  Solnon  devant  le  conseil  de  pré- 
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fecture  tendait  à  faire  décider  que  la  ville  de  Paris  et  le  sieur  Michon, 
entrepreneur  des  travaux  d'adduction  des  eaux  de  l'Avre,  étaient  solidai- 
rement responsables  de  Taccident  dont  son  mari  a  été  victime  ;  que  la 
requérante  a  soutenu  que  cet  accident  était  dû  à  l'installation  défectueuse 
de  la  barrière  entourant  l'orifice  du  puits  dans  lequel  son  mari  est  tombé, 
au  défaut  de  surveillance  des  agents  proposés  à  la  direction  des  travaux  et 
aux  fatigues  excessives  imposées  au  sieur  Solnon  ;  que  la  demande  d'in- 
demnité se  rattachait  aux  conditions  mêmes  d'exécution  d'un .  travail 
public  ;  que,  dès  lors,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  de  statuer  sur  la  réclamation 
de  la  dame  Solnon,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  distinguer  entre  les  conclu- 
sions prises  contre  la  ville  de  Paris  et  celles  prises  contre  le  sieur  Miohon  ; 
que  l'arrêté  attaqué  doit  dès  lors  être  annulé  ; 

Mais  considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer 
immédiament  au  fond  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'au  cours  des  travaux  d'adduction  des  eaux 
de  l'Avre,  dans  la  nuit  du  81  janvier  1893,  le  sieur  Solnon  s'est  tué  en 
tombant  au  fond  du  puits  creusé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ri- 
ohebourg  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  barrière  entourant 
l'orifice  de  ce  puits  avait  été  installée  dans  les  conditions  ordinairement 
adoptées  pour  des  ouvrages  de  cette  nature  ;  que,  d'autre  part,  quelques 
instants  avant  Tacoident,  le  siéur  Solnon  s'était  étendu  sur  le  plancher 
près  de  l'ouverture  du  puits  et  qu'il  s'était  endormi  ;  qu'à  deux  reprises 
il  a  été  réveillé  par  le  sieur  Martin  chargé  de  surveiller  les  travaux  et 
qu'il  ne  s'est  point  éloigné  ;  que,  dans  ces  circonstances,  Taocident  sur- 
venu doit  être  attribué  à  l'imprudence  du  sieur  Solnon  et  qu'il  y  a  lien, 
dès  lors,  de  rejeter  la  demande  d'indemnité  formée  par  sa  veuve  ;  (Arrêté 
annulé  ;  la  demande  d'indemnité  formée  par  la  dame  Solnon  tant  contie 
la  ville  de  Paris  que  contre  le  sieur  Miohon,  est  re jetée  ;  (les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  seront  supportés  par  la  dame  Solnon)  ; 


(N^  418) 

[9  février  1900] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer  déparie^ 
mental.  —  Condamnation  au  paiement  dune  indemnité  pronon- 
cée  contre  le  concessionnaire.  —  Faillite.  —  Solde  restant  dû.  — 
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Aciion  contre  le  département.  —  Intérêts  postérieure  à  la  décla^ 
ration  de  faillite.  —  Cautionnement.  (Sieur  NfthmenB). 

Un  propriétaire  qui  a  obtenu  contre  le  concessionnaire  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  départemental  une  condamnation  à  une 
indemnité  pour  dommages  causés  à  sa  propriété^  et  quiy  à  la 
suite  de  la  faillite  de  ce  concessionnaire  n'a  pu  se  faire  payer  le 
montant  intégral  de  cette  indemnité,  est  fondé  à  réclamer  au 
département  concédant  le  solde  non  payé  par  le  concession' 
naire. 

Décidé  par  application  du  cahier  des  charges  de  la  concession 
que  le  département  n'était  pas  fondé  à  soutenir  que  n'ayant  pas 
été  mis  en  cause  dans  Vinsiance  engagée  contre  le  concession- 
nairCy  la  condamnation  prononcée  contre  ce  dernier  ne  lui  était 
pas  opposable.  Il  en  est  ainsiy  alors  du  moins  que  rien  ne 
permet  de  supposer  Vexisience  d'une  collusion  avec  le  concession- 
naire. 

Intérêts  de  ^indemnité.  —  Le  département  h*est  pas  fondé  à 
soutenir  que  les  intérêts  ne  doivent  courir  que  jusqu'au  jour  delà 
déclaration  de  faillite  du  concessionnaire.  —  C*est  seulement  à 
regard  de  la  masse  des  créanciers  que  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  arrête  le  cours  des  intérêts  (art,  i-i5,  C  comm.). 

Cautionnement.  —  Rejet  de  conclusions  du  département  ten* 
dant  à  ce  que  le  cautionnement  versé  par  le  concessionnaire 
soit  affecté  au  remboursement  des  sommes  auxquelles  il  est 
condamnéj  la  déchéance  du  concessionnaire  n*ayant  pas  été  pro^ 
noncée. 

Conaidérant  qne  la  Compagnie  des  ohemina  de  fer  de  T Hérault,  cou^ 
ceaaionnaire  du  département  de  rHéraultpourla  ligne  de  Mèze  à  Pézenas,  a 
été  condamnée  par  la  décision  du  Conseil  d'Etat  du  27  juin  1890  à  payer 
au  sieur  Nabmens,  fermier  du  Salia  de  Mèze  en  réparation  du  préjudice 
causé  par  l'imperfection  des  ouvrages  établis  pour  assurer  le  libre  écoule- 
ment des  crues  une  somme  de  30.000  francs  avec  intérêts  à  dater  du 
10  janvier  1877,  capitalisés  aux  l""*  mars  1886  et  12  novembre  1889  ;  que 
la  compagnie  qui  avait  été  déclarée  en  faillite  à  la  date  du  9  août  1884 
et  qui  avait  obtenu  un  concordat  de  ses  créanciers  a  fait  offre  au  sieur 
Nahmens  d'une  somme  de  12. 11 5  fr.  80  représentant  19/ 100  de  sa  dette  et 
que  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a,  par  jugement  du  11  janvier  1893  passé 
en  force  de  chose  jugée,  déclaré  valables  et  libératoires  les  offres  de  la 
G  ompagnie  ;   que   le   sieur  Nabmens  a  saisi  le  conseil  de  préfecture  de 
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l'Hérault  d'une  demande  tendant  à  ce  que  le  solde  du  montant  de  la  con- 
damnation prononcée  par  la  décision  susvisée  du  Conseil  d'Etat  fût  mise 
à  la  charge  du  département  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette 
demande  par  le  motif  qu'en  n'actionnant  pas,  dès  le  principe,  le  départe- 
ment en  même  temps  que  la  compagnie,  le  requérant  avait  par  cela 
même,  reconnu  que  le  département  n'était  pas  solidaire  des  obligations 
incombant  à  celle-ci  ; 

Mais  considérant  qu'aucune  reconnaissance  de  ce  genre  ne  peut  être 
opposée  au  sieur  Nahmens;  qu'en  s'abstenant  à  l'origine  de  mettre  en 
cause  le  département,  le  requérant  n'a  fait  que  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'article  7,  §  2  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  conces- 
sion du  4  août  1869  aux  termes  duquel  les  indemnités  pour  occupations 
temporaires  ou  pour  détériorations  de  terrains,  pour  chômage  et  pour  tous 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux  doivent  être  supportes  et 
payés  par  le  concessionnaire  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  département 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'aurait  pas  été  représenté  dans  l'ins- 
tance primitive  par  la  compagnie  chargée  de  procéder  au  règlement  des 
indemnités  et  que  les  condamnations  encourues  par  elle  ne  lui  sont  pas 
opposables,  alors  que  rien  dans  la  cause  ne  permet  de  supposer  l'exis- 
tence d'une  collusion  entre  le  requérant  et  la  compagnie  concessionnaire  ; 
qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  l'arrêté  attaqué, 
rejeté  la  demande  formée  par  le  sieur  Nahmens  contre  le  département  de 
l'Hérault  ; 

Sur  les  intérêts  :  —  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  445 
du  Code  de  commerce,  le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête  le  cours 
des  intérêts,  cette  disposition  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  la  masse  des 
créanciers  seulement  ;  que,  par  suite,  le  département  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  l'indemnité  de  30.000  francs  attribuée  par  le  Conseil  d'Etat 
au  sieur  Nahmens  ne  doit  porter  intérêts  que  jusqu'au  9  août  1884, 
date  de  la  déclaration  de  faillite  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Hérault  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  qu'une  nouvelle  capita- 
lisation des  intérêts  des  sommes  dues  au  requérant  en  vertu  de  la  décision 
du  Conseil  d'Etat  du  17  juin  1890  a  été  demandée  aux  dates  des  9  mai 
1894  et  21  janvier  1897  ;  qu'à  chacune  de  ces  dates  il  était  dû  plus  d'une 
année  d'intérêts  que,  dès  lors,  et  par  application  de  l'article  1154  du 
Code  civil,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ces  demandes  ; 

Sur  les  conclusions  du  département  tendant  à  ce  que  le  caution- 
nement de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  V Hérault  soit  affecté 
au  remboursement  des  sommes  qu' ils  pourront  être  condamnés  à 
payer  :  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  le  département  serait 
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fondé  dans  Tespèce  à  exercer  une  retenue  sur  le  cautionnement  de  la  com- 
pagnie pour  Tinexécntion  des  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  le 
cahier  des  charges  ; 

Considérant  quMl  résulte  des  dispositions  des  décrets  sus  visés  des  14  août 
1867  et  4  août  1869  que  l'attribution  du  cautionnement  au  département 
concédant  ne  peut  être  qu*une  conséquence  de  la  déchéance  et  que  cette 
déchéance  n*a  pas  été  prononcée  par  l'autorité  compétente  ;  qu'ainsi  les 
conclusions  subsidiaires  du  département  doivent  être  rejetées;...  (Arrêté 
annulé  ;  le  département  paiera  au  sieur  Nahmens  le  montant  des  indem- 
nités qui  lui  sont  dues  tant  en  capital  qu'en  intérêts,  en  exécution  de  la 
décision  du  Conseil  d'Etat  du  27  juin  1890  et  qui  n'ont  pas  été  acquittées 
par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Tllérault  ;  les  intérêts  des  sommes 
dues  par  application  de  la  disposition  qui  précède,  seront  capitalisés  aux 
dates  des  9  mai  1894  et  21  janvier  1897  pour  porter  eux-mêmes  intérêts; 
les  conclusions  du  département  à  rencontre  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  THérault  sont  rejetées  ;  les  dépens  exposés  par  le  sieur  Nahmens 
et  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  T  Hérault,  tant  devant  le  con- 
seil de  préfecture  que' devant  le  Conseil  d'Etat,  sont  mis  à  la  charge  du 
département) . 


(N^  119] 

[16  février  1900] 

Travaux  publics. —  Chemins  de  fer. —  Ligne  de  Tours  à  Montluçon. 
—  Travaux  de  ballastage  et  de  pose  de  la  voie^  clauses  et  condi 
lions  générales  du  46  novembre  4866,  (Sieur  Vola). 

Art.  i-P. —  Intérêts  alloués  à  partir  de  C expiration  du  délaide 
trois  mois  qui  a  suivi  la  réception  définitive  (IV). 

Modifications  en  cours  d'exécution.  —  Pente  de  45  millimètres 
substituée  à  une  pente  de  40  millimétrés  prévue  lors  de  Vadjudica* 
tion.  Indemnité  allouée  à  V entrepreneur ^  qui  avait  aiTété  la  sou- 
mission en  se  basant  sur  des  pentes  de  40  millimèlres  au  plus  et 
en  déterminant  la  composition  de  ses  convois,  de  façon  à  faire 
remorquer  à  ses  machines,  sur  ces  pentes,  la  charge  maximum 
de  la  vitesse  normale,  et  qui  a  dû  pour  leur  faire  franchir  la 
rampe  de  45  millimètres  réduire  cette  charge,  ce  quia  entraîné 
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pour  lui  un  accroissement  du  prix  de  revient  de  ces  transports  et 
une  prolongation  de  durée  des  travaux  (I). 

Perception  dans  une  gare  du  prix  de  transport  de  matériel 
effectué  par  un  train  de  service.  Double  emploi  :  cette  dépense 
figure  déjà  à  un  compte  général  des  dépenses  avancées  par 
V Administration  pour  V entrepreneur.  Remboursement  ordonné 

(iii). 

Traverses  remises  à  Ventrepreneur  pour  être  sabotées  au  delà 
des  besoins  de  la  ligne.  Prix  alloué  à  l'entrepreneur  (II). 

Honoraires  des  experts  réduits  en  tenant  compte  des  dé' 
bourses  effectués  par  chacun  d'eux  et  du  travail  qu'ils  ont  pro^ 
duit  (VI). 

I.  —  i?n  ce  qui  concerne  les  modifications  apportées  par  rAdmU 
nistration  au  profil  en  long  {Chef  n""  7)\  —  Considérant  qu'il  résulte 
du  rapport  des  experts,  d'une  part,  que  les  pièoes  communiquées  par 
TAdministration  au  sieur  Vola  avant  l'adjudication  indiquaient  que  la 
plate-forme  de  la  ligne  ne  comportait  point  des  pentes  supérieures  à 
10  millimètres  ;  d'autre  part,  qu'au  cours  des  travaux  d'infrastructure 
TAdministration  a  décidé  d'allonger  le  palier  de  la  gare  de  Gourçais  d'en- 
viron 73  mètres  dans  la  direction  de  Montluçon  et  que  cet  allongement  a 
eu  pour  effet  de  substituer  une  pente  de  15  millimètres  à  la  pente  de 
10  millimètres  primitivement  prévue  pour  la  rampe  qui  relie  le  palier 
susindiqué  au  remblai  de  la  Queugne  ;  qu'enfin  le  sieur  Yola  n'a  point 
rapporté  la  preuve  qu'aucun  autre  changement  ait  été  apporté  par  l'Ad- 
ministration au  profil  en  long  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  l'augmentation  de 
pente  susmentionnée  a  causé  au  sieur  Yola  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû 
réparation  ;  qu'en  effet,  cet  entrepreneur,  qui  avait  arrêté  sa  soumission 
en  se  basant  sur  des  pentes  de  10  millimètres  au  plus,  et  en  déterminant 
la  composition  de  ses  convois  de  façon  à  faire  remorquer  à  ses  machines 
sur  les  dites  pentes  la  charge  maximum  de  la  vitesse  normale,  a  été  dans 
l'obligation  ,pour  leur  faire  franchir  la  rampe  de  15  millimètres  située  à 
l'entrée  de  la  gare  de  Oourçais  de  réduire  cette  charge  ;  qu'il  en  est  résulté 
pour  lui  un  accroissement  du  prix  de  revient  de  ses  transports  et  une 
prolongation  de  durée  de  ses  travaux,  qu'il  sera  fait  une  exacte  apprécia- 
tion du  dommage  que  le  sieur  Yola  a  ainsi  subi,  en  fixant  à  20.000  francs 
l'indemnité  qui  lui  devra  être  payée  par  radministration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  ; 

II.  —  En  eequi  concerne  le  paiement  de  sabotage  de  764^  tra- 
verses [Chef  u9  18,  §  â)  :  —  Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  una- 
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nime  dos  experts,  d'une  part  qae  les  diverses  pièces  du  marché  ne 
définissaient  point  d'une  façon  préoise  la  longueur  exacte  des  voies  àpo^er 
et  qa'ainai  le  nombre  des  traverses  nécessaires  demeurait  indéterminé  ; 
d'antre  part,  que  les  traverses  étaient  remises  par  TAdministration  au 
liear  Vola  et  que  ce  dernier  n'était  chargé  que  de  les  saboter  ;  qu*il  suit  de 
là  que  si  uu  nombre  de  traverses  supérieur  à  oelui  utilisé  pour  la  pose  des 
voies  a  été  saboté  par  l'entrepreneur,  et  si  TAdministration  s'est  trouvée 
en  possession,  à  la  fin  des  travaux  de  765  traverses  sabotées  demeurées 
sans  emploi,  la  faute  n'en  saurait  être  imputée  au  sieur  Vola  ;  que  celui- 
ci  est  fondé  à  réclamer  le  paiement  du  sabotage  des  dites  traverses, 
et  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  de  la  somme  qui  lui  est  due 
de  ce  chef  en  la  fixant,  conformément  aux  propositions  des  experts  à 
91  fr.  68. 

III.  —  En  ce  qui  concerne  V indue  perception  par  la  Gare  de  la 
Chaire  d'une  somme  de  138  fr.  50  (Chef  n°  SO)  :  —  Considérant 
qu*il  résulte  du  rapport  unanime  des  experts,  d'une  part,  que  tons  les 
transports  par  train  spécial,  exécutés  par  Tadministration  des  chemins  de 
fer  de  TEtat  pour  le  sieur  Yola,  étaient  inscrits  à  un  compte  général,  où 
8e  centralisaient  toutes  les  dépenses  ainsi  avancées  par  TAdministration 
pour  l'entrepreneur  et  qui  était  ultérieurement  réglées  par  ce  dernier  ; 
qne  les  gares  de  livraison  n'avaient,  en  conséquence,  à  opérer  aucune  per- 
ception ;  d'autre  part  que  le  transport  de  matériel,  effectué  par  train  de 
service  le  24  juillet  1888  et  pour  lequel  la  gare  de  la  Châtre  a  perçu  du 
représentant  du  sieur  Vola  une  somme  de  188  fr.  50,  figure  bien  au 
compte  général  sus  mentionné  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  peroeption  dont 
s'agit  constitue  un  double  emploi  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  le 
remboursement  au  profit  de  l'entrepreneur  de  la  somme  sus  indiquée  à 
188  fr.  50. 

IV.  —  Sur  le  point  de  départ  des  intérêts  :  (article  49  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales). 

V.  —  Sur  les  intérêts  des  intérêts  i 

VI.  —  Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  d'une  part,  que  les 
bordereaux  des  frais  et  honoraires  des  experts,  tels  qu'ils  ont  été  dressés 
par  ces  derniers,  tendent  à  l'allocation  d'ane  somme  totale  de  8.699  fr.  60 
Boit  8.365  fr.  65  pour  Texpert  de  Clercq,  2.112  fr.  85  pour  l'expert 
Robert,  8.221  fr.  60  pour  l'expert  Bourgeois  ;  mais  qu'en  tenant  compte 
des  déboursés  effectivement  supportés  par  chacun  de  ces  experts  et  du 
travail  qu'ils  ont  produit,  il  convient  de  liquider  les  frais  de  l'expertise  à 
la  somme  globale  de  4.000  francs  représentant  une  allocation  de  1.100 
francs  pour  l'expert  de  Clercq,  1.000  francs  pour  l'expert  Robert  et 
1.900  francs  pour  l'expert  Bourgeois  ; 


474  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Considérant  d'autre  part,  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  7  a 
lieu  de  mettre  la  totalité  de  ces  frais  à  la  charge  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat;...  (L'administration  des  chemins  de  fer  de 
TEtat  paiera  au  sieur  Vola  une  indemnité  totale  de  20.230  fr.  18  se  dé- 
composant ainsi  :  chef  n®  7,  20.000  francs  ;  chef  n^  18,  §  8,  91  fr.  68 
chef  n*  20,  138  fr.  50  avec  intérêts  à  partir  du  24  avril  1885  ;  capitaliséB 
aux  dates  des  23  juin  1888,  22  août  1889,  22  août  1890,  5  avril  1892, 
14  avril  1893,  13  juin  1894,  11  juillet  1895,  17  juillet  1897,  et  26  avril 
1899.  Les  frais  d'expertise  liquidés  à  la  somme  totale  de  4.000  francs  sont 
mis  à  la  charge  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  ;  il  sera 
fait  masse  des  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  être  supportés 
par  moitié  par  chacune  des  deux  parties  en  cause). 


(N^  120) 

[16  février  1900] 

Jravatix  publics,  —  Construction  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication.  —  Décompte.  —  Conditions  générales  du  6  dé- 
cembre  1870.  (Sieur  Serratrice). 

Art.  19.  —  Intérêts  alloués  seulement  du  jour  où  ils  ont  été 
demandés  alors  même  que  cette  demande  aurait  été  présentée 
plus  de  trois  mois  après  la  réception  des  travaux  (IV). 

Expertise.  —  Annulation  dun  rapport  supplémentaire  des 
experts  présenté  sur  des  chefs  qui  n'avaient  pas  été  soumis  à  leur 
exaynen  (I) 

Modifications  du  projet  en  cours  d'exécution  ayant  eu  pour 
effet  d'augmenter  la  longueur  totale  du  chemin  empierré.  Alloca- 
tion d*une  somme  pour  la  pieire  cassée  répandue  sur  le  chemin 
en  plus  de  celle  prévue  au  projet  primitif  (III). 

Réclaryiations.  Conseil  de  préfecture.  Omission  de  statuer  sur  un 
certain  nombre  de  chefs  de  réclamations  comprises  dans  un  mé- 
moire antérieur  d  l'arrêté  ordonnant  l'expertise.  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  (II). 

I.  —  En  ce  qui  touche  l'annulation  du  rapport  supplémentaire 
des  experts  (chef  S)  :  —  Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  le  Con- 


J 


AERÊTS    DU    CONSEIL    D'ÉTAT  4 75 

sei]  a  déolaré  nul  et  non  avenu  le  rapport  supplémentaire  présenté  par  les 
experts  sur  des  chefs  de  réclamations  qui  n'avaient  pas  été  soumis  à  leur 
examen  par  l'arrêté  du  2  mars  1895. 

II.  —  En  ce  qui  touche  les  chefs  omis  par  l'arrêté  attaque'  :  — 
Considérant  qu'il  résuite  de  l'instruction  qu'au  nombre  des  chefs  de  ré- 
clamations exposés  dans  le  mémoire  du  23  décembre  1895  postérieur  à 
l'arrêté  préparatoire  susdaté  figuraient  un  certain  nombre  de  chefs  qui 
étaient  déjà  compris  dans  le  mémoire  de  l'entrepreneur  en  date  du  4  dé- 
cembre 1898  et  sur  lesquels  le  conseil  de  préfecture  a  omis  de  statuer  ; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfec- 
tare  pour  y  être  statué  sur  ces  chefs  de  réclamation  et  sur  tous  autres 
chefs  de  réclamation  énumérés  dans  le  mémoire  du  23  décembre  1895,  que 
le  sieur  Serratrice  se  croira  fondé  à  lui  soumettre  ; 

III.  —  En  ce  qui  touche  la  pierre  cassée  répandue  (Chef  M)  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  par  suite  d'une  modifi- 
cation du  projet,  en  cours  d'exécution,  que  la  longueur  totale  du  chemin 
empierré  s'est  trouvée  accrue,  qu'il  y  a  donc  lieu  d'allouer  au  sieur  Ser- 
ratrice la  somme  de  76  fr.  65  réclamée  par  lui  ; 

IV.  —  En  ce  qui  touche  les  intérêts  :  —  Oonaidérant  qu'il  résulte  de 
Varticle  49  des  clauses  et  conditions  générales  spéciales  aux  entreprines  de 
travaux  de  chemins  vicinaux  que,  si  l'entrepreneur  peut  réclamer  les  inté- 
rêts du  solde  de  son  décompte  trois  mois  après  la  date  de  la  réception  défi- 
nitive, il  n'a  droit  à  ces  intérêts  qu'à  partir  du  jour  où  il  les  a  de- 
mandés ; 

Considérant  que  le  sieur  Serratrice  a  demandé  le  paiement  du  solde  de 
son  décompte  évalué  à  un  chiffre  provisoire,  par  requête  présentée  au 
conseil  de  préfecture  ;...  (En  outre  des  sommes  allouées  au  sieur  Serra- 
trice par  le  conseil  de  préfecture,  le  préfet  es-qualité  qu'il  agit  paiera  au 
requérant  la  somme  de  2.343  fr.  74  pour  terrassements,  celle  de  264  fr.  75 
pour  fossés  ouverte  le  long  du  chemin,  et  celle  de  76  fr.  65  pour  pierres 
cassées  répandues  ;  les  sommes  dues  au  sieur  Serratrice  porteront  intérêts 
à  partir  du  18  septembre  1893  ;  ces  intérêts  seront  capitalisés  aux  dates 
des  4  févriers  1895,  20  octobre  1896  et  23  décembre  1898,  pour  porter 
eux-mêmes  intérêts.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  y  être  statué  sur  les  réclamations  comprises  dans  le  mémoire 
de  l'entrepreneur  en  date  du  4  décembre  1893  et  omises  par  l'arrêté  atta- 
qué et,  en  tant  que  de  besoin,  sur  tous  autres  chefs  énumérés  dans  le  mé- 
moire du  23  décembre  1895  que  le  sieur  Serratrice  se  croira  fondé  à  lui 
soumettre  ;  surplus  des  conclusions  du  sieur  Serratrice  rejeté  ;  les  frais 
d'expertise  et  les  dépens  seront  supportés  par  le  préfet  es-qualité) . 


4'?6  tOtS.  DÉCHETS,  EfC. 


(N^  121) 

[16  février  1900] 

Occupation  temporaire.  —  Extraction  de  matériaux .  —  Carrière 
précédemment  exploitée  et  non  appropriée  à  la  culture,  lors  de 
r arrêté  d'occupation  (Sieur  Lanbard). 

Fixation  de  V indemnité  par  mètre  cube  de  moellons  brutSy  de 
moellons  piqués  et  de  pierre  de  taille  extraits. 

Dommage  causé  à  un  chemin  public.  Qualité  pour  réclamer.  — 
Le  propriétaire  de  la  carrière  exploitée  n'a  pas  qualité  pour 
réclamer  une  indemnité  pour  le  dommage  causé  à  un  chemin 
public  alors  qu'il  ne  produit  aucun  mandat  des  communes  inté- 
ressées. 

Considérant  que  le  cube  des  matériaux  extraits  par  les  sieurs  Audbert, 
Jubin,  et  Hersent  dans  la  propriété  du  sieur  Laubart,  n*est  pas  con- 
tesce  ) 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Tindemnité  de  966  fr.  75 
allouée  par  l'arrêté  attaqué  au  sieur  Laubard  et  calculée  à  raison  de  10, 
15  et  20  centimes  par  mètre  cube  de  moellons  bruts,  de  moellons  piqués 
et  pierre  de  taille  est  insuffisante  ;  qu'il  sera  fait  une  juste  évaluation  des 
matériaux  extraits  en  fixant  le  prix  conformément  aux  propositions  de 
l'expert  désigné  par  le  conseil  de  préfecture  à  0,10,  0,20,  0,40  par  mètre 
cube  et  en  allouant  au  sieur  Laubard  une  somme  de  2.383  fr.  68. 

En  ce  qui  touche  les  dégradations  causées  à  un  chemin  :  — 
Considérant  que  le  chemin  dont  s'agit  n'est  pas  la  propriété  du  sieur 
Laubard  ;  que  c'est  un  chemin  public  et  que,  dès  lors,  le  sieur  Laubard  ;  est 
sans  qualité,  en  l'absence  de  tout  mandat  qu'il  aurait  reçu  des  communes  in- 
téressées, pour  réclamer  une  indenmité  à  raison  de  ces  dégradations  ;.. .  (La 
somme  que  les  sieurs  Audbert,  Jubin  et  Hersent  sont  condamnés  à  payer 
au  sieur  Laubard  à  titre  d'indemnité  pour  extraction  de  matériaux  est 
fixée  à  2.383  fr.  88.  Cette  somme  portera  intérêts  à  dater  du  2  août  1892; 
ces  intérêts  seront  capitalisés  aux  8  août  1893,  30  janvier  1896,  2  février 
1897,  4  février  1898,  6  février  1899  et  8  février  1900  pour  produire  eux- 
mêmes  intérêts  ;  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  seront  sup- 
portés par  les  sieurs  Audbert,  Jubin  et  Hersent). 
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(N^  i  22) 

[28  janvier  1901] 

Transports.  —  Tarifs  internat ionaur.  —  Remise  des  colis  au  che- 
min de  fer  réexpéditeur.  —  Clause  de  non-garantie  à  la  suite  de 
de  cette  remise  (C*  des  Chemins  de  fer  d'Orléans  et  sieur  Delord). 

Une  clause  formelle  des  tarifs  internationaux  entre  la  France 
et  r Angleterre  dégage  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  trans- 
porteurs, par  le  seul  fait  de  la  remise  des  colis  au  chemin  de  fer 
réexpéditeur  ou  à  ses  correspondants. 

En  conséquence,  la  Compagnie  qui  a  reçu  la  première  les  mar^ 
chandises  et  qui  les  a  transmises  à  une  Compagnie  réexpéditrice 
ne  petit  être  déclarée  responsable  de  leur  perte,  lorsqu^aucune 
faute  ri^est  relevée  d^ ailleurs  à  sa  charge, 

La  Conr, 

Va  les  tarifs  internationaux  pour  les  transports  à  grande  et  à  petite 
vitesse  entre  Paris  et  Londres,  Rouen  et  Londres,  Dieppe  et  Londres, 
lesquels  portent  que  <  les  Compagnies  se  chargent  de  la  réexpédition  des 
marchandises  dont  la  destination  est  au  delà  de  leur  réseau,  mais  leur  res- 
ponsabilité sera  dégagée  par  le  seul  fait  de  la  remise  des  colis  au  chemin 
de  fer  réexpéditeur  ou  à  son  correspondant  i>; 

Attendu  que  Delord  a  remis,  le  15  juillet  1897,  en  gare  de  Brive,  à  la 
Compagnie  d'Orléans,  115  paniers  de  prunes  pour  être  transportés  à 
Birmingham  en  grande  vitesse  et  aux  conditions  des  tarifs  interna- 
tionaux. 

Que,  pris  en  charge  à  Paris  par  la  Compagnie  de  TOuest  et  dirigés  par 
elle  via  Dieppe  sur  Birmingham,  ils  ont  été  livrés  en  cette  ville,  par  la 
Compagnie  Midland  Bailway,  à  une  personne  autre  que  le  véritable  desti- 
nataire; 
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Qae  la  Compagnie  Midland  Railwaj,  reconnaissant  qu'elle  était  en 
faate,  a  offert  à  Delord  une  somme  de  231  francs  en  réparation  du  pré- 
judice qu'il  avait  souffert  ; 

Que  Delord,  ayant  reçu  ces  offres  par  l'entremise  de  la  Compagnie  d'Or- 
léans, les  a  refusées  et  qu'il  a  assigné  ladite  Compagnie  comme  respon- 
sable des  transporteurs  intermédiaires  en  payement  d'une  plus  forte 
indemnité  ; 

Que  la  Compagnie  d'Orléans  a  excipé  de  la  clause  d'irresponsabilité 
contenue  dans  le  tarif  appliqué  à  l'expédition  litigieuse; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté  cette  exception,  sous  prétexte 
que  la  Compagnie  d'Orléans  aurait  elle-même  reconnu  une  faute  commise 
par  elle,  ou  du  moins  une  faute  des  transporteurs  intermédiaires; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  conclusions  prises  par  la 
Compagnie  devant  les  juges  du  fond,  qu'elle  a  sealement  entendu  trans- 
mettre comme  mandataire  à  Delord  les  déclarations  et  les  offres  du  Midland 
Eailway  et  qu'elle  n'a  reconnu  en  son  nom  personnel  aucune  faute  qui  pût 
être  relevée  à  sa  charge; 

Que,  d'autre  part,  l'effet  de  la  clause  insérée  dans  les  tarifs  interna- 
tionaux est  de  dégager  la  responsabilité  des  transporteurs  par  le  seul  fait 
de  la  remise  des  colis  au  chemin  de  fer  réexpéditeur  ou  à  ses  corres- 
pondants ; 

Attendu,  enfin,  que,  si  Delord  a  été  avisé  tardivement  de  la  perte  de 
ses  marchandises,  cette  faute,  étrangère  à  la  Compagnie  d'Orléans,  tombe- 
rait, au  même  titre  que  l'erreur  de  livraison,  sous  l'application  de  la 
clause  litigieuse , 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  le  tribunal  de  commerce 
de  Brive  a  violé  le  texte  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  second  moyen. 

Casse,  etc. 

Ordonne,  etc. 

Ainsi  jugé,  etc.  —  Chambre  civile. 
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(N^  123) 

[11  février  1901] 

Chemins  de  fer,  —  Article  105  nouveau.  —  Code  de  commerce. 

Protestations  verbales  et  par  lettres. 
Absence  de  lettre  recommandée  (Sieur  Solaro). 

Les  formes  et  délais  prescrits  par  Varticle  105  du  Code  de 
commerce^  le  sont  impérativement  et  limïtativement. 

Doit  donc  être  cassé  pour  violation  de  cet  article  et  pour  défaut 
de  base  légale^  le  jugement  qui,  pour  écarter  V exception  qui  en 
est  tirée  par  une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  se  fonde  sur  des 
protestations  purement  verbales  d'une  part,  et  d'autre  part  sur 
une  lettre  missive^  sans  constater  que  cette  lettre  avait  été  recom^ 
mandée  conformément  à  la  loi. 

LaGonr, 

Âfetenda  que  les  formalités  imposées  par  cet  article  sont  impérative- 
ment et  limitativement  déterminées  ; 

Attendu  que  pour  rejeter  Texception  opposée  par  la  Compagnie  P.-L.-M. 
à  la  demande  de  Solaro,  le  tribunal  de  commerce  d'Aix  s'est  fondé  sur 
des  protestations  verbales  et  sur  une  lettre,  sans  constater  que  cette  lettre 
ait  été  recommandée  conformément  à  la  loi  ; 

Qu'en  statuant  ainsi  il  a  violé  l'article  ci-dessus  visé  et  n'a  pas  donné 
de  base  légale  à  sa  décision  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  second  moyen, 

Gafl8e,eto. 


Ann.deiP.etCh  Lois,  Dicaro,  itc  — tohiu.  32 
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[11  février  1901] 

Chemins  de  fer.  —  Clause  de  non  garantie  des  coulages.  —  Preuf>e 

de  la  faute  (Sienis  Déjardm  et  Fleuret)  • 

Lorsque  des  vins  ont  été  transportés  par  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  aux  conditions  d'un  tarif  portant  qu'elle  ne  répond 
pas  des  coulages,  cette  clause  n^a  sans  doute  pas  pour  effet  d^af' 
franchir  la  Compagnie  de  toute  respohsabililé  des  fautes  commises 
par  elle  ou  par  ses  agents,  mais,  par  dérogation  aum  règles  de 
droit  commun^  elle  en  met  la  preuve  à  la  charge  des  expéditeurs 
ou  destinataires. 

La  Ooar, 


Attendu  que  les  marchandises  litigieuses  ont  voyagé  aux  conditions  da 
tarif  spécial  P.  T.  n^  6,  lequel  comporte  la  clause  de  non  garantie  ei^  o&s 
de  cQulagQ  ;  .    .    .  . 

Que  cette  clause,  si  elle  n'exonère  pas  le  tigiuportaur  de  ]•  rwpoowbi- 
lité  de  ses  fautes  et  de  celles  de  se»  sgeùle,  H  du  noioi  pooi  effet  ÛB 
iK^ettre  la  preuve  desdites  fautes  h  1»  obarge  dM  eicpéditemi  et  fketiflft- 
taires  ; 

Attendu  que  pour  déolarer  la  eompagaie  P.-L.-M*  ii«poiMbIii  4o  ooa- 
lage  d'un  des  fûts  expédiés  p$r  Déjardia»  Ja  tiibao^  d»  oommeroe  4^ 
Nimes,  sans  constater  auoun  fait  ooo«tituii0t  W»  faute,  s^eet  bomé  ^  ii^ 
que  «  le  coulage  en  cours  de  route  n'a  pu  se  pi^w!e  que  par  mie  d^W^to 
cassée^  que  par  nu  ohoc  et  par  la  faute  de  l^  QampAgnie  ^  ; 

Qu*en  statuant  ainsi  il  n'a  pas  donné  de  base  l^Ie  à  sa  dé|niiOft>  ^^ 
qu'il  a,  par  suite,  violé  le  texte  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  second  moyen, 

Casse,  etc. 


1 
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[11  mars  1901] 

Ckmin$  de  fer,  —  Tarif9. -r  Clame  de  révsnion,  -^Compagniee 
auxquelles  elle  e$t  opposable.  (Biepr  Saboolard). 

La  clatise  dite  de  réversion^  suivant  laquelhi  aux  termes  de  Var* 
ticlei8S  du  tarif  spécial  commun^  G  6  État,-^  Biii  Orléans. — 
P,  V.  80i  Ouestf  lorsqu'un  itinéraire  détourné  aurait  donné  une 
taxe  plus  réduite  que  V  itinéraire  légale  la  tavela  plus  économique 
doit  être  reportée  d'office  sur  cet  itinéraire^  n'est  pas  opposable  a\ix 
compagnies  autres  que  celles  d'Orléans  et  l'Ouest  et  CAdmimstra^ 
tion  des  chemins  de  fer  de  l'Etat;  d  leur  égard,  le  tarif  est  reg 
inter  ftlioe  acta. 

La  Cour, 

Attendu  qae  dana  le  ooazs  dm  années  189â  à  1894,  57  expéditions  ont 
été  faites  de  Laval,  Mayenne  et  Fiers,  station  dn  réaean  de  l'Ouest,  en 
petite  vitesse,  aux  conditions  du  tarif  le  plus  réduit,  et  sans  indication 
d'itinéraire,  à  Saboulard;  en  gare  d'Agen  ; 

Que  conformément  aux  articles  1  et  8  du  tarif  commun  Q  ô  Etat.  — 
£  211  Orléans.  —  P.  Y.  204  Ouest,  ces  expéditions  ont  été  dirigées  vers 
le  lieu  de  destination  par  la  voie  kilométriquement  la  plus  courte,  itiné- 
laire  légal,  des  lieux  de  départ  à  Angers,  par  la  ligne  de  l'Ouest,  d'Angers 
à  Bordeaux  par  la  ligne  de  l'État,  de  Bordeaux  à  Agen  par  la  ligne  du 
Midi; 

Que  le  destinataire  a  réclamé  et  que  l'arrêt  dénoncé  lul'a  accordé  le 
bénéfice  de  la  clause  dite  de  réversion,  insérée  à  l'alinéa  2  de  l'article  4  du 
tarif  commun,  et  suivant  laquelle,  lorsqu'un  itinéraire  détourné,  soit 
4mi4  r«ipào0  par  1^  Mans,  aurait  donné  une  taxe  plus  réduite  que  l'iti- 
Jïàtw^  légal*  1a  taxe  te  plus  économique  doit  être  reportée  d'offioe  sur 
sfit  itiniMre  I 

Kais  att^dft  quA  l'alinéa  i  di^  l'urtiole  4,  qui  na  peut  être  isolé  de 
l'alinéa  l^j  s'appliqua  exclusivement  aux  transports  c  qui  font  l'objet  du 

préseQtr  terif  »  ; 

Qu'aa:^  termes  dfs  Tv^ix^le  2,  ces  (irai^ports  sont  tpns  peux,  i  petite  vi- 
tfW,  doftt  riUnémr^  légal  ^mpr|lnte  les  trois  rései^ii  <to  TÉtek,  d'Or^ 


'  '-'Il 


I, 


.'<•. 
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léans  et  de  l'OaeBt,  oa  deux  Benlement  de  œi  réseaux,  dont  ran  soit 
celui  de  l'État  ; 

Qu'ainsi  l'article  2,  pris  en  son  texte,  exclut  les  transports  effectués  à  la 
fois  sur  le  réseau  de  TËtat  et  l'un  au  moins  des  deux  autres  qu'il  désigne, 
et  sur  un  réseau  étranger; 

Qu'en  effet,  les  dispositions  du  tarif  commun  sont  combinées  en  vue  de 
r^ler,  au  mieux  des  intérêts  réciproques,  les  relations  du  réseau  de  l'État 
avec  les  réseaux  voisins  d'Orléans  et  de  l'Ouest  ; 

Qu'elles  ne  sauraient  ni  préjudicier  ni  profiter  à  une  compagnie  au  re- 
gard de  laquelle  ledit  tarif  est  res  inter  alios  acta; 

Attendu  que  l'itinéraire  légal,  pour  les  expéditions  litigieuses,  s'établis- 
sait à  la  vérité  par  la  voie  mixte,  Ouest,  Écat,  mais  qu'en  même  temps  il 
comportait  un  transport  sur  le  réseau  du  Midi; 

Que  le  destinataire  n'était  donc  pas  en  droit  de  revendiquer  contre  la 
Compagnie  du  Midi,  la  clause  de  réversion,  et  qu'en  décidant  le  contraire, 
la  cour  d'Agen  a  faussement  appliqué,  par  suite  violé  le  texte  ci-des. 
sus  visé; 

Par  ces  motifs, 

Casse,  etc. 


3= 


(NM26) 

[12  mars  1901] 

Chemins  de  fer.  —  Délais  de  transport  légalement  fixés.  -- 

Impossibilité  d'y  déroger ^  soit  par  engagement  d'un  préposé  de  la 

compagnie f  soit  en  raison  de  la  destination  des  marchandises 

transportées.  (Sieur  Marie). 

y.  //  n'est  permis  de  déroger  par  aucune  convention  particulière^ 
expresse  ou  tacilCj  aux  arrêtés  ministériels  qui  fixent  les  condi- 
tions et  les  délais  des  transports^  et  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  ne  serait  pas  liée  par  les  engagements  qu^un  chef  de  gare^  son 
préposé j  aurait  pris  à  cet  égard  envers  un  expéditeur. 

11.  Ces  conditions  et  ces  délais  ne  peuvent  non  plus  varier  sut- 
vant  Vusage  qu'un  expéditeur  entend  faire  de  ses  marchandises^ 
par  exemple  s'il  s^agit  d^ animaux  devant  figurer  à  un  concours 
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agricole^  ou  au  profit  desquels  il  prétendrait  que  les  délais  régie- 
menlaires  devraient  être  abrégés. 

LaCoor, 

Attendu  qne,  sans  contester  que  les  taureaux  remis  le  28  février  1899, 
en  gare  de  Oanisy,  par  Marie,  pour  lui  être  expédiés  aux  conditions  du 
tarif  P.  y.  29,  en  gare  des  Batignolles,  sont  arrivés  à  cette  gare  dans  les 
délais  r^lementaires,  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Lô  a  néanmoins 
oondanmé  la  Compagnie  de  TOuest  à  des  dommages  intérêts,  pour  retard 
de  livraison  ; 

Qu'il  est  fondé  sur  ce  double  motif  que,  soit  à  raison  d'un  engagement 
pris  par  son  préposé,  le  chef  de  gare  de  Canisy,  soit  à  la  raison  de  la  des- 
tination connue  de  la  marchandise,  elle  était  tenue  d'abr^er  les  délais  qui 
loi  étaient  impartis  par  les  arrêtés  ministériels; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  les  arrêtés  ministériels  qui  fixent  les  con- 
ditions et  les  délais  des  expéditions,  ont  force  de  loi  et  qu'il  n'est  permis 
d'7  déroger  par  aucune  convention  particulière  ou  tacite  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  non  seulement  les  délais  réglementaires,  qui 
sont  impérativement  fixés,  ne  sauraient  varier  suivant  l'usage  qu'un  ex- 
péditeur entend  faire  de  ses  marchandises,  mais  encore  que  le  tarif  spécial 
P.  T.  29,  applicable  à  l'expédition  litigieuse,  stipule  en  faveur  delà  Oom- 
pagnie  la  non-garantie  en  cas  de  retard  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  a  fait,  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Lô  a  violé  les  textes  ci-dessus  visés  : 

Par  ces  motifs. 

Casse,  etc.  : 


(N^  127) 

[12  mars  1901] 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  les  plus  réduits.  —  Voie  la  plus  courte. — 
Itinéraire  plus  rapide.  —  Transbordements. 

(Veuve  Durand). 


Lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  a  reçu  des  marchan- 
dises  pour  être  expédiéesengrandemtesse^auxconditionsdutarifle 
plus  réduit  et  sans  indication  d^ un  itinéraire  déterminé^  elle  doit  les 
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faire  partir^  «n  ^hàiêiMaM  la  voie  kUorHétriquemoni  la  plus  courte^ 
par  le  premier  train,  après  la  remisCf  cofhprefiant  de9  wiH*re$  de 
toutes  classes. 
Elle  ne  peut  pas  être  déclarée  en  faute  sous  préteosia  que^  eu 
'  égard  à  la  nature  des  marchandises^  une  voie  plus  rapi^fluraH 
été  plus  avantageuse  à  l'expéditeur^  ou  que  le  train  régleiMnUHre 
comportait  des  transbordements  trop  longs  el  trop  fHqtker^i 

La  Cour, 

Âttendn  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  dénoncé,  que  U 
veuve  Durand  a  remis  en  gare  de  Lyon-Perrache,  le  18  juin  1898,  à 
il  11.  80  du  matin,  un  colis  de  comestibles  pour  être  expédié  en  grande 
vitesse,  aux  conditions  du  tarif  le  plus  réduit,  au  sieur  Miramont,  eh  ^fé 
de  Frontignan,  et  qae  ces  marchandises,  parties  le  même  jour  à  5  h.  84 
du  soir,  sont  arrivées  à  destination  dans  la  soirée  dtl  lendeiiiiîih  à 
g  h.  45  ; 

Attendu  que  le  jugement  à  déclaré  la  Compagnie  P.-^L.'^M.  i^eèfkïfiâabië 
d*tin  retard  de  livraison  pour  n'avoir  pas  choisi  le  train  Lyon*le  Theil- 
Kimes  n*  1067,  partant  à  4  fa.  &2  du  soit; 

Qu^il  s^est  fondé  sur  ce  double  inotif,  que  «la  veuve  Durand  e&  ezjM^ 
diant  en  grande  vitesse  deâ  niarchatldises  stl jettes  à  S'altérer  promptemeni 
avait  en  vue,  non  une  économie  dérisoire  de  trois  kilomètres,  mais  Seule* 
ment  le  moyen  de  les  faire  parvehijr  rapidement  à  son  client  s,  et  que  «les 
marchandises  en  grande  vitesàe  doivent  étire  expédiées  ÉLilÀ  àubtè  suttfs 
qu*un  délai  de  trois  heures  après  leur  remise  par  Texpéditëur  à  la  garé  dn 
départ,  sursis  que  ne  peut  se  renouveler  en  cours  de  route  qti*aTl  6te  de 
changement  de  réseau  et,,,  qu'en  choisisant  un  train  à  marche  lente  et  i 
transbordement  de  longue  durée,  la  Compagnie  était  en  faute  »  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent 
transporter  par  la  voie  la  plus  courte  et  la  moins  coûteuse,  les  marchan- 
dises, quelle  qu'en  soit  la  nature,  qui  leur  sont  confiées  par  les  expédi- 
teurs sans  indication  d'itinéraire; 

Qu'il  n'est  contesté  dans  l'espèce,  ni  que  la  veuve  Durand  n'ait  requis 
aucun  itinéraire  détermine,  ni  que  la  Voie  effectivement  suivie  n'ait  été  là 
plus  courte  et  la  moins  coûteuse  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  fait  le  train  de  5  h.  84  du  soir  était  le 
premier,  après  la  remise  en  gare,  comprenant  des  voitures  de  toutes  clas- 
ses et  transportant  au  moindre  prix  leë  marohandises  à  destination  ; 

Qu'il  n'a  été  hi  établi  ni  mêtne  allégué  que  les  marohatidiBes  aient  en  à 
Éubir  eh  coure  de  rotite  d*àutl*es  stirsin  que  le  sursis  de  fcrois  henreii  éq  dé- 
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pwt^  ni  d'atitMi  toimiboldffliietitë  qnt  la  transbordementB  indiapensables 
etréglementaireB; 

D'où  il  inil  qu'en  statuant  ooihmd  il  a  fait  le  tribanal  de  commerce  de 
Lyon  a  violé  le  texte  oi-desenB  visé; 

PittoeamoUfii 

UiHe,  ete* 


I      ■   in 


(N^  128) 

[S6  mars  1901] 

Chemins  de  fer.  —  Soudure  de  tarifs,  —  Demande  de  Fesc^péàiteur, 

(Bienni  Bottrean  et  Boiinier). 

Lots^uê  la  gare  eafpëdiiriëe  n*éëi  pOê  êur  le  même  réseau  que 
la  gare  destinataire  y  la  soudure  n^est  obligatoire  que  si  V  expéditeur 
la  réclame  par  une  demande  accompagnée  de  Vindication  des 
tarifs  à  appliq'uer  et  des  points  entre  lesquels  ils  doivent  être  ap- 
pliqués. 

Il  en  est  ainsif  alors  même  que  le  tarif  à  appliquer  serait  appli- 
cable (ïofflce,  sHl  ne  peut  étfe  appliqué  que  par  voie  de  soudure. 

La  CoQT, 

•    ••«••■••••     ••••••••••••     . 

Attendu  que»  dam  le  cooiant  des  années  1893  et  1895,  la  Compagnie 
P.-L.«M«  a  TOfQ  en  gare  de  Marseille  Saint-Charles,  vingt  et  nne  expédi- 
tions d^hniles  en  fûts  à  destination  de  Barres-Sammarçoles,  réseau  de 
rStat,  et  nne  de  natnre  identique  à  destination  de  Londun,  même 
réseau. 

Qoe^ponr  seise  de  oaa  expéditionsi  le  tarif  le  plus  réduit  a  été  demandé, 
poor  nue  le  tarif  rédoit  vift  Gannat^  et  pour  les  quinze  autres  le  tarif 
commun  P.  y.  116  : 

▲ttenda  que  la  Compagnie  a  dirigé  lesdites  expéditions  vers  les  lieux 
de  destination  par  la  voie  kilométriquement  la  plus  courte:  Gannat- 
Tours  et  Gannat-Ghâtellerault  et  uniformément  appliqué  le  tarif  commun 
P.  T.  116  à  toutes  les  expéditions  ; 

Mais  que  lea  destinataires  ont  prétendu  et  q]iie  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seina  a  décidé  que  la  Compagnie  aurait  dû  appliquer  le  tarif  commun 
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P.  Y.  100.  P.-L.-M.  grande  ceintnie-OrléanB,  Midi,  Onesfc  et  le  tarif  eipé- 
oial  10  État. 

Attendu  que  la  gare  expéditrice  n'était  pas  située  sur  le  môme  réaean 
que  les  gares  destinataires  ; 

Que  le  tarif  commun  P.  Y.  200  porte,  il  est  vrai,  qu'il  sera  appliqué 
d'office,  mais  que  dans  l'espèce  il  ne  pouvait  l'être  que  par  voie  de  soudure; 

Que,  dès  lors,  l'expéditeur  ou  le  destinaire  ne  pouvait  bénéficier  de  oe 
tarif,  qu'en  se  conformant  aux  prescriptions  du  tarif  spécial  38  P.-L.-M. 
qui  règle  les  conditions  de  soudure  des  divers  tarifs  appliqués  successive- 
ment à  une  expédition,  et  d'après  lequel  <  lors  que  la  gare  destinataire  n'est 
pas  située  sur  le  réseau  P.-L.-M.,  Tindication  des  tarifs  à  appliquer  ^ 
des  points  entre  lesquels  ils  doivent  être  appliqués  est  obligatoire  et  ne 
peut  être  remplacée  par  aucune  autre  mention  »  ; 

Qu'en  l'espèce  il  n'a  pas  été  satisfait  par  l'expéditeur  à  ces  pres- 
criptions ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  a  fait  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  a  violé  le  texte  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans,  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen, 

Casse,  etc. 


(N-  129) 

[27  mars  1901} 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Retard.  —  Départ 
et  arrivée.  —  Constatations  nécessaires.  —  Base  légaie. 

rSieur  Jourdan). 

Doit  être  cassé  comme  manquant  de  base  légale  un  jugement 
qui  condamne  une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  des  dommages- 
intérêts  pour  retard  de  livraison,  sans  mettre  la  Cour  de  cassation 
en  mesure  d'exercer  son  contrôle,  sans  indiquer,  par  exemple,  le 
jour  et  l'heure  du  départ  des  marchandises,  et  sans  constater 
d'ailleurs  aucun  fait  constitutif  de  faute. 


La  Cour, 

Attendu  que,  d'une  part,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont 
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tennes  de  livrer  les  marchandiseB  dont  elles  effectuent  le  transport  qn'a« 
près  l'expiration  des  délais  réglementaires,  et  qne,  d'antre  part,  les  jnges 
dn  fond,  lorsqu'ils  prononcent  nne  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts, doivent  relever  les  éléments  de  Tante  nécessaires  à  la  Oonr  de  Oassa^ 
tion  poar  exercer  son  contrôle  ; 

Attenda  qne  le  tribunal  de  commerce  de  Narbonne  a  déclaré  la  Com- 
pagnie du  Midi  responsable  d'un  retard  de  livraison  sans  indiquer, 
notamment,  le  jour  et  Tbeure  du  départ  des  marchandises,  ni  constater 
de  faits  constitutifs  de  fautes,  et  qu'en  statuant  ainsi  il  a  omis  de  donner 
une  base  légale  à  sa  décision  et  violé  l'article  ci-dessus  visé; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  seconde  branche 
dn  moyen, 

Gaase,  etc. 


'i88  miBi  SÉOKBTB^  ITC. 


CIRCULAIRES  MMSTÉRIELLKS 

(N'  430) 

[31  mars  1902] 

Modification  de  la  formule  du  Certificat  de  jaugeage  à  déliiiret 

aux  mariniers. 
Le  Ministre, 
à  Monsienr  Ingénieiir  en  Ohef  dfia  Ponto  eb  OhaoÉées, 

à 

Mon  attention  a  été  appelée  par  diverses  personnes  snr  leé  nombreuses 
réclamations  émanant  de  mariniers  qui  se  plaignent  de  ne  pouvoir  conser- 
ver en  bon  état  le  certificat  de  jaugeage  que  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées leur  délivre  en  conformité  de  Tarticle  14  dn  décret  r^lementaire  du 
1*  avril  1899. 

Etabli  snr  nn  feuillet  de  papier  parcheminé  dont  les  dispositions  et  les 
dimensions  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  collé  sur  toile  ou  facilement  enfermé 
dans  un  étui,  le  certificat  se  détériore  rapidement  à  l'usage  et  les  inscrip- 
tions qu'il  comporte  ne  tardent  pas  à  devenir  illisibles. 

En  vue  de  remédier  à  ces  inconvénients,  également  préjudiciables  aux 
intérêts  de  l'Administration  et  à  ceux  de  la  batellerie,  j'ai  décidé  qu'à 
l'avenir  la  formule  à  extraire  du  Registre  des  Certificats  de  jaugeage  et 
destinée  au  marinier,  lui  serait  délivrée  sous  la  forme  d*un  livret  dont  les 
feuillets  en  papier  parcheminé  seront  protégés  par  un  cartonnage  revôtu 
de  molesquine.  Sur  les  pages  de  ce  livret  seront  disposées  les  inscriptions 
figurant  sur  le  feuillet  du  Registre  des  jaugeages,  à  l'exception  seulement 
du  tableau  intitulé  n Déplacement  progressif  du  bateau:^  dont  le  mA' 
rinier  n'a  pas  à  faire  usage  pour  ses  opérations. 

Actuellement  le  Registre  des  Certificats  de  jaugeage  comporte,  pour 
chaque  jaugeage,  deux  feuillets  portant  le  même  numéro,  l'un  de  oes  feuil- 
lets est  en  papier  ordinaire  et  l'autre,  qui  est  détaché  du  Registre  pour 
ôtre  réunis  au  marinier,  est  en  papier  parcheminé. 

Ce  registre  ne  comportera  plus  à  l'avenir  qu'un  feuillet  en  papier  ordi- 
naire pour  chaque  jaugeage. 

n  est  d'ailleurs  bien  attendu  que,  par  mesure  d'économie,  il  conviendra 
d'utiliser  les  registres  actuellement  en  votre  possession  ;  il  suffira  d'y  annu- 
ler les  feuillets  en  papier  parcheminé  auxquels  seront  substitués  des  livrets. 

Vous  trouverez  oi-annexée  la  nouvelle  disposition  de  la  formule  à  dé- 
livrer aux  mariniers.  Pibbbb  Baxtdik. 
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(N^  131) 

[11  avril  1903] 
Instruments  de  précision. 

Le  MinistN, 
à  Momôeor  Ingénieur  en  Ohef  deB  Ponts  et  OhMUBéeB» 

à 

Le  servioe  oeniial  des  instramenta  de  précision  à  l'Boole  nAtimiale  des 
Ponts  et  Chaussées  constate  fréquemment  que  des  instruments  qui  lui  sont 
envoyés  pour  être  réparés,  portent  déjà  la  trace  de  réparations  maladroites 
faites  en  dehors  de  son  contrôle  et  ayant  aggravé  les  détériorations  primi- 
tives. La  mise  en  état  de  certains  instruments  d'une  stmoture  déUi^tei 
devenus  ainsi  à  la  suite  de  retouches  grossières,  entièrement  i^ptUisables, 
a  occasionné  à  plusieurs  reprises  des  dépenses  excessives. 

Je  ne  puis  admettre  que  de  pareils  faits  soient  iqiputables  aux  agents, 
ceux*ci  étant  habitués  à  manier  les  instruments  qui  leur  sont  confiés  et 
connaissant  en  outre  leur  valeur  intrinsèque.  Il  est  donc  permis  de  suppo- 
ser que  ces  instruments  sont  prêtés  à  des  tiers  inexpérimentés,  entre- 
{weneurs  ou  autres,  qui  pour  dissimuler  un  manque  de  soins  ou  de  pré* 
cautions  j  font  apporter  une  réparation  sommaire. 

Je  vous  prie  de  rappeler  à  tous  les  agents  sous  vos  ordres  que  les  ins- 
truments de  rÂdministration  sont  mis  à  leur  disposition  personnelle  et 
exclusive  et  qu'ils  ne  doivent,  en  aucun  cas,  les  prêter,  soit  aux  entre- 
preneurs, soit  à  d'autres  personnes. 

Quant  aux  réparations,  je  vous  invite  à  tenir  la  main  à  oe  quelles  soient 
opérées  par  les  soins  du  service  central  annexé  à  l'Ecole  des  Ponts  et 
Chaussées.  Je  vous  rappelle  d'ailleurs  qu'aucune  décision  ministrielle  n'est 
nécessaire  pour  cet  objet  et  que  chaque  chef  de  service  doit  s'entendre 
directement  avec  M.  llnspecteur-Général  Directeur  de  l'Ecole^  aTi£(U^  Iss 
instruments  destinés  à  être  réparés  doivent  être  adressés  franco. 

Par  autorisation: 
Le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité: 

Â.  Klbjnb. 


W^M 
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[6  mai  1902] 

Routes  nationales. 

Recensement  de  la  circulation  en  1908. 

Choix  des  postes  d'observation. 

Le  Ministre  dos  Travuux  publics»  à  M.  ringénieur  en  chef  des 
Ponts  et  Chaussées,  à 

D'après  Pavis  de  la  Goi^mission  des  Boutes  Nationales,  jai  décidé  qu'il 
serait  procédé,  en  1908,  à  un  recensement  général  de  la  circulation  sur 
ces  routes. 

Des  instructions  détaillées  vous  seront  envoyées  ultérieurement,  mais  je 
yons  invite  à  m'âdresser,  avant  le  V^  juin^  vos  propositions  concernant 
l'emplacement  des  postes  d'observation. 

D  est  essentiel  que  les  résultats  des  prochains  comptages  puissent  être 
comparés  à  ceux  des  comptages  de  1894  ;  il  suit  de  là,  qu'en  principe, 
vous  devrez  conserver  les  postes  précédemment  adoptés  et  qu'il  ne  con- 
▼iendra  de  les  modifier  qu'à  raison  de  circonstances  nouvelles,  telles  que 
création  d'usines,  de  gares  de  chemin  de  fer,  de  voies  de  communication 
établies  depuis  le  dernier  recensement,  ou  à  raison  d'erreurs  antérieure- 
ment commises  et  bien  constatées. 

J'appelle  votre  attention  sur  les  postes  à  établir  aux  abords  des  limites 
de  votre  département  ;  en  comparant  les  résultats  obtenus  en  1888,  sur 
les  sections  contiguês  d'une  même  route  dans  certains  départements  li- 
mitrophes, on  avait  trouvé  des  discordances  qui  n'avaient  pas  paru  vrai- 
semblables ;  la  circulaire  du  6  avril  1893  a  invité  chaque  ingénieur  en 
chef  à  s'entendre  avec  ses  collègues  des  départements  voisins,  de  façon  à 
éviter  de  pareilles  discordances  dans  le  recensement  de  1894.  Cette  en- 
tente a  produit  ses  fruits,  car  le  dernier  recensement  a  donné  lieu  à  beau- 
coup moins  d'anomalies  de  ce  genre.  Je  vous  engage  néanmoins  à  vous 
concerter  cette  fois  encore,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  chefs  des  services  voisins 
du  vôtre,  pour  la  détermination  de  l'emplacement  des  postes  de  comptage 
à  ébablir  vers  les  limites  de  votre  département,  de  manière  à  éviter  des 
divergences  qui  ne  seraient  pas  justifiées. 

Je  joins  à  la  présente  circulaire  une  formule  sur  laquelle  vos  proposi- 
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tions  devront  être  oonûgnées  (modèle  n''  1).  Tous  y  annexerez  nne  carte 
du  département  à  Téchelle  du  _  ,  de  la  publication  récemment 

faite  par  le  service  géographique  de  l'armée;  vous  aurez  soin  d^yfaiie 
figorer,  si  ce  n^est  déjà  fait,  les  chemins  ouverts  à  la  circulation  et  qui 
pourraient  exercer  une  influence  sur  la  fréquentation  des  routes  nations* 
les.  Vos  propoeiticms  seront  reproduites  sur  cette  carte  au  moyen  désignes 
conventionnels,  conformément  à  l'instruction  qui  figure  sur  le  titre  du 
modèle  n**  2  où  la  carte  sera  insérée. 

Le  dossier  sera  accompagné  d'un  rapport  justificatif. 

C'est  avec  intention  qu'il  n'est  pas  fait  mention  ici  des  comptages  de 
nuit  dont  parlait  la  circulaire  précitée  du  6  avril  1893  ;  des  instroctioiis 
vous  seront  adressées  ultérieurement  à  ce  sujet. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation. 

Le  Conmller,d'Etat,  directeur  dei  Routei, 
de  la  Navigation  et  de$  Mines. 

M.    JOZON, 


55-'^ 
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Modèle  np  i 


RECENSEMENT  DE  LA  CIRCULATION  EN  1903 


Déparlement  d 


»^  ./■VN'^^«V>^  ^^^  W 


Propositions 

pour  remplacement  des  postes  d* observation. 


iNSTaUCTION 


Colonne  1.  —  Une  seule  série  de  numéros  est  appliquée  à  l'ensemble  du 

département. 

Colonne  8.  —  Les  longueurs  des  sections  sont  totalisées  par  routes,  et  le 

total,  pour  chaque  route,  est  égal  à  la  longueur  officielle 
arrêtée  au  1*'  janvier  1902. 

Colonne  5.  —  On  justifie,  dans  la  colonne  d'observations,  l'abandon  des 

anciens  postes  de  1894  et  Tadoption  des  postes  nou- 
veaux. 


Dressé  par  ringénienr  en  chef  du  département  d 


*-■'.- 


Je 


1902. 


Ann.  det  P.  et  Ch,  Lois,  DCcrbts,  btc.  —  tome  ii 
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MINISTÈRE  Modèle  n»  2. 


DES 

TRAVAUX    PUBLICS 


I>irection 
deSy  Roates  de  la 

N&iri^atioii  ' 
et     des    Mines. 

RoGTKb  Nationales 


RECENSEMENT  DE  LA  OIEOULATION  EN  1903 


Département  d 


Carte 

à  Vappui  des  propositions  pour  remplacement  des 

postes  d^ observation. 


Instruction 


1 .  —  Les  routes  nationales  sont  bordées  d'nn  liseré  ronge  et  leurs  numé- 

ros reproduits  en  chiffres  noirs  bien  apparents  une  fois  sur 
chacune  des  sections  de  comptage. 

2.  —  Les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux  do  grande  com- 

munication et  d'intérêt  communs  sont  bordés  d'un  liseré  vert. 

3.  —  Les  postes  d'observation  sont  signalés,  à  leur  place,  par  un  cercle 

d'environ  5  millimètres  de  diamètre,  teinté  en  noir  pour  les 
stations  adoptées  en  1894  et  abandonnées  en  1903,  en  rouge  pour 
les  stations  nouvelles,  et  mi-partie  en  rouge  et  en  noir  pour  les 
stations  de  1894  conservées  en  1903. 

4.  —  Les  limites  des  sections  sont  figurées  par  un  fort  trait  rouge  trans- 

versal à  la  route. 

5.  —  Les  numéros  d'ordre  des  sections  proposées  pour  1903  sont  inscrits, 

en  ronge,  à  côté  de  chacun  des  postes  correspondants. 

6.  —  Les  parties  des  routes,  comme  les  traverses  des  villes,  où  les  postes 

sont  trop  multipliés  pour  être  représentés  convenablement  sur  la 
carte,  sont  figurées  à  plus  grande  échelle  dans  des  cartouches 
spéciaux. 

La  présente  carte  dressée  par  Tlngénieur  en  chef  du  département  d 

A  ,  le  1902, 


L 
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(N^  133) 

[10  mai  1902] 

Routes  nationales,  —  Recensement  de  la  circulation  en  idOB, 

Instructions, 

Le  Ministre  des  Travaux  publics,  à  M.  ringénieur  en  chef  da 
département  de  à 

Je  vous  ai  demandé,  dans  ma  circulaire  du  14  juin  1899,  d'étudier  les 
deux  questions  suivantes,  en  vue  du  prochain  recensement  de  la  circula* 
tîon  sur  les  routes  nationales  : 

1**  Quelle  est  l'unité  qui  pourra  être  adoptée  pour  tenir  compte  des 
différents  éléments  de  la  circulation,  au  double  point  de  vue  de  la  statis- 
tique des  transports  et  de  l'appréciation  des  exigences  de  l'entretien  ? 

2**  Comment  peut-on  apprécier  l'influence  des  tramways  sur  l'usure 
des  routes  qu'ils  empruntent  suivant  le  mode  d'établissement  des  voies 
ferrées  ? 

J'ai  communiqué  à  la  Commission  des  Boutes  Nationales  les  réponses 
qui  me  sont  parvenues  des  différents  services.  —  Après  en  avoir  opéré  le 
dépouillement,  cette  Commission  a  reconnu,  d'accord  avec  la  grande 
majorité  des  Ingénieurs  en  chef,  qu'en  ce  qui  concerne  la  statistique 
des  transports,  on  devra  conserver  l'unité  précédemment  adoptée,  c'est-à- 
dire  la  tonne  kilorné trique. 

En  ce  qui  concerne  l'unité  à  choisir  au  point  de  vue  de  l'appréciation 
des  exigences  de  l'entretien,  et  les  calculs  à  faire  pour  ramener  à  cette 
unité  les  divers  éléments  de  la  circulation,  les  propositions  fournies  par  les 
Ingénieurs  en  chef  ont  présenté  de  grandes  différences,  qui  tiennent  à  la 
difficulté  d'établir  une  commune  mesure  entre  ce  qui  avait  été  dénommé 
collier  dans  les  précédents  comptages  et  les  automobiles  ou  les  bicyclet- 
tes. La  Commission  des  Routes  Nationales  a  jugé  impossible  de  faire  un 
choix  entre  les  opinions  émises  en  1899  par  les  Ingénieurs  en  chef  et  a 
pensé  qu'en  présence  du  développement  considérable  pris  depuis  trois  ans 
par  Tautomobilisme,  et  des  modifications  profondes  survenues  dans  ce 
genre  d'industrie,  ces  opinions  avaient  pu  elles-mêmes  se  modifier  sensi- 
blement. 

D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  urgence  à  prendre,  à  l'égard  de  la  détermination 
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d'nne  unité  de  comptage,  une  décision  sur  laquelle  les  résultats  mêmes  du 
recensement  pourraient  faire  revenir  mon  administration. 

Ce  qui  importe  aujourd'hui,  c'est  d'aviser  aux  mesures  à  prescrire  pour 
constater  le  nombre  des  véhicules  et  des  animaux  qui  passeront,  en  1903, 
devant  chaque  poste  d'observation.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces 
constatations,  qui  sont  la  base  même  du  recensement,  doivent  être  extrê- 
mement simples  ;  on  ne  doit  demander  aux  agents  qui  en  sont  chargés 
que  des  observations  qui  exigent  le  minimum  de  réflexion  ;  il  ne  saurait 
être  question  pour  eux,  par  exemple,  d'avoir  à  distinguer  les  automobi- 
les suivant  la  puissance  en  chevaux-vapeur,  ou  suivant  le  nombre  des 
voyageurs  que  ces  voitures  peuvent  contenir. 

D'autre  part,  il  convient  que  la  statistique  de  1903  soit  le  plus  possible 
comparable  à  celle  de  1894. 

Dans  les  derniers  recensements,  les  constatations  ont  été  faites  au  moyen 
de  feuilles  de  pointage,  dont  le  modèle  le  plus  récent  se  trouve  annexé  à  la 
circulaire  n**  14,  du  15  novembre  1898. 

La  Commission  des  Routes  Nationales  est  d'avis  que  l'on  doit  conser- 
ver, en  principe,  la  disposition  de  ces  feuilles,  et  maintenir  la  classifica- 
tion prescrite  par  ladite  circulaire  pour  les  voitures  à  traction  animale  et, 
pour  les  animaux  non  attelés. 

Une  seule  case  avait  été  réservée  en  1894  pour  les  voitures  à  traction 
mécanique  ne  circulant  pas  sur  rails,  et  la  circulaire  précitée  avait  indi- 
qué le  calcul  à  faire  pour  exprimer  ces  voitures  en  colliers.  Des  disposi- 
tions nouvelles  doivent  être  adoptées  pour  le  recensement  des  automobiles  ; 
on  pourrait,  semble-t-il,  distinguer  les  voituretles,  les  automobiles  à 
allure  lente  et  les  automobiles  à  allure  rapide^  et  en  indiquer  le 
nombre  sur  les  feuilles  de  comptage,  sans  se  préoccuper  d'ajouter  ce  nom- 
bre à  celui  des  voitures  à  traction  animale.  De  même,  les  cycles  seraient 
pointés  dans  une  case  spéciale. 

Je  vous  prie  d'examiner  cette  question  avec  le  plus  grand  soin,  de 
m'adresser  à  cet  égard  les  propositions  que  vous  jugerez  utiles,  et  d'y 
joindre  un  projet  de  feuille  de  comptage  sur  laquelle  il  soit  aisé  aux  can- 
tonniers, qui  seront  chargés  des  observations,  de  noter  au  passage  les 
divers  éléments  de  la  circulation. 

Les  tramways  ont  fait,  en  1895,  conformément  à  la  circulaire  ministé- 
rielle du  26  décembre  1893,  l'objet  d'un  recensement  spécial  établi 
d'après  les  renseignements  fournis  par  les  concessionnaires.  11  convien- 
dra, évidemment,  de  procéder  de  même,  en  ce  qui  concerne  la  statistique 
des  transports. 

Pour  ce  qui  est  de  l'influence  exercée  par  un  tramway  sur  les  dépenses 
d'entretien  de  la  route  qu'il  emprunte,  la  Commission  des  Routes  Natio- 
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nalea  a  reconnn  qu'elle  n'est  nullement  fonction  dn  trafic  de  ce  tramway, 
mais  dépend  uniquement  de  la  position  des  rails.  Après  avoir  pria  con- 
naissance des  rapports  fournis  en  1899  par  les  Ingénieurs  en  chef,  elle  a 
émis  l'avis  qu'il  faut  s'abstenir  de  transformer  en  colliers  le  trafic  des 
chemins  de  fer  sur  routes  et  de  l'ajouter  à  la  circulation  ordinaire,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  procéder  à  une  étude  d*un  nouveau  genre.  Oonf ormément 
à  ses  conclusions,  je  vous  prie  de  faire  connaître  la  situation  exacte  et 
détaillée  des  voies  ferrées  par  rapport  aux  chaussées  empruntées  ;  de  don- 
ner les  longueurs  sur  accotements  et  les  longueurs  sur  chaussées  en  rails 
noyés  ;  de  dire,  dans  ce  dernier  cas,  si  les  rails  sont  encadrés  dans  un 
pavage  ou  un  empierrement  et  si  l'Etat  alloue  au  concessionnaire  une 
subvention  pour  la  zone  dont  l'entretien  incombe  à  ce  dernier.  Vous 
donnerez  également  les  largeurs  entre  rails  des  voies  ferrées,  en  appréciant 
l'influence  que  l'écartement  des  rails  peut  avoir  sur  l'usure  de  la  chaussée. 
Vous  examinerez  si  cette  usure  est  plus  ou  moins  grande  suivant  que  les 
voies  sont  ou  non  munies  de  contrerails. 

Enfin,  vous  ferez  connaître  les  difficultés  qui  proviennent  de  la  présence 
des  voies  ferrées  pour  le  cylindrage  de  la  chaussée  et  le  supplément  de 
dépense  qui  en  résulte  pour  l'entretien  de  la  route. 

Les  renseignements  et  propositions  demandés  par  la  présente  circulaire 
devront  me  parvenir  au  plus  tard  le  l<^f  juillet  prochain.  Ceux  qui  con- 
cernent les  voies  ferrées  sur  route  feront  Tobjet  d'un  dossier  distinct. 

Par  autorisation: 

Le  Conseiller  à^Etat^  Directeur  de$  Rouiet, 
de  la  Navigation  et  de$  Mines, 

M.  JozoN 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


(N^  134) 


INDE-ANGLAISE 


Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  l'année  1899  (*) 


A.  —  Longueurs.  —  Dépbnsbs  o'èTABLissRMENT  (*), 

DÉSIGNATION 

des 

RÉSEAUX 

LONGUEURS 

DÉPBIfSËS    D'tfTABUSSBMEIfT 

exploitées 

au 

31  décembre 

moyennes 
exploitées 

totales 

par 

kilomètre 

exploité 

km. 

km. 

milliers 
de  francs 

francs 

Voie  large  (';.... 

21.828 

21.065 

3.611.367 

165.000 

Voie  de  4  mètre    ... 

44.920 

44.364 

1.187.548 

79.000 

Voies  spéciales  (*).     .     • 

950 

743 

32.799 

34.000 

Ensemble  .     .     . 

37.698 

36.472 

4.831.714 

128.000 

(*)  Les  eonTersions  sont  faites  à  raison  de  4.609  mètres  au  mille  et 

de  4  fr.  68 

à  la  roupie  (par  suite  do  la  nouvelle  législation  monétaire) 

(')  Y  compris  les  serrices  de  bateaux  et  certaines  dépenses  non  liquidées. 

O  ira, 676. 

(*)  0-,6a96  et  0-,762. 

Q  D'après  la  publication  <  Administration  Roport  ou  tbe  Railways  in  India  for 
4899-1900  »  —  Calcutta,  office  ot  tbe  superintendent  of  go?ernment  printing,  India 
4900,  2  Yolume  iB-4o. 
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B.  —  Effectif  du  mat6ribl  roulant  au  31  d&cbmbrb. 

Parcours  des  trains. 


YtolCULRS  DE  TOUTB 

NATURE 

DÉSIGNATION 

des 

Locomo- 

l'arçon I  s 
des 

Voilures 

Wa(:,ons 

à 
marchan- 

rtiftAB 

Total 

RteEAUX 

tives 

à 

(•) 

trains 

voyageurs 

milliers 
de  km. 

Voie  large     .... 

3.076 

7.751 

55.704 

66.053 

85.187 

Voie  de  i  mètre .     .     . 

4.457 

5.491 

30.257 

36.827 

38  017 

Voies  8|)^cialc8  .     .     . 

55 

251 

773 

1.049 

1.286 

Ensemble  ,     . 

4.588 

13.493 

86.734 

103.929 

124.490 

(*)  V  compris  les  fourgons  et  wagons  divers. 

C.  —  Mouvement  dbs  Voyageurs. 


DÉSIGNATION 
des 

RltSEAUX 

NOMI 

BRE     DE      VOYACEORS     A 

TOUTE     DISTANCB 

1  '"  classe 

2*'  classe 

3"  classe 
C) 

4«  classe 

total 

Voie  largo     .... 
Voie  de  1  mètre.     .     . 
Voies  spéciales   .     .     . 

Ensemble    .     . 

523 
132 

7 

3.280 

622 

30 

milliers 

4.923 

437 

45 

98.820 

49.103 

1.869 

107.546 

50  29i 

1.951 

662 

3.932 

5.405 

1i9.792 

159.791 

{*)  Y  compris  la  classe  dite  c  intc 

Tmédinire  > 

entre  la  2<'  ( 

Bl  la  3»  clasj 

50. 
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D.  —  Mouvement  des  marohandjses. 


NOMBRB      DE      TONNES      A      i      KILOMÈTRE     Q) 

DÉSIGNATION 
des 

Marchan- 
dises 

Transports 

Transport 
en  service 

Houille 

Total 

RÉSEAUX 

générales 

miliiaires 

et  pour 
le  Trésor 

milliers  de  tonnes  LiU 

)métriques 

Voie  large    .... 

5.659.659 

49.594 

524.934 

2.022.987 

8.227.474 

Voie  de  i  inè(re.     .     . 

4.648.727 

2.076 

466.620 

442.428 

4.959.854 

Voies  spéciales  .     .     . 
Ensemble    .     . 

dd.345 

40 

438 

433 

42.226 

7.319.73d 

24.680 

694.989 

2.465.848 

40.499.248 

(0  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  i.015  kgs  à  la  tonne  anglaise. 

E.  —  Recettes  de  l'Exploitation. 


DÉSIGNATION 

Marchan- 

Télé- 

Services 
de 

Tolal 

des 

Rf^.SEAUX 

Voyageurs 

dises 

graphes 

baleaux 

à 
vapeur 

(•) 

■ 

mil! 

iers    de    fr 

ancs 

Voie  large     .... 

409.423 

2U.653 

879 

647 

364.363 

Voie  de  4  mètre .     .     . 

43.766 

76.059 

556 

4.964 

424.824 

Voies  S(>éciales   .     . 

Ensemble    .     . 

4.944 

4.843 

30 

40 

3.861 

454.833 

322.557 

4.465 

2.621 

493.048 

(0  Y  compris  les  recettes  diverses 

■ 
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F.  —  DÉPENSES  DB  L'EXPLOITATION. 


Kalretien 

Service 

DÉSIGNATION 

de 

Traction 

Monve- 
menl 

Dépenses 

de 

Total 

des 

la  Toie 
et  des 

et 

et 

générales 

bateaux 
à 

{') 

rAseaux 

bâtiments 

Matériel 

trafic 

vapeur 

1 
milliers    d 

1                              ■ 

Q    francs 

Voie  large     .... 

41.433 

75.500 

28.144 

45.428 

559 

168.369 

Voie  de  1  mètre  .     .     . 

15.350 

25.460 

40.244 

8.240 

1.452 

62.451 

Voies  spéciales  .     .     . 
Ensemble    .     .     . 

642 

944 

514 

423 

» 

2.572 

57.425 

404.604 

38.863 

23.794 

4.711 

233.392 

(<)  Y  compris  les  dép 

onges  spéciales  et  diverses.                                                     1 

G.  —  RÉSULTATS  FINANCIERS   DE  L'EXPLOITATION. 


DESIGNATION 
des 

RÉSEAUX 


Voie  large    .     .     .     . 


Voie  de  4  mètre.     .     . 


Voies  spéciales  .     .     . 


Recettes 

totales 

de 

l'exploi- 
tation 


Dépenses 

totales 

do 

l'exploi- 
tation 


Excédent 

des 

recettes 

sur  les 

dépenses 


milliers  de  francs 


Ensemble    . 


«  • 


364.363 


424.824 


3.864 


493.048 


468.369 


62.454 


2.572 


233.392 


495.994 


62.373 


4.289 


Rapport  0;0 

des 

dépenses 

aux 
recettes 


259.656 


46 


50 


66 


Rapport  0/ 
des 
l'ccettes 
nettes 
au  capital 
d'établisse- 
ment 


5,4 
5,3 
S,  9 


47 


5,3 


[SLiTlON  XT  STATISTIQUE  ÉTBANGÈBE8 
H.  —  Accidents  Dg  persdnnbs. 


ojageur 

jtgODls  des  Compagnies 

" 

,  .  . 

lîl.- 

.      â 

m 

J  1 

S 

1         1 
S.    " 

Total 

m 

g,   ^ 

Tatdl 

■3 

i 

S-«a- 

B-   ».   HJ 

î 

î 

1 

î 

1 

1 

1 

î 

1 

1 

1 

î 

1 

1 

f 

1 

3 

S7 

st 

13B 

16 

193 

7 

». 

150 

333 

157 

391 

iOB 

118 

611 

6» 

1 

39 

19 

48 
7 

91 

77 
7 

12 
1 

48 
6 

3 

7 

86 

60 

191 

67 

377 

30 

n 

18 
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(N^  135) 

ROYAUME-UNI 
DE  GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE 


Résultats  généraux  de  rezploitatlon  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1900  et  1899  [*) 


A.  ^  DâVELOPPEMKNT  DU  RÉSEAU  (*) 


RESEAUX 


Angleterre  et  Pays  do  Galles  . 

Ecosse     .     

Irlande 


Royauaie-Uai 


Réseau   des    chemins    de    fer 
légers  d'Irlande  {^)   .     .     . 


Longueurs    exploitées  (') 
au  34  décembre  1900 


à  2  ou  à 
plus  de 
2    Toies 


km. 

2.310 
1.008 


19.58! 


» 


à  Toie 
simple 


km. 
8.188 
3.300 
4.147 


4O.60S 


369 


Totales 


km. 
2i.4o4 
5.610 
5.155 


35.486 


369 


Longueurs  exploitées 
au  34   décembre  4899 


à  2  ou  à 
plus  de 
i  voies 


km. 
15.992 
2.291 
1.000 


19.283 


à  voie 
simple 


km. 
8.229 
3.312 
4.413 


45.654 


369 


en 


o 
H 


km. 
24.224 
5.603 
5  413 


34  937 


369 


(1)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  do  1.609™  au  mille  anglais. 

(2)  Largeur  de  voie  très  variable  entre  0^,57  ol  4>n,60  (sans  parler  d'un  monorail 
et  d'une  voie  marine  de  5"',49  d'écartement);  29.851  kilomètres  sont  k  écartcmcnt 
normal  de  4'",435  et  4.950  kilomètres  à  4"',60  d'écartement. 

(3)  Les  données  relatives  à  ce  réseau,  dans  ce  tableau  et  les  suivants,  sont  com- 
prises dans  les  données  lolales  afféionles  à  Tlrlande. 


(0  D'après  la  publication  Railway  Returm  for  England  and  Wales,  Seotland 
ani  Ireland  for  the  year  1900  (Londres,  1901,  in-S»,  XXI  +  93  p.) 
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B.  —  Conditions  financièrbs  d*AtablissbMbnt  (*) 


RÉSEAUX 


Angleteire  ot  Pays  de  Galles    . 


Eeosse 


Irlande 


Royiume-UDi 


t/3 


1900 
1899 


1900 
1899 


1900 
1899 


1900 
18519 


Capital 
autorisé 

(actions 

ou 

obligations) 


CAPITAL    RÉALISÉ 


actions  de 
tonte  nature 


obligations 

de  toute 

nature 


Total 


milliers    de    francs 


27.649.810 
27.053.304 

4.099.059 
4  045.807 

1.143.648 
1.104.839 


32.892.517 
32.203.950 


17.714.811 
17.447.674 

3.357.164 
3.277.980 

700.839 
713.312 


21.852.814 
21.438.966 


6.701.400 
6.557.980 

836.583 
799.945 

303.227 
299.010 


7.841.210 
7.656.935 


24.41)6. 211 
24.005.65'» 

4.193.747 
4.077.925 

1.004.0mi 
1.012.32-i 


29.694.021 
29. 095. 901 


Réseau   des    cheoiins   de    fer 
légers  d'Irlande  .     .     . 


1900 
•M899 


42.243 
37.294 


29.618 
31.133 


* 


29.618 
31.133 


(1)  Les  conrersions  sont  faites  h  raison  de  25  fr.  25  à  la  livre  sterling. 


C  —  Effectif  du  matériel  roulant  au  31  décembrb. 


RÉSEAUX 


Angleterre  et  Pays  de  Galles. 
Eeosse  


ce 


U900 
1899 


Irlande 


Royaume-Uni, 


U900 
/1899 

Il  900 
1899 


il  900 
11899 


S 


o 

s 

o 
o 


18.040 
17.411 

2.343 
2.241 

810 
809 


21.195 
20. '«CI 


VÉHICULES  DE  TOUTE  NATURE 


2  •*  t© 

o        >. 


40.115 
38.805 

5.432 
5.270 

1.886 
1.873 


il .  433 
45.948 


15.234 
14.884 

2.222 
2.184 

1.128 
1.121 


18  584 
18.189 


en 

a 
o 

ea 


c 

es 


524.584 
507.907 

148.108 
145.664 

18.120 
18.281 


690.812 
671.852 


Di  »'ers 


16.099 
14.995 

1.463 
1.450 

826 
496 


18 
16, 


388 
9W 


Total 


596.032 
576.591 

157.225 
154.568 

21.960 
21.771 


775.217 
762.930 


Réseau  des  chemins  de  fer' 
légers  d'Irlande.  .  .  .' 


1900 

;1899 


4:» 

45 


90 
90 


40 
40 


463 
462 


40 
40 


633 
632 


Jl 
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D,  —  Mouvement  des  Voyageurs. 


RÉSKAUX 


4^ 

a 


Ânglelorre  ^t  Pays(  1900 
de  Galles f  1899 


Eeosse 


Irlande. 


Royaume-Uni. 


1900 
4899 

\  1900 
I  4899 

i  4900 
f  4899 


Réseau deschemins.    ^^ 
do  fer  légers d'Ir-f  ^^ 
lande... A  4«i^9 


Nombre  de  Voyageurs  à  toute  distance 


4  '••  classe 


27.447 
27.689 

5.376 
4.976 

4 .  496 
4.5.S0 


84.819 
84.209 


402 
402 


2"  classe 


3"  classo 


Milliers 


65.457 
64.544 


3.928 
8.976 


69.085 
68.487 

88 


899.822 
867.402 

446.825 
414.705 

22.2'>(J 

21.889 


4.088.878 
4.003.996 


816 
876 


Total 


992.426 
959.602 

422.204 
119.675 


27.  (mO 
27.445 


4.142.277 
4.406.692 


4.006 
978 


-■gis 
S  «  5  • 

a.^  g 


4.640.754 
4.395.944 

402.242 
405.952 

36.808 
85.869 


4.749.80i 
4.587.765 


613 
385 


(*)  Y  compris  les  (raina  dits  Parlementaires. 


E.  --  Mouvement  des  Marchandises  et  parcours  des  Trains  (•). 


RÉSEAUX 


Angleterre  et  Pays    4900 
de  Galles i  4899 


Eeosse 


es 
p 
■< 


Irlande. 


Royaume-Uni. 


4900 
4899 

4900 
4899 

1900 
4899 


Réseau  des  chemins.  ,^ 
de  fer  légers  d'ïr-{  <^ 
lande... ^^899 

1 


MARCHANDISES 

à  toute  distance 


Tioduils 
minéraux 


Marchan- 
dises génér. 


Il  il  liera  de  tonnes 


264.006 
252.782 

48.948 
46.960 

4.537 
4.616 


314.494 
304.358 


49 
54 


404.274 
402.890 

12.470 
42.349 

3.696 
3.676 


420.437 
448.885 


89 
97 


PARCOURS    DES  TRAINS 


de 
Voyageurs 


do  march. 
de  tout.  nat. 


Total 


n 


Milliers  de  kilomètres 


293.828 
287.683 

43.518 
44.418 

46.884 
46.692 


854.227 
348.793 


43 
79 


246.742 
243.063 

34.756 
34.574 

8.384 
8.244 


289.878 
285.875 


48 
3 


544 .246 
534.404 

78.276 
78.989 

27.803 
27.558 


647.325 
637.948 


4.048 
4.030 


f^)  Les  conTersioDS  sont  faites  à  raison  do  4.046  kiiogs  à  la  tonne. 
[*)  Y  compris  les  trains  mixtes. 
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F.  —  Recettes   de   i.a   Grande  Vitesse. 


RÉSEAUX 


a 
a 


iBf leterro  et  Pays  de  \  1900 
........)  4899 


Galles 
SeMM 


irlude. 


'Ro^noe-Uui 


1900 
4899 

4900 
1899 

1900 
4890 


Ihm  des  ebemiDSi    .^nn 

I 


VOYAGEURS 


4r*  classe 


2*  classe 


(0 
«s*"  classe 


Caries 
d'abonne- 
ment,etc. 


Total 


Accessoi- 
res («) 


Transprt' 
postaai 


Tolal 


Million 

de   franei 

3 

72.770 
74 . 792 

69.260 
64.745 

606.400 
586.229 

76.457 
73.654 

824.887 
796.390 

133.269 
426.527 

47.3'é6 
47.018 

9.724 
9.090 

> 

1 

77.946 
75.674 

8.963 
8.787 

06.630 
98.554 

47.444 
45.806 

5.277 
5.302 

4  216 
4.217 

6.461 
6.214 

28.403 
26.689 

4.742 
4.691 

40.222 

38.808 

6.868 
6 .  565 

4.292 
4.319 

86.707 
85.099 

75.424 
70.926 

712.449 
688.592 

87.462 
8i.432 

964.789 
928.749 

457.284 
4i8.898 

26.915 
26.639 

425 
426 

» 
> 

59i 
606 

42 
42 

734 
744 

77 
75 

35 
24 

975.502 
939.935 

449.054 
'  444.659 

51.382 
49.692 

4.1 45. 935 
1.404.286 

843 
843 


0)  Y  compris  les  trains  dits  Parlementaires.    (^)  Excédents  de  bagages,  messageries,  Yoitares,  etc. 


1^^ 


0.  —  Recettes  de  la  Petite  Vitesse  et  Recettes  brutes  totales. 


RÉSEAUX 


Uiflôterre    et  Pays    4900 
iCilles '..(  1899 


s 


[ittsse. 

[blude. 


lifiaflu.ljQj 


4900 
i899 

4900 
4899 

4900 
4899 


w  des  chemins(  .^^ 


Marchandises 
générales 


629.429 
622.344 

77.037 
76.760 

30.274 
29.668 


736.440 
728.739 


423 

449 


PETITE    VITESSE 


Bestiaux 


i^«i" 


22.598 
22.548 

5.858 
5.858 

7.754 
7.474 


36.207 
35.880 


434 
429 


Produits 
minéral)! 


m^^ 


Total 


Milliers  de  francs 


493.107 

470.862 

79.542 
75.396 

4.873 
5.075 


577 . 492 
554.333 


83 
89 


4.144.834 
4.445.721 

462.407 
458.044 

42.898 
42.217 


4.350.439 
4.345.952 


640' 
637 


(')  Rederanœ»,  exploitations  de  ports,  de  serTices  de  bateaux  à  vapeur. 


Recettes 

diverses  (^) 


436.829 
433.698 

41.514 
44.312 

4.843 
4.848 


450.486 
446.828 


47 
44 


Reeettes 

brutes  totales 


2.257.465 
2.189.354 

292.972 
283.986 

96.428 
73.727 


2.646.260 
2.567.066 


4,500 
4.494 


Il  I  iwiff 


1 
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H.  —  DÉPENSES  DE  L'EXPLOITATION 


RÉSEAUX 


«M 


Angiâicrre  el  Pays  de  .qq^ 
Galles    .     .     .     .)^gj,g 

I 

I 

s  4900 
•M  899 

I 

.^4900 
M  899 
I 


Irlande. 


Royaume-Uni . 


Entrelien 
de  la  voie 

et  des 
bAtlments 


Traction 

(M 


Matériel 
roulant 


Exploi- 
tation 

et 
trafic 


Impôt 
du  Trésor 

sur  le 
transport 

des 
voyageurs 


milliers    de    francs 


203.868 
204.82:4 

24.442 

23.507 

42.625 
42.549 


240.935 
237.879 


445.237 
356.075 

54.489 
46.005 

47.296 
44.594 


487.022 
446.674 


Lignes 

de 
▼apeur^ 

ports, 
canaux 


444.882 
406.832 

424.427 
402.3:43 

7.751 
7.575 

44.720 
43.912 

48.909 
46.763 

606 
606 

4.040 
3.989 

45.225 
44.796 

0 

» 

430.642 
424.733 

488.564 
463.892 

8.357 
8.481 

Total 

des 

dépenses 

» 


72.824 
70.245 

3.481 
2.929 

505 


76.557 
73.679 


4.tH.0.., 
4.3H.O30 

166.246 
452 .68« 

57.469 
53. 


4.634.7C 
4  547. î 


Réseau  des  chemins  do  i^oaq 
fer  légers  d'Irlande  Aaq^ù 


410 
365 


599 
535 


440 
421 


346 
353 


> 


■ 


{.m 
i.6:ii 


(')  Y  compris  los  machines  fixes. 

l*)  Y  compris  les  dépenses  générales,  les  impôts,  les  indemnités  et  remboursements  pour  accidents 
ou  portes  de  marchandises. 


I.  —  RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DE  L*EXPL01TATI0N. 


>ortO|(H 


RÉSEAUX 


Irlande 


C/3 

SZ5 


AngleterreetPaysdeGalles.    A  |gg^ 

I 
''^^^ ^  4899 


4900 
/  4899 


Royaume-Uni S  J-J^îî 


4899 


Recettes 
totales 


Dépenses 
totales 


milliers  de  francs 


2.257.465 
2.489.354 

292.972 
283.985 

96.423 
93.7-27 


2  646.260 
2.567.066 


4.441.045 
4.344.030 

466.246 
452.686 

57.469 
53.580 


PRODUIT  NET 


Total 


kUométriqiie 


4.634.760 
1.547.295 


milliers  de  fr. 

846.420 
878.324 

426.726 
434.299 

38.654 
40.447 


4.014.500 
4.049.770 


Rapport  0| 
desdépessesl 
aux     n 
recettes 


francs 

34.600 
36.200 

22.500 
23.400 

7.500 
7.8U0 


28.700 
30.000 


63 

59 

56 
54 

69 
57 


61 


Réseau    des   chemins    de    fori 
légers  d'Irlande    .     .     .     .' 


4900 
1899 


4.50U 
4.494 


4.669 
4.651 


—  169 

—  .457 


—  450 

—  420 


411 

440 


J 
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PERSONNEL 


(N^  136) 

I.  -  INGÉNIEURS 

!•  PROMOTIONS 

Décret  du  29  mai  1902.  —  M.  Metzger,  Inspecteur  général  de 
2*  classe,  Directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  est  nommé  Inspecteur 
général  de  1*^  classe,  hors  cadres,  pour  prendre  rang  à  dater  du  l**"  juin 
1902. 

Idem.  —  M.  Gariel,  Ingénieur  en  chef  de  1**"  classe,  Professeur  à 
TËGole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  et  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris,  est  nommé  Inspecteur  générale  de  2°  classe  hors  cadres,  pour  pren- 
dre rang  à  dater  du  l^**  juin  1902. 

Décret  rfwSl  mai  1902.  —  Sont  nommésingénieursenchef  de2®  classe 
aa  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées  pour  prendre  rang  à  dater  du 
l*'  juillet  1902  les  Ingénieurs  ordinaires  de  -l^  classe  dont  les  noms  sui- 
vent : 

MM.  Picard  (Edouard). 
de  Larmlnat  (Louis). 

Décret  du  29  mai  1902.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  chef  de  2° classe, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  l*'  juUlet  1902,  les  Ingénieurs  ordinaires 
de  1'^  classe  dont  les  noms  suivent: 

MM.  Sentilhes  (Jean-CharlesLaurent-Théophile),  à  Auch. 

Leclerc  de  Pulligny  (Jean-Marie-Félix-Florentin),  à  Paris 
Ministère  du  Commerce. 

Mlnard  (Paul-Charlôs- Arthur),  à  Cherbourg,  Ministère  de  la 
Marine. 

^MN.  dts  V.  el  Ch,  Lois,  Décrets,  btc.  —  tomk  ii  '.\\ 
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Ducrocq  (Théophile-Louis-Olivier),  au  Havre. 
Denizet  (François-Frédéric),  à  Bourg. 
Jacquerez  (Emile),  Paris,  Ministère  des  Colonies. 
Drogue  (Joseph-François),  à  Paris. 
Viennot  (Charles-Louis),  à  Paris. 
Gharguéraud  (Oharles-Gilbert-André),  à  Paris. 
Résal  (Eugène-Antoine-Lazare),  à  Bordeaux. 
Picard  (Joseph-Louis-Marie),  Compagnie  P.-L.-M. 
"Weill  (Abraham-IIorace),  à  Paris. 
Bleynie  (Gabriel),  Compagnie  du  Midi. 
"WaldinanQ  (Louis-Henri),  chemins  de  fer  du  Nord  de  l'Es- 
pagne. 

2''N()MINATI0N\S 

Arrêté  du  16  juin  1002.  —  Sont  déclarés  hors  de  concours,  lesElèvea- 
Int^énieurs  de  V''  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Dugardin  (Maurice-Henri-Dieudonné). 
Le  Trocqiier  (Yves-Marie-Prançois). 
Moreau  (Paul-Henri). 
Gerin  (Henri-Jean-Baptiste). 
Grimpret  (Cyrille-Marie). 
Deval  (Lucien- Alexandre). 
Guignar d  (0 eorge- Arthur-Frédéric) . 
Gerdès  (Pierre-Charles-Henri). 
Verrière  ( François-Marie-Henri) . 
Aubry  (Maurice-Eugène-Emest). 
Lacoste  (François). 

Décret  du  IH  juin  1902.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  de  3*  classe  au 
Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées  pour  prendre  rang  à  dater  du 
16  juin  1901,  les  Elèves-Ingénieurs  hors  de  concours,  dont  les  nome  sui- 
vent : 

MM.  Dugardin,  Maurice. 
Le  Trocquer,  ïves. 
Eydoux,  Denis. 
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MM.  Moreau,  Paul. 
Gerin,  Henri. 
Grimpret,  Cyrille. 
De  val,  Lucien. 
Guignard,  Georges. 
Gerdès,  Pierre. 
Verrière,  Henri. 
Aabi^y,  Manrice. 
Lacoste,  François. 

3*»  AVANCEMENTS 

Afrété  du  28  7nai  1902.  —  Les  avancements  suivants  ont  été  accordés, 
dans  le  personnel  des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Ohaussées  : 

1*  Le  traitement  des  Ingénieurs  en  chef  dont  les  noms  suivent  est 
porté  de  7000  à  8000  francs. 

MM.  Cordier,  à  Evreux . 
Le  fort,  à  Nantes. 
Chabert,  à  Paris. 
Thoux,  à  Nancy. 
Haag,  à  Paris. 

2**  Les  Ingénieurs  en  chef  de  2""  classe  dont  les  noms  suivent  sont  élevés 
à  la  1^  classe  : 

MM.  Robert  (Joseph),  à  Périgueux. 
Drauz,  à  Angoulême. 
Drouet,  à  Poitiers. 
Belle  ville,  à  Rouen. 
Imbert,  à  Nice. 
Clerc^  à  Valence. 
Limasset,  à  Laon. 
"Willotte,  à  Quimper. 
Guillemot O  (Colonies;. 
GrOtteland,  à  Chambéry. 
Balandier  (C«e  des  chemias  de  fer  du  Midi). 
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MM.  Lagout,  (Si^  des  Ardoisières  de  l'Anjon). 

Séjourné,  Ci«  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M. 

Bonneau,  d^ 

Etienne,  d^ 

Lancrenon,  €>«  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

8^  Les  Ingénieurs  ordinaires  de  2"  classe  dont  les  noms  suivent  sont 
élevés  à  la  1^®  classe  : 

MM.  Galdaguès,  à  Paris. 

Constantin,  à  Chateauroax. 

Maillet  (Georges),  à  Reims. 

Pendaries,  à  Chambéry. 

Michaux  (Lucien),  à  Nancj. 

Prince,  à  Tours. 

Lesierre,  à  Roanne. 

Adam  (Paul-Emile),  chemin  de  fer  de  l'Etat. 

Wilhelm,  à  Gap. 

Pelle,  à  Paria. 

Lorieux,  à  Paris. 

Picarougne,  Ministère  des  Colonies. 

Gouvreux,  C^e  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Dreyfuss  (Justin),  O^  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Dubois  (Paul-François),  C»e  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

4"  Les  Ingénieurs  ordinaires  de  3«  classe  dont  les  noms  suivent  sont, 
élevés  à  la  2^  classe  : 

MM.  Parent,  à  Mâcon. 

Richard,  à  Montbrison. 
Alexandre,  à  Royan. 
Willemin,  à  Quimper. 
Glaudet,  à  Lons-le-Saulnier. 
Reynès,  à  Carcassonne. 
Houpeurt,  à  Vendôme. 
Gilles-Cardin,  à  Rouen. 
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MM.  de  Mollins,  à  Tournon. 
Leverve,  à  Montélimar. 
Coblentz,  à  Honfleur. 
Tartrat,  à  Tours. 
Guillot,  à  Condom. 

Ces  dispositions  anront  leur  effet  à  dater  du  1^  juillet  1902. 

4°  CONGÉS  ILLIMITÉS 

An^éié  du  30  mai  1902.  —  M.  Tinardon,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  détaché  au  Ministère  de  TAgriculture,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  illimité,  et  autorisé  à  entrer  en  qualité  d'Ingénieur-Conseil  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest- Algérien . 

Idem.  —  M.  Van  Blarenberghe,  ringénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
attaché,  à  la  résidence  de  Rouen,  au  service  ordinaire  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  est  mis^  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé 
à  accepter  les  fonctions  d'administrateur  de  la  Compagnie' des  chemins  de 
fer  de  l'Est. 

Arrêté  du  30  mai  1902.  —  M.  Gandelier,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Lille,  au  service  des  voies  navigables 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  dn  Nord, 
en  qualité  d'Ingénieur  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Lille. 

5**  DÉCÈS 

Date  du  hécH. 

M.  Ravel  (Etienne),  Conducteur  de  4*^  classe  faisant 
fonctions  d'Ingénieur.  22  mai  1902. 

6**   DECISIONS  DIVERSES 

Arrêté  du  28  mai  1902.  —  M.  Nouailhac,  Ingénieur  en  chef  de 
2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  l'Ariège,  du  ser- 
vice hydrométrique  des  bassins  de  l'Ariège,  de  l'Arize  et  du  Salât  et  d'un 
service  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service 
du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en 
remplacement  de  M.  Colin  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
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Arrêté  du  28  mai  1902.  —  M.  Glarard,  Ingéaieur  en  chef  de 
2"^  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  TAin  et  d'an 
service  de  chemin  de  fer,  est  chargé  des  services  ci-après  désignés,  en 
remplacement  de  M.  Nouailhac,  appelé  à  une  autre  destinaâoD, 
savoir: 

V  Service  ordinaire  du  département  de  TAriège  ; 

2^  Service  hydrométrique  des  bassins  de  l'Ariège,  de  l'Arize  et  du 
Salât  ; 

8^  Service  des  chemins  de  fer  des  Pyrénces-Oentrales-^  direction  dans  la 
vallée  du  Salat,  de  Saint-Girons  à  Oust,  de  Saint-Girons  à  Foix,  de  Taras- 
con-sur- Ariège  à  Az,  de  Pamiers  à  Limouz.  —  Section  de  Pamiers  à  la  gare 
de  Moulin  Neuf,  de  Lavelanet  à  Bram,  —  Section  de  Lavelanet  à  la  sortie 
de  ^la  gare  de  Moulin-Neuf,  de  Saini^-Paul-Saint- Antoine  à  Lavelaaet  et  k 
Balesta. 

Idem  —  M.  Denliet,  Ingéutoar  ordinaire  de  1**  olaaie,  attaché  au 
service  ordinaire  da  département  des  Bouohes-du-Bhône,  et  au  service  de 
chemins  de  fer  de  M.  Tlngénieur  en  chef  Rouoa3rrol,  est  ohargé  des 
services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M,  Glarard,  savoir  : 

1^  Service  ordinaire  du  département  de  TAin  ; 

2*  Service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Collonges  à 
Divonne-les-Bains 

M.  Denlaet  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  28  mai  1902.  —  M.  Montarou,  Ingénieur  en  chef  de 
2"  classe,  charge,  à  la  résidence  de  Compiègne,  du  service  de  la  navigation 
entre  la  Belgique  et  Paris,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher  et  du  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Saint- Aignan  à  Blois  en  remplacement  de  M.  Revol,  admis  a 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Pierre t,  Ingénieur  ordinaire  de  l'«  classe,  attaché,  à 
la  résidence  de  Compiègne,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique 
et  Paris,  est  chargé  de  Tintcrim  dudit  service,  jusqu'à  la  désignation  du 
successeur  de  M.  Tlngénieur  en  chef  Montarou. 

Arrêté  du  28  mai  1902.  —  Le  7^  arrondissement  du  contrôle  de  la  voie 
et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  actuel- 
lement oonflé  à  M.  Guyot^  Ingénieur  ordinaire,  chargé,  à  la  résidence 
de  Marseille,  du  1^^  arrondissement  du  service  maritime  du  département  des 
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Boaches-dn- Rhône,  est  rattfiohé  aux  attributions  de  Tlngénieur  ordinaire 
chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Marseille. 

Idem.  —  M.  Domergue,  Ingénieur  ordinaire  de  1"*  classe  à  Arles, 
est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
arrondissement  de  Marseille  et  au  contrôle  de  la  constrnction  des  lignes  de 
Marseille  à  l'Estaque  et  de  Yaldonne  à  la  Barque-Fuveau,  en  rempla- 
cement de  M.  Denizet,  appelé  à  une  autre  destination. 

n  est  chargé  en  outre  du  T  arrondissement  du  contrôle  delà  vole  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  distrait  des 
attributions  de  M.  Guyot,  Ingénieur  ordinaire  à  Marseille, 

Idem.  —  M.  Adam  (Paul),  Ingénieur  ordinaire  de  8*  classe,  attaché, 
à  la  réaidenoe  d'Apt,  au  service  ordinaire  du  département  de  Vaucluse,  est 
Attaché,  à  la  réaidenoe  de  Beaune,  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Oôte  d'Or  et  an  service  de  ohemins  de  fer  confié  àM.  l'Ingénieur 
en  chef  GalUot,  le'  arrondissement  (Ligne  d*Epinao  à  Dijon),  en 
remplacement  de  M.  Guiotton,  mis  en  congé  illimité. 

Arrêté  du  30  mai  1902.  —  M.  Delemer,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l*Ardèche  et  au 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Gubiand,  est 
attaché,  à  la  résidence  de  Lille,  au  service  des  voies  navigables  du  Nord  et 
du  Pas-du-Oalais,  2^  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Candelier 
mis  en  congé  illimité. 

Décision  du  31  mai  1902.  —  M.  Boisseau  (Héli),  conducteur 
principal,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TArdèche,  est 
chargé,  en  outre,  de  Tintérim  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de 
Privas  et  du  2**  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  chef  Gubiand. 

Arrêté  du  2  juin  1902. —  M.  Paret, Ingénieur  ordinaire  de  3**  classe, 
en  mission  aux  chemins  de  fer  de  rEtat,est  attaché,  à  la  résidence  d* Arles, 
au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Bhône  et  au  service 
de  la  navigation  du  Rhône,  5*  arrondissement,  en  remplacement  de 
M.  Domergue^  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Stable,  Ingénieur  ordinaire  de  3^  classe,  chargé,  à  dater 
du  1^'  juillet  1901,  d'une  mission  d'une  année,  aux  chemins  de  fer  de 
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TËtat,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Troyes,  en  remplacement  de  M.  Su- 
quet,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination  : 

1^  De  l'arrondissement  de  l'Ouest  du  service  ordinaire  du  département 
de  l'Aube  ; 

2*"  De  l'arrondissement  unique  du  service  de  la  navigation  de  TAube  et 
du  canal  de  la  Haute-Seine; 

8°  Du  3"  arrondissement  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  dn 
réseau  de  l'Est  ; 

4°  Du  3®  arrondissement  (ligne  de  Saint-Florentin  à  Troyes)  du  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Gallon. 

Décision  du  10  juin  1902.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  section  de  ligne  de  Saint-Eloy  à  Saint-Gervais  (Réseau  d'Orléans) 
est  rattaché,  savoir  : 

V  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  7®  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Montluçon  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  :  au  8"  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire  à  Moulins  ; 

3»  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  commerciale  :  à  la  8"  circonscription 
d'Inspecteur  particulier,  à  Poitiers  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  commissariat  de  Oannat. 

L'arrondissement  de  Clermont  du  service  de  la  Navigation  entre  la  Bel- 
gique et  Paris  est  supprimé. 

La  section  de  la  rivière  d'Oise  canalisée  s'étendant  de  la  borne  kilomé- 
trique 96,  en  amont  de  la  dérivation  de  Boran,  qui  constitue  l'arrondisse- 
ment de  Clermont,  est  rattachée  à  l'arrondissement  de  Oempiègne  du 
même  service. 

Les  agents  ci-après  désignés,  qui  étaient  attachés  au  bureau  de  l'Ingé- 
nieur ordinaire  de  l'arrondissement  de  Clermont,  sont  affectés,  dans  le 
département  de  Seine-et-Oîse,  à  la  résidence  de  Pontoise,  au  service  de  la 
Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris,  savoir  : 

MM.  Grenet,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  de  2^  classe. 
Ghoppin,  Commis  —  — 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  11  juin  1901  maintenant  dans  les  attri- 
butions de  l'Ingénieur  de  Tarrondissement  de  Clermont  l'achèvement  des 
travaux  du  barrage  et  de  la  dérivation  de  l'Isle-Adam  et  des  projets  défi- 
nitifs des  barrages  de  Boran  et  de  Pontoise  sont  rapportées.  L'achèvement 
des  travaux  et  l'établissement  des  projets  dont  il  s'agit  rentreront  dans  les 
attributions  de  l'Ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Pontoise. 
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Arrêté  du  11  juin  1902.  —  Le  service  de  contrôle  des  chemins  de  fer 
d'Ormoy  à  Marenil-sur-Ourcq  (M.  Debauve,  Ingéniear  en  chef  à  Bean- 
vaisj  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  an  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Nord  (M.  Samson,  Ingéniear  ordinaire 
de  3^  classe). 

Arrêté  du  12  juin  1902.  —  M.  Hugues  (Urbain),  élève-externe  de 
l'*  classe,  sorti  de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  dans  les  con- 
ditions voulues  pour  obtenir  le  diplôme  supérieur  d'Ingénieur  des  cons- 
tructions civiles,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement 
d'Aubeuas  et  du  1^  arrondissement  (ligne  de  Largentière  à  Saint-Semin) 
du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Gubiand, 
en  remplacement  de  M.  Delemer,  appelé  à  une  autre  destination  : 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  16  juin  1902.  —  M.  Vincent,  ingénieur  ordinaire  de 
3^  classe,  détaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de 
Cherbourg  et  remis  à  la  disposition  du  ministère  des  Travaux  publics,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Cherbourg  de  l'arrondissement  du  Nord  du  ser- 
vice ordinaire  et  maritime  du  département  de  la  Manche,  en  remplacement 
de  M.  Jouin,  appelé  à  une  autre  destination. 

Arrêté  du  16  juin  1902.  —  Les  élèves- Ingénieurs  des  Ponts  et  chaus- 
sées hors  de  concours  nommés  Ingénieurs  ordinaires  de  8*  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  16  juin  1902  ont  reçu  les  destinations  sui- 
vantes : 

M.  Dugardin  (Mautice),  est  attaché  temporairement  au  service  du 
Secrétariat  du  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées  et  chargé,  en  outre, 
d'une  mîjssion  au  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 

M.  Le  Troequer  (Yves)  est  chargé  d'une  mission  d'une  année  au 
réseau  des  chemins  de  fer  de  TEtat  ; 

M.  Moreau  (Paul),  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Privas  et  du  2«  arrondissement  (lignes  de  la  Youlte-sur-Bhône 
au  Cheylard  et  du  Cheylard  à  Yssingeaux)  du  service  de  chemin  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Gubiand,  en  remplacement  de  M.  Ra- 
vel, décédé  ; 

M.  Gerin  (Henry),  est  chargé  d'une  mission  d'une  année  au  réseau  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 
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M.  Grimpret  (Cyrille),  est  chargé  à  la  résidence  de  Dunkerqne,  du 
3"  arrondissement  (nouvelle  organisation)  du  Service  maritime  du  dépar- 
tement du  Nord  et,  en  remplacement  de  M.  Jomier,  de  TarrondisBe- 
ment  de  Dnnkerque  du  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais. 

M.  De  val  (Lucien)  est  chargé,  à  la  résidence  de  Valenciennes,  du 
1^  arrondissement  du  service  du  canal  de  la  Meuse  à  l'Escaut,  en  rempla- 
cement de  M.  Lefebvre,  précédemment  mis  en  congé. 

M.  Guignard  (Georges),  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement de  Digne  et  du  1^*^  arrondissement  (lignes  de  Digne  à  Saint- 
André,  de  Digne  à  Baroelonnette  et  de  Saint-André  à  Puget-Théniers, 
section  comprise  entre  Saint-André  et  la  station  d'Annot)  du  service  de 
chemin  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Zurcher,  eu  remplace- 
ment de  M.  Bérengler,  précédemment  appelé  à  une  antre  destination. 

M.  Gerdis  (Pierre),  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la 
marine  pour  être  attaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  de 
Brest,  en  remplacement  de  M.  Bruneatl,  précédemment  appelé  à  une 
autre  destination. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

M;  Verrière  (Henri),  est  attaché,  à  la  résidence  de  Vannes,  en  rem- 
placement de  M.  Liebert,  promu  ingénieur  en  chef,  au  service  ordinaire 
et  maritime  du  département  du  Morbihan,  au  service  de  la  Vilaine  mari- 
time et  du  port  de  Eedon  et  au  service  du  canal  de  Nantes  à  firest 
(2®  section)  ; 

M.  Aubry  (Maurice),  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la 
marine  pour  être  attaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  de 
Cherbourg  en  remplacement  de  M.  Vincent  appelé  à  une  antre  desti- 
nation. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

M.  Laooste  (François),  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  des 
Colonies,  pour  occuper  un  poste  d'ingénieur  au  service  des  travaux  publics 
de  rindo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Décision  du  19  juin  1902.  —  M.  Lebret  (Prosper),  conducteur 
principal  de  1^  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  de  l'arrondissement  du 
sud  du  même  service,  jusqu^à  la  désignation  da  successeur  de  M.  Van 

Blarenberghe. 
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Airété  du  19  juin  1902.  —  M.  Taplot  (Louis),  conducteur  de 
1*^  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes- Alpes 
est  attaché,  à  la  résidence  de  Sisteron,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes,  en  remplacement  de  M.  Métour,  appelé  à  une 
autre  destination. 

M.  Tapiot  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 


II.  -  CONDUCTEURS. 


lo  NOMINATION 

18  juin  1902.  —  M.  Lamorre  (Georges),  commis^  admissible  an 
conooars  de  1900,  n*  57,  est  nommé  conducteur  de  4*  classe  et  mis  à  la 
disposition  du  ministre  des  Colonies,  pour  ôtre  employé  au  service  des 
Travaux  publics  de  Tlndo-Ohine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2**   SBBVICE  DÉTAGHâ 

29  mai  1902.  —  M.  Bertrand  (Casimir),  conducteur  de  2'^  classe, 
en  congé  illimité,  en  qualité  de  sous-directeur  de  Tancienne  Compagnie 
du  canal  de  Beauoaire  à  Nîmes,  est  placé  dans  la  situation  de  service 
détaché. 

8"   CONGÉS 

14  juin  1902.  —  M.  GcMàduché  (Pierre),  conducteur  de  l'^''  classe, 
en  congé  illimité  au  serfice  de  la  Compagnie  du  tramway  de  Grenoble  à 
Chapareillan,  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  person- 
nelles. 

16  juin,  — Un  congé  d'un  an  sans  traitement,  est  accordé  pour  affaires 
personnelles,  à  M.  Gleene'werck  (Arthur),  conducteur  principal, 
attaché  au  service  maritime  du  département  du  Nord. 
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4**  DISPONIBILITE 

27  mai  1902.  —  M.  Poussibet  (Dominique),  conducteur  de 
1"^  classe,  attaché  au  service  maritime  du  département  des  Bonches-du- 
Rhône,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de 
santé,  pendant  six  mois. 

24:  juin,  —  M.  Dethoor  (Léon),  conducteur  de  1"  classe,  détaché 
au  service  municipal  de  la  ville  de  Caudry  (Nord),  est  mis  en  disponibilité 
avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé  jusqu'à  son  admission  à  la 
retraite. 

5®  RETRAITE 

Date  d'ex(^cution 

M.  Anfossi  (Marc),  conducteur  principal.     .    .     .     1^' juillet  1902 


5"*  DÉCÈS 


Date  do  décès 


M.  Berger  (Antoine),  conducteur  principal,  Loire, 
service  ordinaire -     •     .     .       20  mai  1902 

M.  Jesberger  (Emile),  conducteur  principal,  Oise, 
service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris.     .       19  mai  1902 

M.  de  Martelle  (Jules),  conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 8  juin  1902 

7^  DÉCISIONS  DIVERSES 

29  avril  1902.  —  M.  Flouriot  (Pierre),  conducteur  de  8«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord,  est  attaché, 
en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Car- 
haix  à  Saint'Méen,  Carhaix  à  Gningamp  et  à  Paimpol. 

17  mai,  —  M.  Aubert  (Ansbert),  conducteur  de  3®  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir,  passe  dans  le  départe- 
mens  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

27  mai,  —  M.  Labat  (Victor),  conducteur  de  8®  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  TAveyron,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Haute- Savoie. 


29  mai.  —  M.  Brunet  (Léon),  condactear  de  4"  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  TAin,  est  attacshé,  en  outre,  au  ser- 
vice du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Longeray  à  Divonne. 

2  juin.  —  M.  Bret  (Pierre),  conducteur  de  2*  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Rhône,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Haute  Savoie. 

S  juin.  —  M.  Aveline  (Henry),  conducteur  de  3®  classe,  attafché, 
dans  le  département  de  TAIlier,  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments des  chemins  de  fer  d'Orléans,  passe  dans  le  département  de  la 
Haute-Vienne,  même  service. 

4  juin,  —  M.  Lacombe  (Aimé),  conducteur  de  3«  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  TAUier,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  l'Aveyron. 

7  juin.  —  M.  Margier  (Raphaël),  conducteur  de  3* classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  3*  section  de  la  naviga* 
tion  de  la  Marne  passe  au  service  du  contrôle  du  travail  des  agents  de 
chemins  de  fer,  même  département. 

idem.  —  M.  Girault  (Henri),  conducteur  principal,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  d'Ëure-et-Loir,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  TOme. 

idem.  —  M.  Ghotard  (Gaston),  conducteur  de  déclasse,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  TOrne,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  d'Eure-et-Loir. 

idem. —  M.  Bouché  (Georges),  conducteur  de  4»  classe,  attaché,  dans 
le  département  du  Nord,  an  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du 
Pas-de-Oalais,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine. 

11  juin.  —  M.  Genêt  (Ernest),  conducteur  de  2"  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Oise,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Bel- 
gique et  Paris,  passe  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  même  service. 

18  juin.  —  M.  Gauvin  (Edmond),  conducteur  de  1^  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Somme,  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
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techni<)ae  des  chemins  de  fer  da  Nord,  est  chargé  provisoirement,  en 
outre,  des  fonctioDS  de  contrôlear  da  travail. 

20  juin  —  M.  GhevlUard  (Panl),  condtKtear  de  4®  classe,  attaché, 
dans  le  département  da  Nord,  au  service  des  étades  du  canal  du  Nord  sur 
Paris,  passe  au  service  maritime  du  même  département. 

21  juin,  —  M.  Lagarrlgue  (Justin),  conducteur  de  2®  classe,  dé- 
taché au  service  du  département  du  Bhône,  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  même  dé- 
partement. 


L Imprimeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 


CourbcYoia.—  JmprimQiio  E.  BERNAUO  o\,  Cic,  1^,  rue  de  la  Stalio^, 
Bureanx  :  29,  quai  des  Grands-Auguslîns.  —  Paris. 
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72*  AJÎNÉE  8*  SÉRIE  7*  CAHIER 

La  l.**  partie  de  ce  recueil  —  Partie  technique  —  parait  tons  les  trois  mois 

en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  %*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois* 


ANNALES 


DES 


2*  PARTIE 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 

L'ADMINISTRATION  et  le  PERSONNEL  des  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

ET 

DOCUMENTS   ADMINISTRATIFS    '    ' 

CONCERNANT  LES  PAYS  ÉTRANGERS 


1902 


-   JUILLET   — 


PARIS 
E.    BERJNARD   ET    C",    Imprimeurs-Euiteurs 

29,    QUAI    DES   GRANDS-AOr.USTl.NS,    29 


,     KU  13  1918' 

72*  AKNJ&B  8*  SÉBIB  V  CAHIER 

La  l.'*  partie  de  ce  recueil  —  Partie  technique  —  parait  tous  les  trois  mois  : 

eu  avril,  j aille t,  octobre  et  janvier. 

La  %*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois* 


ANNALES 


DES 


2'  PARTIE 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 

L'ADMINISTRATION  et  lk  PERSONNEL  des  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

BT 

DOCUMENTS   ADMINISTRATIFS    '    " 

CONCERNANT  LES  PAYS  ÂTRANGERS 


1902 


-   JUILLET   — 


PARIS 

E.    BERiNARD    ET    C',    Imprimecks-Editeurs 

29,  QUAI  DUS  oRAyns-AUGnsTiNs,  29 
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sus-iuentionnés,  conformément  aux  conditions  de  Tavenant  an  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  Tavenant  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessos 
visés,  resteront  annexés  an  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  de 
Limoges,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploi- 
tation  des  tramways  qui  lui  sont  rétrocédés,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


AVENANT 

A  LA  CONVEXTiON  DU  \1  FÉVRIER  1897 

Entre  les  soussignés  ; 

M.  Labussière,  maire  dé  là  ville  de  Limogée,  agissant  en  Vertu  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  du  23  janvier  1899, 

D'une  part, 

Et  M.  Alexandre  Grammont,  industriel  à  Pont-de-Chérùy  (Isère),  agis- 
sant en  sa  qualité  d'administrateur  de  la  société  anonvme  des  tramwajs 
électriques  de  -Limoges,  au  capital  de  2,250,000  fr.,  aont  le  siège  social 
est  à  Lyon,  quai  de  Hetz,  n**  20,  dûtaent  autbrigc  pat  délibération  du 
conseil  d'administration,  en  date  du  18  février  1899^ 

D'autre  part, 

Il  a  été  explique  ce  qui  suit  : 

litt  exécution  de  l'article  8  de  la  convention  du  17  févrîet  1897,  relative 
à  la  concession  du  réseau  de  tramways  électriques  portant  le  droit  pour 
là  ville  de  Limoges  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  tramways,^  la 
compagnie  des  tramways  électi-iqties  £t  été  chargée  par  l'administration 
municipale  d'étudier  rétablissement  d'une  nouvelle  ligne  compléiiientaire 
du  réseau  actuel  et  de  certains  prolongements  de  lignes  existantes. 

Cette  étude  a  porté  sur  les  points  suivants  : 

1^  tJne  ligne  se  rattachant  an  réseau  en  exploitation  et  desservant  le 
faubourg  d'Angoulême  et  la  toute  d'Ambazac  ; 

2°  TJhe  modiflcatibti  de  la  ligne  n°  IV,  partant  actuellement  de  la  gare 
des  Bénédictins  et  aboutissant  au  faubourg  Montjovis  &  la  rencontre  dn 
chemin  de  Saint-Gence,  qui  prendra  le  nom  de  ligne  n°  IV  ;  faubourg 
des  Casseaux  au  faubourg  Montjovis  ; 

3°  Prolongement  de  la  ligue  du  Pont-Neuf  (ligne  n*  I). 
L'examen  des  conditions  d'exploitation  des  extensions  à  faire  à  l'ancien 
réseau  fait  ressottir  déâ  charges  qtii  hé  soiit  pas  èhtièrènieht  compensées 
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par  les  recettes  à  prévoir.  Dans  ces  conditions,  la  municipalité  de  Limop:es 
consent  à  atténuer  certaines  des  clauses  de  la  convention  et  du  cahier  des 
charges  des  13-17  février  1897,  relatives  à  l'exploitation. 

En  conformité  de  cette  résolution,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Limoges,  en  instance  pour  obtenir  la 
concession  d'une  ligne  nouvelle  de  tramways  et  de  divers  prolongements 
de  lignes  du  réseau  existant,  conformément  à  l'annexe  au  cahier  des 
chaînes  jointe  au  présent  traité,  s'engage,  dans  le  cas  où  cette  concession 
lui  serait  accordée,  à  en  faire  la  rétrocession  à  la  compagnie  des  tramways 
électriques  de  Limoges,  qni  accepte,  pour  une  durée  qui  prendra  fin  à  l'ex- 
piration de  la  concession  du  réseau  concédé  par  décret  du  9  mars  1897. 

Il  demeure  entendu  que,  dans  le  cas  où  la  ville  n'obtiendrait  pas  la 
concession  demandée,  la  compagnie  ne  pourra  exiger  aucune  indemnité 
de  ce  fait. 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  tramways  électriques  est  assujettie,  envers 
la  ville  de  Limoges  à  toutes  les  obligations  qui  auront  été  imposées  à 
celle-ci  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession  aussi  bien 
que  par  la  convention  et  le  cahier  des  charges  des  18-17  février  1897,  en 
tout  ce  qui  n'aura  pas  été  modifié  par  la  présente  convention. 

Art.  3.  —  La  compagnie  des  tramways  électriques  devra  livrer  à  la  cir- 
culation les  extensions  prévues  dans  les  dix  mois  qui  suivront  la  date  du 
décret  d'utilité  publique.  Chaque  jour  de  retard  donnera  lieu  au  versement 
d'une  somme  de  lOU  francs  dans  la  caisse  municipale. 

Tous  les  articles  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  des  13-17  fé- 
vrier 1807,  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  convention,  restent 


en  vigueur. 


Art.  4. —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  conven- 
tion et  de  l'annexe  au  cahier  des  charges  seront  supportés  par  la  compa- 
gnie. 

Fait  double  à  Limoges,  le  2  avril  1900. 


Annexe  au  cahier  des  ehal*ges. 


Le  cahier  des  charges  du  13  février  1897,  annexé  au  décret  de  conces- 
sion du  9  mars  1897,  reste  applicable  tant  aux  anciennes  qu'aux  nouvelles 
lignes,  sauf  les  articles  2,  3,  6, 11, 14  et  23  dont  les  textes  sont  remplacés 
par  ceux  qni  suivent  : 

Art.  2. —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les 
voies  publiques  ci-après  désignées  : 
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rt-i* 


DÉSIGNATION 


DRS  LIGRBS 


Ligne  n«  I.  —  Do  l'oc- 
troi do  la  roate  de 
Lyon  au  rond-point 
Sadi-Garnot . 


Ligne  n©  II.  —  De  l'oc- 
troi de  l'avenue  Bau- 
din  au  rond-point 
Sadi-Garnol. 

Ligne  n®  III.  —  Du 
rond  -  point  Sadi- 
Garnot  au  cimetière 
de  Louyat. 

Lipne  no  IV.  —  De 
l*octPoi  des  Casseaux 
à  Tarenue  do  Poi- 
tiers. 


Ligne  n©  V.  —  De  la 
gare  dos  Bénédictins 
à  récole  normale 
d'institutrices. 


Ligne  n«  VI  —  De  la 
route  d'Âmbazac  au 
faubourg  d'Ângou- 
lêmo. 


VOIES   PUBLIQUES    EMPRUNTÉES 


Point  d'origine,  roule  do  Lyon,  route  nationale  n^  i  41 
(Embranchement  du  chemin  de  grande  communica- 
tion no  98),  route  de  Lyon,  faubourg  du  Pont- 
Neuf,  avenue  du  Pont-Neuf,  place  de  l'Hôtel-de- 
villo,  boulevard  Gambetta,  place  d'Aisne,  boule- 
vard Victor-Hugo,  Place  Denis-Dussoubs,  rue  de 
Paris,  point  terminus,  rond-point   Sadi-Carnot. 

Point  d'origine,  octroi  de  l'avenue  Baudin,  avenue 
Baudiu,  place  do  rHùtel-de-Villo,  boulevard  Louis- 
Blanc,  place  Boucherie,  boulevard  du  Collège, 
carrefour  Tourny,  avenue  Garibaldi,  point  termi- 
nus, rond-point  Sadi-Garnol  (*) 

Point  d'origine,  rond-point  Sadi-Gainot,  faubourg 
de  Paris;  point  terminus  :  porte  côté  nord  du 
cimetière  du  Louyat 

Point  d'origine,  octroi  des  Gusseaux,  faubourg  dos 
Gasseaux,  avenue  des  Bénédictins,  place  Jonrdan, 
carrefour  Tourny,  boulevard  Garnot,  boulevard 
Montmailler,  place  Denis-Dussoubs,  rue  Mont- 
mailler,  faubourg  Montjovis,  point  terminus, 
embranchement  de  l'avenue  de  Poitiers  (route 
nationale  n»  1 47) 

Point  d'origine,  gare  des  Béuédiclins  (compagnie 
d'Orléans),  avenue  de  la  gare  d'Orléans,  em- 
prunte le  parcours  de  la  ligne  no  4  jusqu'à  la 
place  Denis-Dussoubs  et  celui  de  la  ligne  u*l  do 
la  place  Denis-Dussoubs  à  la  place  d'Aisne, 
faubourg  dos  Arènes  place  des  Garmes,  an- 
cienne route  d'Aixe,  point  terminus,  école  nor- 
male d  institutrices 

Point  d'origine,  routo  d'Ambazac  (oinhrunehcmcnl 
du  chemin  de  la  Bregcre),  iHHite  d'Ambazac, 
place  Maison-Dieu,  cours  Gay-Lussac,  cours  Ver- 
gnaud,  avenue  de  Juillet,  rue  du  Généra  1-Gérez, 
ruo  Turgot,  boulevard  Victor-Hugo,  place  du 
Champ-dc-Fo*re,ruc  de  la  Mauvendièro,rue  d'An- 
tooy,  faubourg  d'Angoulôme,  point  terminus, 
no  8:2  de  ce  faubonrg 

Total  des  longueurs  développées  des  lignes. . 


OJ 


KM'  O 

o  Cm 


mètres 


3.212 


1,764 


3,4;i3 


•2,T6o 


3,492 


47,699 


(')  Le  rond-point  Garibaldi  du  cahier  des  charges  primitifs  s'appelle  aujourd'hui 
rond-point  Sadi-Garnot. 


Par  suite,  il  y  aura  deux  voies  sur  la  place  d'Aisne  et  le  boulevard 
Victor-Hu«ro  empruntés  par  les  lignes  1  et  5  ;  sur  la  place  Jourdan  le 
carrefour  Tourny,  les  boulevards  Oarnot  et  Montmailler  empruntés  par  les 
lignes  4  et  5,  et  sur  l'avenue  de  la  gare  d'Orléans  où  la  deuxième  voie, 
laissée  libre  par  le  changement  d'origine  de  la  ligne  4,  servira  à  l'exploita- 
tion de  la  ligne  5. 


j 
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Art.  8.  —  Les  projets  d'exécntion  seront  présentés  dans  un  délai  de 
denz  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  Les 
travaax  devront  commencer  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
même  date.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la  nouvelle  ligne  et 
les  prolongements  de  lignes  existantes  puissent  être  livrés  à  la  circulation 
et  que  Texploitation  en  soit  commencée  dix  mois  après  la  date  du  décret 
d'utilité  publique. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée 
avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans 
saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans 
aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le 
sens  longitudinal^  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage.  Toutefois,  par  exception,  la 
ligne  u?  6  et  les  prolongements  des  lignes  n°"  1  et  4  ne  seront  pavés  que 
sur  les  parcours  ci  après  : 

1°  Traversée  du  champ  de  foire  (ligne  n°  6)  ; 

2*  Rue  Tnrgot  et  rue  prolongée  (ligne  n**  6); 

3*  Avenue  de  Juillet  (liçne  n'*  6)  ; 

4°  Avenue  des  Bénédictms  (partie  comprise  entre  la  place  Jourdan  et 
rentrée  de  la  gare  des  marchandises  (ligne  n^  4). 

Dans  les  parties  pavées  le  pavage  aura  20  centimètres  d'épaisseur, 
régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté, 
conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet  sur  la  proposition 
du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage. 

La  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec 
des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 
tramway  (toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée 
d'au  moins  2™,60  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  l™,10de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (tontes  saillies  comprises)  et  la 
verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plateforme  de  la  voie  publique. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  la  compagnie  étendra  ce  pavage  sur  toutes 
les  voies  empruntées  partout  où  la  ville  jugera  elle-même  opportun  de 
procéder  à  un  pavage  complet. 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre 
on  laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours. 

Elles  pourront,  en  outre,  s'arrêter  à  des  haltes  déterminées,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  après  avis  du  contrôle. 

Il  est  entendu  dès  à  présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes, 
avec  abris  couverts,  pour  le  service  des  voyageurs  aux  terminus  de  chaque 
ligne,  ainsi  qu'aux  principaux  croisements. 

Des  voies  de  garage  seront,  en  outre,  établies  partout  où  cela  sera  né- 
cessaire pour  permettre  le  croisement  des  voitures  de  tramways. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tons  les  jours  dans  chaque  sens  est  fixé  de  façon  que  les  départs  aient  lieu  : 

Pour  les  lignes  I,  II,  iV,  V  et  VI,  un  départ  toutes  les  vingt  minutes 
de  chaque  point  terminus  : 

En  été,  de  sept  heures  à  neuf  heures  le  matin,  et  de  sept  heures  à  dix 
heures  le  soir. 


580  l'Ois,  DECRETS,  ETC. 

En  hiver,  de  sept  heures  et  deinie  h  neuf  heures  le  niatiu,  eb  de  sept 
heures  à  neuf  heures  le  soir- 
Pendant  les  heures  intermédiaires,  les  départs  auront  lieu  toutes  les 
dix  minutes. 

Pour  la  ligne  III,  un  départ  toutes  les  vingt  minutes  de  chaque  point 
terminus  : 

En  été,  de  sept  heures  à  neuf  heures  le  matin  et  de  sept  heures  à  dix 
heures  le  soir. 

Eu  hiver,  de  sept  heures  et  demie  à  dix  heures  le  matin  et  de  cinq 
heures  à  neuf  heures  le  soir. 

Pendant  les  heures  intermédiaires,  les  départs  auront  lieu  toutes  les 
dix  minutes. 

Le  service  en  été  (1®''  mai  au  30  septembre)  commencera  à  sept  heures 
du  matin  pour  finir  à  dix  heures  du  soir. 

Le  service  en  hiver  (1®'  octobre  au  30  avril)  commencera  à  sept  heures 
et  demie  du  matin  pour  finir  à  aeuf  heures  du  soir. 

En  temps  de  neige,  le  service  cessera  sur  toutes  les  lignes  à  huit  heures 
du  soir. 

Les  jours  de  représentation  au  théâtre  ou  au  cirque,  un  service  destiné 
à  prenare  les  spectateurs  à  la  sortie  pourra  être  organisé. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  auto- 
risé à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Par  voyageur  : 

Sur  une  seule  ligne,  10  centimes, 

Sur  deux  lignes  en  correspondance,  lo  centimes. 

Toutefois,  les  voyageurs  provenant  de  la  ligne  IV  (partie  comprise 
entre  la  place  Denis-Dussoubs  et  le  terminus  de  Tavenue  de  Poitiers}  et 
à  destination  de  la  gare  des  Bénédictins,  et  inversement  les  voyageurs 
allant  de  la  gare  des  Bénédictins  et  devant  emprunter  ensuite  la  ligne  IV 
(et  dont  la  destination  se  trouve  comprise  entre  la  place  Denis-Dus^onbs 
et  Tavenue  de  Poitiers),  seront  affranchis  de  la  taxe  de  correspondance  de 
5  centimes. 

Est  exclue  du  droit  à  correspondance  la  ligne  III  du  rond-point  Sadi- 
Carnot  au  cimetière  de  Louyat. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  seront  transportés  gratuitement 
s'ils  sont  tenus  sur  les  genoux  de  leurs  parents. 

Les  voyageurs  auront  la  faculté  de  coneerver  les  paquets  ou  colis  peu 
encombrants  susceptibles  d'être  tenus  sur  les  genoux  et  dont  le  poids 
n'excéderait  pas  15  kilogrammes. 

Les  prix  ci-dessus  spécifiés  seront  doublés  pour  les  yoyagcs  effectués  à 
la  sortie  des  représentations  théâtrales. 

Des  cartes  d'abonnement,  strictement  personnelles,  à  heures  et  parcours 
détermines,  seront  délivrées  à  raison  de  5  francs  par  mois. 

Ces  cartes  qui  ne  seront  valables  que  les  jours  ouvrables,  à  l'exception 
des  dimanches  et  jours  fériés,  donneront  droit,  pendant  la  durée  du  ser- 
vice ordinaire,  à  deux  voyages  «  aller  »  et  deux  voyages  «  retour  ». 

Accepté  la  présente  annexe  au  cahier  des  charges. 

Limoges,  le  2  avril  1000. 
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(N^  438) 

[4  Janvier  1902] 

Décret  déclarât  d'utUUé  publique  l'étc^blissement  d'un 
réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Bône  et  sa  banlieue 
(département  de  Constantine). 

Le  Président  de  la  Bépublique  française, 

Snr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  la  prppQ^itipu  44 
gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l**'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  la  ville 
de  Bône  et  sa  banlieue  (département  de  Gonstaatîne),  suivant  les  dispo- 
sitions générales  d^  P^^^  ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  tramways  ^ 
traction  mécanique,  destipé  an  transport  dP9  voyageurs  ^t  compre^i^nt  : 

r  Une  ligne  de  la  gare  de  la  compagnie  de  Bône-Goelipa  j^  la  plR^^ 
Ohapnis; 

2*  Une  ligne  de  la  gare  de  la  compagnie  Bône-Guclrna  à  la  plage  de  la 
Orenonillère  \ 

d""  Une  ligne  urbaine  de  raccprdement  entre  les  dem  préoéd^nte^.. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  paur  l'exécution  dudit 
réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  1^ 
date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  département  de  Constantirie  estf  autorisé  ^  pourvqir  ^  1^ 
construction  et  à  Texploitation  de  la  ligoe  de  tramway  dont  il  s-agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  IL  juin  188Û  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Sont  approuvées  : 

V  La  convention  passée,  le  24  janvier  1001,  entre  le  préfet  de  Cons- 
tantine,  au  nom  du  département  et  le  maire  de  Bôae,  au  norp  do  la  ville, 
pour  la  concession  du  réseau  siis-meptlonné,  conformément  aux  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention  ; 

2**  La  convention  passée,  le  15  février  1901,  entre  le  maire  de  Bône, 
au  nom  de  la  ville  et  MM.  Berger,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise. 


r.*T:« 
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Lesdibes  conventions,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d^ensemble  ci-dessns  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4 .  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION  DE  CONCESSION 

Entre  le  préfet  du  département  de  Constantine,  chevalier  de  Lésion 
d'honneur,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu  : 

1°  Des  lois  du  11  juin  1880  et  17  juillet  1883; 
2°  De  la  délibération  du  conseil  général  de  Constantine,  en  date  du 
26  avril  1900, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Bertagna,  maire  de  la  commune  de  Bône,  chevalier  de  la  L^ioa 
d'honneur,  agissant  aux  présentes  par  délibération  du  conseil  municipal 
de  Bône,  en  date  du  20  avril  1900, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1''''.  —  Le  préfet  du  département  de  Constantine,  au  nom  du 
département,  concède,  sous  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  à 
la  commune  de  Bône,  un  réseau  de  tramways  à  traction  électrique  com- 
prenant les  lignes  suivantes  : 

1^  De  la  gare  de  la  compagnie  Bône-Gnelma  à  la  plage  Chapuis  par  la 
rue  Bugeaud,  le  chemin  de  grande  communication  n"*  16,  le  chemin  de 
ceinture  et  le  chemin  de  grande  communication  n"  22  ; 

2"  De  la  gare  de  la  compagnie  Bône-Guelma  à  la  plage  de  la  Grenouil- 
lère par  la  rue  Prosper-Dubourg,  la  rue  Thiers,  le  cour  National,  le 
boulevard  Victor-Hugo,  le  chemin  de  la  Tranchée  et  le  chemin  de  l'avant- 
port; 

3«  Le  raccordement  entre  les  deux  lignes  précédentes  par  les  allées 
Randon • 

Art.  2.  —  M.  Bertagna,  maire  de  la  ville  de  Bône,  déclare  accepter 
cette  concession  qui  est  faite  sous  les  conditions  stipulées  au  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  3.  —  Il  est  spécifié,  conformément  à  l'article  80  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  que,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  ci-annexc,  ont 
été  supprimés  les  articles  25,  26,  27,  29,  30,  31,  32,  3:^,  38  et  39  du 
cahier  des  charges  type  annexe  aux  décrets  des  6  août  1881  et  1 3  février  1 900, 
et  ont  été  modifiés  les  articles  4,  17,  23,  24,  28  du  môme  cahier  des 
charges  type. 

Fait  en  double  expédition  à  Constantine,  le  24  janvier  1901. 


J 
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TRAITÉ  DE   RÉTROCESSION 

r 

(Convention  de  concession  da  24  janvier  1901.) 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Jérôme  Bertagna,  maire  de  la  ville  de  Bône,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  en  cette  qualité  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
municipal,  en  date  du  20  avril  1900, 

D'une  part  ; 

Et  MM. Berger  frères,  6  place  Oarnot,  à  Lyon, 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  —  La  ville  de  Bône  s'engage  à  demander  immédiatement  au 
département  de  Constantine  la  concession  d'un  réseau  de  tramways  élec- 
triques tel  qu'il  est  décrit  dans  les  articles  1  et  2  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  convention  de  concession. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Bône  s'engage  dès  aujourd'hui  à  rétrocéder  à 
MM.  Berger  frères,  qui  prennent  l'engagement  de  l'exécuter,  la  concession 
telle  qu'elle  l'obtiendra  du  département.  Elle  ne  devra  toutefois  aucune 
indemnité,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  si  le  département  lui  refuse  la 
concession. 

MM.  Berger  frères  déclarent  accepter  la  rétrocesBion  et  s'engagent  à 
construire  et  à  exploiter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  sans  subvention 
ni  garantie  d'intérêts,  le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent 
traité. 

La  rétrocession  leur  est  consentie  aux  clauses  applicables  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  des  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1882,  30  jan- 
vier 1894  et  3  août  1898  et  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  convention  de  concession  du  24  janvier  1901,  conditions  auxquelles 
ilâ  déclarent  expressément  souscrire . 

Ils  seront,  en  conséquence,  assujettis  à  toutes  les  obligations  à  elle 
imposées  par  le  cahier  des  charges,  de  même  qu'ils  seront  subrogés  aux 
avantages  en  résultant  pour  la  ville . 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  type  annexé  aux  décrets 
des  6  août  1881  et  13  février  1900,  sauf  modification  aux  articles  4,  17, 
20,  23,  24,  28  et  suppression  des  articles  25,  26,  27,  29,  30,  31,  32,  34, 
38  et  39. 

Art.  8.  —  La  ville  de  Bône  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  tramways,  mais  il  est  entendu  que 
MM.  Berger  frères,  auront  à  conditions  égales,  le  droit  de  préférence  pen- 
dant dix  ans  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique  du  réseau  faisant 
l'objet  du  présent  pour  toutes  les  lignes  se  raccordant  au  réseau  qui  leur 
est  concédé. 

Un  délai  de  trois  mois  leur  sera  accordé  après  notification  pour  for- 
muler une  acceptation  ou  un  refus.  Passé  ce  délai  ils  seront  forclos  du 
droit  de  préférence. 

Art.  4.  —  La  substitution  d'accumulateurs  ou  de  tout  autre  système  au 
fil  aérien  admis  comme  système  actuel  de  traction  en  vue  de  l'exploitation 
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du  réseau  rétrocédé  aura  lieu  à  la  requête  de  la  commune  dès  qu'il  sera 
démontré  par  une  expérience  acquise  dans  une  ville  de  France  ou  de 
l'étranger  que  ce  nouveau  système  présente,  par  ses  conditions  d'économie 
et  de  sécurité,  des  avantages  au  moins  égaux  à  ceux  donnés  par  le  fil 
aérien. 

Pour  la  supputation  de  la  dépense  annuelle  d'exploitation  du  système 
à  substituer  éventuellement^  seront  compris  l'intérêt  et  Tamortisseraent  du 
capital  constitué  pour  la  première  exploitation. 

Le  conseil  général  du  département  de  Constantine  statuera  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  requérir  cette  transformation.  Toutefois,  sa 
décision  devra  être  précédée  ie  l'avis  d'une  commission  où  la  ville  et  les 
rétrocessionuaires  seront  représentés,  étant  entendu  que  cette  décision 
restera  soumise  à  tous  les  recours  de  droit. 

Art.  5.  —  Les  exploitants  devront  prendre  toutes  les  mesures  utiles 
pour  obvier  aux  difficultés  pouvant  survenir  par  suite  de  phénomènes 
électriques  de  toute  nature  et  des  troubles  consécutifs  s'exerçant  à  dis- 
tance entre  les  installations  fixes  ou  le  matériel  roulant  des  tramways 
électriques  d'une  part,  et  les  installations  télégraphiques,  téléphoniques 
ou  autres,  sous-marines  ou  terrestres  d'autre  part,  exîst(^)it  à  ce  jour  ou 
pouvant  être  installées  dans  Taveuir.  La  commune  décline  toute  respoas^- 
bilité  à  cet  égard  et  ne  pourra  être  recherchée  de  ce  chef. 

Les  rétrocession naires  prendront  en  outre  à  leur  frais  toutes  les  mesures 
utiles  pour  éviter  les  inconvénients  qu'entraînerait  pour  les  conduites  do 
toute  nature  établies  dans  le  sons-sol  des  voies  publiques  remploi  des  rails 
pour  le  retour  du  courant  Ils  prendront  également  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  tout  contact  avec  les  fils  existants  et  toute  rupture 
pouvant  amener  des  accidents. 

Art.  6.  —  Le  nombre  minimurp  de  voyages  par  jour  dans  chaque  sens 
fixé  par  l'article  là  du  cahier  des  charges,  n'est  donné  qu'à  titre  d'indica- 
tion générale.  En  cours  d'exploitation  et  sur  le  vu  des  résultats  obtenus, 
la  ville  se  réserve,  les  rétrocessionuaires  entendus  et  après  avis  des  ingé- 
nieurs du  contrôle,  de  faire  modifier  ces  nombres,  de  manière  à  augmenter 
la  circulation  sur  les  lignes  les  p!us  fréquentées  au  détriment  de  celles  qui 
le  seront  moins  ou  même,  le  cas  échéant,  de  réduire  purement  et  simple- 
ment sur  les  lignes  à  faible  rendement  l'importance  de  la  circulation  aux 
besoins  réels  constatés  par  l'expérience. 

Art.  7.  —  Les  rétrocessionuaires  s'engagent  à  payer  à  la  commupe  un 
droit  de  stationnement  de  50  francs  par  voiture  en  service  et  par  an . 

Art.  8.  —  Les  rétrocessionnaires  s'engagent  à  verser  chaque  année,  à 
la  date  du  1*^  janvier,  dans  la  caisse  du  receveur  municipal  de  la  com- 
mune de  Bône,  une  spmme  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée 
pour  frais  de  contrôle  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  à  partir 
de  la  date  de  la  déclaration  d'utilité  publique.  Le  premier  versement  aura 
lieu  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Art.  9.  —  Aucune  indemuité  ne  pourra  être  réclamée  par  les  rétroces- 
sionnaires pour  les  troublas  et  interruptions  de  service  qui  pourraient 
résulter,  soit  des  mesures  d'ordre  et  de  police,  soit  des  travaux  exécutés 
sur  le  sol  de  la  voie  publique,  tant  par  l'administration  que  par  les  com- 
pagnies ou  les  particuliers  dûment  autorisés. 
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Art.  10.  —  Les  rébrocessionaaires  seroat  teuus  d'exécuter  fi  leurs  frais, 
risques  et  périls  tous  les  travaux  pré7us  et  non  prévus  sans  exception, 
ainsi  que  toutes  les  fournitures,  entretien  et  renouvellement  du  matériel 
néceasaire  pour  rachèvement,  l'exploitation  et  l'entretien  du  réseau 
rétrocédé  pendant  tonte  la  dnrée  de  la  rétrocession,  le  tout  sans  charge 
aucune  ponr  la  viile,  celle-ci  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  ni  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  Être  tenue  à  une  dépense  quelconque. 

Art.  II.  —  Il  en  est  de  même  de  tout  domaiage  pouvant  résulter  pour 
des  tiers  de  la  construction  on  de  l'exploitation  du  réseau  rétrocédé. 

En  conséquence,  si,  pour  une  caose  quelconque,  des  actions  en  dom- 
mages et  intérêts  étaient  intentées  à  la  ville,  tous  les  frais,  ainsi  que  les 
condamnations  qui  interviendraient,  tomberaient  exclusive  ment  à  la 
charge  des  rétrocessionnaires. 

Art.  12.  —  La  commune  de  Bone  n'accorde  aux  rétrocessionnaires 
aucune  subvention  ni  garantie  d'intérêt.  Elle  ne  demande  aucnn  rartage 
de  bénéfice  tant  que  la  recette  brute  totale  du  réseau  [impôts  déduits] 
n'atteindra  pas  130, OOo  francs. 

Les  rétrocessionnaires  s'engagent  à  abandonner  à  la  commune  5  p.  100 
de  l'excédent  de  la  recette  brute  totale  (impôts  déduits]  sur  le  chiffre  de 
130,000  fr.  quand  celle-ci  variera  entre  130,0(tO  et  150,000  fr. 

An  de1iv  de  100,000  fr.  et  la  reeettc  brute  totale  variant  par  échelons 
de  -'i,000  francs,  la  part  de  la  ville  sera  établie  conformément  au  tableau 
ci-après  : 

RccotU  brulc  RcdeTiDca 

130.000   fr Ofr. 

140.000        600  — 

150.000 1.000  — 

155.000 3.000  — 

160.000        ...     - 4.500  — 

165.000 6.250  — 

170.000 8.000  — 

175.000 9.750  — 

180,000 11.500- 

185.000 13.250  — 

190.000        15.000  — 

195.000 10.750  — 

200.000       et  au  delà 18.50U — 

A  partir  do  15u,00û  francs  de  recette  dans  chaque  échelon  de 
5,000  francs  la  redevance  pour  une  recette  intermédiaire  sera  calculée  par 
une  simple  proportion. 

Art.  13.  —  Pour  l'application  de  l'article  précédent,  il  sera  dressé  à  la 
fin  de  chaque  année,  contradictoirement  entre  les  représentants  de  la  ville 
et  les  rétrocessionnaires,  un  état  indiquant  les  recettes  brutes  de  toute 
nature  provenant  de  l'exploitation  du  réseau.  Cet  état  sei'a  établi  d'après 
les  feuilles  de  perception  ou  les  carnets  de  tickets  et  suivant  un  mode  de 
contrôle  qui  fera  l'objet  d'un  règlement  d'administration  intérieure.  Les 
rétrocessionnaires  seront  d'ailleurs  constamment  tenus  de  représenter  sur 
leur  demande,  aux  agents  de  la  ville  chargés  du  contnMe  des  recettes 


ÔSG  LOIS,   DÉCRETS,  KTC. 

lenrs  registres,  pièces  comptables  et  tons  documents  nécessaires  à  la  véri- 
fication du  chiffre  des  recettes  brutes. 

Art.  14.  —  La  ville  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  rétrocession, 
et  ce,  dans  les  termes  et  conditions  prévus  à  l'article  19  du  cahier  des 
charges,  sous  réserve,  toutefois,  du  droit  du  département  de  procéder  à 
ce  rachat  à  quelque  époque  que  ce  soit . 

Art.  15.  —  Toutes  les  installations  projetées  pour  le  matériel  fixe  ainsi 
que  la  disposition,  la  forme  et  les  dimensions  du  matériel  roulant,  devront 
être  soumises,  de  condition  expresse  et  préalablement,  à  l'approbation  de 
l'administration  municipale,  sans  préjudice  des  droits  de  Tadroinistration 
supérieure .  En  particulier,  les  poteaux  et  consoles  destinés  à  supporter  le 
fil  dans  l'intérieur  de  la  ville  devront  être  en  fonte  ornementée  et  du 
modèle  le  plus  élégant. 

Art.  16.  —  La  ville  concédera  la  location  gratuite  à  MM.  Berger  frères 
des  surfaces  occupées  par  les  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  lorsque 
lesdits  bureaux  seront  établis  sur  les  terrains  de  la  voirie  urbaine  ou  lui 
appartenant.  Les  plans  architecturaux  et  les  emplacements  de  ces  bureaux 
devront  être  soumis  à  l'approbation  de  l'administration  municipale. 

L'administration  municipale  se  réserve  de  faire  déplacer  ces  bureaux  en 
cas  d'urgence,  les  rétrocessionnaires  ayant  été  appelés  à  donner  leur  avis. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  consoles,  poteaux  et  supports  quelconques 
destinés  à  soutenir  les  fils  électriques. 

Les  rétrocessionnaires  seront  autorisés  à  user  de  l'intérieur  et  de  Tex- 
térieur  de  leurs  voitures  et  de  leurs  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  pour 
la  publicité  réclame. 

Art.  17.  —  Les  agents  de  la  police  municipale  de  service  et  les  pom- 
piers en  uniforme  se  rendant  sur  les  lieux  d'un  sinistre  seront  transportée 
gratuitement . 

Art.  18.  —  Les  rétrocessionnaires  feront  imprimer  à  leurs  frais 
800  exemplaires  du  traité  de  rétrocession  et  du  cahier  des  charges  et  les 
remettront  à  Tadministration  municipale. 

Ils  fourniront  à  la  commune  de  Bône  les  dossiers  destinés  aux  diverses 
enquêtes  nécessaires  pour  aboutir  à  la  concession  définitive. 

Art.  19.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  promulgation  du 
décret  de  concession,  MM.  Berger  frères  devront  constituer  une  société 
anonyme  qui  leur  sera  substituée  comme  rétrocessionnaires  du  réseau 
défini  aux  articles  1  et  2  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité  ; 
cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'£tat. 

La  société  demeurera  solidairement  responsable  avec  les  rétrocession- 
naires, vis-à-vis  de  la  ville,  de  tous  les  engagement  qu'ils  auraient  con- 
tractés envers  celle-ci  et  ce,  pendant  un  délai  de  dix  ans  à  dater  du  décret 
qui  approuve  la  substitution. 

Art  20.  Le  cautionnement  de  20,000  francs  en  numéraire,  en  rentes 
sur  l'Etat  ou  en  bons  du  Trésor,  déjà  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  restera  la  garantie  de  l'éxecution  du  contrat  dans  les  con- 
ditions ci-après  : 

Les  neuf  dixièmes  en  seront  rendus  aux  rétrocessionnaires  par  dixième 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  dixième  ne 
sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession . 
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Art.  21.  —  Les  rétrocessîoniiaireB  devront  faire  élection  de  domicile  à 
Bône.  Dans  le  cas  où  ils  ne  Taaraient  pas  fait,  tonte  notification  on  signi- 
fication à  enx  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  mairie  de 
Bône. 

Art.  22.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
et  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  de  concession  du  24  jan- 
vier 1901  seront  supportés  par  les  rétrocessionnaires. 

Fait  à  Bône,  le  15  février  1901,  en  double  original. 


CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  I" 

TRACÉ  ET  COXSTRUCTIOX 

* 

Art.  1'*".  —  Le  réseau  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  électriques  avec  transmission  de  la 
foroe  par  fil  aérien. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les 
voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Ligne  n**  1.  —  De  la  gare  de  la  compagnie  Bône-Guelma  à  la  plage 
Chapuis. 

Voies  empruntées .  ■—  Chemin  de  la  gare,  route  départementale  n°  2 
jusqu'à  la  porte  d'Hippone,  rue  Prosper-Dubourg  jusqu'à  Tembranche- 
ment  de  la  rue  Bugeaud,  rue  Bugeaud,  porte  Eandon,  rue  Sadi-Oamot 
JQsqu'au  carrefour  des  Quatre-Chemins  (chemin  de  grande  communication 
n**  16),  chemin  vicinal  ordinaire  n«  2  dit  de  ceinture  et  chemin  de  grande 
communication  n*"  22  jusqu'à  la  plage  Chapuis. 

Ligne  n°  2.  —  De  la  gare  de  la  Compagnie  Bône-Guelma  à  la  plage  de 
la  Grenouillère. 

Cette  ligne  se  détachera  de  la  précédente  à  l'intersection  des  rues 
Bugeaud  et  Prosper-Dubourg,  empruntera  la  rue  Prosper-Dubourg,  la 
me  Thiers,  le  cours  National  (côté  est),  le  boulevard  Victor-Hugo,  le 
chemin  de  la  tranchée  et  le  chemin  de  l'avant-port  jusqu'à  la  plage  de  la 
Grenouillère. 

Ligne  n°  8.  —  Raccordement  des  deux  précédentes  par  les  allées 
Bandon  entre  la  porte  Randon  et  l'église. 

Art.  8.  —  Comme  au  type  (•). 

Art.  4. —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre . 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  changement,  y 
compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera 
inférieure  à  2"^, 10.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y 
compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  4  mètres  (y  compris  la  perche  du 

trolley). 

■    ■     ■  - .    -     — — 

O  Voir  le  type  Ann.  1882,  p.  292,  ou  Journal  officiel  du  45  janvier  1902. 
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Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  lar^çeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  manière  qu'entre  les  parties 
les  plus  saillantes  de  deux  voitures  qui  se  croisent  il  y  ait  un  intervalle 
libre  d'au  moins  50  centimètres. 

Art.  5  à  12.  —  Comme  au  type. 

TITRE  II 

ENTRETIEN   ET  EXPLOItATION 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours  dans  chaque  sens  entre  la  gare  et  la  colonne  Randon,  carre- 
four des  Quatre-Chemins  est  fixé  à  soixante  du  l®*"  juin  au  l**"  novembre 
et  à  quarante  du  V  novembre  au  1^""  juin  de  chaque  année. 

Entre  la  colonne  Randon  et  la  plage  Chapuis,  d'une  part,  et  entre  la 
colonne  Randon  et  la  plage  de  la  Grenouillère,  d'autre  part,  ce  nombre 
minimum  sera  de  trente-cinq  par  jour  en  été  (du  l^'juin  au  l*^*"  novembre) 
et  de  quinze  par  jour  en  hiver  (du  l^''  novembre  au  T^  juin). 

Sur  ces  deux  dernières  sections,  les  départs  seront  plus  fréquents  aux 
heures  d'affluence. 

Art.  15.  —  Comme  au  type. 

TITRE  m 

DUUÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  hk   CONCESSION 

Art.  16.  —  Comme  au  type. 

Art.  17.  —  A  répoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  des  concessionnaires  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il 
entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien la  voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies 
publiques,  ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en 
dépendent,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes,  révervoirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes, 
usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et 
du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du 
tramway,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des 
immeubles  exclusivement  affectés  h  cet  usage. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers^  des  gares  et  de  l'usine 
imprimant  la  force  motrice,  le  matériel  de  bureau,  le  département  se 
réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il 
jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La 
valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois 
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(«ui  suivront  réxpiratiôii  de  lii  concession  efc  la  remise  dut  matériel  au 
(léparteraeDt. 

Le  département  sera  tfehu,fii  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
en  outre, les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre 
sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si 
le  département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces 
approvisiontiements  de  la  môme  manière.  Toutefois,  le  département  ne 
pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à 
Texploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  préeèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout 
ou  en  partie. 

Art.  18  et  19.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  coûtentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

Art.  21  et  22.  —  Comme  au  type, 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES   AU  TRANSPORT   DES  VOYAGEURS 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci -après  déterminés  étant  entendu  que  les 
droits  de  péage  y  entrent  pour  les  deux  tiers. 

Le  matériel  roulant  peur  voyageurs  comprendra  des  compartiments  à 
deux  classes.  Pour  chaque  classe  il  sera  perçu  un  tarif  unique  pour  tout 
trajet  entre  deux  points  quelconques  du  réseau,  compris  entre  la  gare 
Bône-Guelma  d'une  part,  la  plage  de  la  Grenouillère,  d'autre  part,  et 
enfin  le  cimetière  européen. 

Ce  tarif  unique  sera  : 

1^*  classe,  15  centimes. 

2^  classe,  10  centimes. 

Pour  tout  trajet,  partant  d'un  point  en  deçà  du  cimetière  européen  et 
aboutissant  à  un  point  quelconque  compris  entre  le  cimetière  européen  et 
le  point  terminus  dé  la  plage  Chapuis,  il  sera  également  perçu  pour 
chaque  classe  de  voyageurs  un  tarif  unique,  savoit  : 

l"^*  classe,  vingt  centimes  (0,20). 

2*  classe,  quinze  centimes  (0,lôj. 

Le  tarif  sera  le  même  pour  les  voyageurs  assis  ou  debout. 

Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  et  tenus  sur  les  genoux  seront 
transportés  gratuitement.  De  trois  à  sept  ans,  ils  payeront  demi-place  et 
auront  droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un  même  comparti- 
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ment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur.  Au- 
dessus  de  sept  ans  ils  payeront  place  entière. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  eflFectueraic  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Art.  24.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de 
10  kilogrammes  et  pourra  être  porté  sur  ses  genoux  sans  gêner  les  voisins 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de 
sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement. 

Art.  25.  —  Supprimé. 

Art.  26.  —  Supprimé. 

Art.  27.  —  Supprimé. 

Art.  28.  -  -  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs . 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans 
l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  déductions  ou  remises  qui  seraient 
accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Supprimé. 

Art.  30.  —  Supprimé. 

Art.  81.  —  Supprimé. 

Art .  .32.  —  Supprimé. 

Art.  33.  —  Comme  au  type. 

Art.  84.  —  Supprimé. 

TITRE  V 

STIPULATIONS    RELATIVES   A   DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35  et  36.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES    DIVERSES 

Art,  37.  —  Gomme  au  type, 

Aro.  38.  —  Supprimé. 

Art.  39.  —  Supprimé. 

Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 
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(N^  139) 

[6  janvier  1902] 

Décret  approuvant  une  modification  au  tracé  du  tramway  du 
Pecq  à  houilles,  entre  Carrières-Saint-Denis  et  les  abords 
de  Houilles, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Article  premier.  — ^  Sont  approuvés  : 

1"  La  modification  du  tracé,  conformément  au  plan  ci-dessus  vite,  du 
tramway  du  Pecq  à  Houilles,  entre  Carrières-Saint-Denis  et  les  abords 
de  Houilles  ; 

2""  L'avenant  à  la  convention  susvisée  du  12  juin  1900,  passé,  le  6  jan- 
vier 1902,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris  (Nord-Ouest-Parisien). 

Ledit  avenant  et  le  plan  ci-dessus  visé  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


AVENANT 

A  LA  CONVENTION  DU  12  JUIN  1900  ANNEXÉES 
AU  DÉCRET  DU  19  JUIN  1900 

L'an  1902  et  le  6  janvier. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat  et  sous 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret. 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie des  tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris  (Nord-Ouest- Pari-  ' 
sien),  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Edmond-Elie  Berthet,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  son  directeur. 

D'antre  part  ; 
Ann  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrits,  btg.  *-  tous  n.  36 
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Il  a  nvenu  ce  qui  sait  : 

Le  cahier  des  charges  annexé  an  décret  du  19  juin  1900  est  modifié 
sur  les  points  ci-après  : 

1^  Le  paragraphe  2^  de  Tarticle  2  (tracé)  est  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

^  Le  Pecq  à  Houilles. 

La  ligne  partira  du  rond-point  du  Pecq  (route  nationale  n*^  190)  et 
aboutira  à  la  gare  du  chemin  de  fer  de  TOuest,  à  Houilles,  où  elle  se  rac- 
cordera avec  la  ligne  précédemment  concédée  de  Houilles  à  Saint-Oaen. 
Elle  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  :  chemin  de 
grande  communication  n""  15,  chemin  vicinal  ordinaire  n^  3,  chemin  de 
grande  communication  n"*  128,  chemin  des  Champs,  boulevard  de  la  Gare, 
chemin  de  grande  communication  n^  15  pour  la  seconde  fois  jusqu'au 
terminus. 

II.  —  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  à  l'article  8  (Traverses  des 
villes  et  villages)  : 

c  A  Carrières  Saint-Denis,  le  long  du  boulevard  de  la  Gare,  la  voie 
ferrée  sera  établie  dans  Taxe  de  la  chaussée  qui  sera  élargie  à  7™, 20.  Les 
frais  de  cet  élargissement  ainsi  que  de  la  transplantation  à  faire  subir,  s'il 
7  a  lieu,  aux  arbres  d'alignement,  seront  supportés  par  le  concessionnaire.» 

III. —  Les  dispositions  de  l'article  11  (Gares  et  stations)  concernant  le 
tramway  du  Pecq  à  Houilles  sont  remplacées  par  les  suivantes  : 

Ligiie  du  Pecq  à  Houilles, 

Rond-point  du  Pecq,  station. 

Station  du  chemin  de  fer  et  champ  de  courses,  halte. 

Le  Vésinet,  halte. 

Les  Crapauds,  halte. 

Carrières-Saint-Denis,  halte. 

Le  Moulin,  halte. 

Rue  des  Champs,  halte. 

Boulevard  de  la  Gare,  halte. 

Houilles  (pont  du  chemin  de  fer),  station. 

Fait  double  à  Paris,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 
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(N^  440) 

[7  janvier  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  dPun  réseau 
de  tramways  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Snr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  oonseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  dans 
le  département  des  Hautes-Pyrénées,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  mécanique  destiné 
au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  les  lignes 
suivantes  : 

l'*  Lourdes  à  Bagnères-de-Bigorre  ; 

2^  Tarbes  à  Bagnères-de-Bigorre  ; 

S''  Bagnères-de-Bigorre  à  Gripp  (plateau  d'Artigue). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  six  ans  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  — Le  département  des  Hautes -Pyrénées  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  août  1901,  entre 
le  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  au  nom  du  département,  et  MM.  Cham- 
brelent  et  Médebielle,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmen- 
tionné, conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  BouJBfard,  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  agissant  au  nom  du  départe- 
ment en  vertu  des  délibérations  prises  le  3  mai  1900  par  le  conseil  général 
et  le  4  juillet  1901  par  la  commission  départementale  déléguée  à  cet  effet, 
D'une  part, 
Et  MM.  Chambrelent  (Alphonse)  et  Médebielle  (Pierre),  ingénieurs  des 
arts  et  manufactures,  demeurant  à  Lourdes, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  département  des  Hautes-Pyrénées,  qui  est  en 
instance  pour  obtenir  de  l'Etat  la  concession  d'un  réseau  de  tramways  à 
traction  électrique  avec  fil  aérien,  s'engage  à  en  rétrocéder  rétablissement 
et  l'exploitation  à  MM.  Chambrelent  et  Médebielle,  qui  acceptent,  pour 
une  durée  égale  à  celle  de  ladite  concession. 

Art.  2.  —  La  rétrocession  n'aura  d'eflFet  qu'en  vertu  du  décret  à  inter- 
venir pour  approuver  le  présent  traité,  étant  bien  entendu  que,  dans  le  cas 
où  le  département  n'obtiendrait  pas  la  concession  demandée  MM.  Cham- 
brelent et  Médebielle  ne  pourraient  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Cette  rétrocession  est  faite  en  conformité  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
du  règlement  d'administration  publique  du  G  août  1881,  modifié  par  le 
décret  du  13  février  1900,  ainsi  qu'aux  clauses  spéciales  stipulées  dans  le 
cahier  des  charges  ci -annexé. 

En  conséquence,  MM.  Chambrelent  et  Médebielle  sont  assujettis  en- 
vers le  département,  à  toutes  les  obligations  imposées  au  département 
lui-même  par  ledit  cahier  des  charges,  qui  est  conforme  au  cahier  des 
charges  type  approuvé  par  le  décret  du  6  août  1881  et  modifié  par  le  dé- 
cret du  13  février  1900,  sauf  les  changements  apportés  aux  articles  4 
(14  mots  et  2  lettres  rayés),  7  (1  lettre  rayée),   16  (1  mot  rayé),  20 

(32  mots  rayés),  21  (47  mots  rayés),  28  (substitution  d'un  tarif  spécial  au 
tarif  type),  24  (18  mots  rayés),  27  (9  mots  rayés),  29  (2  mots  rayés)  et 
30  (3  mots  rayés)  et  l'addition  d'un  paragraphe  aux  articles  6  et  8  et  la 
suppression  des  articles  25, 38  et  39. 

Art.  3.  " —  Le  département  n'accorde  aux  rétrocessionnaires  ni  subven- 
tion, ni  garantie  d'intérêts. 

Ils  supporteront  les  dépenses  et  indemnités  de  toute  nature  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  l'établissement  des  lignes  concédées  et  de  leurs  dépen- 
dances et  leur  exploitation. 

En  dehors  des  frais  afférents  aux  études,  à  l'installation  de  la  voie  pro- 
prement dite,  au  matériel,  aux  ateliers,  dépôts  et  stations,  aux  usines  peur 
la  production  de  l'électricité,  ils  seront  tenus  d'opérer  à  leurs  frais  tous 
les  rescindemeuts  nécessaires  pour  réserver  dans  les  traverses  les  largeurs 
libres  fixées  par  l'article  8  du  cahier  des  charges,  sauf  sur  les  points 
spéciaux  désignés  audit  article. 

Art.  4.  — Les  rétrocessionnaires  transporteront  gratuitement  dans  leurs 
voitures  les  agents  et  sous-agents  des  postes  et  télégraphes  en  service. 

Ils  pourront  être  tenus  de  coopérer  au  service  des  colis  postaux  confor- 
mément aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  sur  la  matière. 
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Art.  5.  —  Les  rétrocessionnaires  s'engagent,  s'ils  en  sont  requis  par  le 
conseil  général,  sar  la  demande  dn  conseil  municipal  de  Tarbes,  dans  un 
délai  d'un  an  à  partir  de  Touverture  de  la  ligne  de  Tarbes  à  Bagnères- 
de-Bigorre,  à  coustruire  après  Taccomplissement  des  formalités  réglemen- 
taires, et  exploiter,  moyennant  la  perception  d'un  tarif  unique  de  10  cen- 
times par  personne,  les  embranchements  suivants  : 

1^  De  la  place  Maubourgnet  à  la  gare  par  la  rue  Lefranc  (route  natio- 
nale n**117)  et  la  rue  Victor-Hugo  (anciennement  rue  Gondrin); 

2^  De  la  place  Maubourguet  à  la  gare  par  la  rue  Massey  (route  nationale 
n""  1S5)  et  l'avenue  de  la  Oare  ; 

8"*  De  la  place  Maubourguet  à  la  halte  du  Marcadieu  par  la  rue  des 
Grands -Fossés  et  la  rue  de  l'Orient  (route  nationale  n^  21). 

Tout  voyageur  d'un  embranchement  pourra  réclamer  une  correspon- 
dance donnant  droit  au  passage  gratuit  sur  un  autre  embranchement  à  la 
condition  de  ne  pas  rétrograder  et  d'utiliser  sans  retard  la  correspondance. 

Il  pourra  également  utiliser  dans  les  mêmes  conditions  la  section  de  la 
ligne  de  Tarbes  à  Bagnères  comprise  entre  la  place  Maubourguet  et  le 
bureau  d'octroi  du  quartier  Soult. 

Art.  6.  —  Avant  la  mise  en  exploitation,  les  rétrocessionnaires  seront 
tenus  de  constituer  une  société  anonyme  qui  leur  sera  substituée  et  de- 
viendra responsable  solidairement  avec  eux  de  tous  les  engagements  qu'ils 
auront  contractés  vis-à-vis  du  département. 

Cette  substitution  devra  d'ailleurs  être  approuvée  par  un  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat  conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de 
la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  7.  —  A  partir  de  la  deuxième  année  d'exploitation,  les  rétroces- 
sionnaires devront  prélever  annuellement  sur  les  recettes  brutes  une 
somme  de  200  francs  par  kilomètre  destinée  à  former  un  fonds  de  réserve 
pour  faire  face  au  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel. 

Ils  déposeront  au  fur  et  à  mesure  ces  prélèvements  annuels  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  jusqu'à  ce  que  le  total  atteigne  la  somme  de 
2.000  francs  par  kilomètre. 

Ce  fonds  restera  leur  propriété  et  ils  en  toucheront  les  revenus.  Mais 
ils  ne  pourront  y  puiser  qu'avec  l'autorisation  du  préfet,  sur  l'avis  du 
service  du  contrôle,  et  seulement  pour  les  réparations  à  effectuer  à  la  voie 
ou  an  matériel  ;  en  ce  cas,  ils  seront  tenus  de  le  rétablir  dans  son  intégra- 
lité par  de  nouveaux  versements  effectués  dans  les  mêmes  formes. 

1^  fonds  de  réserve  reviendra  aux  rétrocessionnaires  en  fin  de  conces- 
sion, après  qu'ils  auront  satisfait  aux  obligations  du  cahier  des  charges 
pour  la  remise  du  réseau  en  bon  état  d'entretien. 

Art.  8.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  les  rétrocession- 
naires déposeront  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
75.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat  calculée  conformément 
an  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au 
profit  de  ladite  caisse  de  celle  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  aux  rétrocessionnaires  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 
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Alt.  9.  —  Si  la  déchéance  est  prononcée  par  application  de  Tarticle  20 
dn  cahier  des  charges,  la  somme  oui  aura  été  déposée  à  titre  de  caution- 
nement deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

Art.  10.  —  Faute  par  les  rétrooessionnaires  d^avoir  poursuivi  et  ter- 
miné les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3  du 
cahier  des  charges,  faute  aussi  par  eux  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881  ainsi  que  par  le  cahier  des  charges  et  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ils  encourront  soit  la  perte 
partielle  de  leur  cautionnement,  soit  la  perte  totale  de  ce  cautionnement^ 
soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas  il  sera  statué  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  après  mise  en  demeure^  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  oontentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra 
être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Art.  11.  —  Les  rétrooessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à 
Bagnèresde-Bigorre. 

Dans  le  cas  ou  ils  ne  Tauraient  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
à  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  sons- 
préfecture  de  cette  ville. 

Art.  12.  —  Les  rétrooessionnaires  supporteront  les  frais  de  timbre, 
d'expédition,  d'enregistrement,  ainsi  que  tous  les  autres  frais  accessoires 
auxquels  pourront  donner  lieu  le  présent  traité  et  le  oahier  des  chapes 
qui  y  est  annexé. 

Fait  double  à  Tarbes  le  20  août  1901. 


CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  I^' 

TRACÉ    ET    C0X8TRUCTI0N 

Article  premier.  —  Le  réseau  de  tramwavs  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques. 

Art.  2.  —  Oe  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les 
voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Ligne  A  :  de  Lourdes  à  Sagnères-de-Bigorre  par  les  rues  de  Langelle 
et  des  Jardins  à  Lourdes,  le  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n^  74  (an- 
ciennement route  départementale  n^  4],  la  route  nationale  n^  185  et  l'ave- 
nue de  la  Gare  jusqu'à  la  place  des  Vigneaux  à  Bagnères-de-Bigorre. 

Ligne  B  :  de  Tarbes  fplace  Maubourguet]  à  Bagnères-de-Bigorre  par 
la  route  nationale  n^  21  (rue  Thiers  et  rue  des  Pyrénées)  et  la  route  na- 
tionale n°  185). 

Ligne  C  :  de  Bagnères-de-Bigorre  à  Gripp  (plateau  d'Artigue)  par  les 
routes  thermales  n**"  1  et  2. 

Art.  8.  —  Comme  au  type  (•). 


O  Voir  le  typo  Ann.  1883,  page  S9â,  ou  J<mmal  of/ieUl  du  45  janvier  4902. 
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Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  borda  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisseg  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement,  y 
compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  aé- 
passera  pas  2  mètres.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails, 
j  compns  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  S^fiO  pour  les  véhicules  et  leurs 
chai^ements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails  sera  de  l^yôO. 

Art.  5.  —  Comme  an  type. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront 
pofiéeg  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal 
de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
versai,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
dn  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  un  empierrement 
de  20  centimètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre^rails,  et  à  50  cen- 
timètres au  moins  de  obaaue  c6té,  conformément  aux  dispositions  pres- 
crites par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera 
chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  puolique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu^n  denors  de  l'espace  oocupé 
par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur 
libre  de  chaussée  d'an  moins  2"^,60  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de 
ae  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néces^ 
Baire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
90  centimètres  an  moins.  Le  oonoessionnaire  construira,  en  outre,  suivant 
les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la 
voie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie 

S  oblique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'uréte  extrême 
e  l'accotement,  sera  de  2  mètres  au  minimum. 
Un  intervalle  libre  d'au  moins  1",40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  pronriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  pas- 
sent en  avant  ae  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
pins  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Taréte  extérieure  de 
racootement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  snr  le  bord  d'un 
remblai  de  pins  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle 
sera  réduit  à  60  centimètres. 

Dans  les  parties  étroites  des  routes  thermales  n^  1  et  2,  les  largeurs 
précitées  de  2'°,60  et  l^'^éO  pourront  être  exceptionneUement  réduites  à 
2™^40  et  90  centimètres;  les  largeurs  réduites  devront  être,  pour  chaque 
point,  approuvées  par  le  préfet. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux 
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voitures  ordinaires,  elle  reposera  snr  une  conobe  de  ballast  de  1™,80  de 
largeur  et  d'au  moins  85  centimètres  d'épaisseur  totale  oui  sera  arasée  de 
niveau  avec  la  surface  de  Taccotement  relevé  en  forme  ae  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  k  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
6  mètres  pour  les  routes  nationales  et  de  5  mètres  pour  le  cbemin  d'in- 
térêt commun,  cette  larçeur  minimum  étant  mesurée  en  debors  de  l'acco- 
tement occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  debors  des  emplacements  qui  seront 
affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d*une  bordure  d'au  moins 
12  centimètres  de  saillie  en  pierre  ou  terre  gazonnée  d'une  solidité  suffi- 
sante. Elle  pourra  également  prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de 
chemins  dont  la  déclivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre  l'établisse- 
ment d'an  demi-caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  inter- 
valle libre  de  30  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de 
l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie 
ferrée  ;  un  autre  intervalle  libre  de  1"^,40  subsistera  entre  le  matériel  rou- 
lant (toutes  saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou 
des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

{)lns  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
jemblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du 
remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet 
intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  snr  l'entre- rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 


rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou  du  moins  entre  les 
deux  zones  k  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le  type 
décrit  k  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1™,10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  ; 

1^  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2°*,60  ; 
2^  Quand  ou  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 
Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  l'application  de  l'article  7. 
Toutefois  on  pourra  conserver  sur  leur  emplacement  actuel»  dans  la 
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traverse  de  Bagnères,  Tangle  saillant  dn  parapet  dn  canal  compris  entre 
les  coDstrnctions  Soustraset  dans  la  traverse  deCampan  la  maison  Tourné- 
Saint-PastouB  ;  enfin  dans  la  traverse  de  Sainte- Marie-de-Campan  la  zone 
réservée  au  matériel  du  tramway  pourra  n'être  qu'à  90  centimètres  de 
distance  des  maisons  Dastan  et  constructions  suivantes  sur  le  côté  droit 
de  la  route  jusqu'à  l'extrémité  de  la  traverse. 
Art.  9  à  12.  —  Comme  au  type. 

TITRE  II 

ENTRETIEN    ET    EXPLOITATION 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14. —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  êfcre  faits 
tons  les  jours,  dans  chaque  sens,  pour  chaque  ligne,  est  fixé  à  deux  en 
hiver  et  six  en  été. 

Le  service  d'été  commencera  le  l^**  mai  et  finira  le  30  septembre. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
on  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  20  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  à  l'heure. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réaeau  mentionnée  à  l'article  2 
da  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  soixante  ans  après. 

Art.  17  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  les  concessionnaires  n'ont  pas  remis  au  préfet  tous  les 
projets  définitifs,  ou  s'ils  n'ont  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  8,  ils  encourront  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  de- 
meure, sera  prononcée  parle  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contenticuse. 

Art.  21.  —  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi 
par  eux  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  leur  sont  imposées  par 
le  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  10  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  ils  encourront  la  déchéance.  Il  sera  statué  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contenticuse. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés 
par  les  concessionnaires,  conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  août  1881. 

Art.  22.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES   ET  CONDITIONS  RELATIVES   AU  TRANSPORT 
DES  VOYAGEURS  ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dé- 
penses qu'ils  s'engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous 


=*^/'^/'/-: 


550 


LOIS,  BéCBETS.  ETC. 


la  condition  expresse  quHls  en  rempliront  exactement  toutes  les  obliga- 
tions, ils  sont  autorisés  à  percevoiri  pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


PRIX 

TARIF 

de 
péage 

de 
transport 

Totaux 

i^  PAR  tP.te  et  par  kilomètre 

Grande  vitesse. 

fr.  c. 

fr.      c. 

fr.  c. 

l  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaees,nu 

V    moins  pendant  l'hiver  (l»*e  classe) 

0,10 

0,05 

0,15 

Voyageurs.  .<  Voilures  couvertes,   fermées  à   glaces,  au  moins 

1    jiendanl   Thivcr,  ol  à  banquettes   rembourrées 

(     (â'  classe) 

0,04 

0,02 

0,06 

Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  ne   payent   rien,  à  la 

condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui 

les  ncpompagnent. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

0, 0i7 

0,013 

0,040 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  50  centimes. 

2o   PAR  TO.Mffi    ET   PAR    KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse , 

0,65 

0,45 

1,10 

Marchandises  transportées  à  ]ictite  vitesse 

0,33 

0,22 

0,55 

3>>   SERVICES   URBAINS   A  LOURDES,  BAGNÈRKS  ET  TARDES 

Dans  l'intérieur  dos  villes  et  dans  les  limites  de  l'octroi  : 

H  r« 

1 

» 

> 
» 

0,20 
0,10 

Par  tôte ...}««         

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-môme  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n^ura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parconrus. 
Tout  lalometre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  5  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  ô  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entres  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

1)réfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  coutradictoirement  par 
e  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  saivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 
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lie  poida  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1**  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2^  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3*"  au-dessus  de  10  kilogrammes  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
50  centimes. 

Art.  24.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  80  ki- 
logrammes n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place. 

Oette  franchise  ne  s^appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuite* 
ment. 

Art.  25.  —  (Supprimé). 

Art.  26.  —  Comme  au  type. 

Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  : 

V  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mètre 
cube; 

2^  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets 
dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précau- 
tions spéciales  ; 

S"*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 

S  laqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
entelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

4^  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant 
isolément  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
tous  paquets  ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets 
envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément 
pluB  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en 
oe  qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entre- 
preneurs de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  trans- 
port, à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul 
colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
snr  la  proposition  des  concessionnaires. 

En  ce  qui  conoerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5 
ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être  calcula  de  telle  manière 
qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus 
élevé  qu'on  article  de  même  nature  pesant  plus  de  40  Kilogrammes. 

Art.  28.  —  Comme  au  type. 
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Art.  29.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'effectner  constamment 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transports  des 
voyageurs,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  leur  seront 
confiés. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ, 
du  prix  total  dû  pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions 
auront  lieu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandise  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le 
demande,  par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
des  concessionnaires  et  Tautre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où 
l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  les  concessionnaires 
seront  tenus  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le 
poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué. 

Art.  30.  —  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront 
expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions 
ci-après  exprimées  : 

l""  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures 
de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce 
train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai 
de  deux  heures  après  Tarrivée  du  même  train. 

2^  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion des  concessionnaires. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui 
suivra  celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obli- 
gatoire pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  un  délai  plus  long 
que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi  sur  la  propo- 
sition des  concessionnaires  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
la  petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermé- 
diaire entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  de  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit 
et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans 
solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
jonction  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Art.  81  à  35.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVIOES  PUBLICS 

Art.  35  à  38.  —  Comme  aa  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  38.  —  (Supprimé.) 
Art  89.  —  (Supprimé.) 
Art.  41.  —  Comme  an  type. 

Fait  en  double  à  Tarbes,  le  20  août  1901. 


(N^  444) 

[18  janvier  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  dans  le 
département  des  Vosges^  d'une  ligne  de  tramways  entre 
Retournemer  et  la  Schlucht, 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l*'^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement des  Vosges,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au  transport 
des  voyageurs  et  des  messageries  entre  Retournemer  et  la  Schlucht,  avec 
embranchement  sur  le  Hohneck,  ladite  ligne  formant  prolongement  du 
tramway  de  Gérardmer  à  Retournemer. 

La  nouvelle  ligne  et  son  embranchement  formeront,  avec  ledit  tramway, 
une  ligne  soumise  au  même  régime  et  au  même  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  des  Vosges  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
traction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
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conditions  du  cahier  des  chargea  ci-deasoe  visé  qni  remplace  le  cahier  des 
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Art.  4.  —  La  société  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  qne  dn  per- 
sonnel français  et  à  ne  faire  nsage,  antant  qne  possible,  qne  de  matériel, 
mobilier  et  outillage  de  provenance  française. 

Art.  5.  -^  La  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclaration 
d  ntilité  publique  oans  un  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  signature  des  pré- 
sentes. 

Art.  6.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
seront  supportés  par  la  société  concessionnaire. 

Fait  double  à  £pinal,  le  7  décembre  1901. 


CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  I" 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1^.  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
chargea  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  messageries. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  d'un  type  agréé  par  Tadministra- 
tion. 

Art.  2.  —  La  ligne  part  de  la  rue  de  la  Gare  à  Gérardmer  et  emprunte 
les  voies  publiques  ci-après  désignées  :  Le  nouveau  boulevard,  le  chemin 
de  grande  communication  n"^  8,  le  chemin  de  grande  communica- 
tion n°  11,  le  chemin  forestier  de  Retour nemer,  à  partir  de  ce  point  la 
ligne  suivra  une  déviation  dans  la  forêt  domaniale  et  sur  des  terrains  par- 
ticuliers pour  revenir  à  l'arrivée  de  la  Sohlucht  sur  le  chemin  de  grande 
communication  n*  11. 

L'embranchement  du  Hohneck  empruntera  des  terrains  domaniaux, 
communaux  et  particuliers. 

Art.  8.  —  Les  projets  d'exécution  pour  la  partie  restant  à  construire 
seront  présentés  dans  un  délai  de  un  an  à  partir  de  la  date  du  décret 
déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir 
de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la 
ligne  soit  livrée  à  l'exploitation  deux  ans  après. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dénassera  pas  2",20,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes 
saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2*^,20. 
La  hauteur  du  matériel  roulant  au-aessus  des  rails,  v  compris  toutes  sail- 
lies, sera  au  plus  de  3"*,50  pour  les  locomotives  ou  les  voitures  motrices, 
non  compris  la  perche  du  trolley,  et  de  S^,^0  pour  les  autres  véhicules  et 
leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre 
les  borda  extérieurs  des  rails,  sera  de  1"*,70. 
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Art.  5  et  6.  —  Oomme  an  type  (*). 


DEC RETS  557 

Le  coûcessioDnaîre  établira  le  long  du  tramway  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  Tassèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigcles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concession- 
naire. 

Art.  8  et  9.  —  Comme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  de^^ront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  à  champignons  seront  en  acier  et  du  poids  de  18  kilogrammes 
au  moins  par  mètre  courant,  ils  seront  posés  sur  traverses  en  acier  ou  bien 
poses  sur  traverses  en  bois  avec  tire-fonds.  Pour  la  section  de  Retourne- 
mer  à  la  Schlucht  et  au  Hohneck  l'espacement  maximum  des  traverses 
sera  de  1",10  d'axe  en  axe. 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s  arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre 
ou  laisser  des  voyageurs  et  messageries  sur  tons  les  points  du  parcours  de 
Gcrardmer  à  Retournemer  seulement. 

A  partir  de  ce  point  jusqu'à  la  Schlucht  et  le  Hohneck  il  y  aura  en 
dehors  des  stations  spécifiées  plus  ba?,  deux  points  d'arrêt  facultatifs,  le 

{)remier  au  croisement  de  la  route  conduisant  au  col  des  Feignes-sous-Vo- 
ogne,  le  second  au  Collet.  Ces  points  d'arrêt  sont  pour  les  voyageurs  seu- 
lement. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voya- 
geurs et  des  gares  pour  la  réception  et  la  livraison  des  messageries,  sui- 
vant les  indications  ci-après  :  Gérardmer,  Saut-des-Cuves,  Longemer, 
Betournemer,  la  Schlucht,  le  Hohneck. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tons  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  quatre.  —  Le  concessionnaire 
ne  sera  tenu  d'assurer  le  service  que  du  1^^  juin  au  30  septembre. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
on  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  quatre  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  quarante-deux  mètres  quarante  avec  voitures  ordi- 
naires et  soixante  mètres  avec  voitures  à  boggies. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  25  kilomètres  à  l'heure 
et  le  matériel  devra  être  pourvu  de  freins  continus.  Toutefois  sur  la 
section  Gérardmer-Retoumemer,  la  vitesse  ne  devra  pas  dépasser  20  kilo- 
mètres à  l'heure  tant  qu'il  sera  fait  usage  de  freins  ordinaires. 

TITRE  ITI 

DUBBB   ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  19.  —  Comme  au  type. 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Oécri'.ts,  etc.  —  loue  ii«  H7 
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Art.  19.  —  Le  département  aura  tonjoura  le  droit  de  racheter  la  con- 
oession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
l'exploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  8  de  l'article  il  de 
la  loi  du  11  juin  1880. 

Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation 
effective  des  sections  de  la  ligne,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai 
qui  est  fixé  dans  l'article  3  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir 
compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  le  département 
après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera 
le  prix  du  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le 
concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restanc  à  courir 
sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  suivant  le  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité 
des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  le  dépar- 
tement. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
par  suite  d*un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  em- 
prantés  par  la  voie  ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle 
de  qui  émane  la  concession . 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  con- 
cession. 

Art.  20  à  23.  —  Comme  au  type . 

TITRE  IV 

TAXBS  ET  G0NDITI0N8  RELATIVES  AU  TBAXSPOET  DBS  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  dea  travaux  et  dépeiuBes 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations^  il  est  aatorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


DÉSIGNATION 

de 
péage 

transport 

péage 

transport 

loUm 

0,10 
0,10 
0,10 

0,OS 
0,05 
0,0!i 
0,OS 
0,05 
0.20 
0,21 
0,10 
0,30 
0,40 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
1 

in 

1K 
IB 
IH 
1» 
IS 
00 

30 
1)0 
20 

0'20 
0.20 
0,20 
0,20 
o;20 

o,ao 

0,SO 
0.00 

o;™ 

1,30 

O'IO 
0,10 
0,10 
0,10 
0,10 
0,10 
0.30 
0,30 
0,1fi 

oUb 

0,60 

0'30 

o,;io 
0,;» 

0,flO 
0,30 
0'30 
0.90 
0,00 
0,  4:i 
1,33 
4,80 

La  Croiieite  su  Saul-das-Cmei 
U  S«ul-des-Cuïfls  ï  Xonrupt. 

Helournemef  aux  Kf  igiifs-siir-Vo 
FriuDM-sui-Vûlnuiic  su  Collol. 
UColKsi  à  IsSïhlutht.  .  ,  . 

U  SehIucUl  lu  Hobaeck  .   .   . 

fg«e 

0,10 

0,50 
0,10 

o,m 

0,HO 
0,80 

Le  parcours  est  divisé  en  plusieurs  sections. 

a)  I«e  parcours  d'une  portion  de  section  si  faible  qu'il  soit  est  taxé 
comme  le  parcours  de  la  sectioa  entière. 

b)  Au-dessous  de  trois  iitis,  les  enfatits  ne  payent  rien  à  coodition  d'être 
portéj  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

c)  Les  militaires  et  les  enfanta  de  trois  à  sept  ans  paieront  demi-place 
mais  avec  minima  de  perception  de  15  centimes  pour  une  section,  de 
30  centimes  pour  trois  sections  et  de  45  centimes  pour  cinq  sections.  Ils 
ne  pourront  pas  profiter  de  la  réduction  donnée  par  les  billets  d'aller  et 
retour. 

rf)  Les  enfante  payant  demi-place  ont  droit  à  nne  place  distincte.  Tou- 
tefois dans  un  compartiment  deux  enfants  ne  pourront  occnper  que  la 
place  d'un  voyageur.  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

e]  Les  chiens  payeront  la  moitié  de  la  place  d'un  voyageur  d'après  le 
tarif  ci-dessiis  et  sous  réserve  des  minima  de  perception  spécifiés  au  para- 
graphe c. 

Messageries. 

Le  parcoure  pour  le  transport  des  messageries  est  divisé  en  deux  sec- 
tions : 

1°  De  Gérardmer  k  Retonrnemer,  quelle  que  soit  la  portion  de  section 
parcoonie  : 


T  A  R  l  K 

PRIX 

d«  pèaïe 

de  transport 

ToUni 

l'ar  co 

Is^oti 

oiuscle  quolie- 

iiigl 

i  Ingram  H.e,s. 

(if,20 

Of,IO 

uf,;io 
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2°  De  Eetournemer  à  La  Schlucht  et  au  Honeck,  quelle  que  soit  la 
portion  de  section  parcourue. 


TARIF 

PRIX 

de  péage 

de  transport 

Totaux 

C  moins  de  20  kilogrammes  .... 

Par  colis  do  <  do  !20  à  80  kilogrammes 

(  bicyclettes  et  voilures  d'cnfani .   . 

0  f,  3o 
0  ,70 
0  ,70 

0f,io 
0  ,30 
0  .30 

0  f ,  l\0 

1  * 
1     • 

Les  prix  détierminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  a 
l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage. 

Art.  24.  —  Les  colis  à  la  main  qui  ne  pourraient  pas  trouver  leur 
place  sous  les  banquettes,  sans  gêner  ni  les  autres  voyageurs  ni  le  service, 
seront  considérés  comme  messageries  et  le  tarif  indiqué  à  l'art.  23  leur 
sera- applicable. 

Art.  25.  —  (Supprimé) . 

Art.  26.  —  Gomme  au  type. 

Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables. 

1"  Aux  matières  inflammables  ou  explosives,  aux  animaux  ou  objets 
dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précau- 
tions spéciales  ; 

2*"  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  ou  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
tous  paquets  ou  colis  pesant  ensemble  moins  de  50  kilogrammes  d'objets 
envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  personne. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en 
ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepre- 
neurs de  messageries  et  de  )X)ulage,  et  autres  intermédiaires  de  transport, 
à  moins  que  les  articles  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrê- 
tés annuellement  par  le  préfet,  pour  la  grande  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  te  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  (qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs et  messageries. 
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Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 
un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'inté- 
rêt des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
Boin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs et  mess^eries. 

Les  colis  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils 
arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception  ; 
mention  sem  faite  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  au- 
ront lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le 
demande,  par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
du  concessionnaire  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où 
l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids 
du  colis,  le  prix  total' du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

Art.  80.  —  Les  messageries  seront  expédiées  et  livrées  de  gare  en  gare, 
dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1**  Les  messageries  grande  vitesse  seront  expédiées  par  le  premier  train 
de  voyageurs,  contenant  des  voitures  à  bagages  et  correspondant  avec  leur 
destination,  pourvu  qu'elles  aient  été  présentées  à  l'enregistrement  trois 
heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Elles  seront  mises  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le 
délai  de  deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

Art.  31.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels 
que  ceux  d'enregistrement,  de  chargement  et  de  magasinage  seront  fixés 
annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire.  Il  en 
sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les  gares 
de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  lar- 
geur de  voie  différente. 

Art.  32.  —  Le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  faire,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le 
camiounage  pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les 
marchandises  qui  lui  sont  confiées. 
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Art.  38.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet  il  est  inter- 
dit au  concessionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de 
transport  de  voyageurs  ou  de  messageries  par  terre  ou  par  eau,  sous  quel- 
que dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne 
seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  89  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans 
leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Art.  34.  —  (Supprimé). 

TITRE  V 

STIPULA.TIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  85.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du 
contrôle  et  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  dans  les 
voitures  de  voyageurs,  ainsi  que  les  agents  voyers  et  les  cantonniers  en 
service. 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
ou  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura^  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voi- 
tures de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et 
la  levée  par  ses  agents* 

Les  prix  de  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  di^ns  le  cas  où  l'Etat  se 
serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés 
gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances 
du  service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit 
qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que 
l'entreprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement 
qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres. 

En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  gratuitement  dans  ses  voitures 
les  agents  forestiers  en  uniforme,  ainsi  que  les  agents  des  postes  et  télé- 
graphes en  service. 

TITRE  VI 

CLAUSES   DIVERSES 

Art.  37.  —  Comme  au  type. 

Art.  38  •  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concession- 
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naire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
10.000  francs  dont  5.000  francs  pour  la  section  Gérardmer  à  Retour- 
nemer,  5.000  francs  pour  la  section  Retournemer,  Schlucht  Hohneck,  en 
numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat  calculée  conformément  au  décret  du  81  jan- 
vier 1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse, 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cin- 
quième ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  89  à  41.  —  Comme  au  type. 

Fait  double  à  Epinal  et  annexé  à  la  convention  du  7  décembre  1901. 


(N^  142) 


[21  janvier  1902] 


Décret  portant  déclaration  d?utiliié  publique  pour  l'établisse- 
ment  d'une  ligne  de  tramway  à  Clermont-Ferr  and  formant 
embranchement  à  la  ligne  de  Montferrand  à  Royat. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1"".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  la  ville 
de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  for- 
ment un  embranchement,  entre  les  places  Jaude  et  Delille,  du  tramway  de 
Montferrand  à  Royat. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit  em- 
branchement ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai,  de  deux  ans,  à  partir 
de  la  date  dn  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  autorisé  à  pourvoir  à 
la  construction  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  25  novembre  1901, 
entre  le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  au  nom  du  département,  et  la  «  com- 
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pagnie  des  tramways  électriques  de  Clennont-Ferrand  (Puy-de-Dôme)  » 
pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé  du  27  janvier  1888, 
avec  les  modifications  stipulées  dans  ladite  convention. 

Cette  convention,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  de 
Clerraont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  sous  peine  de  déchéance,  d'engager 
son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que 
la  construction  ou  Pexploitation  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  ré- 
trocédées, sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TRAITE  DE  RÉTROCESSION 

Entre  M.  le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  agissant  au  nom  du  département, 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  du  23  août  1895  ; 
D'une  part, 

Et  M.  Etieune-Marie  Cottet,  président  du  conseil  d'administration  de 
la  société  anonyme  rétrocessionnaire  du  tramway  électrique  de  Mont- 
ferrand  à  Royat,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  société,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil 
d'administration  en  date  du  20  août  1896  ; 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l®^  —  Le  département  du  Puy-de-Dôme,  qui  est  en  instance  pour 
obtenir  la  concession  de  l'embranchement  Clermont-Sud  du  tramway  à 
traction  électrique  de  Montferrand  à  Royat  déclaré  d'utilité  publique  par 
décret  du  27  janvier  1888,  s'engage  à  rétrocéder  l'établissement  et  l'ex- 
ploitation de  cet  embranchement  à  la  société  anonyme  rétrocessionnaire 
du  réseau  principal . 

Art.  2.  —  Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'eflFet  qu'en  vertu  du  décréta 
intervenir  approuvant  le  présent  traité,  est  faite  sans  subvention  ni  ga- 
ranti d'intérêt,  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  27  janvier  1888  et  la  décision  ministérielle  du  27  janvier 
1892,  qui  régissent  la  concession  du  tramway  électrique  de  Montferrand 
à  Royat,  sous  la  réserve  des  clauses  et  conditions  particulières  suivantes  : 

A.  —  Tracé,  (Art.  2  du  cahier  des  charges). 

L'embranchement  se  détachera  de  la  ligne  existante  à  la  place  de  Jaude 
(traverse  de  Clermont-Ferrand),  se  terminera  à  la  place  Delille  sur  le  même 
réseau. 
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Elle  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  :  boulevard  Desaix,  nie  de 
l'Hôtei-Dieu,  boulevard  de  la  Pyramide,  rue  Ballainvillers,  rue  Halle-au- 
Blé,  place  Michel-de-rHospital  et  boulevard  Trudaine. 

B.  —  Stations  et  haltes.  (Art   11.) 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
r&pprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent 
qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs, 
suivant  les  indications  ci-après  : 

P  Place  de  Jaude;  2"*  préfecture;  3*  Hôtel- Dieu  ;  4°  place  de  la  Pyra- 
mide; 5®  halle  au  blé;  6**  place  Michel-de-l'Hospital;  6o  boulevard  Tru- 
daine; 8**  caserne  d'Estaing  (facultatif);  9°  place  Delille. 

0.  —  Durée  de  la  concession.  (Art.  16.) 

La  durée  de  la  concession  de  Tembranchement  commencera  à  courir  de 
la  date  dn  décret  d'autorisation.  Elle  prendra  fin  le  27  janvier  1938,  en 
même  tempe  que  celle  de  la  ligne  principale. 

D.  —  Tarifs  des  droits  à  percevoir.  (Art.  23.) 

Les  tarifs  de  la  ligne  seront  les  suivants  pendant  la  durée  de  la  cou- 
cession.  Us  comprennent  tous  les  impôts  dus  à  l'Etat. 
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2«  section.  —  De  la   pla<*e   Delille  à  la  gare  Paris-Lyon- 
Médilerrannée  (naseau  principal)  et  vice  ver$a  .... 

Parcoui*s  total.  —  De  la  place  do  Jaude  à  la  gare  Paris- 
Lvon-Méditerraaée  et  vice  verni 

E.  —  Cautionnement.  (Art.  38.) 

Le  cautionnement  affecté  à  la  garantie  de  la  concession  du  réseau  prin- 
cipal s'appliquera  sans  augmentation  à  la  concession  de  Tembranche- 
ment. 

Art.   3.    —   Le  matériel  et  l'outillage  nécessaire  à  la  construction  et 
à  l'exploitation  de  la  ligne  seront  de  provenance  française. 
Tous  les  agents  d'exploitation  seront  de  nationalité  française. 

Art.  4.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistement,  d'expédition  et  tous 
autres  frais  auxquels  pourrait  donner  lieu  la  présente  convention  seront  à  la 
charge  de  la  société  anonyme  rétrocessionnaire 

Fait  en  double  à  Clermont-Ferrand,  le  25  novembre  1901. 
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(N^  143) 

[4  février  1902] 

Décret  déclarant  d* utilité  publique  le  prolongement  de  V em- 
branchement de  la  Maladrerie  (  Tramway  de  Villemonble 
à  Paris). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d*Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l®^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  suivant  les  dispositions  gé- 
nérales du  plan  ci- dessus  visé,  le  prolongement  de  l'embranchement  de  la 
Maladrerie  (tramway  de  Tillemonble  à  Paris,  place  de  la  République) 
jusqu'au  premier  point  de  croisement  des  chemins  de  grande  communi- 
cation n°  43  et  4tObis  à  Vincennes. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  le  prolongement  da- 
dit  embranchement  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2 .  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  annexée  au  décret 
du  80  mars  1899,  passé  le  4  février  1902,  entre  le  ministre  des  travaux 
publics,  au  nom  de  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  Nogentais 
pour  la  concession  du  prolongement  de  l'embranchement  susmentionné, 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
ci-dessus  visé  du  30  mars  1899,  avec  les  modifications  aux  articles  2  et  23 
mentionnées  dans  cet  avenant. 

Ledit  avenant,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé,  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  Nogentais, 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou  indirecte- 
ment, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des 
lignes  dont  elle  est  déjà  concessionnaire  ou  rétrocessionnaire  et  de  celle  qui 
fait  l'objet  du  présent  décret,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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AVENANT 

A     LA    CONVENTION     DU    29     MARS    1899 
ANNEXÉ  AU  DÉCRET  DU  30  MARS  1893 

L'an  1902  et  le  quatre  février, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TEtat,  et 
Bons  réserve  de  Papprobation  des  présentes  par  un  décret, 
D'une  part, 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la.dénomination  de  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  Nogentais,  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  Etienne  Siry,  président  du  conseil  d'administration,'  et  M.  Barbet 
(Alexandre],  administrateur  délégué,  à  ce  autorisés  par  délibération  du 
conseil  d'administration  ; 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1®"".  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  concède 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  Nogentais,  qui  l'accepte,  une  ligne  dé 
tramway  à  traction  mécanique  pour  le  service  des  voyageurs,  de  leurs  ba- 
gages et,  éventuellement,  des  messageries,  à  établir  à  Yincennes,  sur  le 
chemin  de  grande  communication  n°  40  bis,  entre  le  cimetière  et  la  place 
de  la  gare  de  la  Maladrerie. 

Art.  2.  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  de  la  con- 
vention et  du  cahier  des  charges  annexés  au  décret  du  80  mars  1899, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dans  le  département  de  la 
Seine  de  la  ligne  de  Villemonble  à  Paris-Place  de  la  République  (dont  la 
ligne  projetée  constitue  un  embranchement),  sauf  les  modifications  ci- 
après  au  cahier  des  charges  : 

Ari,  S .  —  Les  cinq  premiers  alinéas  de  cet  article  sont  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

«  lia  ligne  partira  des  abords  de  la  place  de  la  République  et  aboutira  à 
Villemonble  à  proximité  de  la  station  du  Raincy- Villemonble  (ligne  de 
Nancy.  Elle  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

«  1*  La  place  et  l'avenue  de  la  République,  le  boulevard  de  Ménil- 
montant,  l'avenue  Philippe- Auguste,  la  place  de  la  Nation  et  le  cours  de 
Vincennes  ; 

«  2°  Sur  les  territoires  de  Saint-Mandé  et  Vincennes,  la  route  nationale 
n*  34  et  le  tronçon  du  chemin  de  grande  communication  n'  43,  compris 
entre  la  route  nationale  n**  84  et  la  rue  de  l'Hôbel-de-Ville  ; 

8®  Sur  les  territoires  de  Vincennes,  Fontenay-sous-Bois,  Rosny-sous- 
Bois  et  Villemonble,  le  chemin  de  grande  communication  n°  43,  les  rou- 
tes départementales  nos  19  et  16,  pour  l'une  des  voies.  L'autre  voie 
empruntera  les  mêmes  voies  publiques  que  la  première,  sauf  sur  le  terri- 
toire de  Vincennes,  où  elle  suivra  le  chemin  de  grande  communication 
n'  40  bis  entre  ses  deux  points  d'intersection  avec  le  chemin  n"*  43.  » 

Arl.  SS.  —  Est  supprimé  le  prix  fixé  par  le  paragraphe  5^  de  cet  arti- 
cle pour  le  parcours  spécial  de  l'embranchement  de  la  gare  de  la  Mala- 
drerie, à  Vincennes. 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  éclairer  à  ses  frais  les  poteaux 
des  points  d'arrêt  le  long  de  la  voie  à  établir  à  Vincennes  sur  le  chemin 
de  grande  communication  n"*  40  bis. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  au  que  dessus. 


ses  I^'M.  IH^CRETS,  ETC. 

(N"  iU) 

[4  février  1902] 

Discret  portant  modification  de  tracé,  dans  Nonr/is^  du  tram- 
iraij  de  liraif-mr-Seine  à  Sablùnnii're. 
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Art.  l•^  —  La  paragraphe  2  de  l'article  2  du  cahier  des  charges  est 
modifié,  c'est-à-dire  que  la  partie  primitive  ci-après  : 

La  route  départementale  n'  1 . 

Le  boulevam  Est  de  Nangis. 

Le  chemin  vicinal  ordinaire  n°  5  (Nangis).  :^^ 

La  route  nationale  n*  19  (annexe).  -^ 

Le  chemin  vicinal  ordinaire  de  n*^  6  (Nangis). 

La  route  nationale  nM9  (partie  subsidiaire  eD  partie  principale). 

est  remplacé  par  la  suivante  : 


La  route  départementale  n^  1. 

Une  déviation  par  l'Ouest. 

La  place  de  la  gare. 

Les  talas  du  chemin  de  fur  de  TEst. 

La  route  nationale  n^  19  (partie  principale). 


Art.  2 .  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  avenant 
BODt  à  la  charnue  du  rétrocessionnaire. 


Fait  double  à  Melun,  le  13  janvier  1902. 


(N^  145) 

[13  février  1902] 

Décret  autorisant  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
à  percevoir  des  surtaxes  locales  temporaires  au  profit  de 
la  commune  de  Conilhac-du-Plat-Pays  (Aude). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Yu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Couilbac- 
du-Plat-Pays  (Aude)  des  19  juillet,  23  août  18î)9  et  30  décembre  1900; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  l'Aude  du  26  juin  1900  ; 

Vu  la  proposition  de  la  compagnie  du  Midi,  en  date  du  7  mai  1901  ; 

Vu  le  dossier  de  l'instruction  ouverte  sur  cette  proposition,  et  notam- 
ment les  rapports  du  service  de  contrôle  des  29  mars,  2,  11  avril  1901  et 
l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  du  12  juin  1901  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  président  du  conseil,  au  ministre  de  l'intérieur, 
des  10  janvier  et  23  novembre  1901  ; 


-M 

Si 
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Yn  les  lettres  de  M.  le  ministre  des  finances  en  date  des  80  octobre 
1899  et  26  juin  1901  ; 

Vu  la  loi  du  26  octobre  1897; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  autorisée, 
pour  une  durée  de  quarante  ans,  à  percevoir  des  surtaxes  locales  tempo- 
raires an  profit  de  la  commune  de  Conilbac-du-Plat-Pays,  applicables  aux 
voyageurs  au  départ,  ainsi  qu'aux  marchandises  de  petite  vitesse  en  pro- 
venance ou  à  destination  de  ce  point,  à  partir  du  jour  de  Touverture  au 
public  de  la  gare  de  Conilhac-du-Plat-Pajs. 

Art.  2.  —  Ces  surtaxes  sont  fixées  comme  il  suit: 

Voyageurs  au  départ. 

Billets  simples,  par  vojageur,  5  centimes. 

Billets  d'aller  et  retour,  par  vojageur,  10  centimes. 

Marchandises  en  petite  vitesse  au  départ 

et  à  Carrivée. 

Pour  tonte  expédition  dont  le  poids  n'excède  pas  1.000  kilogrammes' 
10  centimes. 

Par  fraction  indivisible  de  1,000  kilogrammes  pour  les  expéditeurs  d'un 
poids  supérieur  à  1,000  kilogrammes,  10  centimes. 

Elles  seront  perçues  par  les  soins  des  agents  du  chemin  de  fer  à  Conil- 
hac- du-  Plat- Pays  : 

Des  voyageurs,  au  départ,  au  moment  de  la  remise  du  billet  ; 

Des  expéditeurs,  au  moment  de  l'arrivée  des  marchandises  en  gare; 

Et  des  destinataires,  au  moment  de  la  livraison  et  en  môme  temps  que 
la  perception  des  taxes  de  transport  et  autres  frais,  aussi  bien  pour  les 
envois  en  port  payé  que  pour  ceux  en  port  dû . 

Art.  3.  —  Le  fonds  de  réserve  à  constituer,  s'il  y  a  lieu,  par  applica- 
tion de  l'article  3  de  la  loi  du  26  octobre  1897,  ne  pourra  dépasser  le 
maximum  de  10,000  francs. 

Art.  4. —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 
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(N^  146] 

[17  février  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement  de  voies 
ferrées  au  port  de  Dunkerque  et  approuvant  la  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  pour  la  concession  de  ces  lignes. 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Sur  le  rapport  du  miniatre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète: 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  suivant  les 
dispositions  générales  du  plan  susvisé,  de  nouvelles  voies  ferrées  complé- 
tant le  réseau  des  voies  des  quais  du  port  de  Dunkerque,  et  destinées  à 
desservir  :  d'une  part,  le  quai  dit  ec  de  départ  i>,  situé  dans  les  bassins  de 
Freycinet,  entre  l'écluse  de  TOuest  et  la  forme  de  radoub  n*  4  ;  d'autre 
part,  les  chantiers  de  construction  et  le  nouveau  quai  de  marée,  actuelle- 
ment en  cours  d'exécution,  à  Test  du  chenal. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  17  février  1902,  en- 
tre le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat,  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  pour  la  concession  des  voies  ferrées  dont  il 
s'agit. 

Cette  convention,  ainsi  que  le  plan  général  ci-dessus  visé,  resteront  an- 
nexés au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qm  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  tixdletin 
des  lois. 

CONVENTION 

Entre  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat, 
et  8008  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat. 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  ladite  compagnie  représentée  par 
HH.  André- Jean-Laurent  de  Warn,  Omer- Henri  Vallon  et  Joseph  Hot- 
tiogaer,  administrateurs,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à 
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Paris,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  dé- 
libération du  conseil  d'administration  en  date  du  29  novembre  1901, 
D'autre  part. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  l®^  —  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  l'Etat, 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  accepte  cette  concession, 
les  voies  ferrées  destinées  au  transport,  entre  la  gare  et  le  quai  dit  «  de 
départ»  et  le  quai  projeté  à  Test  du  port  de  Dunkerque,  à  l*aide  soit  de 
locomotives,  soit  de  chevaux,  au  gré  de  la  compagnie  concessionnaire,  des 
marchandises  par  wagons  complets,  en  provenance  ou  à  destination  du 
réseau  de  ladite  compagnie  du  Nord,  après  ou  avant  leur  transport  sur  le- 
dit chemin  de  fer. 

Ces  voies  comprennent  ; 

A.  —  Voie  de  circulation.  —  Une  voie  faisant  suite  à  la  voie  de  cir- 
culation se  terminant  au  quai  de  la  visite  et  aboutissant  au  terre-plein  da 
nouveau  quai  du  port  d'échouage  après  avoir  traversé,  à  Taide  du  remblai,  le 
lit  abandonné  de  l'ancien  canal  de  la  Cunette  et  contourne  les  chantiers  et 
ateliers  de  construction  ; 

B.  —  Voies  de  manœuvre  et  de  manutention. 

a)  Sur  le  quai  dit  «de  départ»  : 

1**  Un  groupe  de  trois  voies  en  impasse,  vers  le  Nord,  reliées  entre 
elles  par  aiguilles  au  Sud  et  raccordées  par  rebroussement  aux  voies  du 
quai  Est  de  la  darse  n*"  1  des  bassins  Freycinet  à  l'aide  d'une  voie  passant 
sur  le  pont  de  TEclusc  de  TOuest , 

2^  Une  voie  éventuelle,  bordant  le  quai,  reliée  par  des  traversées  rec- 
tangulaires et  des  plaques  au  groupe  précédent. 

b)  Sur  le  quai  projeté  au  Nord  de  l'avant-port  : 

1*^  Un  groupe  de  trois  voies  en  bordure  du  quai,  terminées  en  impasse 
à  leur  extrémité  est  et  commandées  par  une  courte  voie  de  manœuvres  à 
l'autre  extrémité. 

2^*  Deux  voies  parallèles  en  bordure  de  la  rue  Militaire,  l'une  formant, 
dans  une  partie  de  sa  longueur,  demi-lune  avec  la  voie  de  circulation  et 
la  seconde  se  détachant  de  cette  dernière  près  de  l'origine  du  quai. 

Une  partie  des  voies  de  ces  deux  groupes  n'est  prévue  qu'à  titre  éven- 
tuel ;  seules  la  première  voie  du  premier  groupe  jusqu'à  la  voie  de  circu- 
lation ainsi  que  la  partie  de  la  voie  du  deuxième  groupe  formant  demi- 
lune  avec  la  voie  de  circulation,  seront  établies  immédiatement. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  6  octobre  1891. 

Art.  2.  —  Les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  des  voies  ferrées 
dont  il  s'agit,  ayant  le  caractère  des  travaux  complémentaires  que  la 
compagnie  du  Nord  peut  être  autorisée  à  exécuter  en  vertu  de  la  conven- 
tion du  5  iuin  1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  de  la  même 
année,  les  dépenses  qui  seront  faites  pour  leur  établissement  et  leur  ex- 
ploitation ,  ainsi  que  les  recettes  qui  en  proviendront,  seront  comprises 
dans  les  comptes  de  la  compagnie  et  L'imputation  en  sera  faite  conformé- 
ment aux  dispositions  de  ladite  convention. 

Art.  3.  —  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront 
supportés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Fait  double  à  Paris,  le  17  février  1902 . 
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(N»  147) 

[18  février  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement' d'aune  ligne 
de  tramway  dans  le  département  de  la  Seine  {Paris  (for- 
tifications) -Saint'Mandé'  Vincennes) . 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l®^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d'une  ligne  de  tramway  en  traction  mécanique  empruntant  la  route 
nationale  n""  34  à  Saint-Mandé  et  à  Yincennes,  entre  la  place  de  la  Pré- 
voyance et  la  rue  de  THôtel-de- Ville  et  se  raccordant  à  ses  deux  extrémi- 
tés à  la  ligne  de  tramvray  de  Paris  (fortifications)  —  Vincennes- Ville- 
Evrard. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  17  février  1902. 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  Nogentais,  pour  la  concession  de  la  ligne  de  tramway 
dont  il  s'agit,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
an  décret  susvisé  du  18  novembre  1885,  avec  les  modifications  stipulées 
dans  ladite  convention. 

Cette  convention  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  nogentais, 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou  indirecte- 
ment dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploitation  des 
lignes  de  tramway  qui  lui  sont  concédées  et  de  celle  qui  fait  l'objet  du 
présent  décret,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Ann.  dêtP,  etCh*  Lois,  Dicftim,  etc.  —  tomb  ii.  38 
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CONVENTION 

L'an  1902,  le  dix-sepb  février, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  deTEtat  etsons 
réserve  de  lapprobation  des  présentes  par  décret, 
D'une  part, 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  nogentais,  ladite  compagnie  représentée  par 
M<  A  *  Barbet,  son  administrateur  délégué. 
D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat,  con- 
cède à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  nogentais,  qui  l'accepte,  une 
ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  pour  le  service  des  voyat^etira,  de 
leurs  bagages  et  des  petits  colis,  à  établir  sur  la  route  nationale,  34,  à 
Saint-Mandé  et  à  Yincennes,  entre  la  place  de  la  Prévoyance  et  la  rue 
de  l'Hôtel-de  Ville. 

Art.  2.  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  de  la  con- 
vention et  du  cahier  des  charges  qui  régissent  la  ligne  de  Paris  à  Yille- 
Ëvrard,  annexés  au  décret  du  28  novembre  1885,  sauf  les  additions  et 
modifications  ci^après  au  cahier  des  charges. 

Art.  2 .  —  L*embranchement  dont  il  s'agit  partira  de  la  place  de  la 
Prévoyance,  où  il  se  détachera  de  la  ligne  de  Paris  à  Ville-Evrard,  il 
aboutira  à  la  rue  de  rHotel-de-Villc,  où  il  se  raccordera  avec  la  même 
ligne  de  Ville-Evrard.  Il  sera  situé  entièrement  sur  la  route  n°  34  à 
Saint-Mandé  et  à  Vinceunes. 

Il  empruntera,  entre  l'avenue  Gambetta  et  la  rue  de  THôbel-de- Ville, 
les  voies  de  la  ligne  de  Vincennes-Louvre  à  la  compignie  des  omnibus. 

Art.  8.  —  Les  projets  d'exécution  de  cet  embranchement  seront  pré- 
sentés dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif 
d'utilité  publique.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de 
quatre  mois  à  partir  de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés 
de  telle  façon  que  la  ligne  soit  livrée  à  l'exploitation  six  mois  après  le 
commencement  des  travaux. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  doivent  être  faits 
tous  les  jours  dans  chaque  sens,  sur  l'embi^anchement)  est  fixé  à  qna-* 
rante-cinq. 

Art.  17.  —  §  2.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  envers  l'Etat  de  lui 
remettre  en  bon  ébat  d'entretien  la  voie  ferrée  et  tous  les  immeubles  fai- 
sant partie  du  domaine  public  oui  en  dépendent.  II  en  sera  de  même  de 
tous  les  objets  immobiliers  dépenaant  de  ladite  vole,  tels  que  les  barrières, 
clôtures,  changements  de  voie,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grdea 
hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc.;  an 
cas  où  des  installations  seraient  établies  en  vue  de  la  production  on  de 
la  transmission  de  la  force  motrice  nécessaire  au  service  du  tramway, 
ces  installations  seraient,  en  fin  de  concession,  remises  gratuitement  à 
l'Etat . 

Art.  23.  —  Le  maximum  des  tarifs  à  percevoir  sera,  entre  les  fortifi- 
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c&ïiotïÉ  ofc  la  station  in  fort  de  Vindennc»  (par  Voyageur  ot  pour  le  par* 
cours  total  ou  partie)  t 

10  œutimefl  en  l''"  olaase  | 

5  oentimes  en  8®  olaaeei 

Art.  23  bis.  —  Si  Une  ligne  de  tramway  déjà  eoiloédée  ou  qui  serait 
concédée  par  TEtat  ou  le  département  de  la  Seine,  emprunte  partielle- 
ment les  voies  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession,  le  concession- 
naire de  ces  voies  ne  pourra  réclamer,  du  fait  de  l'emprunt,  aucun  droit 
de  circulation,  ni  aucun  indemnité  pour  privation  dé  trafic. 

Le  concessionnaire  n'aura  droit  qu'au  pavement  d'un  péage  annuel, 
que  Ton  calculera  en  répartissant  proportionnellement  au  nombre  de  kilo- 
mètres-voitures afférents  aux  trotlos  communs. 

1**  L'intérêt  à  5  p.  100  de  la  partie  correspondante  du  capital  de  pre- 
mier établissement  des  voies,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux 
communes. 

2'  Les  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies  ainsi  qu'aux  pavages 
et  empierrements,   y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection 
partielle  oti  intégrale  dë&  voles,  et,  d^utiô  manière  généfale,  l^enëëlnble  des 
charges  qui  incomberont  au  cjotteesaionnaire  au  ooUf  de  la  dondession  du, 
fait  de  la  voie  ferrée. 

Le  système  de  traction  afférent  aux  lignes  nouvelles  qu'emprunteraient 
les  voies  du  concessionnaire  ne  pôlltta  fett  aùdiltt  das,  iltlirë  à  1  exploitation 
des  lignes  de  la  présente  concession  ',  les  dépenses  supplémentaires  néces- 
saires à  cet  effet  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire  des 
autres  lignes. 

Au  droit  des  troncs  communs,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  met- 
tre à  la  disposition  de  ces  derniers  les  installations  que  comportera  son 
propre  système  de  traction,  et  notamnient  de  lenr  fournir  le  coûtant  clec- 
triqne. 

L'utili^tion  éventuelle  de  tout  cm  partie  des  installations  existantes  et^ 
notamment,  de  la  fourniture  du  courant  feront  l'objet,  le  oas  éohéanti 
d'une  entente  à  négocier  entre  les  intéressés. 

Dans  le  cas  où,  par  saite  d'encombrement,  les  autorités  compétentes 
jugeraient  nécessaire  de  réduire  le  notnbfe  des  Voyagea  jôtlrnafiets,  att 
droit  des  itoucs  communs,  cette  réduction  portera  de  préférence  sur  les 
Hgnes  nouvelles  et  respectera,  en  tout  état  de  cause,  le  nombre  minimum 
de  voyages  journaliers,  que  prévoit  l'article  14  modifié  du  cahier  des  char- 
ges du  18  novembre  1885. 

Art.  88.  —  Le  cautionnement  pour  l'embranchement  passant  par  la 
route  n^  Si  est  fixé  à  la  somme  de  10,000  francs. 

Ce  cautionnement  sera  déposé  par  le  concessionnaire  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  avant  la  signature  de  l'aobe  de  oonoession. 

Art.  3.  —  L'embranchement  dont  il  s'agit  sera,  en  ce  qui  concerne  le 
rachat^  lié  à  la  ligne  de  Paris  à  Ville-Evrard . 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  art,  87  ter  et  87  quater  du  oahier  des 
charges  du  tramway  de  Villemonble  à  Paris  (Place  de  la  République) 
reudaes  applicables  à  l'ensemble  du  réseau  nogentais  par  les  conventions 
annexées  aux  décrets  des  13  et  19  septembre  1900,  s'appliqueront  égale- 
ment à  l'embranchement  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention. 

Art.    5.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  nogentais  éclairera  à  ses 
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frais  les  poteaux  qu'elle  compte  établir  sur  le  sol  de  la  route  aatiouale 
n®  3i,  et  qui  sont  destinés  à  supporter  les  fils  du  trolley. 

Art.  6.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article 
1"'  de  la  présente  convention  commencera  à  courir  à  la  date  du  décret 
d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  31  décembre  1951. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(No  448) 

[28  février  1902] 

Décret  approuvant  une  modification  au  tracé  du  tramway  de 
Châteaugiron  à  la  Guerche  (/Ile-et-Vilaine). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  public?, 


•    >    •    .    • 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés  : 

l*'  La  modification,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci -dessus 
visé,  en  date  du  10  mars  1900,  du  tracé  du  tramway  de  Châteaugiron  à 
la  Guerche  ; 

2^  L'avenant  à  la  convention  du  12  avril  1899  annexée  au  décret  sus- 
visé  du  21  avril  1899,  passé,  le  15  février  1902,  entre  le  préfet  d'ille-et- 
Yilaine,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  tramways  à  vapeur 
d'Ille-et-Vilaine. 

Ledit  avenant  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  maximum  déterminé  par  Tarticle  4  du  décret  du  21  avril 
1899  pour  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  reste  fixé  à 
115.000  francs  pour  Tensemble  du  réseau  déclaré  d'utilité  publique  par 
ledit  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  dn 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulleiùi  des  lois. 


■.VI 
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AVENANT 


à  la  convention  annexée  an  décret  du  21  avril  i899  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  Vétablissemeiit  d'un  réseau  de  trarmoays  dans 
le  département  d'ille-et- Vilaine, 

L'an  1902,  le  15  février,  entre  les  sonssignés  : 

M.  Delpech  (Albert),  préfet  du  département  d'Ille-et- Vilaine,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  officier  de  l'instruction  publique,  agissant  au 
nom  dudit  département  en  vertu  : 

De  ]a  loi  du  10  août  1871  ; 

De  la  loi  du  11  juin  1880; 

Des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1882  ; 

Des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  20  septembre  1899, 
22  août  1900,  17  avril  et  23  août  1901  ; 
D'une  part. 

Et  M.  Carel  (Jules),  président  du  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie des  tramways  à  vapeur  d'Ille-et- Vilaine,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie  en 
vertu  de  la  délégation  spéciale  dudit  conseil  d'administration,  en  date  du 
20  décembre  1901  ; 
D'autre  part. 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.l"".  —  Le  préfet  dllle-et- Vilaine  expose  que  dans  Tétude  du  projet 
d'exécution  de  la  ligne  de  Châteaugiron  à  la  Guerche,  concédée  à  la 
compagnie  des  tramways  à  vapeur  d'IUe-et- Vilaine  suivant  convention 
du  12  avril  1899  et  déclarée  d'utilité  publique  par  décret  du  21  avril 
1899,  ladite  compagnie,  d'accord  avec  le  conseil  général  du  département, 
a  demandé  une  m^iûcation  de  tracé  qui  fait  1  objet  de  l'avant-projet 
ciannexé,  régulièrement  enquêté. 

Art.  2.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  construira  et  exploitera  le 
tracé  modifié,  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  de  la  conven- 
tion, du  cahier  des  charges  et  du  bordereau  des  prix,  tels  qu'elles  ressor- 
tenb  des  documents  annexés  au  décret  du  21  avril  1899,  sauf  les  modifi- 
cations qui  font  l'objet  du  présent  avenant. 

A.  —  Modifications  apportées  à  la  convention. 

Le  tableau  compris  dans  sa  partie  (a)  est  modifié  comme  il  suit  : 
Les  sommes  88 .  560  francs  et  984 .  950  francs,  inscrites  au  droit  de  la 
désignation  de  la  ligne  de  Châteaugiron  à  la  Guerche  et  représentant  les 
dépenses  maxima  kilométrique  et  totale  applicables  à  ladite  ligne,  sont 
respectivement  remplacées  par  celles  de  42.000  et  1.301.2U  francs. 

B.  —  Modifications  apportées  au  cahier  des  charges. 

Dans  sa  partie  (a),  la  mention  ci -après  relative  à  la  ligne  de  Château- 
giron à  la  Guerche,  savoir  : 

€  Route  nationale  n°  163  bis  ; 

«  Voirie  urbaine  de  la  commune  de  la  Guerche  :  boulevard  dit  <£  Pour- 
tour »  et  chemin  longeant  au  sud  la  gare  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest;  ]> 

Est  supprimée  et  remplacée  par  la  suivante  : 

«  Voirie  nationale  :  Route  nationale  n°  IQdbis. 
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<K  Voirie  vicinale  :  Chemina  de  grande  communication  n<*'  82,  ôl  bis 
eb9ô. 

<t  Voirie  urbaine  de  la  commune  de  la  Gaerche  :  boulevard  dit  c  Pour- 
tour j>  et  chemin  iongeant  au  sud  la  gare  des  chemins  de  fer  de  l^Que^t.]» 

Dans  sa  partie  (c)  et  au  paragraphe  :  <c  ligne  de  Ohâteaugiron  à  la 
Guerche  »  les  mots  :  «  Saint- Aubin-du-Pavail  (bftlte),  Piré-Ohaumeré 
(fiiAtion),  le  Ballon-Obançé  (balte),  Moulin»  (station),  XUi^uoe  (Atation), 
Viswlçbe  (statioo)  »,  wut  remplaoéa  par  oeuy-oi  ; 

a  Amanlis-Sainc-Aubin-du-Pavail  (station),  Pire  fatatlon),  MouUqs 
(station),  Chance  (halte),  Louvigné-de -Bais  (statloD)|B&iil  (9tatton)|Po- 
malain  (halte),  Visseiche  (halte),  Carcraon  (station)  $. 

Fait  double  à  Rennes,  les  joar,  mois  et  an  qna  dassos. 


(N^  449) 

[3  mars  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  d'Alger,  d'un  embranchement  à  la  ligne  de 
tramway  d* Alger  à  Mustapha. 

Le  Président  de  la  République  fmaçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

• •##§• 

Le  conseil  d'Btat  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétabllwement,  dans 
le  département  d^Alger,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  d*un  embranchement  dit  du  c  boulevard  Bra  »  à  la  ligne  de 
tramway  de  l'Hôpital  du  Dey  (commune  d'Alger)  à  la  Colonne  Voirol 
(commune  de  Mustapha),  destiné  au  transport  des  voyageurs. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  syndicat  des  communes  d'Alger  et  de  Mustapha  est  auto- 
risé ik  pourvoir  ^  la  construction  et  à  l'exploitation  de  rembrançhement 
dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juiu  1880  et  oonfor- 
mémemt  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  oi-dessns  visé. 

Art.  8.  —  Est  approuvé  Tavenant  à  la  convention  du  15  décembre 
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1896,  poasé  le  27  janvier  1002,  entre  le  syndicat  des  commnnea  d'Alger 
et  de  Mustapha,  d'une  part,  la  aooiété  des  tramways  algériens,  diantre 
part,  pour  la  rétrocession  de  l'embranobement  susmentionné  conformé- 
ment aux  conditions  dndit  cahier  des  charges, 

Ledit  avenant  et  le  plan  d^ensemble  ci«dessas  visé  resteront  annexés 
an  présent  déorat. 

Art.  4,  —  Il  est  interdit  à  la  société  des  tramways  algériens^  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  nne  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  de  Tem- 
branobement  qui  fait  l'objet  du  présent  décret  et  des  entreprises  mention- 
nées à  l'artiole  fi  du  décret  du  29  avril  1901,  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d* Etat . 

Art  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


AVENANT 

A  LA  CONVENTION  DU  15  DÉCBMBRK  1896 

Entre  :  M.  Antonini  (Raphaël),  maire  de  la  ville  d'Alger,  agissant  aux 
présentes  en  qualité  de  président  du  syndicat  des  communes  d'Alger  et  de 
Mustapha,  constitué  par  décret  du  17  septembre  189C,  et,  en  outre, 
comme  spécialement  autorisé  à  l'efiPet  des  présentes,  par  délibération  du 
comité  du  syndicat,  en  date  du  6  décembre  1900  et  20  janvier  1902. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Bouvier  (Daniel),  directeur  de  la  société  des  tramways  algériens, 
agissant  en  vertu  aes  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération 
du  conseil  d'administration  de  ladite  société  en  date  des  30  mai  et  26  dé- 
cembre 1901, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit,  à  titre  d'avenant  à  la  convention  du  15  dé- 
cembre 1896  et  au  cahier  des  charges  y  annexé,  relatifs  au  tramway  de 
l'Hôpital  du  Dey  (commune  d'Alger)  à  la  Colonne  Voirol  (commune  de 
Mustapha). 

AVENANT 

Article  premier. —  L'article  1*5  de  la  convention  du  15  décembre  1896 

se  terminera  ainsi  : 

«  Le  boulevard  Bru  sera  desservi  par  un  embranchement  de  1^579. 

<c  L'article  8  sera  remplacé  par  la  disposition  ci-après  : 

<L  En  représentation  des  avantages  auxquels  les  communes  d'Alger  et 
de  Mustapha  peuvent  prétendre,  à  titre  de  droits  de  stationnements  ou 
autres,  le  rétrocessionnaire  payera  : 

«  1^  A  partir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  des  premières  sections 
(Hôpital  du  Dey-Colonne  Voirol),  une  redevance  annuelle  fixée  :  pour  la 
ville  d'Alger  à  10.091  fr.  25  et  pour  celle  de  Mustapha  à  3. 650  fr.  10  ; 

«  2**  A  partir  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  pour  la  ligne  élec- 
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trîqne  bonlev&rd  Bm,  ddc  redevance  complémeataire  fîiée  ponr  la  ville 
d'Alger  à  780  fraocs,  et  ponr  celle  de  Mnatapha  à  390  fnuics. 

R  A  Tiartir  du  fi  aentembre    1900.  Twur  lea  Dremiërea  Bectiona  et  i 
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(i\-   '1.50) 

[23  février  1900] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte,  —  Église, 

Modifications  au  cours  des  travaux  non  autorisées  mais  avantageuses 

à   la  commune   (Commune  dWutignac  cooti'e  sieur  Mas). 

Une  commune  n^est  pas  fondée  à  refuser  à  un  entrepi^eneur  le 
paiement  des  travaux  par  le  motif  que  des  modiflcalions  ont  été 
apportées  sur  certains  points  au  projet  jmmitif  sans  avoir  été 
approuvées  au  préalable  par  le  pré f et,  conformément  au  cahier  des 
charges,  alors  que  ces  modifications  ont  été  rendues  nécessaires 
parles  changements  apportés  par  la  commune  elle-même  au  projet 
primitif  et  ont  été  prescrites  par  V architecte  au  cours  de  Ventre- 
prise.  —  Il  en  est  ainsi  alors  du  moins  qu'il  est  reconnu  que 
les  travaux  ont  été  exécutés  conformément  aux  règles  de  l'art,  et 
que  les  modifications  ont  été  avantageuses  à  la  commune. 

Procédure,  —  Conseil  de  préfecture.  Arrêté.  Mention  des  con- 
clusions  des  parties.  —  Est  régulier,  un  arrêté,  statuant  au  fond, 
bien  qu'il  ne  contienne  pas  les  conclusions  des  parties,  s'il  vise  un 
arrêté  préparatoire  qui  contient  l'analyse  des  prétentions  respec- 
tives des  parties. 


Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  ^arrêté  attaqué  ne  ferait  pas  men- 
tion des  conclusions  des  parties  :  —  Considérant  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  48  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de 
préfecture  doivent  contenir  les  noms  et  les  conclusions  des  parties,  il  a  été 
dans  Tespèce,  satisfait  à  cette  prescription  par  le  visa  en  tête  de  l'arrêté 
attaqué,  de  l'arrêté  préparatoire  ordonnant  l'expertise,  lequel  contient  les 
noms  et  qualités  des  parties  ainsi  que  l'analyse  de  leurs  prétentions  res- 
pectives ; 

An  fond  :  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Mas  a 
été  déclaré  adjudicataire,  le  7  novembre  1890,  de  l'entreprise  d'agrandis- 
sement de  l'église  d'Âutignac  ;  qu'après  le  commencement  des  travaux  le 
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projet  a  été  entièrement  transformé  en  yne  de  la  reconstractîon  totale  de 
Téglise  ;  qu'enfin  le  préfet  a  antorifié  Tadjonction  d'un  clocher  aux  plans 
déjà  approuyéâ  par  lai  i  que  rarobiteote  n'ayant  pas  alors  prévu  les  rema- 
niements que  cette  construction  nouvelle  Tobligerait  à  apporter  à  Fédi- 
fice,  a  dû  les  prescrire  an  cours  de  Tentreprise  ; 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  les  experts  que  les  travaux  ont  été 
exécutés  conformément  aux  règles  de  l'art  et  que  les  modifications  sus- 
mentionnées ont  été  avantageuses  pour  la  commune  ;  que,  dans  ces  con- 
ditions, la  commune  requérante  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  ce  que 
ces  modifications  n'auraient  pas  été  approuvées  par  le  préfet  pour  se  refu- 
ser à  payer  les  travaux  exécutés  ;,,,  (Rejet  ;  les  intérêts  seront  capitalisés 
à  la  date  du  26  juillet  1897  pour  porter  eux-mêmes  intérêts  ;  la  coromnne 
supportera  les  dépens  exposés  par  le  sieur  Mas,  déduction  faite  de  ceux 
du  recours  incident  qui  resteront  à  la  charge  de  cet  entrepreneur). 


(NM5i) 

[28  février  1900] 

Voirie  {grande),  —  Contravenlion,  —  Conseil  (ÏÉlai.  —  Qualité 

pour  se  pourvoir  (Sieur  de  Viviers). 

Un  arrêté  du  comeil  de  préfecture  ayante  à  la  suite  d'une 
coiUravention^  ordonné  la  démolition  d'un  mur,  le  véritable  pro- 
priétaire de  ce  7nur  n*egt  pas  recemble  à  se  pourvoir  contre  cet 
arrêté,  alors  que  ce  n'est  pas  contre  lui  que  ce  procès-verbal  de 
contravention  a  été  dresséy  quHl  n'a  pas  été  cité  devant  le  conseil 
de  préfecture  et  n'est  pas  intervenu  dans  l' instance ,  Il  lui  appar- 
tient de  former  tierce  opposition  à  cet  arrêté  sHl  a  été  porté 
atteinte  à  ses  droits. 

Considérant  que  l'arrêté  susvisé  a  été  rendu  sur  un  prooès-verbal  de 
contravention  dressé  contre  le  sieur  de  Richement,  qni  a  été  seul  cité  à 
comparaître,  et  que  le  sieur  de  Viviers  n'est  pas  interyeuu  devant  le  con- 
seil de  préfecture  ;  que  sUl  lui  appartenait  de  former  tierce  opposition  à 
cet  arrêté  dans  le  cas  où  il  aurait  été  porté  atteinte  à  ses  droits,  il  n'est 
pas  reoevable  à  le  déférer  au  Conseil  d'Ëtat  par  la  voie  d'appel;... 
(Rejet). 
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(N^  159) 

[2  mars  1900] 

Dettes  de  VÊtat,  —■  Guerre,  —  Compagnie  de  chemins  de  fer.  — 
Transports.  —  Imputation  par  VÉtat  d^une  indemnité  sur  le 
montant  d'une  facture.  —  Compétence  (Compagnie  P.-L.-M.). 

UÉiat  ne  peut  pas,  alors  quHi  reconnaît  devoir  à  une  Compa- 
gnie de  chemins  de  fer  U7ie  certaine  somme  pour  Vexécution  de 
transports,  prélever  sur  cette  somfne  une  indemnité  pour  exécu- 
tion défectueuse  d*un  autre  service  de  transports,  alors  que  la 
Compagnie  conteste  aussi  bien  le  principe  que  le  chiffre  de  cette 
indemnité. 

Compétence.  —  Moyen  tiré  de  ce  que  la  réclamation  de  la  Com- 
pagnie,  portant  sur  V interprétation  des  conventions  et  cahiers 
des  charges  de  sa  concession,  aurait  dû  être  d*abord  soumise  au 
conseil  de  préfecture.  Rejet  :  la  facture  de  la  Compagnie,  qui  a 
été  vérifiée  et  acceptée  par  Vintendanee^  ne  soulève  auùun  litige 
concernant  Vexécution  des  transports  ou  Vapplication  des  tarifs. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  Ministre  :  —  OonBldé- 
rant  qne  le  Ministre  soutient  que  le  pourvoi  de  la  compagnie  portait  sur 
Tinterprétation  des  conventions  et  cahiers  des  charges  da  sa  concession 
applicable  aux  transports  dont  elle  demande  le  paiement  et  que,  par  suite, 
elle  n'était  pas  recevable  à  porter  directement  sa  demande  devant  le  Oon- 
seil  d'État; 

Hais  considérant  qu'il  résulte  de  riostraction  que  la  facture  présentée 
par  la  compagnie  requérante  a  été  vérifiée  par  le  service  de  l'intendance  et 
arréfcée  à  la  somme  de  15,421  fr.  09  qui  était  réclamée  t  qu'ainsi  il 
n'existe  aucun  litige  concernant  Texécutlon  des  transports  ou  l'applica- 
tion des  tarifs  ; 

Au  fond  :  —  Oonsidérant  que,  dans  le  .mandat  de  15,421  fr.  09  déli- 
vré à  la  compagnie  Parls-Lyon-Méditerranée,  il  a  été  inséré  une  mention 
d'après  laquelle  le  paiement  de  cette  somme  ne  devait  avoir  lieu  que  sous 
la  déduction  des  indemnités  que  le  Ministre  prétend  exiger  de  la  compa- 
gnie à  raison  des  dommages  qu'elle  aurait  causés  à  l'État  par  la  mauvaise 
exécution  d'un  autre  service  de  transport;  que  la  Oompagnie  conteste 
anasl  bien  le  principe  que  le  chiffre  de  ces  indemnités  ;  —  que,  sUl  appar- 


584  .  LOIS,  DÉCBETS,  BTO. 

tient  au  Ministre  de  faire  valoir  contre  elle  les  droits  de  l'Etat,  il  ne 
pouvait  lui  opposer  cette  prétention  pour  refuser  de  payer,  dès  à  présent, 
la  somme  de  15,421  fr.  09  qu'il  reconnaît  lui  être  due  ou  pour  en  subor- 
donner le  paiement  à  l'acceptation  du  mandat  ci-dessus  visé  tel  qu'il  était 
établi  ;...  (Décisions  annulées;  l'État  paiera  à  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  la  somme  de  15,421  fr.  09,  montant  de  sa  facture  de  trans- 
ports militaires  effectués  en  Algérie  pendant  le  troisième  trimestre  1897, 
avec  les  intérêts  à  dater  du  20  janvier  1898  ;  les  dépens  seront  supportés 
par  l'État)  ; 


(N^  153) 

[2  mars  1900] 

Travaux  publics,-^  Décompte,  —  Distribution  d'eau.  —  Expertise. 

(Ville  de  Montargis.) 

Tuyaux  de  fonte,  fournis  par  V entrepreneur^  n^ ayant  pas  le 
poids  prescrit  au  cahier  des  charges,  mais  étant  de  dimension  et 
de  qualité  suffisantes  pour  Vusage  auquel  ils  sont  destinés;  déduc- 
tion du  décompte  au  profit  de  la  ville  de  la  valeur  de  la  fonte  non 
fournie. 

Expertise.  —  Absence  du  représentant  de  Vune  des  parties  aux 
opérations  de  l'expertise,  bien  qu'il  ait  été  dûment  convoqué  :  pas 
(Tïrrégularité, 

Sur  la  régularité  d'expertise  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  les  parties  ont  été  dûment  convoquées  aux  réunions  tenues 
par  les  experts  les  6  et  14  septembre  1898  et  le  18  janvier  1894  ;  que  si 
le  représentant  de  la  ville  ne  s'est  pas  rendu  aux  deux  premières  réunions 
et  n*a  assisté  qu'à  une  partie  de  la  troisième  ;  cette  circonstance  n'est  pas 
de  nature  à  entacher  d'irrégularité  les  opérations  de  l'expertise. 

Au  fond:  —  Considérant  que  les  trois  experts  ont  été  d'accord  pour 
reconnaître  que  si  les  tuyaux  de  fonte  fournis  par  le  sieur  Durenne  n'ont 
pas  le  poids  prescrit  au  cahier  des  charges,  ils  sont  de  dimension  et  de 
qualité  suffisantes  pour  l'usage  auquel  ils  sont  destinés  ;  qu'il  suit  de  là 
que  le  seul  préjudice  éprouvé  par  la  ville  résulte  de  cette  insuffisance  de 
poids  et  que  c*est  à  bon  droit  que  l'arrêté  attaqué  ne  lui  a  pas  accordé 
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d*aatre  réparation  que  le  retranchement  du  décompte  de  la  valeur  qui  ne 
lai  a  pas  été  livrée; 

Considérant  d'autre  part,  que  la  ville  n^établit  pas  que  la  différence  en- 
tre les  fontes  fournies  et  celles  qui  auraient  dû  l'être  d'après  les  prescrip- 
tions du  cahier  des  charges  soit  supérieure  au  poids  de  5,000  kilogrammes 
calculé  par  les  experts  et  que  ce  poids  doive  être  porté  à  9,728  kilo- 
grammes ;•..  (Bejet;  intérêts  des  sommes  allouées  au  sieur  Durenne  capi- 
talisés aux  dates  des  31  janvier  1896  et  15  mars  1899  ;  les  dépens  exposés 
devant  le  Conseil  d*Etat  seront  supportés  parla  ville  de  Montargis). 


(N°  154) 

[2  mars  1900] 

Travaux  publics  communaux,  —  Cheinin  vicinal.  Frais 

Couverture  de  carrière.  Remboursement  au  précédent  entrepreneur. 

Silence  du  cahier  des  charges.  Demande  d'indemnité  contre 

les  communes,  (Sieur  Champj.) 

V entrepreneur  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication 
qui  a  dûf  en  vertu  de  son  cahier  des  charges,  rembourser  à  son 
prédécesseur  une  partie  des  frais  d'ouverture  d'une  carrière,  n^esl 
pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  aux  communes  intéressées 
par  le  motif  que  le  cahier  des  charges  imposé  à  son  successeur 
aurait  omis  de  stipuler  à  son  profit  un  rembourseynent  analogue. 

Considérant  qu'en  l'absence  de  toute  stipulation  l'autorisant  à  réclamer 
à  la  fin  de  son  entreprise  le  remboursement  de  tout  ou  partie  des  dépenses 
effectuées  par  lui  dans  la  carrière  affectée  à  l'entretien  du  chemin  vicinal 
de  grande  communication  n**  98,  le  sieur  Pierre  Ohampy  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande 
en  remboursement  des  dépenses  dont  s'agit;  ...(Rejet). 


F-'  i- 


586  tiOis^  tfÈonwtSf  STO* 


(NM53) 

[2  mars  1900] 

Travaux  publics.  —  Architectes.  —  Conslruclion  dUme  école.  — 

Évaluation  des  dépenses,  -   Erreurs  matérielles. —  Demande 

d'indemnité.  —  Honoraires.  (Sieur  Nédélec). 

Verreur  d'addition  commise  par  un  architecte  dans  révalua- 
tion  des  dépenses  de  construction  d'une  école,  n'ouvre  pas  droit  d 
indemnité  au  profit  de  la  commune  si  celle-ci  n'a  même  subi  de  ce 
chef  aucune  diminution  de  la  subvention  de  VEtat,  le  montant  des 
travaux  exécutées  n'ayant  pas  dépassé  le  chiffre  prévu,  lequel  a 
servi  de  base  au  calcul  de  cette  subvention.  Honoraires  alloués 
sur  le  7nontant  des  travaux  exécutés. 

Considérant  que  si,  par  suite  d'une  erreur  matérielle,  le  sieur  Nédélec 
a  évalué  seulement  à  10,000  francs,  au  lieu  de  11,000  francs,  la  dépense 
à  prévoir  pour  la  construotion  d^une  maison  d'école  à  Hcrmorocb^  il  ré- 
sulte de  rinstruotion  que  l'exécution  des  travaux  compris  dans  ce  projet  a 
coûté  seulement  9,986  fr.  47  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  commune  n'é- 
tait pas  fondée  à  prétendre  que,  par  la  faute  de  son  architecte,  elle  aurait 
été  privée  d'une  partie  de  la  subvention  qu'elle  pouvait  demander  à  l'Etat, 
celle  qui  lui  a  été  accordée  ayant  été  calculée  pour  l'exécution  d'un  devis 
s'élevant  à  10,000  francs  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  at- 
taqué par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  une  indemnité  à  la  com- 
mune et  de  condamner  celle-ci  au  paiement  du  solde  des  honoraires 
calculés  sur  le  montant  de  tous  les  travaux  exécutés  sons  la  directioli  dn 
sieur  Nédélec,  ainsi  qu'au  remboursement  des  sommes  qu*elle  a  exigées  eti 
exécution  de  l^arrêté  attaqué,  avec  les  intérêts  à  dater  du  jour  où  le  {paie- 
ment en  a  été  effectué;  ..(Arrêté  annulé;  la  commune  de  Hermoroch 
paiera  au  sieur  Nédélec  le  solde  de  ses  honoraires  calculés  sur  la  valeur 
t>otale  des  travaux  dont  il  a  dirigé  l'exécution,  et  lui  remboursera  les  som- 
mes dont  elle  a  exigé  le  paiement  en  exécution  de  l'arrêté  attaqué  avec 
les  intérêts  à  dater  de  ce  paiement  :  les  dépens  exposés  tant  devant  le 
conseil  de  préfecture  que  devant  le  Conseil  d*Etat  seront  supportés  par  la 
commune. 
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(NM56) 

[2  maift  1900] 

Travaux  publics,  —  Donwiages,  —  Captages  de  source,  — 
Dimùiulion  de  force  motrice,  —  Expertise,  —  Procédure;  requête 
cotlecttoe.  (Ville  de  Brienon-sur-AvmaDçon.) 

Diminution  de  ta  force  motrice  de  moulins  ou  usines^  par  suite 
des  travaux  de  captage  d^une  source,  effectués  par  une  commune: 
allocation  d'une  indemnité. 

L'indemnité  allouée  aux  usiniers^  qui  exploitent  eux-fnétnes 
leurs  moulins,  ne  peut  comprendre  à  la  fois  une  allocation  pour 
perles  de  bénéfices  industriels,  capitalisée  au  taux  de  5  %él  une 
allocation  pour  dépréciation  définitive  de  pTopriélé,  mais  par 
contre  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  différence  entre  le  nombre 
de  journées  de  travail  utile  avant  et  après  le  captage. 

Point  de  départ  des  intérêts,  — Les  intérêts dHndemnité  doivent- 
ils  être  alloués  à  compter  du  jour  oU  a  commencé  le  dommage 
ou  seulement  à  compter  du  jour  où  lesdits  intérêts  ontélédeman^ 
dés  en  justice  f  —  Rés.  dans  ce  dernier  sens. 

Expertise,  —  Cumul  des  qualités  de  mandataire  et  d'expert. 
Absence  de  protestations  en  temps  utile.  —  Une  commune  n'est  pas 
recevable  à  arguer  devant  te  conseil  de  pi^éfecture  de  Tirrégula- 
rite  d'une  expertise^  par  le  motif  que  l'expert  de  son  adversaire 
aurait  été  en  même  temps  son  mandataire  alors  que  la  maire  a 
repi'ésenlé  la  commune  aux  opérations  de  V expertise  sans  for* 
muter  ni  protestations,  ni  réserves  y  et  que  ce  grief  ëêt  invoqué 
pour  la  première  foie  un  an  après  lesdites  opérations. 

Procédure.  —  Conseil  d'Etats  Eequéle  unique  contre  deux  ar^ 
rélés  de  conseil  de  préfecture^  dont  Vun  s^est  borné  à  statuer  sur 
un  incident^  consistant  en  une  demande  d'annulation  dune  ex* 
pcrtise^  et  l'autre  à  statuer  au  fond:  recevabilité^  ces deuxarrêiéi 
devant  d'après  la  loi,  être  déférés  en  même  temps  au  Conseil 
dElat. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  sieurs  Bénault  et  consorts 
au  pourvoi  de  ta  ville  : — Considératifc  que  les  sieurs  Hérault  efc  consofts 
soutiennetit  qtic  c'est  à  iatt  que  la  ville  s*cst  pom^te  par  tine  setlle  et 
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même  requête  contre  les  deux  arrêtés  susvisés  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Yonne  et  que  le  pourvoi  n'est  recevable  qu'à  l'égard  du  premier  arrêté 
dénommé  dans  cette  requête  ; 

Mais  considérant  que  ces  deux  arrêtés  sont  intervenus  dans  une  même 
instance  ;  que,  par  l'arrêté  du  l*'  mai  1897,  le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'un  moyen  de  procédure  soulevé  par  la  ville,  s'est  borné  à  rejeter  les 
conclusions  par  lesquelles  cette  dernière  demandait  l'annulation  de  l'ex- 
pertise contradictoire  à  laquelle  il  avait  été  procédé  entre  les  parties  et  n'a 
ainsi  statué  que  sur  un  incident;  que  la  ville  est  par  suite  recevable  à  le 
déférer  au  Conseil  d'Etat,  dans  le  délai  fixé  par  l'art,  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889,  en  même  temps  que  l'arrêté  du  29  mai  1897,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture,  statuant  sur  le  vu  de  l'expertise  dont  s'agit,  s'est  pro- 
noncé au  fond  sur  les  demandes  d'indemnité  des  sieurs  Bénault  et  consorts; 

En  ce  qui  touche  VaiTélé  de  l^r  mai  1897  :  —  Considérant  que  le 
maire  de  la  ville  de  Brienon  a  assisté  comme  représentant  de  la  ville  aux 
opérations  de  l'expertise  auxquelles  il  a  été  procédé  le  26  avril  1896  et 
qu'il  n'a  formulé  ni  protestation,  ni  réserves;  qu'ainsi  c*est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé,  par  son  arrêté  du  l''*"  mai  1897,  que 
la  ville  n'était  point  recevable  à  contester  dans  son  mémoire,  déposé  le 
27  avril  1897,  la  régularité  de  cette  expertise  ; 

En  ce  qui  touche  r arrêté  du  ê9  mai  1897  :  —  Considérant,  d'une 
part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  du  rapport  des  experts  que  le  captage 
de  la  source  Vie,  effectué  par  la  ville,  a  réduit  d'une  façon  notable  le  débit 
du  ruisseau  de  Champlost  et  de  la  rivière  le  Créanton,  et  que  cette  ré- 
duction de  débit  cause  un  dommage  aux  sieurs  Bénault,  Fontaine,  Sauve- 
grain,  Bézine  et  Couard,  propriétaires  de  moulins  ou  usines  qui  emprun- 
tent leur  force  motrice  au  ruisseau  ou  à  la  rivière  susdésignés:  que 
c*est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la  ville  était 
tenue  de  réparer  ce  dommage , 

Considérant,  d'autre  part,  que  si,  en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Fontaioe, 
Sauvegrain  et  Bézine,  la  ville  est  fondée  de  soutenir  que  l'expert,  dont  le 
conseil  de  préfecture  a  homologué  le  rapport,  ne  pouvait  comprendre 
simultanément,  pour  le  calcul  de  l'indemnité  due  à  ces  derniers,  qui  ex- 
ploitent eux-mêmes  leurs  moulins,  une  allocation  pour  perte  de  bénéQces 
industriels  capitalisée  au  taux  de  5  %  et  une  allocation  pour  dépréciation 
définitive  de  propriété,  c'est  à  tort,  au  contraire,  que  cet  expert  n'a  pas 
tenu  compte,  au  profit  de  ces  usiniers,  de  divers  éléments  de  préjudice, 
et  notamment  de  la  différence  entre  le  nombre  de  journées  da  travail 
utile  avant  et  après  captage  ;  que  les  indemnités  fixées  par  l'arrêté  attaqué 
représentent,  an  regard  des  cinq  propriétaires  susnommés,  l'exacte  répa- 
ration du  dommage  qu'ils  ont  subi  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  maintenir  ; 


■M 
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Considérant  enfin  qu'il  résulte  des  documents  produits  au  dossier,  no- 
tamment du  rapport  d'expertise,  que  le  pré  de  Bourdernault,  appartenant 
à  la  dame  veuve  Autun,  n*éprouye  à  raison  de  sa  situation  et  de  la  na- 
ture da  sol  aucun  dommage  appréciable  du  fait  du  captage  effectué  par 
la  ville;  qu'ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  la  demande  d'indemnité  de  la  dame 
veuve  Autun  a  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

En  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  des  mléréts:  —  Considérant 
que  les  sieurs  Bénault  et  consorts  demandent  devant  le  Conseil  d'Etat  que 
les  intérêts  des  indemnités  que  la  ville  de  Brienon  a  été  condamnée  à  leur 
payer  leur  soient  allouées  à  partir  du  1®^  août  1895^  date  à  laquelle  la  prise 
d'eau  de  la  ville  a  été  mise  en  service  et  où  le  dommage  dont  ils  se  plai- 
gnent a  commencé  à  exister  ; 

Mais  considérant  que  les  sieurs  Bénault  et  consorts  qui,  dans  leur  re- 
quête introductive  d'instance,  présentée  au  conseil  de  préfecture  le  28  no- 
vembre 1894,  concluaient  seulement  à  l'allocation  d^une  indemnité  en 
capital,  se  sont  bornés  par  lear  mémoire  en  date  du  20  avril  1897,  à  récla- 
mer les  intérêts  de  droit;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  n'a  fixé  le  point  de  départ  des  intérêts  qu'au 
jour  de  la  demande  en  justice,  c'est-à-dire  au  20  avril  1897,  conformé- 
ment à  l'art.  1158  du  Code  civil,  et  que  les  sieurs  Bénault  et  consorts  ne 
sont  point  recevables  à  demander  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil 
d'Etat  que  ce  point  de  départ  soit  reporté  à  une  date  antérieure;  ...(Re- 
quête de  la  ville  de  Brienon  et  recours  incident  de  la  dame  veuve  Autun 
rejetés  ;  les  intérêts  des  indemnités  allouées  par  le  conseil  de  préfecture, 
seront  respectivement  capitalisés  pour  porter  eux-mêmes  intérêts  aux  dates 
des  21  juillet  1898  et  26  juillet  1899  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  accor- 
dée au  sieur  Bézine;  29  juillet  1898  et  29  décembre  1899  en  ce  qui  concerne 
celles  accordées  aux  sieurs  Bénault,  Fontaine  et  Couard;  4  août  1898  et 
26  décembre  1899  en  ce  qui  concerne  celle  accordée  au  sieur  Sauvegrain  ; 
la  ville  de  Brienon  est  condamnée  aux  dépens,  à  l'exception  de  ceux 
exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  dame  veuve  Autun  qui  seront 
supportés  par  cette  dernière. 


Ànn.  de%  P.  el  Ch.  Lois,  Discrets,  etc.  —  Totik  il  y*9 
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(N- 157) 

[2  mare  1900] 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  à  une  usine  par  des  inondO' 
lions;  aggravations  réSHltaal  de  l'obstacle  apporté  à  Vécoulemenl 
des  eaux  par  le  remblai  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  :  condam- 
nation  de  la  compagnie  à  réparer  une  partie  du  dommage.  (Com- 
pagnie P.-L.-M.  contre  siears  Oarénou  et  Tnr). 

Conaidénkat  qu'il  résulte  de  l'iiistrucbioD  notamment  de  l'expertise,  qne 
2  remblai  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  d'U7,ès  à  Nuziétes,  en  faisant  ol»- 
acle  à  l'éooulemeQt  des  eaux  débordées  du  Gai'dou  à  la  suite  de  U  rup- 
ure  de  la  digne  de  Nere,  lors  de  la  crue  exceptionnelle  du  21  septembre 
S90,  a  été  une  cause  d'aggravation  des  dommages  subis  par  les  sieurs 
^réooQ  et  Tur;  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  tant  de  l'impor- 
ancc  de  ces  dommages  que  de  la  part  de  responsabilité  incombant  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  en 
éduisant  k  60,000  francs  le  montant  total  de  l'indemnité  mise  k  la  charge 
e  cette  dernière  par  l'arrêté  attaqué  ;  ...(CondamnabionB  en  principal  pio- 
loncées  cootre  la  compagnie  réduites  k  la  somme  de  60,000  francs;  intérêts 
apitaliaée  à  partir  da  33  novembre  1899  ;  sieurs  Carénoa  et  Tnr  oondam- 
és  aux  dépens). 


(N"  Vj8) 

[2  mars  1900] 

Voii-ie  {grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Cahier  des  charges.  — 

nter})rétalion.    Ouvrages  dépendant  du  chemin  de  fer.  Portes  et 

vannes  des  ouvrages  d'art.  {Compagnie  d'Orléans). 

Décidé  par  application  dn  cahier  des  charges,  que  la  compa- 
gnie concessionnaire  est  tenue  de  pourvoir  à  f  entretien  et  à  la 
manœuvre  des  portes  et  vannes  d'ouvrages  d'art,  établis  sons  la  voie 
ferrée  pour  le  passage  des  eauœ  et  qui  ont  pour  but  d'obvier  au 
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danger  que  présenlail  l'obslacte  apporté  au  libre  écoulement  des 
eaux  par  la  construction  d'un  remblai:  ces  ouvrages  dépendent 
dn  chemin  de  fer. 

CoDsidérant  qu'il  résalte  de  l'instractiou  qne  lea  ouvrages  d'art  établis 
Boos  la  voie  ferrée  daus  la  vallée  de  la  Boire-Torae  pour  le  passage  des 
eanï  et  des  chemins  ont  dû,  à  raison  du  mode  de  construction  de  la  ligne, 
être  mnnia  de  portes  ou  de  vannes  dont  le  fonctionnement  a  pour  but 
d'obvier  aux  inconvénients  et  aux  dangers  que  présentait  pour  les  proprié- 
tés riveraines  l'obstacle  apporté  an  libre  ccouleraent  des  eaux  par  la  con- 
sCmction  d'un  remblai  clevc  sur  une  grande  étendue  ;  qu'à  raison  de  cette 
destination,  qui  est  précisément  d'assurer  l'écoalement  des  eaux  modifié 
par  les  travaux  de  la  ligne,  lesdites  portes  et  vannes  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  ouvrages  dépendant  dn  chemin  de  fer  dont  l'entretien  et  la 
maniEuvre  incombent  à  la  compagnie  concessionnaire  en  vertu  des  art. 
là  et  SO  combinés  de  son  cahier  des  charges;  ...  (Arrêté  annulé  ;  il  est 
déclaré,  par  Interprétation  dn  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  qne  les  portes  et  vannes  des  ouvrages  d'art  éta- 
blis BOUS  le  remblai  de  la  voie  ferrée  de  Tours  à  Nantes,  dans  la  vallée  de 
la  Boire-Toise,  sont  des  dépendances  du  chemin  de  fer;  qu'en  conséquence 
leur  entretien  et  leur  manœuvre  sont  k  la  charge  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire ;  frais  d'expertise  mis  à  la  charge  de  la  comp^^ie). 
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ARRETS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  ciTile). 


(N»  159) 

[18  avril  1901] 

emins  de  fer.  —  Transports.  —  Clause  de  non-garantie.  — 
Avarie.  —  Cause.  —  Fait  constitutif  de  la  faute.  —  Preuve.  — 
Constatation.  —  Précision  nécessaire  (Sienra  Kalhiea  et  René 
[7oDquaret  et  autres). 

La  clause  de  non-garantie  de  déchets  et  avaries  de  route,  insé- 
•ee  dans  le  tarif  de  chemins  de  fer  oblige  les  expéditeurs  et  les 
iestinalairea  à  prouver  et  les  Juges  du  fond  à  constater  le  fait 
-onstitulif  de  faute,  cause  du  dommage  dont  la  réparation  est 
iemandée. 

Doit  donc  être  cassé  farrét  gui,  pour  condamner  une  compa- 
jnie  à  raison  de  la  mouillure  des  marchandises  transportées,  se 
borne  à  déclarer  gu'etanl,  d'après  le  tarif  applicable,  tenue  du 
•.hargement,  elle  était  responsable  des  vices  du  bâchage  s'il  était 
I  défectueux  >,  sans  constater  que  ce  bâchage  fut  effectivement 
iéfectueux  et  qu'ainsi  la  Compagnie  se  trouvât  en  faute. 

La  Gonr, 

attendu  que  bi  la  stipulation  de  non-garantie  dans  un  contrat  de  trans- 
t  n'exonère  pas  le  transporteur  des  conséquences  de  ses  fautes,  elle 
ige  les  ezpéditenra  et  destinataires,  contrairement  à  la  présomption 
altant  de  l'article  103  du  code  de  commerce,  à  prourer  la  fante  qn'ils 
imputent  comme  cause  du  domma^  dont  Us  demandent  la  répara- 
a  ; 

attendu  qae   les  marchandisea  expédiées  de  Yonltegon  et  Nollien, 
iau  de  l'État,  à  Gonquaret  père  et  fila  ont  voyagé  de  Bordeanx-Saiub- 
,n  à  Gondom,  lieu  de  destination,  réseau  du  Midi,  bous  le  tarif  spé- 
:P2. 
Jne,  conformément  anx  conditions  d'application  communes  à  tous  les 
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tarifs  spéciaux  de  la  compagnie  da  Midi,  cette  compagnie  ne  répondait 
pas  des  déchets  et  avaries  de  route  ; 

Attendu  que  la  cour  d'Agen  déclare  qa^aux  termes  du  tarif  appliqué 
<  le  prix  par  100  kilomètres,  de  la  gare  de  Bordeaux-Saint-Jean  à  Oon- 
dom,  était  de  six  francs  dans  lesquels  était  compris  les  frais  de  charge- 
ment, de  déchargement  et  de  gare  ;  qu'il  suivait  de  là  que  la  Compagnie 
du  Midi  était  tenue  de  charger  et  de  décharger  les  marchandises  ;  que  le 
chargement  comprend  Clément  le  bâchage  :  d*où  la  conséquence  que  si 
le  bâchage  était  défectueux,  la  compagnie  en  était  responsable  ]d; 

Mais  attendu  que  la  cour  ne  constate  pas  que  le  bâchage  fût  défectueux 
et  qu'ainsi  la  compagnie  se  trouvât  en  faute  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  fait  d'avoir^  après  l'arrivée  des  marchan- 
dises à  destination,  immédiatement  déchargé  en  gare,  puis  renvoyé  les 
wagons  de  l'Etat  sur  son  réseau  n'est  envisagé  par  l'arrêt  lui-môme  qu'au 
point  de  vue  du  partage  de  responsabilité  entre  les  transporteurs,  qu'il 
n'a  jamais  été  allégué^  dans  l'espèce,  comme  pouvant  être  la  cause  de 
l'avarie,  et  qu*il  n'échet  d'examiner  s'il  excédait  ou  non  les  droits  de  la 
compagnie  du  Midi  ; 

Attendu  qu'en  statuant  comme  il  a  fait,  l'arrêt  dénoncé  a  violé  le  texte 
ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse,  etc. 


(N^  160) 

[18  avril  1901] 

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Clause  de  non-garantie. 

Fin  de  contrat  (Sieur  Waty). 

Le  contrat  de  transport  ne  prend  fin  que  par  la  livraison  des 
marchandises  transportées  au  destinataire. 

Lors  donc  que  des  marchandises  ont  été  expédiées  livrables  à 
domicile^  sous  Vapplication  d'un  tarif  comportant  la  non-garan- 
tie des  déchets  et  avaries  de  route,  cette  clause  couvre  le  transport 
tant  sur  rail  que  par  camion j  jusqu'au  domicile  du  destinataire. 


La  Cour, 

Attendu  que  les  marchandises,  objet  du  litige,  ont  été  expédiées  en 
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petite  vitesae,  lirrablee  à.  domicile,  aas  cooditioDs  du  tarif  spécial  D  21 

Orléans  ; 

Que  ce  tarif  comportait  l'application  de  la  claose  de  non-garantie  des 
déchets  et  avaries  de  route  ; 

Attendu  que  l'arrivée  des  marchandisea  an  lieu  de  destioation  ne  met 
paa  fin  an  contrat  de  transport  qui  n'est,  en  principe,  consommé  que  par 
la  livraison  de  ces  marchandises  au  destinataire  ; 

Que,  dès  lors,  les  clauses  qui  règlent  la  responsabilité  de  l'entrepre- 
neur de  transport  comme  tel  restent  applicables  jusqu'au  moment  de  la 
livraison  ; 

Qu'en  l'espèce  le  contrat  de  transport  n'a  donc  pria  fin  et  la  clause  de 
garantie  n'a  cessé  d'être  applicable  qu'au  moment  où  les  marchandises, 
camionnées  à  domicile,  ont  été  effectivement  remises  entre  les  mains  de 
Waty; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  violé  le  texte  cî-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs. 

Casse,  etc. 


(N»  161) 

[20  avril  IWl] 

Chemins  de  fer.  —  IndioisibUité  des  clauses  des  tarifs  spéciaux  pour 
Iransporleur,  expéditeur  et  destinataire. 

Les  clauses  des  tarifs  spéciaux  des  chemins  de  fer  sont  indivi- 
sibles pour  ou  contre  les  expéditeurs  ou  destinataires  et  les  com- 
pagnies. 

Ainsi,  lorsqu'un  destinataire  invoque  une  de  ces  clauses  et  en 
bénéficie,  il  ne  saurait  être  admis  à  en  contester  l'application  a» 
protlt  de  la  compagnie  qui  a  transporté  ses  marchandises  (Sieur 
Courtez  Lapeyrat). 

La  Coor, 

Attendu  que,  dans  le  courant  de  l'année  1898,  plusieurs  expéditions  de 
maïa  et  fèves  sèches  ont  été  adressées  de  divers  pointa  du  réseau  de  la 
compagnie  du  Midi  à  Courtez- Lapeyrat,  en'  gare  de  Caussade  (Tam-et- 
Garonne)  ; 
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Qu^elles  ont  qaitté  ce  réseau  à  Montauban  pour  passer  sur  le  réseau  de 
la  compagnie  d'Orléans  et  le  suivre  dans  un  parcours  de  24  kilomètres 
jusqu'au  lieu  de  destination  ; 

Qu'elles  ont  voyagé  sur  le  second  réseau  aux  conditions  du  tarif  spé- 
cial D  2  Orléans  qui^  d'accord  entre  les  parties,  était  le  tarif  applicable  ; 

Que  ledit  tarif  renvoie,  pour  les  maïs  et  fèves  sèches,  auz  barèmes  I 
et  II,  dont  les  prix  diffèrent  selon  que  les  expéditions  sont  au  minimum  de 
50  ou  de  5.000  kilogs  ou  payent  pour  ces  poids,  le  barème  I  fixant  pour  le 
premier  parcours  partiel  jusqu'à  60  kilomètres  les  frais  de  transport  à 
0,08  par  kilomètre  et  par  tonne,  et  le  barème  II  les  fixant  pour  le  premier 
parcours  partiel  jusqu'à  60  kilomètres  au  prix  unique  et  invariable  de 
4  fr.  80  par  tonne  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  a  appliqué  le  barème  I  comme 
plus  favorable  à  l'expéditeur  relativement  au  prix  de  transport  et  qu'à  cet 
égard  encore  les  parties  ne  sont  pas  en  contestation  ; 

Mais  que  relativement  aux  frais  accessoires,  la  compagnie  ayant  appli- 
qué le  même  barème,  Gourtez-Lapeyrat  a  soutenu  qu'il  devait  bénéficier 
des  prix  moins  élevés  du  barème  II  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  les  avantages  conférés  au  public  par  les  tarifs 
spéciaux  de  chemins  de  fer  ont  comme  contre-partie  nécessaire  ceux  qu'ils 
accordent  aux  compagnies  ; 

Que  Courtez-Lapeyrat,  bénéficiant  des  prix  du  barème  I  pour  le  trans- 
port, doit  subir  par  compensation  les  conditions  du  même  tarif  pour  les 
frais  accessoires  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  l'article  9  des  conditions  communes  aux 
tarifs  spéciaux  soumet  en  certains  cas  l'application  de  ces  tarifs  aux  con- 
ditions du  tarif  général,  c'est  uniquement  lorsqu'il  n'existe  pas  dans  les 
tarifs  spéciaux  des  c  dispositions  expressément  stipulées  >  qui  soient 
contraires  ; 

Qu'en  l'espèce,  pour  les  expéditions  soumises  au  barème  I  le  tarif  spé- 
cial D  2  fixe  expressément  la  taxe  des  frais  accessoires  et  que  cette  taxe 
diffère  de  celle  qui  résulterait  du  tarif  général  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  la  compagnie  d'Orléans  aurait  dû  appli- 
quer aux  expéditions  litigieuses,  pour  le  calcul  des  frais  accessoires,  tant 
le  barème  II  du  tarif  spécial  D  2  que  l'article  14  du  tarif  général,  et  en 
la  condamnant  à  restituer  la  somme  de  24  francs  comme  indûment  perçue, 
le  tribunal  de  commerce  de  Montauban  a  violé  le  texte  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs.  Casse,  etc. 


'•% 
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{N"  162) 

[22  mai  1901] 

de  fer.  —  Tarif  spécial.  —    Chargement  el  dêckargemenl 

à  la  charge  des  expéditeurs  et  destinataires. 
'urveillance  de  la  compagnie  (Sieare  Viader  frères). 

ique  des  marchandises  ont  été  expédiées  aux  conditions 
arif  imposant  aux  expéditeurs  et  destinataires  l'obligation 
irgement  el  du  décharyement,  et  comportant  l'application 
dause  de  non-garanlie  des  déchets  el  avaries  de  route,  la 
gnie  des  chemins  de  fer  qui  a  fait  le  transport  ne  peut  être 
ée  responsable  des  défectuosités  du  bàchage  et  condamnée  à 
mmages-intéréts,  si,  d'ailleurs,  aucune  faute  n'est  constatée 
elle  ou  contre  ses  agents. 

luroeillance  exercée  par  la  compagnie,  sur  le  chargement 
due  l'expéditeur,  ne  l'est  qu'au  point  de  vue  du  service 
il  et  de  l'observation  des  règlements. 

nr, 

a  que  GoQrguet  a  expédié  de  Cette,  le  12  janvier  1898,  par  l'eu- 
e  la  Compagnie  da  Midi,  à  Viader  frères,  en  gare  de  Perpignan, 
çone  de  planches  de  pin  aux  conditions  da  tarif  spécial  P.  Y. 
ions  l'application  de  la  clause  de  non  garantie  des  déchets  et 
e  route; 

on  formé  ment  audit  tarif,  les  expéditions  ont  été  faites  par  wagons 
'an  moins  8.000  kilogrammes  on  payant  pour  ce  poids,  et  que  le 
int  a  été  fait  par  l'expéditeur  ; 

'arrivée  des  marchandises  an  lien  de  destination,  une  avarie  de 
i  été  reconnue,  et  que  les  destinataires,  l'imputant  à  la  fante  de 
çnie,  ont  assigné  celle-ci  en  réparation  du  dommage  ; 
In  que,  suivant  le  rapport  d'expert,  homologué  par  le  tribnnal  et 
i  la  Cour,  la  cause  de  l'avarie  devra  être  attribuée  au  mauvais 
i  bâche  pour  l'un  des  deux  w^ons,  et  aux  défectuosités  du  bà- 
ar  l'autre,  ou  bien  à  ce  que  les  deux  wagons  auraient  été  exposés 
le  i  la  pluie,  soit  à  la  gare  de  départ,  en  cours  de  route  on  à 
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Attendu  d'une  part,  que  ce  dernier  fait  ne  pourrait  éventuellement 
€ngager  la  responsabilité  de  la  Compagnie  qu'à  la  condition  d'être  Tobjet 
d'une  constatation  précise,  constituant  en  faute  le  transporteur  ; 

Qa'il  n'est  présenté  par  l'expert  que  comme  une  opinion  sous  forme 
hypothétique  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'expéditeur,  obligé  par  le  tarif  à  charger  les 
marchandises,  n'est  en  droit  de  reprocher  qu'à  lui-même  les  défectuosités 
do  bâchage,  et  que  s'il  est  vrai  que  la  compagnie  dut  surveiller  le  charge- 
ment, cette  surveillance  ne  s'exerçait  qu'au  point  de  vue  du  service  géné- 
ral et  de  l'observation  des  règlements  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  a  déclaré  la  compagnie  respon- 
sable des  conséquences  du  bàchage  défectueux  de  l'un  des  wagons  litigieux 
et  qu'en  statuant  ainsi  il  a  violé  les  textes  ci-dessus  visés  ; 

Et  attendu,  sans  qu'il  y  eût  à  rechercher,  relativement  à  l'autre  wagon 
si,  en  fait,  la  compagnie  a  fourni  une  bâche,  si  elle  était  ou  non  tenue  de 
la  fournir  et  si  enfin  elle  aurait  à  répondre  de  son  mauvais  état,  que  le 
tribunal  a  prononcé  condamnation  au  payement  d'une  somme  unique, 
sans  distinction  €  pour  les  avaries  constatées  plus  celle  de  100  francs  à 
titre  d'indemnité  et  dommages-intérêts  >  et  que,  par  suite,  sa  décision  ne 
peut  être  cassée  que  pour  le  tout  ; 
Par  ces  motifs, 
Casse,  etc. 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ETRANGERES 


(N"  463) 


ÉTATS-UNIS  DE  L'AMERIQUE 

DU    NORD 


Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendsint  les  exercices  1898-99  et  1897-98  (*). 


A.  —  Longueurs  (■) 


Lougueui^  des  lignes 
exploitées  au  30  juin 

Longueurs  moyennes 
par40.000hnbitants 

(2) 

DÉVELOPPEMENT    DES    VOIES 

l*remièrcs 

voies 

Deuxièmes 
voies 

Troisièmes 
voies 

Quatrièmes 
voies 

Voies  do 

garage  el 

d'évilemont 

Total 

4808-99 
4807-98 

km. 
304.763 

300.098 

km. 
40,9 

44,2 

km. 
304. 7G3 

300.098 

km. 
'48. '594" 

48.484 

km. 
"1.686 

4.626 

km. 
4.272 

4.278 

km. 
79.250 

77.344 

km. 
405.562 

398.527 

(4)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  4.609  m.  au  mille  anglais. 

(2)  Calculées  par  le  service  de  statistique  américain  sur  un  chiffre  approximalif 
obtenu  en  comptant  sur  un  accroissement  régulier  depuis  le  recensement  de  4890. 

(*)  L'exercice  finit  au  30  juin.  —  D'après  la  publication  intitulée  Twelfth  Annual 
Bepwt  on  railways  $tatistic8  in  the  United  States  for  the  yearending  june 
30  th,  4899  (Washington,  government  printing  office,  4900,  in-8o,  742  p.  avec  cartes). 
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B 

.  —  Capitaï. 

n'ÊTABLISSEMKNT  (')• 

Ai 

X 

SXa 

ACTIONS 

Obligations 

Total 

Capital  par 

kilomètre 

exploité 

ordinaires 

de  préférence 

1898-99 
1897-98 

22.393 
22.1i:> 

millions 
6.475 

5.7% 

de    francs 
28.588 

28.427 

57.456 
56.038 

francs 
487.000 

486.000 

1        (1)  L< 

îs  conversions  soiil  taiies  à  rai&ou  de  o  fr.  18  au  dollar. 

C.  --  Effectif  du  matériel  roulant  au  30  juin. 


î/5 

es 
>< 

LOCOMOTIVES 

WAGONS 

W'aggixs  munis  de 

pour 
trains  de 
voyageurs 

pour 
traies  de 
marchan- 
dises 

Total 

w 

à 
voya- 
geurs 

33.850 
33.595 

à 
marchan- 
dises 

Total 

(2) 

freins 

continus 

(3) 

accouple- 
ments auto- 
matiques 
(4) 

1898-99 
1897-98 

9.894 
9.956 

20.728 
20.627 

36.703 
36.234 

1.295.540 
4.248.826 

4.375.946 
4.326.474 

773.446 
607.786 

4.420.00b 
896.843 

(4)  Y  compris  les  locomotives  en  service  dans  les  gares  et  machines  diverses. 
<2)  Y  compris  fourgons  divers,  wagons  de  service,  eic  ... 

(3)  Pour  les  locomotives,   il  y  en  avait,    en  4899,   34.628,  et,  en  4898,  33.476 
munies  de  freins  continus. 

(4)  Pour  les  locomotives,   il  y  en  avait,  en  4899,  47.744,  et.  en  4898,  42.764 
munies  d'accouplements  automatiques. 

D.  —  Parcours  kt  utilisation  des  trains. 


Exercices 


4898-99 


4897-98 


PARCOURS     DES    TRAINS 


de  voyageurs 


de  marchan- 
dises 


Total 


milliers    do    kilomètres 


570.641 


549.858 


847.625 


844.068 


4.388.236 


4.360.926 


Nombre  moyen  db 


voyageurs 
par  train 


44 


39 


detoonesdo 

marchandises 

par  train  (') 


224 


205 


\i)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  907  kgs  à  la  tonne. 
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E. 

—  Mouvement  dks  voyageurs  et  des  marchandises 

• 

EXERCICrlS 

Nombre  de  voyageurs 

Nombro  do  tonnes 
do  niarcl.andises 

Parcours  moyen 

à  toute 

^  ua 

à  toute 

à  un 

d'un 

d'une 

distan«*c 

kilomèlre 

distance 

kilouièlro 

voyageur 

tonne 

mil 

ilicrs 

milliers 

km. 

4898-99 

523. i 77 

23.492.038 

870.506 

d80. 430.523 

45 

207 

1897-98 

501.067 

21.541.687 

797. 2oS 

466.439.183 

43 

209 

F.  - 

-  Recettes  brutes  de  l'exploitation. 

ce        2 

^.  =  o 

c,  c  - 

Recettes 

Recettes 

c/) 

Voyageurs 

Marchan- 

lot ni 
0  tali 
;nl  di 

Recel  les 

totales; 

totales 

dises 

r-  "^  E  ^ 

annexes 

par  kilo- 

par 

U3 

(i) 

c  5  ci 

(1) 

1       o 

(3) 

mètre 

train- 

^    % 

^^^ 

exploité 

kilomètre 

1 
milliers    de    f 

rancs 

francs 

4898-99 

4.547.782 

325.074 

4.755.235 

6.804.500 

770.339 

24.800 

5,43 

4897-98 

4.420.325 

313.473 

4.565.709 

6.464.449 

745.892 

33.900 

5,27 

(4.  Y 

compris  les  leecUcï;  accessoires  de  ce  trafic. 

(2)  Y 

compris  les  receltcs  diverses  et  certaines  recette 

s  dont  la  répartition  n'a  pu 

élro  offe 

ctu(*e. 

(3)  R 

Dvonus  de  valeur»  diverses,  etc 

G.   —    DftPKNSES   l)K   I/EXPLOITaTiON 


u 


1898-99 
1897-98 


DÉPENSES    DE     l/EXPLOITATION 


Entretien 
de  la  voie 

et  des 
b&liments 


Enlrctico 

du 
matériel 
roulant 


Traction 


Dépenses 

générales 


Total 


milliers    de    francs 


93;.îi29 

897.772 


781.760 
738.797 


2.518.309 
2.407.014 


200.347 
488.051 


4.439.099 
4.237.400 


Défienses 
totales 

par  kilo- 
mètre 
exploité 


Dépense; 

totales 
par 

traiii- 
kilomètre 


francs 


44.500 
44.400 


3,20 
3,44 


(4)  Y  compris  des  dépenses  dont  la  réparlition  n'a  pu  être  effectuée. 
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H.   —   RÉSULTATS  FJNANCCBRS   DB 


Eicédoiil 

Rnpporl 

Rapport 

Charges 

§ 

brûles  de 

de 

dos 
rocolleB 

0/0  des 
dApeases 

nnlUs  DU 

fixes  du 

dendcs 

" 

sur  lc« 

nui 

Mpilil 
d'éUblis- 
seniBiil 

(iaUréîs, 

u 

lui  ion 

Ulion 

'"•— 

rœeltes 

Ole) 

mil 

ers    de    trmDts 

millier»  do  francs 

1898-9!» 

7.574.831 

4.439.098 

a.l35.7i0 

S8,« 

S,  48 

Î.S8S.4a4 

57,1.44!! 

1S9T-9H 

T. m. OH 

f.ï37.1(!0 

2.939.9(1 

fi9,0 

H,2l 

i.2l3.08a 

498. 0T3 

I   —  At 

CIDBNTS    D 

B   PERSO 

NNBS 

« 

lufs 

b)r;s»>s 

tués 

blessés 

.U.OS 

"— 

lais 

bless<>s 

1898-99 

(1) 
3.240 

34.9^? 

239 

».t42 

4.e7i 

e.23S 

7.123 

44. 620 

1S97-98 

H) 
1.9,-iS 

3l.7(il 

2il 

2.9i:i 

i.r.iJO 

IMIH 

8.859 

Î0.8K2 

:  V*».  ■  » 


>^,y7T; 


...  ^ 


1» 


^^ 


>  1 
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PERSONNEL 


(N^  d64) 

L— INGÉNIEURS 

1**  DÉCORATIONS 

Décret  du  9  juillet  dOOê,  —  Sont  promus  ou  nommés  dans  l'ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur  : 
Au  grade  d'Officier  : 
M.  Alexandre  (Paul),  Inspecteur  général  de  2"^  classe. 


f  Au  grade  de  Chevalier  : 

if^  MM.  Souleyre  (Auguste), 

Ba^tt^fplu^^^  ^^""^"^^^  1  I°g^^i«°"»  ordinaires  de  1-  classe. 

Imbeaux  (Edouard), 

Charron  (Charles),  Sous-Ingénieur. 

Décret  du  i S  juillet.  —  M.  Desbos  (Désiré),  Ingénieur  ordinaire 
de  l"'  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies). 

Décret  du  SS  juillet,  —  Sont  promus  au  grade  d'Officier  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  lu 
Guerre)  : 


Pihier  (Jules),  )    1^^^^^^^™  «^  ^^^^  ^e  1-  classe. 


MM.  d'Ussel  (Philibert), 
Pihier  (Jules), 
Weiss  (Eugène),  Ingénieur  en  chef  de  2**  classe. 

2**  SERVICE  DÉTACHÉ 


Arrêté  du  8  juillet  i90ê.  —  M.  Gottalorda  (Joseph),  Ingénieur 
ordinaire  de  1™  classe,  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  de  l'arron- 
dissement de  Toulon,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  Marine, 
pour  être  chargé  du  service  des  Travaux  hydrauliques  du  port  maritime 
de  Toulon. 
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M.  Gottalorda  remplira  les  fonotions  d'Ingénieur  en  chef, 
n  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3®  CONGÉ   ILLIMITÉ 

Arrêté  du  8  juillet  i90S.  —  M.  Homolle,  Ingénieur  en  chef  de 
2"  classe,  détaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de 
Toulon,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au 
service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

4®  RETRAITE 

Date  d'exécution. 

M.  Bonnaf OUS  (Jean),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe.        80  juin  1 902 


6°  DÉCÈS 


Date  du  Décès. 


M.  Aynard  (Théodore),  Inspecteur  général  hono- 
raire en  retraite 18  juin  1902 

6**    DÉCISIONS    DIVERSES 

Arrêté  du  25  juin  1902.  —  M.  Haag,  Ingénieur  en  chef  de 
r*  classe,  Professeur  à  TËcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est  chargé, 
en  outre,  d'une  mission  ayant  pour  objet  : 

1*^  L*étude  comparative  des  transports  en  commun  à  Paris  et  dans  les 
grands  centres  populeux  de  France  et  de  l'étranger  ; 

2^  L'étude  des  tarifs  de  chemins  de  fer  étrangers  et  leur  comparaison 
avec  les  tarifs  français. 

Décision  du  S5  juin.  —  Sont  admis  à  la  1™  classe,  les  Elèves-Ingé- 
niears  de  2'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Aron  (Alexandre), 
Philippe  (Léon), 
Regnauld  (Charles), 
HouSl  (Albert), 
Levaillant  (Albert), 
Tessier  (René), 
Laroche  (Charles), 
Mercier  (Gustave), 
Lapenne  (Edouard), 
Becquerel  (Jean). 
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^  MM.  Hardel  et  'Wibratte  ne  seront  admis  à  la  l"'  classe  qu'après 

avoir  satisfait  aux  dispositions  réglementaires. 

Sont  admis  à  la  2^  classe,  les  Elèves-Ingénieurs  de  3^  classe  dont  les 
noms  suivent  : 

MM.  Martinet  (André), 

Bouché-Leclercq  (Paul), 
Huet  (Robert), 
Delmotte  (Désiré), 
Montigny  (Georges), 
Gassier  (Maurice), 
Millot  (Jean), 
Bourgeois  (Victor), 
Marlio  (Louis). 

Arrêté  du  8  juillet.  —  M.  Dumur,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes  et  au  ser- 
vice de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Dyrion,  est 
chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  de  Tarrondissement  de  Toulon, 
en  remplacement  de  M.  Gottalorda,  mis  en  service  détaché. 

Idem,  —  M.  BonHomme  (Paul),  Sous-Ingénieur  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  des  Hautes- Alpes,  est  attaché,  à  la  résidence  de 
Forcalquier,  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes  et  au 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Dyrion,  — 
2®  arrondissement  (lignes  de  Forcalquier  à  Yolx  et  d*Apt  à  la  ligne  de 
Forcalquier  à  Voix  —  8®  section),  en  remplacement  de  M.  Dumur. 

Décision  du  i2  juillet,  —  M.  Veissier  (Jean),  conducteur  de 
8*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  de  Tarrondissement  de  l'Ouest  du  même 
service,  jusqu'à  Texpiration  du  congé  accordé  à  M.  l'Ingénieur 
Frompsal. 


II.  —  CONDUCTEURS 

1**  DÉCORATION 

Décret  du  9  juillet  4902,  —  M.  Gillon  (Ernest),  Conducteur  prin- 
cipal, est  nommé  Chevalier  de  TOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur. 


i 
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2**  NOMINATION 

Décision  du  H  juillet  i90§.  —  M.  Gayot  (Paul),  Maréchal  des 
Logis  au  27"*  régiment  d'artillerie,  proposé  par  la  Commission  de  classe- 
ment instituée  par  la  loi  du  18  mars  1889,  est  nommé  Conducteur  de 
4^  classe  et  attaché,  dans  le  département  du  Nord,  au  service  des  voies 
navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

3°  SERVICES   DÉTACHÉS 

Décision  du  l  juillet  490S.  —  M.  Goste  (Etienne),  Conducteur  de 
4""  classe  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes, 
est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  chef  du  service  de  Tîle  Mayotte. 

II  est  placé  dans  la  situation  de  service  déoaché. 

Arrêté  du  7  juillet.  —  M.  Lamare  (Gustave),  Conducteur  de 
^  classe  attaché,  dans  le  département  de  ITonne,  au  service  du  canal  du 
Nivernais  et  de  la  Haute- Yonne,  est  autorisé  à  entrer  au  service  muni- 
cipal de  la  ville  d'Auzerre. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4®  DISPONIBILITÉ 

Décision  du  ê5  juin  1902.  —  M.  Bourven  (François),  Conduc- 
teur principal,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Finistère, 
est  mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pendant  un  an,  pour  rai- 
sons de  santé. 


5^  DÉCÈS 

MM.  Dlstinguin  (Charles),  Conducteur  de  S*"  classe 

Pas-de-Calais,  service  ordinaire.     . 
Labro  (Lubin),  Conducteur  principal,  Lot 

service  ordinaire 

Arpet     (Baptiste) ,    Conducteur    principal 

Loire,  service  ordinaire 

Blscarat  (Henri),  conducteur  de  *2''  classe 

Ardèche,  service  ordinaire.  .     . 
Delcourt  (Ulric),  Conducteur  de  2*"  classe 

en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 


Date  du  Décès. 
24  mai  1902 

21  juin  1902 

22  juin  1902 
G  juillet  1902 
17  juin.  1902 


L 
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6*"  DÉCISIONS  DIVERSES 

Décision  du  SS  février  190ê.  —  M.  Toubert  (Joseph),  Conduc- 
teur de  4*  classe  attaché,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes, 
passe  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Oloron  à  Bedous. 

Arrêté  du  3  juin.  —  M.  Vidal  (Lucien),  Conducteur  de  2®  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du 
Contrôle  commercial  des  chemins  de  fer,  est  nomme  Inspecteur  particu- 
lier de  l'Exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer. 

Arrêté  du  19  juin.  —  M.  Fougeat  (Henry),  Conducteur  de 
4""  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  du  Cher. 

Idem.  —  M.  Gérardin  (Ernest),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département' du  Cher,  passe  au  service  du  dépar- 
tement de  la  Marne. 

Décision  du  S 5  juin.  —  M.  Portai  (Henri),  conducteur  de 
2*  classe  attaché,  dans  le  département  de  TAveyron,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez,  passe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Espalion  à  Bertholène,  même 
département. 

Idem.  — M.Guiraud  (Tictor), Conducteur  de  3*^  classe  attaché,dans 
le  département  de  TAveyron,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Carmaux  à  Rodez,  passe  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Espalion  à  Bertholène,  même  département. 

Décision  du  S6  juin.  —  M-  Py  (Alexis),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  des 
études  du  canal  de  Port-Vendres  à  la  Nouvelle,  passe  au  service  des 
études  du  chemin  de  fer  de  Villefranche  à  Bourg-Madame,  même  dépar- 
tement. 

Idem.  —  M.  Burnol  (Gustave),  Conducteur  de  1"  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Bort  à  Nenssargues,  passe  dans  le  département  des 
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Pjrrénées-OrientaleSy  an  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Ville- 
franche  à  BoQfg-Madame. 

Idem.  —  M.  Lannes  (Edouard),  Conducteur  de  2^  classe  attaché, 
dans  le  département  de  TAude,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes,  passe  daujs  le  département  des 
Pyrénées^Orientales,  an  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Yillef ranche 
à  Bourg-Madame. 

Idem.  —  M.  Rougé  (Antoine),  Conducteur  de  3^  classe  attaché,  dans 
le  département  de  l'Aude,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Quillan  à  Rivesaltes,  passe  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  aux  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Yillefranche  à 
Bourg-Madame. 

Idem.  —  M.  Banet  (Joseph),  Conducteur  de  4<'  classe  attaché,  dans 
le  département  des  Pyrénées -Orientales,  au  service  des  études  et  travaux 
des  chemins  de  fer  de  Prades  à  Olette,  passe  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Villefranche  à  Bourg- Madame,  même  dépar- 
tement. 

Décision  du  S6  juin.  — M.  Traversac  (Guillaume)»  Conducteur 
de  2*  classe  attaché,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Elue  à  Arles-sur-Tech, 
passe  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Villefranche  à  Bourg- 
Madame,  même  département. 

Idem.  —  M.  Vigué  (Antoine),  Conducteur  de  1"  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Villefranche  à  Bourg- 
Madame,  même  département. 

Idem.  —  M.  Monceu  (Jean),  conducteur  de  3^  classe,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Yillefranche  à  Bourg- 
Madame. 

Décision  du  i  juillet.  —  M.  Blazy  (François),  Conducteur  de 
4^  classe  attaché,  dans  le  département  de  TAveyron,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez  passe  au  service  ordi- 
naire du  même  département. 
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Arrêté  du  8  juilleL  —  M.  Georgin  (Charles),  Condnctenr  de 
4®  classe,  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis 
en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  an  service  de  la 
Direction  du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

Décision  du  11  juillet.  —  M.  Didier  (Alexandre),  Conducteur  de 
4®  classe  attaché,  dans  le  département  du  Nord,  au  service  des  voies  navi- 
gables du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  passe  au  service  maritime,  1"^  section, 
du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Décision  du  12  juillet,  —  M.  Marie  (Jules),  Conducteur  de 
3®  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TEure,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Oise. 

Idem,  —  M.  Marchand  (Charles),  Conducteur  de  2*"  classe,  en 
retrait  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  dn 
département  de  l'Eure. 

Décision  du  16  juillet.  —  M.  Balmadier  (Jules),  Conducteur 
principal  attaché,  dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  La  Bastide,  passe  dans  le  dépar- 
tement de  rOise,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 


L' Imprimeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 


Courbevoie.—  Imprimerie  E.  BERNARD  el  Cic,  14,  rue  de  la  Staliou. 
Bureaux  :  29,  quai  des  Grands-Auguslins   —  Paris. 


72*  ANNÉE  8*  SÉRIE  8*  OAHIBR 

La  1**  partie  de  ce  recaeîl  —  Partie  technique  —  paraît  tons  les  trois  mois 

en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  Z*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois. 
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Loi  complétant  Tartide  40  de  la  loi  du  45  avril  4829  relaUve  à 
la  pèche  fluviale 

Loi  ayant  pour  objet  de  proroger  le  délai  fixé  par  la  loi  du  46  dé- 
cembre 4896  pour  l'accomplissemeut  des  expropriations  néces- 
saires à  rétablissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de 
Laval  à  Saint-Jean-sur-Erve,  do  Laval  à  Landivy  et  de  Landivy 
k  Mayenne 

Loi  déclarant  d'ntilité  publique  rétablissement  dans  le  département 
de  Saônè-et- Loire,  de  deux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  étroite,  de  Tournus  à  Louhans  et  de  Saint-Martin-en- 
Bresse  à  Hervans 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuycr  une  convention  passée  entre  le 
département  de  la  Gironde  et  la  Société  immobilière  de  Lacanaa 
à  l'Océan 

Loi  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  de  Colombiers  ï  on  près  Gruzy 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  Paris,  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer  métropolitain  de  la  place  du  Palais-Royal 
à  la  place  du  Danube 

Loi  reportant  jusqu'au  Hi  décembre  4902  le  délai  fixé  par  la  loi 
du  49  mars  4900  pour  l'accomplissement  des  expropriations 
nécessaires  à  rétablissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
de  Pierrefitlè  à  la  Raillère,  par  Cauterets,  et  de  Pierrefitle  à 
Luz-Saint-Sauveur 
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(N^  166) 

[20  mare  1902] 

Loi  ayant  pour  objet  de  proroger  le  délai  fixé  par  la  loi  du 
16  décembre  1896  pour  V accomplissement  des  expropria- 
tions nécessaires  à  V établissement  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Laval  à  Saint- Jean- sur- Erve,  de  Laval  à 
Landivy  et  de  Landivy  à  Mayenne, 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique,  —  Est  reporté  au  31  décembre  1902  le  délai  fixé  par 
l'article  2  de  la  loi  du  16  décembre  1896  pour  les  expropriations  néces- 


iinn.  de%  P.  en  Ch,,  Lois,  8»  sér.,  2»  ann.  8"  cnh.  —  toiuî  ii. 


40 


' 


(N^  165) 

[20  janvier  1902] 

Loi  complétant  l'article  10  de  la  loi  du  15  avril  1829  rela- 
tive à  la  pêche  fluviale. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  le  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  L'article  10  de  la  loi  du  15  avril  1829  est  complété 
par  le  paragraphe  suivant  : 

c  II  peut  être  dérogé,  en  faveur  des  sociétés  de  pêcheurs  à  la  ligne,  au 
principe  de  Tadjudication  dans  les  conditions  déterminées  par  un  règle- 
ment d'aduoiinistration  publique,  i 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députa,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 
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saires  à  rétablissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Laval  à  Saint- 
Jean-Bur-Erve,  de  Laval  à  Landivy  et  de  Landivy  à  Mayenne. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  1  Etat. 


(N^  d67) 

[10  avril  1902] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  dans  le  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire^  de  deux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local^  à  voie  étroite^  de  Tournus  à  Louhans  et  de  Saint- 
Martin-en-Bresse  à  Meroans. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Ijo  Président  de  |a  République  promulgue  la  loi  dont  la  tieneur  suit: 

Art.  ^^  —  Est  déclaré  d'iitilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  Saône-et- Loire,  des  deux  chemins  de  fer  dUntérêt  local  ci- 
après,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  : 

1°  De  Tournus  à  Louhans  ; 

2°  De  Saint-Martin-en-Bresse  à  Mervans.  Ce  dernier  chemin  de  fer 
constituera,  avec  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Marcel  (gare 
Paris-Lyon-Méditerranée)  à  Saint-Martin-en- Bresse,  dont  rétablissement 
a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  28  juillet  1897,  une  ligne  de 
Saint-Marcel  à  Mervans. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution 
desdites  lignes  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  )oi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d!insuffisance  reconnue,  être  prorogé  pardéc|%t. 

Art.  3.  —  Le  département  de  Saône-et- Loire  est  autorisé  à  pouryoir  à 
la  construction  et  à  l'exploitation  des  lig;nes  4ont  il  s'agit,  comme  c^çp[iiD8 
de  ^er  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  4u  11  iuin  1^80  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  : 

1**  En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Tournus  à  Louhans,  de  la  convention 
passée,  le 25  septembre  1901,  entre  le  préfet  de  Saône-et-Loire  d'une  part 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saône-et-Loire  et 
MM.  Coignet  et  Grosselin,  ingénieurs  civils,  d'autre  part,  ainsi  que  delà 
série  des  prix  et  4^  ca]iier  des  charges  annexés  à  cette  convention  ; 
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2®  Ea  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Saint-Martin-en- Bresse  à  Mervans; 

a)  Des  conditions  passées,  le  25  septembre  1901,  entre  le  préfet  de 
Saôneet-Loire,  d'nne  part,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  Saône-et-Loire  et  MM.  Coignet  et  Grosselin,  d*autre  part,  conven- 
tions qui  apportent  diverses  modifications  ou  additions  anx  clauses  de  la 
convention  du  9  novembre  1896,  de  la  série  des  prix  et  du  cahier  des 
charges  annexés  à  la  loi  du  28  juillet  1897  pour  le  régime  des  quatre 
lignes  d'Autun  à  Oorcelles,  de  Màcon  à  Fleurville,  de  Saint-3onnet-Beau- 
béry  à  Montceau-les-Mines,  de  Saint-Marcel  à  Saint-Martin-en  Bresse  et 
qui  soumettent  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  du  9  novembre 
1896  ainsi  modifiée  la  ligne  de  Saint-Martin-les-Bresse  à  Mervans  ainsi 
que  la  ligne  de  Corcelles  à  Chftteau-Chinon,  dont  rétablissement  a  été 
déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  20  juillet  1900. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions,  série  des  prix  et  cahier 
des  charges,  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4. —  Pour  Tapplication  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  est 
fixé: 

Pour  la  ligne  de  Tournus  à  Louhans,  à  la  somme  de  un  million  huit 
cent  quatre-vingt-un  mille  francs  (1,881,000  fr.),  ladite  somme  pouvant 
être  augmentée  jusqu'à  concurrence  de  sept  pour  cent  (7  p.  100)  sur  la  frac- 
tion remboursée  par  le  département  au  concessionnaire,  des  intérêts  pen- 
dant la  période  de  construction  ; 

Pour  la  ligne  de  Saint-Martin-en-Bresse  à  Mervans,  à  la  somme  de 
quatre  cent  trente  mille  francs  (430,000  francs),  ladite  somme  pouvant 
être  augmentée  jusqu'à  concurrence  de  sept  pour  cent  (7  p.  100)  sur  la 
fraction  remboursée  par  le  département  au  concessionnaire,  des  intérêts 
pendant  la  période  de  construction;  elle  viendra  s'ajouter  à  celle  de  six  mil- 
lions sept  cent  trente-cinq  mille  francs  (6,735,000  fr.)  hxée  par  l'article  4 
de  la  loi  du  28  juillet  1897  pour  l'ensemble  des  quatre  lignes  d'Autun  à  Cor- 
edles,  de  Mftcon  à  Fleurville,  de  Saint-Bonnet-Beaubéry  à  Montceau-les- 
Hineiy  de  Saint-Marcel  à  Saint-Martin-en-Bresse,  et  à  la  somme  de  un 
milliou  trois  cent  quatre-vingt-seize  mille  trois  cent  cinquante  francs 
(1,896,850  fr.)  fixée  par  l'article  4  de  la  loi  du  20  juillet  1900  pour  la 
ligue  de  Coroelles  à  Château- Chi non. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est 
fixé  à  quarante  mille  cinq  cent  trente-cinq  francs  (40,535  fr.)  en  ce  qui 
concerne  la  ligne  de  Tournus  à  Louhans,  et  à  neuf  mille  deux  cent  soixante- 
six  francs  (9,260  fr.)  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Saint-Martin-en-Bresse 
à  Mervans,  cette  dernière  somme  venant  s'ajouter  à  celles  de  cent  qua- 
rante-trois mille  sept  cent  francs  (148,700  fr.),  de  trois  mille  trois  cent 
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deux  francs  (3,302  fr.)  et  de  vingt-quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
seize  francs  (24,496  fr.)  fixées  par  les  articles  4  des  lois  du  28  juillet  1897 
et  du  20  juillet  1900,  pour  Tensembledes  lignes  énumérées  au  paragraphe 
précédent. 

La  charge  annuelle  du  Trésor,  de  môme  que  son  remboursement  ulté- 
rieur^ sera  calculée  d*après  les  bases  fixées  soit  aux  conventions  visées  à 
l'article  3,  soit  au  présent  article  pour  les  frais  d'exploitation,  le  capital 
de  premier  établissement  et  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital» 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  desdites  conventions, 
le  département  de  Saône-et- Loire  et  celui  de  la  Nièvre,  en  ce  qui  concerne 
la  ligne  de  Corcelles  à  Château-Chinon,  participeraient  aux  recettes  de 
Texploitation,  l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage 
des  bénéfices  réalisés  par  les  départements. 

Art.  5.  —  11  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  Saône-et-Loire,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  oonstruc- 
tien  ou  exploitation  des  lignes  qui  lui  ont  été  concédées  ou  rétrocédées, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


Département  de  Saône-et-Loire. 


CHEMIN     DE    FEU    DMNTÉRÊT     LOCAL 
LIGNE  DE  TOURNUS  A  LOUHANS 


CONVENTION 

Entre  les  soussignées  : 

M.  Frédéric  Diény,  préfet  de  Saône-et-Loire,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  du  département,  en  vertu  : 

V  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2*»  De  la  loi  du  11  juin  1880  ; 

3*»  Des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1882  ; 

4«  Des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  13  avril  1899,  22 
août  1900  et  23  août  1901. 
D'une  part, 

Et: 

1«  La  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saône-et-Loire, 
représentée  par  M.  Garnier,  administrateur  délégué,  en  vertu  d'aue  déli- 
bération du  conseil  d'administration  de  la  compamie,  en  date  du  18  mars 
1901  ; 
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2*^  MM.  Coignet  et  Grosselin,  demeurant  me  de  Londres,  20,  à  Paris, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l®^  —  Le  département  de  Saône-et-Loire  concède,  conjointement 
et  solidairement,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'iulérét  local  de 
Saône-et-Loire  et  à  MM.  Coignet  et  Orosselin,  qui  acceptent,  rétablisse- 
ment et  Texploitation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  a  voie  de  1  mètre 
de  Toumns  (gare  Paris- Lyon-Méditerranée)  à  Louhans  (gare  Paris-Lyon- 
Méditerranée). 

La  ligne  sera  établie  et  exploitée  dans  des  conditions  comparables  à 
celles  de  la  ligne  de  Digoin  à  Etang. 

Cette  concession,  qui  n*aura  d'effet  qu'en  vertu  de  la  loi  à  intervenir 
approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  construction  sera  faite  par  le  concessionnaire  ;  elle  com- 
prendra la  totalité  des  dépenses,  travaux  et  fournitures  d'objets  immobi- 
liers et  mobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à  rexploitation 
de  la  ligne,  notamment  : 
Les  études,  la  confection  des  avants-projets  et  des  proj'^ts  définitifs  : 
Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plate-forme  du  chemin 
de  fer,  des  stations  et  de  toutes  leurs  dépendances,  telles  que  déviations  de 
routes,  chemins  ou  cours  d'eau  et  ateliers  de  réparations; 

n  est  toutefois  convenu  que  le  sol  des  voies  publiques  de  toute  cat^orie 
nécessaire  à  l'assiette  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances  sera  livré  gratuite- 
ment au  concessionnaire  ; 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des 
voies  publiques  traversées  ; 
Tous  les  travaux  de  superstructure  ; 
Les  ateliers  de  réparations  du  matériel  ; 
Le  mobilier  des  gares  ; 

L*outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers  ; 
Tout  le  matériel  fixe  et  roulant; 

Les  frais  de  constitution  de  la  société  et  du  capital  social  qui  seront 
filés  à  1.50  p.  100  de  la  totalité  des  dépenses  de  coustrucLion  telles  qu'elles 
sont  définies  dans  le  présent  article. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  placer  des  contre-rails  dans  les 
traverses  des  villes  et  villages,  ainsi  qu  aux  passages  à  niveau  des  chemins 
publics  • 

S'il  est  prescrit  d'établir  des  clôtures  en  dehors  des  stations  ou  haltes, 
de  garder  et  de  fermer  certains  passages  à  niveau,  les  dépenses  de  premier 
établissement  qui  résulteraient  de  ces  travaux  supplémentaires  seraient 
payées  à  part  au  concessionnaire  et  en  sus  des  prix  maxima  fixés  à  l'ar- 
tide  3. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  faites  par  le  concessionnaire  pour  rétablisse- 
ment de  la  ligne  seront  réglées  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptes  d'après  les  quantités 
réellement  faites  et  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  annexée  au 
présent  traité. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  des  dépenses  admises 
en  compte  ne  pourra  dépasser  le  maximum  de  1,881,000  francs  correspon- 
dant à  un  maximum  kilométrique  de  57,000  fr. 
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Dans  le  cas  où  ce  chiffre  maximam  de  1,681,000  francs  ne  serait  pas 
atteint,  les  dépenses  réelles  seront  augmentées,  à  titre  de  prime  d'écono- 
mie, de  la  moitié  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  des  dépenses 
justifiées  conformément  aux  stipulations  qui  précèdent. 

Art.  4 .  —  Sur  les  dépenses  faites  et  justifiées  par  le  concessionnaire, 
calculées  conformément  aux  stipulations  de  Tarticle  3,  il  lui  sera  payé, 
chaque  mois,  des  acomptes  au  fur  et  à  mesure  des  approvisionnementQ  à 
pied  d*œurre  et  de  Tavancement  des  travaux  et  jusqu'à  concurrence  des 
trois  quarts  de  ces  dépenses  constatées  par  des  états  de  situation  approuvés 
par  le  préfet,  sans  que  le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépasser  les  trois 
quarts  du  maximum  fixé  par  Tarticle  3. 

Art.  5.  —  Lorsque  la  ligne  sera  achevée  et  aura  été  Tobjet  d'une  récep- 
tion définitive  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  dé- 
partement payera  au  concessionnaire  la  somme  nécessaire  pour  parfaire, 
avec  les  acomptes  déjà  pjayés,  les  trois  quarts  des  dépenses  admises  en 
compte  aux  termes  de  Tarticle  3  ci-dessus,  et  majorées  de  la  prime  d*éeo- 
nomie,  s'il  y  a  lieu  • 

Art.  6.  —  La  quatHètne  quart  des  dépenses  admises  en  compte  en  exé- 
cution de  Taiticle  8,  sera  fourni  par  le  concessionnaire,  à  titre  de  partici- 
pation dans  les  frais  d'établissement  de  la  ligne,  ail  moyen  du  capital*- 
actions  de  la  société  et  des  obligations  que  cette  société  pdUrta  être  Autorisée 
par  ^administration  supérieure  à  émettre  cohfotmément  Atix  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  7.  —  Le  département  payera  chaoue  année  et  par  seineâtrë,  àU 
concessionnaire,  les  intérêts  à  4  p.  100  delà  somme  constituant  la  part 
contributive  de  ce  dernier  dans  les  dépenses  d'établissement,  plus  l'amor- 
tissement pendant  le  temps  restant  jusqu'à  la  fin  de  la  concession.  Toute- 
fois, l'intérêt  et  l'amortissemeut  des  dépenses  à  la  charge  dii  concessionnaire 
ne  commenceront  à  courir  qu'à  la  fin  du  semestre  pendant  leqtlel  ces  dé- 
penses auront  été  constatées  conformément  à  l'article  4. 

Les  semestrialités  échéant  en  cours  de  construction  ne  seront  payées  au 
concessionnaire  qu'au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  après 
la  réception. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  des  semestrialités  serait  suspendu^  et 
aucun  remboursement  ne  serait  dû  au  concessionnaire  pour  la  partie  non 
amortie  du  capital  fourni  par  lai. 

Art.  8.  —  L'exploitation  sera  faite  par  le  concessionnaire,  à  ses  risques 
et  périls,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Il  prélèvera  pour  chaque  exercice,  sur  les  recettes  brutes,  le  montant 
des  sommes  réellement  dépensées  et  dûment  justifiées  pour  l'exploitation 
de  la  ligne.  Ces  dépenses  comprendront  le  prélèvement  prévu  à  1  article  11 
ci-dessous  pour  former  le  fonds  de  renouvellement  de  la  voie. 

Les  frais  généraux  de  l'exploitation  comprenant  notamment  les  frais  de 
la  société  à  constituer,  tous  les  loyers  du  siège  social,  appointements  da 
directeur  et  de  tous  les  employés  de  l'administration  centrale,  aussi  bien 
que  les  frais  du  matériel  de  cette  administration,  ceux  du  service  des  titres 
et  les  ititérêts  du  fonds  de  roulement  ne  pourront  entrer  dans  les  dépenses 
pour  une  somme  supérieure  à  200  francs  par  kilomètre. 

Le  total  des  dépenses  d'exploitation  ne  pourra  être  porté  en  compte 
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que  JQsqù'à  concutrehce  d'un  maximum  fixé  à  950  francs  par  kilomètre 
exploité,  pins  la  moitié  de  la  recette  brute,  impôts  déduits,  plus  25  mil- 
limes  par  tonne  kilométrique  de  marchandises  transportées  en  petite  vitesse 
(animaux  non  compris). 

Soit  :  F  zr:  950  L  -4-  1/2  R  -4-  0,025  M.  K. 

Cette  foriiitile  à'â{)pliqtlë  à  trois  traiils  axes  pour  la  ligne  et  datis  chéique 
senô  pottt  Uhe  recette  kilométrique  égale  ou  inférieure  &  4,000  francs 
(impôts  déduits)  ;  de  4,000  à  5,500  francs  (impôts  déduits),  quatre  trftins 
eli  ainsi  de  suite  à  raison  d'Un  train  supplémentaire  dans  chaque  sens  par 
chaque  augmentation  de  recette  kilométrique  annuelle  de  1^500  francs 
(impôts  déduits). 

Le  préfet  aura  le  droit  de  prescrire  au  concessionnaire  des  trains  sup- 
plémentaires accideiltejjs.  La  formule  qui  fixe  le  maximum  des  frais  d'ex- 
ploitation sera  majorée  pour  chacun  de  ces  trains  d'une  somme  de  40  cen- 
times par  kilomètre  parcouru^ 

^  Les  trains  supplémentaires  que  le  concessionnaire  mettrait  en  exploita- 
tioQ  ^  de  lui-même  ne  lui  donneront  pas  droit  à  cette  majoration  de  40 
centimes  par  train  kilométrique,  à  moinsquelepréfet  n'y  ait  explicitement 
consenti,  sur  la  demande  préalable  qui  lui  en  aurait  été  faite  par  la  com- 
pagnie. 

Art.  9.  —  Si  les  dépenses  d'exploitation  calculées  comme  il  est  dit  à 
l'artâde  8  restent  inférieure^  au  maximum  ci-dessus  déterminé,  la  moitié 
de  l^excédent  sera  attribuée  au  concessionnaire  à  titre  de  prime  d'éco- 


nonue. 


Art.  10.  —  Lorsque  la  recette  brute  sera  inférieure  aux  dépenses  por- 
tées en  compte  dans  les  limites  du  maximum,  augmentées j  s'il  y  a  lieu^  de 
la  prime  d'économie^  les  insuffisances  seront  portées  à  un  compte  d'attente 

Îui  sera  amorti  sans  intérêt  par  des  prélèvements  opérés  sur  les  excédents 
e  recettes  des  années  Buivantes.  Le  concessionnaire  ne  pourra  rien  récla- 
mer au  département  si  ce  compte  d'attente  n'était  pas  complètement  amorti 
à  l'expiration  de  la  concession* 

Le  surplus  de  la  recette,  après  déduction  des  divers  prélèvements  stipu- 
lés aux  articleâ  précédents,  sera  partagé  par  moitié  entre  le  département 
et  le  concessionnaire. 

Art.  11.  —  Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  porter  en  compte  dans 
les  dépenses  annuelles  une  somme  de  200  francs  par  kilomètre,  afin  de 
constituer  un  fonds  de  réserve  pour  le  renouvellement  de  la  voie  et  du 
matériel  fixe  et  roulant. 

(Je  prélèvement  sera  obligatoire  à  partir  de  la  cinquième  année  d'exploi- 
tation^ tant  qu'il  n'élèvera  pas  les  dépenses  au-dessus  du  maximum  F  fixé 
à  Tarticle  8  ci-dessus. 

Le  fonds  de  réserve  sera  versé  chaque  année  par  le  concessionnaire  dans 
une  caisse  agréée  par  le  département,  soit  en  numéraire,  soit  en  valeurs 
mobilières  acceptées  par  \<ù  département  ;  les  revenus  en  seront  touchés 
par  le  concessionnaire. 

Le  fonds  de  réserve  cessera  de  s*accrottre  lorsqu'il  atteindra  le  chiffre 
de  2,000  francs  par  kilomètre. 

Les  versements  annuels  de  200  francs  seront  effectués  de  nouveau  dans 
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la  mesure  nécessaire  pour  ramener  le  fonds  de  réserve  à  2,000  francs  lors- 
que, après  avoir  atteint  ce  chiffre,  il  aura  été  absorbé  ou  entamé  par  les 
dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir. 

Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  pourront  toujours  être  opérés 
par  le  concessionnaire  avec  l'autorisation  du  préfet  pour  les  dépenses  de 
fa  catégorie  susindicjuée. 

Ils  pourront  être  imposés  par  le  conseil  général  ou  la  commission  dépar- 
tementale sur  la  proposition  du  préfet,  le  concessionnaire  entendu,  sauf 
recours  devant  le  ministre  des  travaux  publics  qui  statuera  défini- 
tivement. 

£n  fin  de  concession,  la  partie  disponible  du  fonds  de  réserve  sera  par- 
tagée par  moitié  entre  le  département  et  le  concessionnaire. 
En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  réserve  sera  acquis  au  département. 

Art.  12.  —  Toutes  les  indemnités  et  tous  les  frais  quelconques  auxquels 
donnerait  lieu,  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  Texploitation  du  réseau,  seront 
exclusivement  à  la  charge  du  concessionnaire.  Il  sera  civilement  respon- 
sable de  tous  les  accidents  qui  pourront  survenir  pendant  la  durée  ae  la 
concession  et  garantira  le  dép^irtement  de  toute  réclamation  de  ce  chef. 

Il  ne  sera  pas  admis  à  invoquer  une  mauvaise  disposition  résul- 
tant de  rétablissement  de  la  ligne  pour  se  libérer  de  sa  responsabilité. 

Art.  13.  —  Le  département  touchera  les  subventions  à  verser  par 
TËtat  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ainsi  que  celles  des  com- 
munes et  des  particuliers. 

Il  demeurera  chargé  de  rembourser  l'Etat  de  ses  avances  à  Tépoque  et 
dans  les  conditions  fixées  par  Tarticle  15  delà  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  14.  —  Le  concessionnaire  devra  avoir  le  matériel  roulant  néces- 
saire pour  l'exploitation  de  la  ligne  suivant  le  développement  du  trafic  ; 
toutefois,  le  matériel  qui  devra  faire  retour  au  département  en  fin  de  con- 
cession et  lui  sera  remis  en  bon  état  de  service,  est  limité  à  trois  locomo- 
tives, quatre  fourgons,  dix  voitures  de  1""  et  de  2®  classes  ou  mixtes,  trente 
wagons  à  marchandises  ;  ces  quantités  sont  celles  du  matériel  roulant  qui 
devra  être  fourni  sur  la  ligne,  au  début  de  Texploitation,  pour  trois  trains 
et  qui  devra  être  porté  au  compte  d'établissement. 

Il  est  expressément  stipulé  que  le  matériel  roulant,  qu'il  pourra  être 
nécessaire  de  fournir  en  supplément  au  cours  de  l'exploitation  pour  satis- 
faire aux  besoins  du  trafic  et  que  l'autorité  préfectorale  aura  toujours  le 
droit  d'exiger  le  cas  échéant;  sera  payé  exclusivement  par  le  concessionnaire 
sans  qu'il  puisse  prétendre  à  faire  entrer  dans  le  compte  d'exploitation 
l'intérêt  ni  ramortissement  de  ces  dépenses  à  cet  égard. 

Art.  15.  —  Le  concessionnaire  devra  se  charger  de  l'assurance  contre 
l'incendie  des  bâtiments  et  du  matériel.  A  défaut  par  lui  de  couvrir  oe 
risque,  le  département  y  procédera  d'office  aux  frais  du  concessionnaire. 
Les  frais  de  cette  assurance  seront  portés  au  compte  annuel  d'exploita- 
tion. 

Le  concessionnaire  restera  néanmoins,  tant  avant  la  conclusion  de  l'as- 
surance qu'après  que  celle-ci  aura  été  conclue,  soit  par  lui-même,  soit  en 
son  lieu  et  place  par  le  département,  entièrement  responsable  des  immeu- 
bles et  du  matériel  mis  à  sa  disposition  et  de  toutes  les  conséquences 
éventuelles  de  leur  incendie  (recours  des  voisins,' etc.). 
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Alt.  16.  —  La  longueur  de  la  ligae  sera  déterminée  par  nn  chaînage 
continu  ayant  pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  dans 
les  stations  extrêmes  ou,  à  leur  défaut,  les  axes  des.trottoirs à  établir  pour 
le  service  des  voyageurs. 

Toutefois,  la  longueur  admise  en  compte  ne  pourra  dépasser  33  kilo- 
mètres. 

Art.  17.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saône- 
et-Loire  ne  pourra  s'occuper  d'autres  affaires  industrielles  ou  financières 
sans  Tautorisation  du  département. 

Elle  devra  communiquer  annuellement  son  compte  de  gestion  financière, 
le  rapport  du  conseil  d'administration,  le  rapport  des  commissaires  des 
comptes  à  l'assemblée  générale  et  la  délibération  prise  par  cette  assemblée  * 

Art.  18.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
oondîtions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles  le  con- 
cessionnaire s'engage  d'une  manière  formelle. 

Ce  cahier  des  clmrges  est  conforme  au  cahier  des  charges-types  annexé 
au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  décret  du  13  février  1900,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  articles  suivants  : 

Articles  modifiés,  2,  4,  6,  7,  8,  9,  11,  12,  15,  19,  21,  26,  29,  31,  82, 
33,  35,  36,  38,  41,  57  et  65. 

Article  supprimé  :  16  (souterrains). 

Articles  ajoutés  :  1 6,  16  bis  et  66  bis. 

En  cas  d'infraction  aux  dispositions  insérées  aux  articles  2  f  §  2,  livrai- 
son à  l'exploitation)  et  3  du  cahier  des  charges,  une  amende  de  50  francs 
Eir  jour  de  retard  sera  due  au  département  par  le  concessionnaire. 
Ile  sera  prélevée  sur  le  cautionnement,  en  vertu  d'une  décision  pré- 
fectorale. 

Art.  19.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention  par  le  département  des  sub- 
ventions de  l'Etat,  au  taux  résultant  de  la  loi  du  11  jum  1880. 

Art.  20.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel 
français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  21.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
du  cahier  des  charges  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  à  Mâcon,  le  25  septembre  1901. 

SÉRIE  DE  PRIX 
V^  partie.  —  Inft*astracture. 

I.  —  frais  d'études. 

Frais  d* éludes.  -*-  Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  y  compris 
avant-projet  et  projets  définitifs,  1,000  francs. 

II.  —  Terrains» 

Terrains.  —  Les  dépenses  réelles  d'acquisition  de  terrains,  dommages 
et  indemnités  de  toute  nature  seront  remboursées  avec  une  majoration  de 
15  p.  100  pour  levé  et  confection  du  parcellaire,  frais  généraux  et  d'ad- 
ministration. 
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III.  —  Travaux. 

1<»  Déblais  de  toute  nature  pour  le  chemin  de  fer,  en  déviation  ou  mt 
^  route,  mesurés  à  la  fouille,  employés  en  remblai. 

::'^  Le  mètre  cube  1  fr.  50. 

T;  2«  Travaux  accessoires,   règlements,  perrés,  gazonnements  d&tlfi  les 

t  talus,  assainissements. 

I  Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  cohcédé,  500  francs  ; 

8°  Rectification  de  routes,  chemins  et  cours  d'eau^  passager  à  niveati, 
^'  passages  de  desserte,  travaux  accessoires  dans  leâ  ttaVerseë. 

Le  kilomètre  de  chemin  de  fèt  concédé,  700  fratms; 

4^  Etabliteemenfc  de  banquettes  en  gazon  poùt  sépfiirei*  la  voie  de  la 
chatlsséé,  oaniveatiXj  réfection  des  chaussées  et  empierreiuents^  enfin  tons 
ï:  les  travaux  accessoires  sur  les  routes  et  les  chemins  empruntés  par  le  dhe- 

!t;  min  de  fer,  non  compris  les  terrassements  nécessaires  pour  la  préparation 

V  de  la  plate-forme. 

^  Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  2,000  francs. 

p^  5**  Ouvrages  d'art  : 

i^.  Buse  de  25  centimètres  de  diamètre  en  bétoti  de 

ciment,  le  mètre  linéaire 7 

If                                           .  Buse  de  80  centimètres 9 

Jy                                             Buse  de  40  centimètres. 12 

[j:                                               Buse  de  50  centimètres.     ....;...  25 

(i  Aqueducs  dallés  ou  Voûtés,  la  longueur  étâtit  mesurée  sur  le  radier. 

^  De  40  centimètres  d'ouverture  jusqu'à  60  inclus. 

\  Le  mètre  linéaire,  50  francs. 

Dé  60  centimètres  d'ouverture  jusqu^à  1  mètre  inclus,  80  francs, 
:;  De  1  mètre  d'ouverture  jusau'à  1°,50  inclus,  120  francs. 

De  1",50  d'ouverture  jiisqu  à  2  mètres  inclus,  160  francs. 

Pohceauî  de  2",50  d'ouverture,  voûtés  ou  à  tablier  métalliqtic,  l'un 
['  2,600  francs. 

r  Ponceaul  de  8  mètres,  8,500  francs. 

r  Ponceaux  de  4  mètres,  4,500  francs. 

[1  Ponceaux  de  5  mètres,  6,500  francs. 

^  Ponceaux  de  6  mètres,  6,000  francs. 

Pont  de  20  mètres  d'ouverture,  21,000  francs. 

Clôture  dans  les  stations  et  les  déviations. 

Le  mètre  linéaire  de  clôture,  2  francs. 

Le  mètre  cube  de  maçonnerie  au  mortier  hydraulique  pour  murs  de 
\  soutènement   de   la    voie,   y    compris   patements   et   couronnements, 

\_  16  francs. 

2*  partie.  —  Superstructure. 

I.  —  Voie  et  matériel  fixe 

1°  Voie  en  acier,  en  rails  Vignole  de  20  kilogrammes  le  mètre  linéaire, 
[  posés  sur  traverses   en  chêne  de  r",60  X  0'",18  X  0",  12,  espacées  de 

0",85  en  moyenne  d'axe  eh  axe,  y  compris  éclisses  de  7  kilogrammes  la 
taire,  boulons  d'éclisses  en  fer  ou  en  acier  de  0'',260,  tire-fôhdâ  de  0S280, 
fourniture  de  ballast,  pose  et  consolidation  jusqu'à  parfait  bourrage  des 
traverses,  drains  d'assainissement. 
Par  mètre  linéaire  : 
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En  dé?iation  on  en  accotement,  20  fr.  50. 
En  lailB  noyés,  empierrés,  sans  contre-rails,  22  francs. 
En  rails  noyés,  empierrés,  avec  contre-rails,  31  francs. 
En  rails  noj^,  pavés,  avec  contre-rails,  36  francs. 

2*"  Changements,  Croisements  de  voies  par  appareUs  en  plns-valne  des 
voies,  Tun,  500  francs  ; 

3^  Plaques  tournantes  pour  wagons  de  3  mètres  à  3*",50  de  diamètre, 
Tnne,  1,800  francs  ; 

4^  Ponts  à  bascule  de  20  tonnes,  Tnn,  2,000  francs  ; 

5^  Plaques  tournantes  pour  machines,  Tune,  5,000  francs  ; 

6«  Ornes  fixes  de  6  tonnes,  rune,  6,000  francs  ; 

7®  Alimentations  d*eau.  Tune,  8,000  francs  ; 

8»  Outillage  de  Tatelier  de  réparations  et  des  dépôts  de  la  traction,  par 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  700  francs  : 

9^  Outillage  et  mobilier  de  l^explôitatidn  6t  de  la  voie,  par  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concédé,  500  francs  ; 

lOo  Ligue  télégraphique  on  téléphonique^  le  kilomètre,  450  francs. 

II.  —  Stations» 

r  Stations  avec  bâtiments  de  voyageurs  de  45  mètres  carrés  de  surface 
couverte  à  Tintérieur  des  murs,  avec  salle  d'attente,  logement  pour 
an  employé^  halle*^  à  marchandises,  quais  et  cour,  l'une  en  moyenne, 
14,000  francSi 

(Les  dimensions  des  diverses  installations  varieront  suivant  Timportance 
de  la  station,  tout  en  étant  analogues  à  celles  de  la  ligne  de*  Digoin  à 
Etang)  • 

2»  Haltes-abris  avec  un  petit  auai  économique.  Tune,  3,000  francs. 

3®  Remises  à  machines  en  Dois,  avec  dorteir,  pour  une  machine, 
4,000  francs. 

4^  Remises  &  machines  en  bois,  dvec  dortoir,  pour  deux  machihes, 
7,000  francs. 

5®  Installations  générales  de  la  traction,  comprenant  ateliers  de  répara- 
tions, remises  à  voitures  et  magasins  pour  la  ligne  entière,  30,000  francs. 

6®  Travaux  de  raccordement  effectués  par  la  compagnie  Paris- Lyon - 
Méditerranée^  traversées  à  niveau  des  lignes  de  cette  compagnie. 

Remboursement  des  sommes  payées  à  la  compagnie  Paris- Lyon-Médi- 
terranée, majorées  de  10  p.  100  pour  frais  généraux  et  avances. 

8**  paHie»  —  Matériel  roulant. 

1**  Locomotive  du  poids  de  17  tonnes  à  vide  et  de  21  à  22  tenues  en 
ordre  de  marche,  avec  frein  à  vide,  l'une,  34,700  francs  ; 

2^  Yoitures  à  voyageurs  avec  frein  à  vide,  Tune^  6,700  francs  $ 

3**  Voitures-fourgons  contenant  le  compartiment  des  postes,  avec  frein 
à  tide  et  frein  à  vis,  l'une^  5,700  francs  ; 

4*'  Wagons  à  marchandises  couverts,  avec  frein  à  vide  et  frein  à  main, 
l'un,  4,200  francs; 

5**  Wftgonë  tombereaux  avec  frein  à  vide  et  frein  à  main,  Tun,  8,200 
francs  ; 
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6**  Wagons  plats,  avec  frein  à  vide  et  frein  à  main.  Pan,  2,700  francs. 
7**  Grue  roulante  de  5  tonnes,  l'une,  7,000  francs. 
Pièce  de  rechange  pour  toute  la  ligne,  10,000  francs. 
Fait  à  Mâcon,  le  25  septembre  1901. 

Lu  et  approuvé  : 

Vadminislraleur  et  délègue. 
Signé  :  Gàrnikr. 
Lu  et  approuvé: 
Signé  :  DiÉNY. 

Lu  et  approuvé  : 
Signé  :  Edmond  Coignbt,  P.  Grobsblin. 


CONVENTION  ANNEXE  N«  1 

Entre  les  soussignés  : 

M.  F.  Diény,  préfet  de  Saône -et-Loire,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  du  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en 
date  des  13  avril  1890,  22  août  1900  et  23  août  1901, 

D'une  part, 

Et: 

1^  La  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saône-et-Loire, 
représentée  par  M.  Gamier,  administrateur-délégué,  en  vertu  d'une  déli- 
bération  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  en  date  du  18  mars 
1901  ;     ' 

2*»  MM.  Coignet  et  Grosselin,  demeurant  rue  du  Londres,  20,  à  Paris. 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  —  Les  concessionnaires  déclarent  accepter  les  modifications 
et  additions  suivantes  aux  clauses  de  la  convention  du  9  novembre  1896, 
et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

1^  La  limitation  à  un  maximum  de  200  francs  par  kilomètre  des  frais 
généraux  stipulés  par  l'article  8,  paragraphe  3,  de  la  convention  relative 
à  la  ligne  de  Tournus  à  Louhans,  s'appliquera  à  l'ensemble  des  lignes 
d'Autun  à  Ohâteau-Chinon,  de  Mâcon  à  Fleurville,  Saint-Bonnet-Beau- 
bénr  à  Montceau-les-Mines,  Saint-Marcel  à  Saint-Martin-en-Bresse. 

ïl  en  sera  de  même  des  stipulations  du  même  article  8,  paragraphes  6  et 
7,  relatives  aux  trains  supplémentaires. 

2®  Les  articles  11,  12,  15  et  17  de  la  convention  relative  à  la  ligne  de 
Tournus  à  Louhans  s'appliqueront  également  à  toutes  les  lignes  de  ce  ré- 
seau; l'article  11  en  remplacement  de  l'article  10,  l'article  17  en  remplace- 
ment de  l'article  12  de  la  convention  du  9  novembre  1896. 

3®  L'article  9  de  la  convention  du  9  novembre  1896  est  complété  par 
l'addition  du  paragraphe  suivant  : 

Le  concessionnaire  ne  pourra  rien  réclamer  au  département  si  le  compte 
d'attente  constitué  en  exécution  des  paragraphes  ci-dessus  n'était  pas 
complètement  amorti  à  l'expiration  de  la  concession. 

4**  L'article  35  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  9  no- 
vembre 1896  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  ; 
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A  l'époqae  fixée  pour  Pexpiration  de  la  concesaion  et  par  le  seul  fait  de 
cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  touB  les  droits  du  conces- 
sionnaire sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets 
immobiliers  dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et 
clôtures,  les  voies,  changement  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs 
d*eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Le  concessionnaire  lui  remettra  également,  en  bon  état  d'entretien,  le 
matériel  roulant  composé  comme  au  commencement  de  l'exploitation,  le 
mobilier  et  l'outillage  des  stations. 

La  composition  du  matériel  roulant  à  fournir  au  commencement  de 
l'exploitation  et  devant  entrer  au  compte  de  premier  établissement  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


NATURE  DU  MATÉRIEL 

c 
o 
a 

y:      'ja 

^  i 

'Si 

C/3 

MAÇON 
à   Fleurviiie 

W  J. 
SA 

TOTAL 

Locomotives 

i 

3 
9 
i 

10 

1-2 

8 

6 

H 

14 
H 
10 

W 

10 
3 

0 

8 
8 
5 
2 

3 
5 

â 

5 
6 
3 
3 
â 

14 
\K 
33 
13 
34 
38 
24 
20 
14 

Voiluros  mixtes 

Voitures  de  ^  eiassc.   . . . 
Voitures  fourgons. . 

Wagons  couverts 

Wagons  tombereaux.... 
Wagons  à  bordslombanls 

Wagons  à  bords  plais 

Wagons  à  bois 

Totaux 

57 

66 

i7 

31 

SOI 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances, 
si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  le  matériel  roulant  fourni  en  supplément  pendant 
le  cours  de  l'exploitation,  le  département  se  réserve  le  droit  de  le  reprendre 
en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts, 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée 
au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration  de  la  con- 
cession et  la  remise  du  matériel  au  département. 

Il  est  expressément  stipulé  que  le  matériel  roulant  qu'il  pourra  être 
nécessaire  de  fournir  en  supplément  au  cours  de  l'exploitation,  pour  satis- 
faire aux  besoins  du  trafic,  et  que  l'autorité  préfectorale  aura  toujours  le 
droit  d'exiger,  les  cas  échéant,  sera  payé  exclusivement  par  le  concession- 
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naire,  sans  qu*il  puisse  prétendre  à  faire  entrer  dans  le  compte  d'exploita- 
tton  Tintérét'  ni  ramorbiBsement  de  ses  dépendes  i  cet  égard. 

'  Le  dëpartement  sera  tenn,  bî  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
les  matériaux  combustibles  et  approvisionnement»  de  tout  genre,  sur  esti- 
mation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement,  si  le  départe- 
ment le  requiert)  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ses  approvisîonne- 
tHeiitis  de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra  être 
obligé  de  rerlrendre  qin  les  approVisibnbements  nécessaires  à  l'exploitation 
du  enetfaiii  de  fer  pendant  six  mois. 

5®  Les  articles  31,  36  et  38  du  cahier  des  charges  relatif  à  la  ligne  de 
Toumus  à  Lou]ians,  sont  substitués  aux  articles  correspondants  du  (»hiér 
des  charges  annexé  à  la  convention  du  9  novembre  1896. 

6"^  La  clause  de  Tarticle  9  du  cahioi  des  charges  de  la  ligne  de  Tournas 
à  Louhans,  relative  aux  stations  pouvant  être  imposées  par  le  dépaliemetit 
en  cours  d'exploitation,  sera  applicable  aux  autres  lignes' de  Isi  ôoûcedsion 
Coignet  et  Grosselin.  " 

7^  Tout  le  matériel  roulant,  machines,  voilmes,  fourgons  et  wagons, 
sera  obligatoirement  muni  du  frein  à  vide.  Toqs  \m  fourgons  et  wagons 
fieront,  en  outre,  munis  d'un  frein  à  vis  ou  d'un  frein  à  levier  suivant  les 
cas. 

8^  A  la  série  de  prix  annexée  à  la  convention  du  9  noTombre  1896  est 
ajouté  le  prix  suivant  : 

Plus-value  pour  voie  en  acier  en  rails  Vignole  de  20  kilogrammes  le 
paètre  linéaire,  noyés  en  empierrement  avec  contre-rails  de  17  kilognmmcs 
^' métré  linéaire,  y  compris  éclisses,  entretoises,  boulons,  tire-fonds,  tra- 
versés, ballastage,  pose  et  consolidation  jusqu'à  parfait  bourrage  dea 
jiraverses. 

Par  mètre  linéaire,  9  francs. 

9**  A  la  même  série,  le  prix  4?  superstructure  est  rectifié  comme  suit  : 

Ponts  à  bascule  de  vingt  tonnes,  2 .000  francs. 

Art.  2. — La  présente  convention  n'aura  d'effet  qu'autant  aue  la  conces- 
sion de  la  ligne  de  Tournus  à  Louhans  aura  été  accordée  a  MM.  Ooigne)} 
et  Grosselin,  dans  les  conditions  de  la  convention  spéciale  qu'ils  ont 
accep);ée  à  cet  effet. 

Art.  3. —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité, 
calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront- supportés  par 
fe  concessionnaire. 

Fait  à  l^facon,  le  25  septembre  1901. 


CONVENTION  ANNEXE  N*  2 

Sptre  les  soussignés  : 

M.  F.  Diény,  préfet  de  Saône-et-Loire,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  dudit  département,  en  vertu  des  délibérations  du  consejl  général 
en  date  des  13  avril  1899,  22  août  1900  et  23  août  1901, 

D'une  part. 

Et    ^     • 

1^  La  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saône-et-Loire, 
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représentée  par  M.  Oarnier  administrateur  délégué,  en  vertn  d'une  déli- 
bâration  du  conteil  d'âdmfnistiratîon  de  la  compagnie,  en  date  dn 
18  mars  1901  ;  '  '  ' 

2^  MM.  Coignet  et  Grosselin,  demeurant  rue  de  Londres,  20,  à  f^aris. 

D'antre  part  ; 

Il  â  efé  éôhvenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  département  de  Saône-et- Loire  concède,  conjoin- 
tement et  solidairement,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
de  Saône-et-Loire  et  à  MM.  Coignet  et  Grosselin,  qui  acceptent,  l^éla- 
Wissémènll  *  et  l'éxpldltàtioh  'd'un  prolongement  dé  Saint-Martin-en- 
ftteâsc  à'Mettans  (garb  P£iHs-Lj^(in-Méditerranée)  de  la  ligne  de  Saint- 
Marcel  à  Saint-Mariîn-èn-Bresse. 

Cette  coricesriofi,  qui  Vk\iH  d'effet  qu'en  vertu  de  la  loi  à  intervenir 
approuvant  le  présent  traité, 'c!st  faîte  aux  ébnditibns  suivantes  :      *     '* 

Arji. '2.  —  La  construction  et  rexploitation  sont'  soumises  aux  clauses 
et  conditions  dé  la  convention  dû  9  iovembre  1896  et  du  cahier  des 
charges  v  annexé,  sauf  les  modifications  apportées  par'  la  convention 
annexe  ir  1  cî-4essus  et  les  conditions  spécîares  ci-àpres': 

rtjlié'  maximum  des  dépenses  de   premier  établissement  est  fixé  à 

43.000' fràncp  ^ar  kilomètre; 

6)  ta  longueur  à  admettre  en  compte  ne  pourra  dépasser  10  kilo- 
mètres: r,      ,..,,,       . 

c]  Là  composition  du  matériel  roulant  à  fournir  au  commencement  de 


j'eièloitatîon  est  ||xée  ainsî'ou'il  suit  : 
uWe  Voiture  à  voyagèiirs  tle 


voyageurs  de  2*  classe  ; 

IJn  wagon  couvert  ; 

Deux  wagons  à  tombereaux  ; 

Deux  wagons  à  bords  tombants  ; 

d)  Le  déhii  poxir  la  mise  en  exploitation  du  prolongement  de  Saint- 
Hartin-en- Bresse  à  Mervans  sera  de  deux  ans  seulement  aptës  le  vote  de 
la  loi  approuvant  là  coricessioh. 

Art/^.  — ■En  ce  qui  concerne  le  compte  d'exploitation,  le  prolonge- 
ment'âur  MerVUnâ  s'ajoutera  à  la  ligne  de  Saint-Marcel  à  Saint- Martin- 
en-firesse,  et  l^ehsèmble  sera  considéré  comme  une  seule  et  même  ligne  de 
Saint -Marcel  à  Mervans. 

Art.  4.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  in  présent  traité, 
calculés  selon  Tarticle  24:  de  la  ]oi  du  11  juin  }880,  seront  supportés  par 
lés  concessionnaires. 

^ait  à  Mâcon,  le  g5  septembre  1901. 

CAHIPR  DES  CHARGES 

TITRE  P' 

TRACÉ    ET   OONStHUCTION 

Art.  l''.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  2.  —  Lès  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux 
moî^,  après yaforobàtîôn  du  projet  d'ensemble  par  le  conseil  général.  Us 

C)  Voir  lo  iji.0  Ann.  1882,  p.  564,  ou  Journal  officiel  du  12  avril  1902. 
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seront  poursuivis  de  telle  façon  ^ue  la  ligne  entière  soit  livrée  à  rexploi- 
tation  deux  ans  après  Tapprobation  d'un  projet  d'ensemble  par  le  conseil 
général. 
Art.  8.  —  Comme  au  type. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement, 
de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement 
dressés. 

Art.  5.  —  Comme  au  type. 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrasse- 
ments seront  exécutés  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf 
rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Tous  les  ouvrages  seront  exécutés  conformément  aux  meilleures  règles 
en  usage  avec  des  matériaux  de  première  qualité. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie, 
lorsaue  la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  20.000  fr. 
penaant  une  année. 

En  dehoi-s  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute 


remboursement  des  frais  d'établissement  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et 
poursuivis  dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a 
ordonne»,  l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier 
sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2™,30  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2°~,80.  La 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies, 
sera  au  plus  de  3'°,45. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1"',70.  Cette  dimension  ne  s'applique 
pas  aux  stations  et  haltes  pour  lesquelles  la  disposition  des  voies  fera 
robjet  de  projets  spéciaux. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arôte  supérieure  du  ballast,  sera  de 
60  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  85  centimètres,  et 
Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  iMinquette  de  lar- 
geur telle  que  l'arête  de  cette  oanquette  se  trouve  à  90  centimètres  an 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
résetsré  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus 
saillantes  du  matériel  roulant  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 
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Le  conoeâsionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
ai  seront  jagés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  Téconlement 
es  eaux. 

I^es  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
Boivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  75  mètres.  Toutefois,  le  préfet, 
BUT  l'avis  favorable  de  Tingénienren  chef,  pourra,  dans  des  cas  exception- 
nels, ou  dans  les  traverses  des  villes  ou  villages,  autoriser  des  courbes 
d'un  rayon  plus  faible,  pouvant  descendre  jusqu'à  40  mètres,  mais  seule- 
ment après  avis  du  conseil  général. 

Une  partie  droite  de  30  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  mé- 
nagée entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 
contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  35  millimètres  par  mètre.  Toute- 
fois, le  préfet,  sur  l'avis  favorable  de  Tingénieur  en  chef,  pourra,  dans  des 
cas  exceptionnels  ou  dans  les  traverses  des  villes  et  villages,  autoriser  des 
déclivités  plus  fortes,  sans  pouvoir  cependant  dépasser  40  millimètres  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  80  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au 
même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant Tapprobation  préalable  du  préfet. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de 
voyageurs  et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  géné- 
ral, le  concessionnaire  entendu,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  :  Tournus,  Lacrost,  Cuisery, 
Brienne,  Jouvenoon,  Ménétreuil,  la  Chapelle-Thècle,  Montpont,  la 
Chapelle-Naude,  Louhans. 

Toutes  les  stations  seront  munies  d'un  bâtiment  de  voyageurs  compor- 
tant le  logement  d'un  agent  (homme  ou  femme)  à  poste  fixe  et  constam- 
ment à  la  disposition  du  public,  et  une  salle  d'attente  pour  les  voyageurs. 

Les  haltes  auront  un  abri  couvert  et  clos  de  trois  côtés,  avec  un  petit 
quai  de  chargement  économique. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  département  se  réserve  le  droit  d'imposer,  en  cours  d'exploitation, 
rétablissement  de  nouvelles  stations  ou  haltes,  à  la  condition  d'en  payer 
les  frais  de  construction,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  élever  aucune 
difficulté  relativement  à  l'exploitation. 

Ijc  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
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détenninés  par  le  préfet,  le  conceaaionnaire  entendu;  si  la  aéonritë  pnbl^oe 
l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  rexploitation,  prescrire 
l'élablissemeut  de  nouvelles  garea  d'éritement  ainaî  que  l'augmentation 
des  Toiee  dans  les  stations  et  aux  aborda  des  stations. 

Dans  les  garea  de  jonction  des  lignes  d'intérêt  local  avec  le  réseau  d'in- 
térêt général,  le  oonceasionnaire  établira  des  moyens  de  transbordement 
commodes  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises 

Le  concessioanaire  sera  tenu,  préalablement  à  tont  oommeucement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  d«  détail  de  chaque  wat. 
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Art.  15.  —  Le  conoesBionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais,  pendant  la  dnrée  de  sa  concession,  récoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  aurait  été  arrêté;  suspendu  on  modifié  par  ces  travaux,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsalubrité  pouvant 
résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
cours  d'eau  Quelconques  auront  au  moins  3'°,70  de  largeur  entre  les  para- 
pets sur  les  cnemins  à  une  voie,  et  G'^^ôO  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et 
ils  présenteront,  en  outre,  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ou- 
vriers de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à 
1  mètre. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Bans  tons  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être 
accolé  aux  ponte  établis  par  le  concessionnaire,  pour  le  service  du  chemin 
de  fer,  une  voie  charretière  on  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de 
dépense  qui  en  résoltera  sera  supporté,  suivant  les  cas,  par  l'Etat,  le  dé- 
partement ou  les  communes  intéressées,  d'après  l'évaluation  contradictoire 
qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  l'autorité 
compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

Art.  16.  —  Comme  au  type. 

Art.  16  bis,  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout 
en  restant  accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires, 
elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  exclnsivement  composée  de  pierres 
cassées  ou  de  gravier  ;  cette  couche  aura  35  centimètres  d'épaisseur  et 
sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de 
trottoir.  La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation 
des  voitures  ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  6  mètres.  Cette 
largeur  sera  mesurée  en  dehors  de  Taccotement  occupé  par  la  voie  ferrée 
et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  de  matériaux 
d'entretien  de  la  route.  Les  gares  pour  dépôts  de  matériaux  seront  dis- 
posées en  moyenne  tous  les  50  mètres  du  côté  opposé  à  la  voie  ferrée,  et 
auront  une  surface  d'au  moins  25  mètres  carrés  chacune. 

En  dehors  de  la  largeur  libre  de  6  mètres,  il  sera  établi  une  banquette 
de  50  centimètres  de  hautenr  du  côté  opposé  à  la  voie  ferrée,  toutes  les 
fois  que  la  hauteur  du  remblai  dépassera  1  mètre. 

Si  le  chemin  est  en  déblai,  il  sera  établi  des  fossés  suffisants  pour  l'écou- 
lement des  eaux. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité  du  côté  de  la  route 
au  moyen  d'une  bordure  en  gazon  d'au  moins  12  centimètres  de  saillie, 
d'une  solidité  suffisante  ;  un  intervalle  libre  d'au  moins  30  centimètres 
sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  intervalle  libre  de 
l'^jlO  subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de 
la  route.  Cette  largeur  de  1™,10  pourra  être  réduite  pourvu,  toutefois, 
ue  l'on  conserve  une  distance  de  l",40  entre  la  partie  la  plus  saillante 
u  matériel  roulant  et  la  limite  des  propriétés  riveraines. 

La  bordure  en  gazon  sera  placée  à  3  mètres  au  moins  de  l'axe  actuel  de 
la  plateforme  du  chemin. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  la  surface  supérieure 
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du  ballast,  ne  formeront  snr  rentl*e-Tails  que  la  Baillle  néoeasaire  pour  ie 
passage  du  boudin  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Il  sera  établi,  tous  les  15  mètres  au  moins,  à  travers  Tacootement,  des 
drains  disposés  de  manière  à  écouler  convenablement  les  eaux  de  la  route. 

Art.  17  et  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  19. —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant. 

L'espacement  moyen  des  traverses  sera  au  plus  de  85  centimètres  d'axe 
en  axe. 

Dans  les  déclivités  supérieures  à  25  millimètres  et  les  courbes  de  rayon 
inférieur  à  150  mètres,  la  voie  sera  consolidée  suivant  les  dispositions  qui 
seront  prescrites  par  le  préfet,  après  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  20.  —  Comme  an  type. 

Art.  21.  —  Tous  les  terrams  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  les  déviations  des  voies  de  communi- 
cation et  des  cours  d*eau  déplacés  et,  en  général^  pour  Texécntion  des 
travaux  quels  qu'ils  soient,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de 
terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tons 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées 
par  le  concessionnaire. 

Art .  22  à  26 .  —  Comme  au  type. 

Art.  26.  —  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
du  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et 
à  la  sûreté  de  la  circulation .  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies 
publiques  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit . 

Les  travaux  devront  être  exécutés  par  le  concessionnaire  ou  adjugés 
par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  sur 
soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance  ;  toutefois,  si 
le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct, 
il  devra  obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction  soit 
de  la  régie,  soit  du  traité. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entre- 
pi*eneur,  soit  pour  Tensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exécution  des 
terrassements  ou  ouvrages  d'art,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  plu- 
sieurs sections  du  chemin,  est,  dans  tous  les  cas,  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le 
concessionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  27  et  28.  —  Comme  au  type. 

TITRE  II 

ENFRETIKN    ET    EXPLOITATION 

Art.  29. —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours 
facile  et  sûre. 
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Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lien  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concession- 
naire. 

Snr  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires 
(sections  à  rails  noyés  dans  la  chausséej,  l'entretien  qui  est  à  la  charge  du 
ooDcessionnaire  comprend  le  pavage  et  Tempierrement  des  entre-rails  et 
de  Tentre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres,  qui  serviront  d'acco- 
tements extérieurs  aux  rails. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n*est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispo- 
sitions indiquées  ci-après  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  sera  recouvré  au  moyen  do  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

Art.  30.  —  Comme  au  type. 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimen- 
sions sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  Il  devra 
satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  on  à  fixer  pour  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles 
seront  suspendues  sur  ressorts. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec 
dossiers,  fermé  à  glaces  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclina  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

n  y  aura  des  places  de  deux  classes  ;  on  se  conformera,  pour  la  disposi- 
tion particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont 
arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé, 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide, 
sauf  exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle . 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates - 
formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  (composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la 
ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
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plabes-formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  conutamment  tenus 
en  bon  étafc. 

Art.  82.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fîxé  à  trois  et  sera  augmenté 
dans  les  conditions  prévues  par  la  convention. 

Art.  83.  —  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu^entraînera 
Tezécution  des  ordonnances,  décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés 
préfectoraux  rendus  ou  à  rendre  par  application  de  la  loi  du  15  juillet 
1845  et  de  celle  du  11  juin  1880,  au  sujet  de  la  police  et  de  rexploitation 
du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les 
règlements  de  service  intérieur  relatifs  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  sar 
Tavis  au  service  du  contrôle,  le  maximum  de  la  vitesse  des  convois  de 
voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  différentes  sections  de  la  ligne,  la 
durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  trains. 

La  vitesse  ne  devra  pas  être  inférieure  à  20  kilomètres  à  Theore,  arrêts 
compris. 

TITRE  III 

DUBÉB,  RAOHAT   BT  DÉOHÉANCE  DB  LA  C0KCB8SI0N 

Art.  34.  —  Comme  au  type. 

Art  85.  —  A  Tépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  du  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il 
entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
Torigine,  tels  que  les  bâtiments  d^  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépôts,  les  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la 
production  et  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même 
de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  chemin,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réseiToirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Le  concessionnaire  lui  remettra  également  en  bon  état  d'entretien  le 
matériel  roulant  (dans  les  limites  fixées  par  la  convention),  le  mobilier 
et  l'outillage  des  ateliers  et  des  stations. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendan- 
ces, si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  repren- 
dre les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  a'experts  ;  et  réciproquement,  si  le 
département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  appro- 
visionnements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploi- 
tation du  chemin  pendant  six  mois. 


LOIS  681 

Art.  86.  —  lie  département  anra  toujours  le  droit  de  racheter  la 
ooncesBion. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
l'exploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  8  de  Tarticle  11  de 
la  loi  du  11  juin  1880.  Oe  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  effective  de  la  ligne  entière,  ou  au  plus  tard  à  par- 
tir de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  Tarticle  2  du  présent  cahier  des 
charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  Taché- 
vement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département 
après  Texpirationdes  quinze  premières  années  de  TexTUoitation,  on  réglera 
le  prix  du  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  con- 
cessionnaire pour  sa  propre  part  pendant  les  sept  années  qui  auront  pré- 
cédé celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités 
qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits 
nets  des  deux  plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen 
des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la 
concession,  suivant  le  dernier  paragraphe  de  l'article  85. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas 
oii,  le  chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'Etat  sera 
substitué  an  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la 
loi  du  11  juin  1880  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Si  l'Etat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années,  qui  est 
fixé  dans  le  paragraphe  l*'  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  sui- 
vant les  dispositions  qui  précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'Etat 
déciderait  de  racheter  la  concession  avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'in- 
demnité qui  pourra  être  due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une 
commission  spéciale,  conformément  au  paragraphe  8  de  Tarticle  11  de  la 
loi  du  11  juin  1880. 

Art.  87.  —  Comme  au  type. 

Art.  88.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  2,  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionne- 
ment dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas, 
il  sera  statué  sur  la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure,  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  sera  consti- 
tué dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à 
l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  con- 
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tractés  par  le  concessionnaire,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ou- 
vrira sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvi- 
sionnés et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation.  Cette 
mise  à  prix,  qui  sera  déterminée  par  le  préfet,  sera  fixée  non  pas  d'après 
la  valeur  intrinsèque  des  objets,  lesquels  n'appartiennent  pas  au  conces- 
sionnaire, mais  d'après  la  valeur  qu'ils  peuvent  représenter  pour  le  nou- 
veau concessionnaire  eu  égard  aux  subventions  à  recevoir. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  B*il  n'a  été  préala- 
blement agréé  par  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de 
déclarer,  dans  le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la 
préfecture  et  accompagné  des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  né- 
cessaires pour  remplir  les  engagements  à  contracter. 

^  Ces  i>ièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque 

'f  soumissionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  et, 

^^  s*il  y  a  lieu,  du  jour  de  Tadjudication. 

^  Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à 

la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  dé- 
partement, le  dépôt  de  garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  tren- 
tième de  la  dépense  à  faire  par  le  concessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11, 
12, 13,  15  et  16  de  Tordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier 
des  charges,  et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  sub- 
ventions de  toute  nature  à  échoir  aux  termes  de  Tacte  de  concession  ;  le 
concessionnaire  évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  devien- 
dra la  propriété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudi- 
cation sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette 
fois,  les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultats,  le  concessionnaire  sera 
définitivement  déchu  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  ma- 
tériaux approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Tex- 
ploitation  appartiendront  au  département  sans  qu'il  ait  à  verser  aucune 
indemnité  au  concessionnaire  déchu. 

Art.  39  et  40.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES   KT  CONDITIONS  RELATIVES   AU  TRANSPORT 
DES  VOYAGEURS  ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépen- 
ses qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci -après  déterminés: 
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TARIF 


1*  Par  tête   et  par  kilomètre 
Grande  vitesse. 

Voilures  cou  vertes,  garnieset  fermées  à  glaces  (1^  cl.) 
Voyageurs .  {  Voitures  couycrtes  et   ferm(^es  à  glaces  et  à    ban- 
quelles  (2«  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
.  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
l      personnes  qui  les  accompagnent. 

Enf&ntR      /  ^^  ^^^^  ^  ^^^  *"^'  ^^^  payent  demi-place  et  ont 
.<      ^j^ji  ^  yjjg  jtltice  distincte  ;  toutefois,  dans  un 

même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  oue  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes. 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait  .     . 

Veaix  el  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o  PAR    TONNE   BT    PAR    KILOMÈTRE 

Marchandises   transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 


de 
péage 


ïv.  c. 


0,06 
0,04 


0,04 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

t«  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
leinlure  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
di^nommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

2o  classe.  —  Blés. —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  pl&tre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches. 

—  Madriers.  —  Bois  de  charpenle.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Alb&tre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinai- 
gres. —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  -  Fers. 

—  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  — 
Fontes  moulées 

8*  classe. —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 


0,07 
0,03 
0,01 


0,23 


0,42 


0,40 


0,07 


PRll 

de 
transport 


c. 


0,04 
0,02 


0,04 


0,04 
0,02 
0,01 


0,lo 


0,06 


0,05 
0,04 


Totaux 


fr.  c. 


0,40 
0,06 


0,02 


0,44 
0,05 
0,02 


0,40 


0,48 


0,45 
0,44 
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TARIF 


de 
péage 


fr.  c. 


4«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  En- 
grais. —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
nour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables    .     .     •     . 

Tarif  ipécial  par  toagon  complet. 

Marchandises  des  4r*,  2%  3«  et  4^  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  6()0  kilogrammes  sous  le  Tolume  da  i  mètre  cube, 
par  wagon  et  par  kilomètre 
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Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  42  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  à  40  tonnes 

Tendcr  de  plus  de  40  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque   le  convoi   remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera   pas  un 
péa^e  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tendcr  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voilures  à  quatre  roues,  è  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,   omnibus,   diligenrcs.   etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 

lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 

seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  voyager  dans   les  voitures  à  une  banauette,  et  trois 

dans  les'voilures  à  deux  banquettes, omnibus, ailigences^  etc.; 

les  voyageurs  excédant  ce  nombre   payeront  le   prix  des 

places  de  â*  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatrcs  roues,  à  vide     . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 

4<'  SERVICB  DBS  POMPRS  FUNÈRRBS  ET  TRANSPORT  DES  CRRCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils .     .     . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 


0,06 


0,04 


0,3^ 


0,42 
0,4S 
2,20 
2,70 
4,40 
1,60 


0,48 
0,23 


0,45 
0,40 


0,50 
0,25 


PRIX 


de 
transport 
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0,03 


0,03 
0,20 


0,05 
0,07 
4,40 
4,40 
4,55 
0,90 


0,40 
0,42 


0,07 
0,05 


0,20 


0,08 


Totaux 
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0,09 


0,07 
0,55 


0,47 
0,22 
3,30 
4,10 
1,65 
2,50 


I 


0,28 
0,35 


0,22 
0,15 


0,70 


0,33 
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Les  prix  déterminés  ci-dessas  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  das  an 
concessionnaire  qa'antant  qu'il  efPeotuerait  lui-même  oes  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qn'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradicioirement  par 
te  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  sui- 
yant  la  voie  la  plus  courte^  d'axe  en  axe  des  b&timents  des  voyageurs  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  oes  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptàBS,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  oue  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kiii^^nunes;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1"*  de  0  à  ô  kilogrammes  ;  2°  au-des- 
sus de  5  jiis(|u^à  10  kilogrammes  ;  8°  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  <]^ue  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes, 

Art.  42  à  52.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  BBLA.TIVES  A  DIVERS    SERVICES  PUBLICS. 

Art.  58  à  57.  —  Comme  au  type. 

Art.  57.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  à  ses  frais,  s'il  en 
est  requis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télé- 
graphiques ou  téléphoniques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  toutefois, 
avant  rétablissement  des  ligues,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  ministre 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  1  Ëtat 
sur  les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  ;  il  ne 
pourra  s'opposer  à  ce  que  l'Etat  se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis 
afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  concernant  l'établissement  et  Teraploi  des  appareils 
télégraphiques  ou  téléphoniques,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  du  con- 
trôle de  ce  service  par  les  agents  de  TEtat. 

Les  agents  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones  voyageant  pour 
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le  contrôle  du  service  de  la  ligne  électrique  du  chemin  de  fer  on  dn  ser- 
vice postal  ezécnté  snr  cette  ligne  auront  le  droit  de  circuler  gratuite- 
ment dans  les  voitures  du  concessionnaire,  snr  le  vu  de  cartes  personnelles 
qui  leur  seront  délivrées. 

Dans  le  cas  où  TEtat  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  une 
subvention  par  annuités  la  môme  gratuité  s^appliquerait  aux  agents  voya- 
geant pour  la  construction  ou  Tentretien  des  lignes  télégraphiques  ou  té- 
léphoniques établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Gouvernemant  aura  m  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une 
ou  de  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  sans  nuire  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant 
du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes  ;  mais  il  devra  le  re- 
tirer dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  aue  le  concessionnaire 
a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  tél^raphes,  il  sera  ré- 
servé, dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  des- 
tinées à  recevoir  le  bureau  télégraphique  ou  téléphonique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  ae  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires 
les  fils  des  lignes  télégraphic^ues  ou  téléphoniques,  de  donner  aux  em- 
ployés des  télégraphes  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient 
survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques  les  employés 
du  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  on  d'acci- 
dents graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition 
de  rinspecteur-ingénieur  de  la  ligne  télégraphique,  pour  le  transporter  sur 
le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  ré- 
paration. Oe  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il 
ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  50  centimes  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra 
pas  du  fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécuta  sur  le  chemin,  ces  dépla- 
cements auraient  lieu,  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  1  ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
télégrammes  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  télégraphes  jugera  utile  d'oa- 
vrir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  U  devra  s'entendre  avec 
le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chargés  de  la  cons- 
truction, de  la  surveillance  et  de  Tentretien  des  lignes  télégraphiques  oa 
téléphoniques  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et 
les  dépendances,  pour  l'exécution  de  leur  service,  eu  se  conformant  aux 
règlements  de  police  intérieure. 
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Le  concesBionnaire  sera  tenu  de  faire  le  service  des  colis  postaux  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  grandes  compagnies  françaises  de  chemin  de 
fer. 

TITRE  VI 

0LAU8ES  DIVERSES 

Art.  58  à  65.  —  Gomme  au  type. 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  con- 
cessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  cha- 
ae  année,  le  1^  janvier,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général 
u  département,  une  somme  de  50  francs  par  chaque  kilomètre  de  che- 
min de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  épo- 
ques qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré,  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au 
profit  du  département. 

Art.  66  à  69.  —  Gomme  au  type. 
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(N^  168) 

[22  avril  1902] 

Loi  ayant  pour  objet  d?approuver  une  convention  passée  entre 
le  département  de  la  Gironde  et  la  société  immobilière  de 
Lacanau  à  V Océan, 

Le  Sénat  et  la  Ghambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Bépublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Est  approuvéela  convention  passée,  le  30  avrill  901, 
entre  le  préfet  de  la  Gironde,  agissant  au  nom  de  TEtat,  d'une  part,  et  la 
société  immobilière  de  Lacanau  et  du  chemin  de  fer  de  Lacanau  à  TOcéan, 
d'autre  part. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  annexée  à  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ghambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
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CONVENTION 

L'an  1901  et  le  30  avril. 

Enfcre  les  soussignés  Branet,  secrétaire  g^iénl  de  la  préfecture,  délégaé 
par  M.  Berniqnet,  commandeur  de  la  Légion  d'hovoenr,  préfet  de  la  Gi- 
ronde, agissant  an  nom  et  pour  le  compte  dn  départewant,  en  vertu  ieè 
délibérations  dn  conseil  général  en  date  des  5  septembre  18d4  et  15  avril 
1896, 

D'one  part, 

E&  M.  Faugère  (Emile),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  président  ds 
conseil  d'administration  de  la  Société  immobilière  de  Lacanau  et  du  che- 
min de  fer  de  Lacanau  à  TOcéan,  dont  le  siège  social  est  à  Bordeaux,  41, 
rue  Vital-Caries,  agissant  au  nom  et  pour  le  oompte  de  la  société,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés, 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  —  Le  chemin  de  fer  d^intérét  local  de  la  gare  de  Lacanau  à 
rOcéan,  concédé  par  la  commune  de  Lacanau  au  sieur  Ortal  suivant  les 
termes  d'une  convention  en  date  du  16  mai  1886,  a  été  déclaré  d'utilité 

fmblique  par  une  loi  du  21  février  1889.  Le  sieur  Ortal,  se  trouvant  dans 
'impossibilité  de  constituer  une  société  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion  de  ce  chemin  de  fer,  en  a  poursuivi  la  rétrocession  à  la  société  im- 
mobilière de  Lacanau,  aujourd'hui  dénommée  «  société  inmiobilière  de 
Lacanau  et  du  chemin  de  fer  de  Lacanau  à  l'Océan  ».  Une  convention 
provisoire  est  intervenue  le  16  mai  1891  à  TeSet  de  régler  les  conditions 
de  cette  rétrocession. 

La  société  immobilière  de  Lacanau  et  du  chemin  de  fer  de  Lacanau  à 
rOcéan  a  sollicité  une  garantie  du  département  et  Pautorisation  de  faire 
exploiter  la  ligne  dont  elle  demandait  la  rétrocession  par  la  société  des 
chemins  fer  économiques  concessionnaire  du  réseau  d'intérêt  local  des 
Landes  et  du  Blayais.  JPar  délibérations  des  5  septembre  1894  et  15  avril 
1896,  le  conseil  général  de  la  Gironde  a  statué  en  principe  sur  ces  ques- 
tions, eb  une  convention  du  26  avril  1897,  passée  entre  les  deux  sociétés 


l'article  7  de  ladite  convention. 

Une  convention  du  20  juillet  1900  a  réglé  définitivement  les  condi- 
tions de  la  rétrocession  du  chemin  defer,  consentie  par  M.  Ortal,  en  faveur 
de  la  société  immobilière  de  Lacanau . 

Le  conseil  municipal  de  Lacanau,  par  délibération  en  date  du  7  octobre 
1900,  a  approuvé  cette  rétrocession. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Gironde  acquiesce  aux  prescriptions 
de  l'article  7  de  la  convention  précitée,  du  26  avril  1897,  conçue  comme 
suit  :  a:  Il  est  expressément  convenu  que  le  matériel  de  la  société  générale 
des  chemins  de  fer  économiques  et  celui  de  la  ligne  de  I^icanau  à  l'Océan 
circuleront  librement  sur  les  lignes  des  Landes  de  la  Gironde  et  sur  celle  de 
Lacanau  à  TOcéan,  sans  prise  en  charge  et  sans  redevances  réciproques. 
Il  est  également  convenu  qu'il  ne  sera  payé  aucune  redevance  d'aucune  sorte 


J 
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pour  l'usage  en  commnn  de  la  gare  de  Lacanan  par  la  société  exploitante 
ni  par  la  société  immobilière  de  Lacanaa,  rétrocessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Lacanan  à  l'Océan  )i . 

Si,  ponr  une  cause  quelconque,  Texploitation  du  chemin  de  fer  des 
Landes  de  la  Gironde  cessait  d'être  faite  par  la  société  générale  des  che- 
mins de  fer  économiques.  Il  est  entendu  que  le  département  autoriserait 
le  nouvel  exploitant  de  ce  chemin  de  fer  à  se  charger  de  l'exploitation  de 
la  ligne  de  Lacanan  à  l'Océan,  et  qu'il  acquiescerait  à  l'introduction  dans 
la  convention  d'exploitation  à  passer  à  cet  effet,  entre  cet  exploitant  et  la 
oorapagnie  concessionnaire  de  ladite  ligne,  des  prescriptions  prévues  dans 
l'artiole  7  de  la  convention  du  26  avril  1897,  ci-dessus  rappelée. 

Art.  3.  —  Lorsque  les  recettes  annuelles  du  chemin  de  fer,  impôt  déduit, 
seront  insuffisantes  pour  couvrir  les  frais  d*exploitation  et  l'intérêt  à  5  p. 
100  de  la  dépense  de  premier  établissement  faite  par  la  société  rétroces- 
sionnaire, le  département  s'engage  à  verser  entre  les  mainsde  ladite  société 
un  tiers  du  déficit  constaté,  sans  que  toutefois  sa  contribution  annuelle 
puisse,  en  aucun  cas,  s'élever  au-dessus  de  5,000  francs. 

Lorsque  les  recettes  annuelles,  impôt  déduit,  dépasseront  le  montant 
des  frais  d'exploitation  et  de  l'intérêt  à  5  p.  100  du  capital  de  premier 
établissement,  l'excédent  sera  partagé  entre  le  département  et  la  société 
rétrocessionnaire,  à  raison  d'un  tiers  pour  le  département  et  de  deux  tiers 
pour  la  société,  jusqu'au  complet  remboursement,  sans  intérêt,  des  sommes 
payées  par  le  département  en  vertu  du  paragraphe  1^**  du  présent  article. 

Art.  4.  —  Il  est  expressément  stipulé  que  les  frais  d'exploitation  entrant 
dans  les  calculs  indiqués  à  l'article  3  seront  les  frais  réels  à  la  charge  de  la 
société  de  Lacanan,  sans  que  ces  frais  puissent  dépasser  ceux  prévus  dans 
la  convention  intervenue  le  26  avril  1897  avec  la  société  des  chemins  de  fer 
économiques.  Oette  convention  fixe  leadits  frais  par  kilomètre  à  80  p.  100  de 

la  recette,  lorsque  celle-ci  est  inférieure  à  4,928  francs  et  à  2,300  +  ô  de 

la  recette  au-dessus  de  ce  dernier  chiffre. 

Il  est  également  stipulé  que  la  dépense  de  premier  établissement,  por- 
tant intérêt  à  5  p.  100,  sera  la  dépense  réellement  et  utilement  faite  par 
la  société,  sans  que  ladite  dépense  puisse  dépasser  un  total  de  328,000  fr. 

Art.  5.  —  Les  ragagements  pris  par  le  département  dans  la  présente 
convention  restent  subordonnés  à  l'accomplissement  par  la  société  rétro- 
cessionnaire de  toutes  les  obligations  résultant  pour  elle  du  cahier  des  char- 
ges de  la  concession  et  de  la  convention  précitée  du  26  avril  1897. 

Art.  6.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  Tap- 
probation  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  de  la  rétrocession  du  chemin 
de  fer  de  Lacanan  à  l'Océan,  déjà  consentie  par  le  sieur  Ortal  à  la  société  im- 
iBohilière  de  Lacanan,  et  approuvée  par  le  conseil  municipal  de  Lacanan. 

Art.  7.  —  La  société  immobilière  de  Lacanan  et  du  chemin  de  ter  de 
Lacanan  à  TOcéan  déclare  par  les  présentes  faire  élection  de  domicile  à 
Bordeaux. 

Art.  8.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention, calculés  suivant  l'article  24  de  loi  du  11  juin  1880,  seront  sup- 
portés par  la  société  immobilière  de  Lacanan  et  du  chemin  de  fer  de 
Lacanan  à  l'Océan. 
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(N^  169) 

[22  avril  1902] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique,   à  titre  d'intérêt  général, 
K  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Colombiers  à  ou  près 

Cruzy. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députéB  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répnbliqne  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  à  titre  d'intérêt  général,  l'é- 
tablissement du  chemin  de  fer  de  Colombiers  à  ou  près  Cruzy,  par  ou  prèd 
Capestang,  Puissergaier  et  Quarante. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à  titre  éven- 
tuel à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  par  la  loi  du  8  juillet 
1900,  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  fixées  par  la  convention 
du  19  juin  1900,  approuvée  par  cette  loi. 

Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  TEtat^ 
pour  l'établissement  de  ce  chemin  de  fer,  les  subventions  qui  ont  été  oa 
seront  offertes  par  le  département,  les  communes  ou  les  propriétaires  in- 
téressés. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  des  offres  faites  par  les  conseils  municipaox 
de  Capestang,  de  Pnisserguier,  de  Quarante  et  de  Cruzy,  dans  les  délibé- 
rations des  13,  26,  24  et  25  août  1901,  de  fournir  à  TEtat  des  subven- 
tions respectives  de  510,000  francs,  de  340,000  francs,  de  205,000  francs 
et  de  150,000  francs  ;  de  céder  gratuitement  les  terrains  communaux  né- 
cessaires à  la  construction  de  la  ligne,  de  prêter  leur  concours  à  TEcat 
pour  faciliter  Tacquisition  des  terrains  appartenant  à  des  particuliers, 
afin  de  prendre  respectivement  en  charge,  avec  le  concours  du  départd- 
menty  si  celui-ci  l'accorde,  l'exécution,  en  dehors  des  limites  de  la  oonrde 
la  station,  de  la  voie  d'accès  à  ladite  station. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
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(N^  470) 

[22  avril  1902] 

Loi  déclarant  (inutilité  publique  l'établissement,  dans  Paris ^ 
de  la  ligne  du  chemin  de  fer  métropolitain  de  la  place  du 
Palais-Royal  à  la  place  du  Danube. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépntés  ont  adopté, 

Le  Préaident  de  la  Bépnbliqne  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l®^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  l'intérêt  local,  réta- 
blissement, dans  Paris,  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  métropolitain  de  la 
place  du  Palais-Royal  à  la  place  du  Danube. 

Art.  2 .  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  pourvoir  à  Texécution  et  à 
Texploitation  de  ladite  ligne,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
30  mars  1898  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée,  les  17  février-15  mars  1900,  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  annexée  à  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


CONVENTION 

LIGNE  DU  PALAIS-ROYAL  A  LA  PLACE  DU  DANUBK 

Entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  29  décembre 
1899, 

D'une  part. 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris,  société  ano- 
nyme établie  à  Paris,  31,  avenue  de  l'Opéra,  ladite  société  représentée 
par  M.  Bénard,  administrateur  délégué,  et  M.  Charles  Rœderer»  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur  de  ladite  compagnie,  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil 
d'administration,  en  date  du  10  février  1899, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  —  La  ville  de  Paris  concède,  à  titre  définitif,  à  la  compagnie 
da  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris,  la  ligne  désignée  sous  la  déno- 
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mination  de   <  section  H,  du  Palais-Rojal  à  la  place  du  Danube  »,  dans 
la  convention  et  le  cahier  des  charges  annexés  à  la  loi  du  30  mars  1898. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  ne  deviendra  définitive  qu'après  décla- 
ration d'utilité  publique  de  ladite  ligne  par  les  pouvoirs  compétents,  est 
faite  aux  conditions  desdits  convention  et  cahier  des  charges  et  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  ladite  loi,  pour  l'application,  en  particulier, 
des  articles  5  et  6  de  la  convention,  la  li^ne  du  Palais-Rojal  à  la  place  du 
Danube  formera  une  septième  fraction.  En  vertu  de  l'article  16  du  cahier 
des  charges,  elle  est  rangée  dans  le  troisième  réseau. 

Paris,  le  17  février  1900. 


(NM71) 

[22  avril  1902] 

Loi  reportant  juMia'au  31  décembre  Î903  le  délai  jixé par 
la  loi  du  19  mars  1900  pour  /^accomplissement  des  expro- 
priations nécessaires  à  rétablissement  des  chemitis  dejer 
d'intérêt  local  de  Pierrejitte  à  la  Raillôre^  par  Cauterets^ 
et  de  Pierre fitte  à  Lus-Saint- Sauveur. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  buit  : 

Article  unique.  —  Est  reporté  jusqu'au  31  décembre  1902  le  délai 
fixé  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  19  mars  1900  pour  l'accomplissement  des 
expropriations  nécessaires  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  Pierrefitte  à  la  Raillère,  par  Cauterets,  et  de  Pierrefitte  à  Lnz- 
Saint-Sauvenr,  dont  la  construction,  dans  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  a  été  déclarée  d'utilité  publique  par  la  loi  du  24  juillet  1895. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
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(N»  '172) 

[9  .mars  1900] 

Communes.  — Ville  de  Paris.  —  Hygiène  publique. —  TotU-à-Végout. 

Dépôt  des  plans  et  coupes  des  travaux. 
Pouvoirs  du  préfet  (Sienr  Boucher  d'ArgÎB). 

Le  préfet  de  la  Seine  n'excède  pas  ses  pouvoirs^  en  imposant  aux 
propriétaires,  qui  se  disposent  à  installer  le  lout^à-Végout  dans 
leurs  immeubles^  Vobligation  d*adresser  à  P administration  les 
plans  et  coupes  des  travaux  projetés.  —  En  prenant  Varrété  atta- 
qué le  préfet  rHa  fait  que  rappeler  les  prescriptions  imposées  par 
VarticfeÂf  du  décret-loi  du  S6  mars  i85§  aux  constructeurs  de 
maisons,  en  les  appliquant  aux  constructions  faites  en  exécution 
de  la  loi  du  iO  juillet  i89l  (1). 

Procédure.  —  Intervention.  —  La  ville  de  Paris  est  recevable  à 
intervenir  dans  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  un  arrêté 
du  préfet  de  la  Seine  relatif  à  Cécoîdement  direct  à  Végout  des 
matières  de  vidange  (2). 

Sur  la  recevabilité  de  l'intervention  de  la  ville  de  Paris  :  —  Con- 
ûdérant  qne  la  ville  de  Paris  a  intérêt  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué, 
que,  dès  lors,  il  j  a  lieu  d'admettre  son  intervention  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  l'article  2  de  la  loi  du  10  juillet  1894 

(1)  Rappr.  rarrél  du  V'  mai  1896,  Atr.  du  C.  d'Et.  p.  851.  Les  requérants  soutenaient 
qoe  la  disposition  du  décret  du  "26  mars  4852,  décret-loi  iutorvonu  pendant  la  période  dicta- 
toriale, était  une  disposition  exceplionnelle  portant  une  grave  atteinte  au  droits  de  pro- 
priété, partant  de  droit  strict^  et  ne  pouvant  dès  lors,  (Hro  transporté  d'un  cas  prévu  par  lo 
teste  à  on  antre  non  prévu,  par  voie  de  simple  arrêté  préfectoral.  M.  le  eoramissaire  du 
goaverneiMSt  Jagerschmidt  concluait  au  contraire,  à  la  validité  de  l'arrêté  attaqué,  en  se 
fondant  sur  ce  que  Tart.  4  du  décret  de  i8o2  s'appliquait  à.  toutes  les  constructions,  que 
les  travaux  faits  en  exécution  de  la  loi  de  189i,  constituaient  une  construction  dans  le 
gens  du  décret-loi.  Le  préfet  n'avait  pas,  pour  une  hypothèse  nouvelle  reproduit  les  dis- 
positions du  décret-loi;  il  s'était  borné  à  en  rappeler  Fapplication  dans  un  cas  rentrant 
dftiia  les  termes  da  ee  décret. 

(i)  Comp.  Demoiselle  Nouailhier,  18  mars  d8P8,  arr.  du  C.  d^Et.  p.  235  et  la  note. 
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impose  aiix  propriétaires  Tobligation  d'écouler  directemeat  à  Tégout  les 
matières  de  vidange  provenant  de  leurs  immeubles  ;  que  rexécution  de 
cette  prescription  exige  un  ensemble  de  travaux  reliant  l'immeuble  parti- 
culier à  l'égout  public  ; 

Considérant  que  l'article  4  de  l'arrêté  attaqué  par  lequel  il  est  prescrit 
aux  propriétaires  qui  se  disposent  à  installer  dans  leurs  immeubles 
Técoulement  direct  à  l'égout  de  déposer  au  préalable  les  plans  et  coupes 
des  travaux  projetés  et  aux  entrepreneurs  chargés  de  ces  travaux  d'en 
faire  la  déclaration  préalable,  n'a  eu  pour  but  que  de  rappeler  une  partie  des 
prescriptions  imposées  par  l'article  4  du  décret-loi  du  26  mars  1852  aux 
constructeurs  de  maisons  et  par  l'ordonnance  du  20  juillet  1838,  aux 
entrepreneui-8,  et  de  les  appliquer  aux  constructions  nouvelles  faites  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi  du  10  juillet  1894  ;  qu'ainsi  les  requérants  ne 
sont  pas  fondes  à  soutenir  que  le  préfet  de  la  Seineaexcédé  ses  pouvoirs;... 
(L'intervention  de  la  ville  de  Paris  est  admise.  Requête  rejetée  ;  frais  de 
timbre  supportés  par  les  requérants). 


(N^  173) 

[9  mars  1900] 

Ponts  à  péage.  —  Destruction  d\ine  pile  par  suite  d'une  crue 

(Sieur  JuUien). 

Responsabilité  du  concessionnaire  y  qui  n^a  pas,  conformément 
aicx  obligations  de  son  cahier  des  charges,  exécuté,  malgré  les 
injonctions  de  V Administration,  les  travaux  nécessites  par  le 
déplacement  du  lit  de  la  rivière. 

Considéraut  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  requérant,  qui  était 
tenu,  aux  termes  de  l'article  20  du  cahier  des  charges  susvisé,  d'entrete- 
nir en  bon  état  le  pont  à  péage  de  Port-Galland  et  ses  abords,  n*a  pas 
exécuté,  malgré  les  injonctions  réitérées  de  l'administration,  les  travaux 
d'entretien  et  de  dépense  nécessités  par  le  déplacement  du  lit  de  la  rivière; 
que  dans  ces  circonstances  il  est  seul  responsable  de  la  chute  de  l'une  des 
piles  du  pont  survenue  dans  la  nuit  du  30  au  31  décembre  1891  et  des 
dégradations  accessoires  résultant  de  cette  chute  ;  qu'ainsi  il  n'est  pas 
fondé  à  demander  l'annulation  de  Tarrêté  attaqué  ;...  (Rejet  ;  les  dépens 
exposés  devant  le  conseil  d'Etat  au  cours  de  la  présente  instance  par  le 
préfet  du  département  de  l'Ain  ès-qualités,  seront  supportés  par  le  sieor 
Jullien). 
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(N^  174) 

[9  mare  1900] 

Travaux  publics,  —  Responsabilité  des  architectes,  —  Reconstruc- 
tion de  la  flèche  d*une  église,  —  Travaux  supplémentaires  ;  enga- 
gement de  l'architecte  d'en  supporter  les  frais  au-delà  d'un  chiffre 
déterminé  ;  dépassement  ;  condamnation  de  la  commune  envers 
Ventrepreneur  au  paiement  du  montant  total  des  travaux  exé- 
cutés ;  absence  de  mise  en  cause  de  V architecte.  —  Responsabilité 
limitée  à  son  engagement  (Sieur  Van  der  Bnicke). 

Lorsqu'un  architecte  a  garanti  à  une  commune  qu'il  supporte- 
rait jusqu^à  un  chiffre  déterminé  le  montant  des  travaux  supplé- 
mentaires  qu'il  jugeait  indispensables^  il  doit  être  condamné 
jusqu'à  concurrence  de  cet  engagement,  mais  non  au  montant 
des  dépenses  supérieures  à  cet  engagement  que  la  commune  a  pu 
être  condamnée  à  payer  à  Ventrepreneur^  si  la  commune  en  né- 
{/ligeant  d'appeler  r architecte  en  cause  ne  lui  a  pas  permis  de 
défendre  à  faction  de  r  architecte. 

Considérant  qu'en  transmettant  un  état  de  dépenses  supplémentaires 
jugées  par  lui  indispensables,  le  requérant  a  écrit  au  maire  le  28  oc- 
tobre 1890,  que  Taugmentation  de  dépenses  à  provenir  de  leur  exécution 
n'occasionnerait  pas  un  excédent  de  plus  de  1,500  francs  sur  l'ensemble 
des  dépenses  prévues  ;  qu'à  Tappui  de  cette  affirmation  il  s'est  porté  per- 
sonnellement garant  envers  la  commune,  à  concurrence  de  tout  ce  qui 
dépasserait  le  montant  des  premières  évaluations  augmenté  de  la  somme 
de  1,500  francs  ;  qu'ainsi  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  contester  la  vali- 
dité de  cet  engagement  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  commune  appe- 
lée devant  le  conseil  de  préfecture  par  son  entrepreneur  qui  avait  refusé 
d'accepter  le  règlement  des  travaux  tel  qu'il  avait  été  arrêté  par  le  requé- 
rant, a  seule  défendu  à  l'action  introduite  contre  elle  et  a  négligé  de 
mettre  en  cause  l'architecte  à  l'effet  d'exercer  le  cas  échéant,  la  garantie  à 
laquelle  il  s'était  obligé  ;  que  si  la  commune  a  succombé  dans  l'instance 
dont  il  s'agit,  elle  ne  peut  opposer  à  l'architecte  l'arrêté  rendu  hors  de  sa 
présence  après  une  expertise  à  laquelle  il  est  resté  étranger,  ni  se  préva- 
loir contre  lui  des  résultats  de  cette  expertise  ; 
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/  '  Que,  dans  ces  circonstances,  la  commune  ne  justifiait  pas  du  dépasse- 

iv  '  ment  auquel  la  garantie  de  Tarchitecte  était  essentiellement  subordonnée, 

[    ,  c'est  à  tort  que  Tarrété  attaqué  a  misa  la  charge  du  requérant  une  partie 

l.  des  condamnations  prononcées  au  profit  de  Tentrepreneur,  ainsi  que  les 

'!  frais  d'expertise  et  les  autres  dépens  de  Tinstance  introduite  par  ce  der- 

Q  nier;...  (Arrêté  annulé;  sieur  van  der  Buicke  relevé  des  condamnations 

V  prononoéet  contre  lui  ;  dépens  de  première  instance  et  d'appel  à  la  charge 

I  de  la  commune  de  Btnnwootde). 


(N^  475) 

[10  mars  1900] 

Travaux  publics.  —  Ville  de  Paris.  —  Responsabilité. —  Dommages 
aux  personnes  (Ville  de  Paris  contre  sieur  Sicot). 

Chute  dans  un  sous-sol  des  Halles,  ayant  eu  pour  cause  VinstaU 
talion  défectueuse  et  le  mauvais  état  de  la  plaque  de  recouvre- 
ment  d'une  gargouille^  responsabilité  de  la  commune  ;  indemnité 
allouée  à  la  victime  de  Vaccident,  en  sus  du  remboursement  des 
frais  de  maladie. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  V accident  :  —  Considérant 
qu*il  résulte  de  Tinstniction  que  la  chute  faite  par  le  sieur  Sicot  dans  le 
sous-sol  des  Halles  centrales  a  eu  pour  cause  l'installation  défectueuse  et  le 
mauvais  état  de  la  plaque  de  recouvrement  d'une  gargouille  ;  qu'il  suit 
de  là  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture,  par  son  arrêté  dn 
24  mai  1898,  a  déclaré  la  ville  de  Paris  responsable  des  suites  de  cet 
accident  ; 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  V indemnité  :  —  Considérant  que 
l'indemnité  de  :]2,667  francs  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  an 
sieur  Sicot  est  exagérée  et  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  de  la 
réparation  à  lui  due,  en  condamnant  la  ville  à  lui  rembourser  le  montant 
de  ses  frais  de  maladie  s'élevant  à  967  francs  et  à  lui  payer  une  indem- 
nité de  10.000  francs  en  outre  de  la  provision  de  1,000  francs  qui  lui  a  été 
allouée  par  l'arrêté  du  8  juillet  189^. 

Sur  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  de  première  instance  :  — 
Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  les  frais  des 
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deDz  expertises  et  la  totalité  des  dépens  de  première  instance;... (Condam- 
nations à  la  somme  de  11,007  francs  provision  comprise,  avec  intérêts  dn 
19  octobre  1806  ;  la  ville  de  Paris  supportera  les  dépens  du  pourvoi 
n°  95997  et  le  sieur  Sicot  ceux  du  pourvoi  n°  97305). 


{NM76) 

[16  mars  1900] 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables^.  —  Travaux  de  barrage. 

Taxe  syndicale.  —  Absence  dCintéréts. 
Décharge   (Syndicat  du  canal   de  Contes). 

Lorsque  des  terrains  inscrits  à  un  syndicat  ^arrosage  sont  de- 
venus inutilisables  à  la  culture  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure 
avant  la  mise  en  recouvrement  des  taxes  destinées  à  payer  le  bar- 
rage, qui  devait  servir  à  Virrigation^  le  propriétaire  de  ces  ter- 
rains a  droit  à  la  décharge  {i). 

Considérant  que  le  sieur  Pastoret  président  de  rassooiation  syndicale 
des  arrosants  du  canal  de  Contes,  n'apporte  pas  la  preuve  que  le  conseil 
de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de  Taf- 
faire,  en  décidant  que  le  sieur  Robaudi  doit  être  exonéré  de  toute  contri- 
bution aux  dépenses  nécessitées  par  rexccution  des  travaux  de  barrage 
avec  prise  d'eau  ;  par  le  motif  que  ledit  sieur  Robaudi  ne  peut  bénéficier 
de  ces  travaux  ;  que,  dès  lors,  la  requête  dudit  sieur  Pastoret  ès-qualités 
qu'il  agit,  doit  être  re jetée;...  (Rejet). 

(1)  L'arrêté  attaqué  était  intervoDu  dans  les  circonstances  suivantes.  L'association 
sjndic&lo  du  canal  de  Contes  avait  été  fonstituée  en  4868,  en  vue  de  l'irrigation  des 
terrains  situés  de  part  et  d'autre  du  Paillon.  En  'fôBo,  le  .«yndicat  exécuta  dos  travaux 
de  barrage  ayant  pour  objet  d'assurer  l'alimentation  des  terrnins  dans  son  péii mètre,  et 
mit  Tannée  suivante  en  recouvrement  un  rôle  destiné  à  couvrir  les  dépenses.  Le  sieur 
Robaudi  figurait  sur  ce  rôle,  comme  propriétaire  d'une  parcelle  de  64  arcs  10  rcnliaros; 
il  demande  décharge  de  la  taxe  par  le  motif  que  sa  propriété  avait  été  en  grande  partie 
emportée  par  les  eaux  du  Paillon.  Un  oxpcrt  fut  désigné  et  constata  quo  la  parrclle  en 
cause  avait  été  ravagée  on  4882  et  que,  sur  le  tiers  de  sa  surface,  elle  avait  été  envahie 
par  le  torrent,  recouverte  d'une  couche  de  gravier  de  plus  d'un  mètre,  la  rendant  inrulti- 
vable;  que  les  deux  autres  tiers  formaient  une  espèce  d'oseraie  et  quo  le  sieur  Robaudi 
ne  pouvait,  en  l'état,  à  moins  de  travaux  de  défense  importants,  profiter  de  l'eau  d'arro- 
sage, même  pour  les  deux  tiers  non  envahis.  Le  conseil  de  préfecture,  sur  ces  constata- 
tions, accorda  la  décharge. 
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(N^  477) 

[16  mars  1900] 

Travaux  publics,  —  Entreprise.  —  Décompte.  —  Construction  d'un 

pont  (Sieurs  Varigard  et  Mortier). 

Force  majeure.  —  Dommage  causé  par  une  cru^in'' ayant  pas 
atteint  au  jour  de  V  événement  la  cote  déterminée  par  le  cahier  des 
charges  comme  constituant  un  cas  de  force  majetire  ;  demande 
d'indemnité  ;  rejet ,  alors  même  que  la  crue  aurait  atteint  ultérieu- 
rement la  hauteur  spécifiée. 

Prix  nouveau  composé,  sans  tenir  compte  du  rabais^  fixation 
d'un  autre  prix,  rabais  déduit. 

Retards  imputables  à  V Administration  :  fixation  de  Vindem- 
nité. 

Procédure,  —  Chose  jugée.  —  L'Etat  n^est  pas  recevable  à  con- 
tester le  droit  d'un  entrepreneur  à  une  indemnité  pour  une  sujé- 
lion  extracontractuelle  y  lorsque  ce  droit  a  été  reconnu  par  une 
décision  antérieure  du  conseil  cCEtat. —  Le  litige  ne  doit  plus  por- 
ter que  sur  la  fixation  de  cette  indemnité. 

En  ce  qui  concerne  la  maçonnerie  de  libages  :  —  Considérant  que 
pour  demander  la  suppression  de  Tindemnité  de  93,127  fr.  05  allouée  aux 
sieurs  Varigard  et  Mortier,  l'État  soutient  que  Tordre  de  service  N**  32 
n'a  imposé  aux  entrepreneurs  aucune  sujétion  extracontractuelle  ; 

Mais  considérant  que  par  sa  décision  susvisée  du  1*""  mai  1891,  le  Con- 
seil d'état  a  jugé  définitivement  que  Tordre  de  service  dont  s'agit  avait 
apporté  à  l'article  16  du  devis  un  changement  de  nature  à  causer  un  pré- 
judice aux  entrepreneurs  et  a  chargé  les  experts  d'évaluer  le  montant  de 
ce  préjudice  ;  que,  dès  lors,  l'État  n'est  plus  recevable  à  contester  aujour- 
d'hui le  principe  de  l'indemnité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  prix  nouveau  composé 
par  la  majorité  des  experts  d'après  les  éléments  du  bordereau  ne  tient  pas 
compte  du  rabais  de  l'adjudication  et  doit  être  ramené  à  64  fr.  72,  rabais 
déduit  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'indemnité  due  aux  sieurs  Varigard  et  Mor- 
tier doit  être  réduite  de  93,127  fr.  05  à  54,486  fr.  73; 

En  ce  qui  concerne  les  dégâts  causés  par  la  crue  du  S 8  dé- 
cembre i882  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  61  du  cahier 


ARRÊTS    DU    CONSEIL    D'ÉTAT  649 

des  charges,  les  crues  de  la  Loire  sapérienres  à  5  mètres  à  l'échelle  prin- 
cipale de  Saumnr  et  les  glaces  de  ce  fleuve  sont  les  senls  cas  de  force 
majeure  pouvant  donner  lien  à  une  indemnité  pour  avaries  ; 

Considérant  que  le  28  novembre  1882,  au  moment  où  les  eaux  de  la 
Loire  ont  emporté  le  pont  de  service  des  sieurs  Yarigard  et  Mortier,  elles 
ne  s'élevaient  qu'à  la  cote  de  4"^,60  à  l'échelle  du  pont  de  Saumur  ;  que 
si  elles  ont  continué  à  monter  jusqu'au  6  décembre,  date  à  laquelle  elles 
ont  atteint  la  cote  de  ô™,25,  les  entrepreneurs  ne  pouvaient  se  prévaloir 
de  cette  circonstance  postérieure  à  l'accident  pour  prétendre  que  la  crue 
de  la  Loire  constituait  un  cas  de  force  majeure  dans  les  conditions  pré- 
vues à  l'article  61,  que,  dès  lors,  le  ministre  est  fondé  à  soutenir  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  l'État  à  payer  aux 
entrepreneurs  une  indemnité  de  4,136  francs  ; 

En  ce  qui  touche  les  réclamations  générales  :  —  Considérant  que, 
pour  demander  la  suppression  de  l'indemnité  allouée  par  l'arrêté  attaqué 
aux  entrepreneurs,  le  Ministre  se  fonde  sur  ce  que  la  durée  des  retards 
imputables  à  l'Administration  ne  dépassant  pas  quatre  mois  et  demi,  le 
préjudice  qui  en  serait  résulté  pour  les  entrepreneurs  aurait  été  suffisam- 
ment réparé  par  l'indemnité  de  40,000  francs  qui  leur  a  été  allouée  par 
la  décision  ministérielle  du  12  février  1886  «t  sur  ce  qu'il  ne  leur  était 
dû  aucune  indemnité  pour  privation  d'industrie  ; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ont  demandé,  par  voie  de  recours 
incident,  que  l'indemnité  de  94,265  francs  fût  portée  à  188,530  francs  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instraction,  et  notam- 
ment de  l'expertise  susvisée,  qu'en  évaluant  à  dix  mois  le  retard  impu- 
table à  l'administration,  la  majorité  des  experts  a  fait  un  exact  départ  des 
responsabilités  encourues  par  les  parties,  et  que  la  somme  de  84,265  francs 
à  laquelle  ils  avaient  fixé  l'indemnité  due  par  l'Etat  aux  entrepreneurs 
constituait  une  réparation  suffisante  du  préjudice  subi  par  eux  ;  que,  dès 
lors,  le  Ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a,  contrairement  à  l'avis  de  la  majorité 
des  experts,  majoré  cette  indemnité  d'une  somme  de  10,000  francs  pour 
privation  d'industrie  ;  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  en  ce  sens  l'arrêté  attaqué 
et  par  suite  de  rejeter  le  recours  incident  des  entrepreneurs;...  (Les 
indemnités  que  l'Etat  était  tenu  de  payer  aux  sieurs  Yarigard  et  Mortier 
sont  réduites  de  153,487  fr.  72  à  100,711  fr.  40  ;  intérêts  des  sommes 
restant  dues  aux  entrepreneurs  capitalisés  aux  dates  des  14  novembre  1896, 
22  avril  1898  et  25  janvier  1900). 
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(N^  178) 

[16  mars  1900] 

Travaux  publics.  —  Port  (V Alger,  —  Résiliation.  — -  Matériel  [saa) 
repris  tardivement  par  Ventrepreneur  malgré  les  offres  de  Vadmi- 
nistration,  ^Demande  d'indemnité  pour  perte  ou  détérioration, 
—  Rejet,  en  l'absence  d'une  faute  imputable  à  V administration 
(Hôritierg  Mayouz). 

Vu  la  reqoêfce  présentée  pour  les  héritiers  du  sieur  Mayoux,  entrepre- 
neur de  travaux  publics,...  et  tendant  à  oe  qu'il  plaise  au  oonseil  annuler 
un  arrêté  en  date  du  18  avril  1897,  par  lequel  le  oonseil  de  préfecture  du 
département  d'Alger  lésa  mis  en  demeure  d'avoir  à  prendre  livraison, dans 
le  délai  d'un  mois  depuis  la  notification  de  l'arrêté,  de  la  totalité  des 
sacs  à  chaux  dont  la  remise  leur  a  été  offerte,  faute  de  quoi,  ces  saos 
seraient^  à  la  diligence  du  service  des  ponts  et  chaussées,  déposés  entre  les 
mains  d'un  séquestre  ;  —  Ce  faisant^  attendu  que  les  sacs  dont  il  s'agit 
ont  servi  à  contenir  de  la  chaux  des  fours  d* Alger  destinée  aux  travaux 
du  port  dont  le  sieur  Majoux  était  entrepreneur  ;  qu'après  la  résiliation 
de  l'entreprise,  le  sieur  Majoux  a  réclamé  le  paiement  de  ces  saos;  que, 
par  décision  du  24  mai  1878,  le  conseil  d'Etat  a  déclaré  qu'il  était  mal 
fondé  dans  sa  prétention  et  qu'il  ne  pouvait  poursuivre  que  la  restitu- 
tion des  sacs  qui  lui  étaib  offerte  par  TAdministration  ;  que  le  25  jan- 
vier 1866,  il  a  demandé  cette  restitution  et  que  l'Administration  n'a  pu, 
sur  6,836  sacs  fournis,  en  représenter  que  6,796  dont  4,450  n'apparte- 
naient pas  au  sieur  Mayoux  ou  étaient  inutilisables  ;  que  l'Etat  doit  aux 
requérants  le  prix  des  sacs  non  représentés  ou  avariés,  qu'on  ne  saurait 
dire  qu'il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point,  la  décision  de  1878  n'ayant  pas 
prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  les  sacs  devaient  être  rendus  en  bon 
état  ;  que  si  l'Administration  n'était  pas  tenue  de  la  conservation  de  ces 
sacs,  elle  a  engagé  sa  responsabilité  en  les  déplaçant  et  en  s'en  servanb 
pour  les  travaux  du  port  d'Alger  ;  Condamner  l'Etat  au  paiement  de  la 
somme  de  4,490  francs,  valeur  des  sacs  avariés  ou  manquants,  avec  les 
intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts;  le  condamner  au  paiement  des 
intérêts  capitalisés  de  la  somme  de  2,346  francs,  valeur  des  sacs  repris 
depuis  le  7  septembre  1871  jusqu'au  jour  de  la  reprise;  le  condamner  en 
2,000  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ;  subsidiairement  ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  si 
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les  Bacfl  représentés  par  l'adminiatration  et  mis  sona  eéqnestre  Boot  bien 

des  sacs  fonmis  par  l'eDtreprenenr  ; 
Vn  la  loi  dn  28  plnviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'à  la  date  du  M  mai  I87S,  le  oonaeil  d'Etat  a  décidé 
que  le  eienr  Mayonx  n'avait  droit  qn'à  la  reprise  de  aea  sacs  et  que  le 
paiement  d'aucune  somme  ne  lui  était  dû  de  ce  chef  par  l'Etat  ;  qu'il 
sait  de  là  que  ses  liéritiers  ce  sont  pas  fondés  i,  demander  l'allocation 
d'intérêts;  que,  d'antre  part-,  l'Administration  a  ton  jours  offert  an  sienr 
Majoni  la  restitution  des  sacs  et  que  si  celui-ci  a,  pendant  de  longues 
années,  refusé  de  les  reprendre,  les  requérants  qui  ne  rapportent  la  preuve 
d'ancane  faute  à  la  chaîne  de  l'Administration,  ne  peuvent  imputer  qn'au 
fait  de  lenr  aotenr  les  détériorations  que  les  sacs  ont  subies  par  l'effet  dn 
long  intervalle  de  temps  écoulé  ;  qa'ainsi  c'est  à  tort  qu'ils  réclament 
la  valeur  des  sacs  dont  s'agit  ainsi  qne  l'allocation  d'une  indemnité;... 
(Rejet). 


(N- 179) 

[16  mars  1900] 

Travaux  publics.  —  Construction  d'une,  école.  —  Di-passement  de 
crédits.  —  Responsabilité  de  l'archilecle  (Sieur  Bellemain). 

Dcpassemenl  des  crédits  volés,  à  raison  de  ce  que  l'archilecle 
aurait  signait' à  tort Vexistence  de  prétendus  reliquats  dixponililes, 
responsabilité  de  l'architecte  limitée  à  la  perle  de  ses  honoraires  sur 
Cexcêilent  des  dépenses,  son  erreur  ayant  été  partagée  par  le 
maire. 

Considérant  que  pour  condamner  le  siear  Bellemain  &  garantir  jusqu'à 
concurrence  de  400  francs  la  commane  de  Millery  de  l'eicédentde dépense 
qui  s'est  produit  sur  la  construction  de  la  maison  d'école  des  garçons,  le 
conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  l'architecte  avait  induit  la 
commune  en  erreur  en  lui  signalant  à  tort  l'existence  de  prétendus  reli- 
quats disponibles  et  en  la  déterminant  ainsi  à  commander  des  travaux  en 
BUS  des  prévisions  budgétaires  et  des  crédits  votés  ; 

Mais,  considérant  qne  si,  par  suite  de  la  confusion  commise  par  le  sieur 
Bellemain  entre  le  devis  primitif  et  le  devis  définitivement  approuvé,  la 
commune  a  été  amenée  à  dépasser  le  devis  des  travaux,  il  résulte  de  l'ins- 
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^'  traction  et  notamment  de  la  correspondance  échangée  entre  rarchitecte  et 

^  lo  maire  qne  Terreur  de  l'architecte  a  été  partagée  par  le  maire  ;  que,  dans 

1^  ces  circonstances,  il  sera  fait  nne  équitable  appréciation  de  la  responfiabi- 

lité  encourue  par  Tarchitecte  en  la  limitant  à  la  perte  de  ses  honoraires 
sur  l'excédent  des  dépenses  et  en  compensant  les  dépens  ;  qu'il  y  a  lien  de 
i\  réformer  en  ce  sens  Varrôté  attaqué;...  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a 

r  condamné  le  sieur  Bellemain  à  pajer  à  la  commune  à  titre  d'indemnité 

^T  nne  somme  de  400  francs  ;  chacune  des  parties  supportera  les  dépens  de 

f'}  première  instance  et  d'appel  exposés  par  elles). 
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I  (N«  180) 


[16  mars  1900] 


if  Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  —  Reconstruction 

^  (Tun  pont  sur  un  chemin  de  grande  communication.  —  Insuffi- 

sance des  mesures  de  protection.    —  Responsabilité  (Préfet  des 
Ardennes  et  sieur  Roussel  contre  dame  Beaudet;. 


Accident  suivi  de  mort^  résultant  de  V insuffisance  des  mesures 
prises  pour  garantir  la  sécurité  des  piétons  pendant  la  construc- 
tion d^un  pont.  Partage  de  responsabilité  entre  ^entrepreneur  des 
travaux  de  construction  du  pont^  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux 
ordres  de  service  des  agents  de  l'administration  et  t'administra- 
tion  dont  les  agents  qui  n'ont  pas  fait  prendre  d'office,  ainsi  que 
le  permettait  le  cahier  des  charges^  toutes  les  précautions  néces- 
saires. Mise  hors  de  cause  de  Ventrepreneur  de  maçonnerie  qui  a 
rempli  toutes  ses  obligations. 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que  le  sieur 
Beaudet  s'est  noyé  dans  la  Meuse,  le  29  décembre  1894,  à  cinq  heures 
cinq  minutes  du  matin  en  tombant  du  haut  du  pont  de  Branx,  alors  en 
constraction  ;  que  cet  accident  résulte  de  l'insuffisance  des  mesures  prises 
pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  piétons  sur  ce  pont  ; 

Considérant  que  le  sieur  Hulot  était,  aux  termes  de  l'article  44  du 
cahier  des  charges  de  son  entreprise,  chargé  d'assurer  le  passage  des  pié- 
tons jusqu'à  ce  que  la  circulation  fat  rétablie  sur  le  pont  ;  qu'elle  a  été 
rétablie  dès  le  27  décembre  et  qu'ainsi,  en  assurant  le  passage  des  piétons 
dans  nne  barque  jusqu'au  28  décembre  à  midi,  le  sieur  Hulot  a  entière- 
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ment  satisfait  aux  obligations  que  lai  imposait  Tarticle  44  précité  ;  qne, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  mis  hors  de  cause  par  Tarrété 
attaqué  ; 

Considérant,  d'une  part,  que,  dès  le  28,  le  sieur  Roussel  avait  reçu  un 
ordre  de  service  lui  enjoignant  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  sécurité  du  public  et  prévenir  les  accidents;  qu'il  ne  s'est 
pas  conformé  à  cet  ordre  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  les  agents 
du  service  vicinal,  agissant  en  vertu  de  l'article  126  du  cahier  des  charges 
par  rezécution  des  travaux  des  chemins  vicinaux,  ont  fait  exécuter,  en 
son  Heu  et  place,  certaines  de  ces  mesures  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
sieur  Roussel  n'est  pas  fondé  à  décliner  toute  responsabilité  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  Farticle  126  précité,  les 
agents  du  service  vicinal  étaient  tenus  de  faire  exécuter,  à  la  place  du 
aiear  Roussel  l'ordre  auquel  celui-ci  n'avait  pas  satisfait  ;  qu'il  résulte  de 
Tinstruction  que  toutes  les  mesures  ordonnées  et  dont  l'entière  exécution 
aurait  été  de  nature  à  prévenir  un  accident,  n'ont  pas  été  prises  par  ces 
agents  ;  qu'ainsi,  le  préfet  ès-qualités  doit  être  également  déclaré  respon- 
sable de  la  mort  du  sieur  Beaudet,  et  qu'il  sera  fait  une  exacte  apprécia- 
tion des  responsabilités  respectivement  engagées  en  mettant  par  moitié 
l'indemnité  due  à  la  dame  et  aux  mineures  Beaudet  à  la  charge  du  préfet 
ès-qualités  et  du  sieur  Roussel  ; 

Considérant  que  la  dame  Beaudet  n'établit  pas  que  l'arrêté  attaqué  ait 
fait  une  inexacte  appréciation  de  l'indemnité  à  laquelle  elle  a  droit  ; 

Considérant  qu'elle  a  demandé  les  intérêts  de  la  somme  à  elle  due  le 
25  <x;tobre  1897;...  (Les  condamnations  prononcées  par  l'arrêté  attaqué 
conjointement  et  solidairement  au  profit  de  la  dame  et  des  mineures  Beau- 
det contre  le  préfet  des  Ardennes  ès-qualités  et  le  sieur  Roussel  sont 
mises  à  leur  charge  par  moitié  dans  leurs  rapports  respectifs  ;  arrêté 
réformé  en  ce  qu'U  a  de  contraire  ;  intérêts  alloués  à  dater  du  25  oc- 
tobre 1897  ;  le  préfet  ès-qualités  et  le  sieur  Roussel  sont  condamnés  aux 
dépens,  sauf  ceux  du  recours  incident  laissés  à  la  charge  de  la  dame  veuve 
Beaudet. 
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(N^  481) 

[10  mare  1900] 

Travau<jc  publics.  —  Dommages,  —  Déviation  (Tun  cours  d  eau  par 
une  ville.  —  Prétendue  défectuosité  des  ouvrages  nécessités  par 
cette  déviation.  —  Demande  d'indemnité  fondée  sur  Pobstruction 
du  lit  de  la  rivière  dérivée,  et  Vinsalubrité  résultant  pour  les 
immeubles  riverains  de  celle  obstruction  ;  Rejet  :  il  n'est  pas  jus- 
tifié que  les  ouvrages  exécutés  par  les  entrepreneurs  de  la  mile 
aient  été  construits  dans  des  conditions  défectueuses  (Sieais  Hénon 
et  antres). 

Limites  de  pouvoirs  entre  V administration  et  le  contentieux.  La 
juridiction  administrative  n'est  pas  compétente,  dans  une  action 
dirigée  contre  une  ville  à  raison  de  Vobslruction  du  lit  d'une 
rivière^  pour  prescrire  les  travaux  de  curage  et  déterminer  par 
qui  la  dépense  devra  être  supportée. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instraction  que  c'est  en  prévision  des 
travaux  publics  qui  allaient  être  incessamment  entrepris  par  TEtat  et  qui 
ont  nécessité  le  comblement  de  la  rivière  le  Crucifix  où  se  déversait 
l'Abyme,  que  la  ville  a  dû  supprimer  une  partie  de  ce  cours  d'eau  et  lui 
procurer  une  nouvelle  issue  ;  que  la  responsabilité  de  la  ville  de  Calais  oe 
saurait  ôtre  engagée  que  s'il  était  établi  que  la  mauvaise  exécution  des 
ouvrages  construits  par  elle  a  causé  un  dommage  aux  riverains  ; 

Mais  considérant,  que  les  requérants  -ne  justifient  pas  qu*à  aucune 
époque  Tégout  de  la  rue  du  petit-Paris  ait  été  insuffisant  pour  Técoule- 
ment  des  eaux  de  TAbjme  qui  n'est  alimenté  que  par  le  trop  plein  du 
canal  de  Calais  à  Saint-Omer  ni  que  la  vanne  destinée  à  remplacer  l'au- 
cienne  écluse  ait  été  établie  dans  des  conditions  défectueuses  :  qu'ainsi  ils 
ne  sont  pas  fondés  à  attribuer  à  la  ville  la  responsabilité  des  dommages 
par  eux  éprouvés  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  ordonner  le  curage  de  VAbyme 
et  à  faire  condamner  la  ville  à  en  supporter  les  frais  jusqu'à  nou- 
vel ordre  :  — Considérant  qu'il  n'appartient  pas  à  la  juridiction  admi- 
nistrative d'ordonner  des  travaux  de  curage  ni  de  décider  avant  leur  exé- 
cution par  qui  la  dépense  devra  être  supportée  ;...  (Requêtes  des  sieois 
Hénon  et  autre  rejetées;  dépens  mis  à  la  charge  des  sieurs  Hénon  et 
autres). 
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(N^  482) 

[23  mars  1900] 

Communes.  —  Taxes  de  trottoirs.  —  Anciens  usages.  —  Mise  en 
demeure;  permission  de  voirie  accordées  sur  les  trottoirs; 
insuffisance  des  revenus  (Sieur  Ilumbert). 

La  mise  en  demeure  adressée  au  propriétaire  doit-elle  être 
motivée?  —  Rés.  nég. 

Le  fait  que  le  maire  aurait^  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs^ 
accordé  des  permissions  de  voirie  sur  les  trottoirs^  affranchit-il  le 
propriétaire  de  payer  la  taxe^  conformément  aux  anciens  usages 
non  contestés?  —  Rés.  nég. 

Vinsuffisance  des  revenus  ordinaires  d'une  ville  pour  subvenir 
aux  frais  des  trottoirs  est  suffisamment  établie  lorsque^  pour  les 
compléter^  la  ville  a  du  recourir^  durant  Vannét  des  travaux^  à 
•  une  surtaxe  d*oclroi  et  à  des  centimes  supplémentaires. 

Sur  le  moyen  tiré  de  Virrégularité  de  la  mise  en  demeure  :  — 
Considérant  qu'aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  n'exigeait 
que  la  mise  en  demeure  adressée  au  sieur  numbert  fut  motivée  ; 

Sur  le  7noyen  tiré  de  ce  que  ces  trottoirs  ayant  été  détournés  de 
leur  destination  pinmitive,  les  anciens  usages  ne  seraient  pas 
applicables  :  —  Considérant  que  le  sieur  Humbert  ne  conteste  pas  Texis- 
tence  d'anciens  usages  mettant,  dans  la  ville  de  Saint-Dié,  les  frais  de 
réfections  des  trottoirs  à  la  charge  des  riverains  ;  que  si  le  maire  a,  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs,  donné  des  permissions  de  voirie,  ce  fait  n'est  pas 
de  nature  à  affranchir  la  sieur  Humbert  de  l'obligation  qui  lui  esc  impo- 
sée par  lesdits  usages  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  de 
Saint'Dié  suffisaient  pour  subvenir  aux  travaux  de  trottoirs  et 
qu'ainsi  ladite  ville  n^avait  pas  le  droit  de  mettre  ses  travaux  à  la 
charge  des  propriétaires  Hverains  :  —  Considérant  que,  d'après  l'avis 
du  Conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'empereur  le  25  mai-s  1807,  dans  les 
villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à  l'établissement,  restau- 
ration ou  entretien  du  pavé,  les  préfets  peuvent  en  autoriser  la  dépense  à 
la  charge  des  propriétaires,  ainsi  qu'il  se  pratiquait  avant  la  loi  du 
11  frimaire  an  VII  ; 
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Considérant  qn'il  résulte  de  Pinstraction  qn'en  1895,  année  pendaat 
laquelle  les  travaux  de  réfection  des  trottoirs  de  la  rue  Thîers  ont  été 
efiFectués,  la  ville  de  Saint-Dié,  en  outre  des  revenus  ordinaires,  avait  dû 
recourir  à  diverses  ressources  extraordinaires,  notamment  à  une  sartaxe 
d'octroi  de  0  fr.  66  par  hectolitre  de  vin,  autorisée  par  la  loi  du 
29  décembre  1893  et  devant  être  perçue  jusqu'au  31  décembre  1896  et  à 
une  perception  de  0  fr.  10  supplémentaires  pour  insuffisance  de  revenus 
pendant  une  période  de  cinq  années  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal  approuvée  par  le  préfet  du  département  des  Vosges  à  la 
date  du  12  mai  1894  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  sieur  Humbert  ne 
justifie  pas  qu'en  1895  les  revenus  ordinaires  de  la  viUe  de  Saint-Dié 
fussent  suffisants,  après  paiement  des  dépenses  qu'ils  sont  destinées  i 
couvrir  pour  subvenir  aux  travaux  de  réfection  des  trottoirs  exécutés 
pendant  ladite  année  ;  que,  par  suite,  le  requérant  est  mal  fondé  à  soute- 
nir que  la  ville  ne  pouvait  pas  mettre  les  frais  desdits  travaux  à  la  charge 
des  propriétaires  riveitdns,  conformément  aux  anciens  usages  ;...  (Rejet). 


(N^  183) 

[23  mars  1900] 

Cours  (Peau  non  navigables. —  Constructions  riveraines. 
Pouvoirs  du  préfet  (Sieur  Savon). 

Le  préfet  ne  petit  pas^  sans  excès  de  pouvoir  y  interdire  ou  sou- 
mettre  à  un  alignement  les  constructions  élevées  en  dehors  des 
limites  des  cours  d'eau  non  navigables. 

Procédure.  —  Intervention.  —  Une  ville  n'est  pas  recevableà 
intervenir  dans  un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  dirigé  contre 
un  arrêté  du  préfet  qui  a  enjoint  à  un  riverain  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  de  démolir  un  mur  de  clôture  et  un  remblai  cons- 
truit le  long  d^un  cours  d'eau. 

Sur  ^intervention  de  la  ville  de  Marseille  :  —  Considérant  que  Is 
ville  de  Marseille  ne  justifie  pas  d'un  intérêt  de  nature  à  justifier  son 
intervention  ;  que  dès  lors  cette  intervention  ne  doit  pas  être  admise  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  s'il  appartient  au  préfet  d'assurer  le 
libre  écoulement  des  eaux  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  aucune 
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disposition  de  loi  ne  lui  donne  le  droit  d'interdire  et  de  sonmettre  à  nn 
alignement  les  constmctions  élevées  en  dehors  des  limites  de  ces  cours 
d'ean. 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  Tinstruction  que  le  mur  du  sienr 
Savon  empiète  sur  le  lit  du  Jarret  ;  que  dès  lors  l'arrêté  attaqué  est 
entaché  d'excès  de  pouvoir  ;...  (Intervention  de  la  ville  de  Marseille 
rejetée  ;  arrêté  annulé  ;  la  ville  de  Marseille  supportera  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  exposés  par  le  requérant). 


(N'  184) 

[23  mars  1900] 

Travaux  publics.  —  Construction  (Tune  route  nationale. 

Décompte  (Sieur  Brossier). 

A7H.  SS.  —  Diminution  de  plus  (fun  tiers  dans  la  quantité  pré- 
vue  pour  un  travail  accessoire;  non  lieu  à  Vallocation  d^une 
indemnité  (II). 

A  ugmentation  de  plus  d'un  tiers  d'une  nature  d'ouvrage;  absence 
de  préjudice  causé  à  Ventrepreneur  ;  rejet  (III). 

Délai.  —  Un  entrepreneur  est  recevable  à  présenter^  en  fin  de 
compte^  une  deynande  dHndemnité  fondée  sur  une  augmentation 
de  plus  d'un  tiers  d'un  ouvrage^  alors  même  quHln'a  fait  aucunes 
réserves  lors  de  la  signature  du  décompte  partiel  (III) 

Carrières.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  désigne  un  certain 
nombre  de  carrières,  Ventrepreneur  qui  s'est  borné  à  en  exploiter 
une  seule,  insuffisante  pour  fournir  tous  les  matériaux  néces- 
sairesy  n'est  pas  fondé  à  demander  une  indemnité  à  raison  des 
frais  de  voie  ferrée  qu'il  aurait  fait  inutilement  pour  t exploita- 
tion de  celle-ci  (I). 

Faux  frais.  —  Font  partie  des  faux  frais  les  draiiiages  mena- 
ffés  autour  des  maçonneries  ;  pas  d'indemnité  alors  qu'aucun 
ordre  écrit  n'a  prescrit  un  mode  spécial  d'exécution  de  ces  maçon- 
neries (V). 

Manque  à  gagner  sur  le  prix  des  journées  des  ouvriers 
employés  en  régie.  —  Rejet  :  le  cahier  des  charges^  en  imposant  à 
L'entrepreneur  l'obligation  de  fournir^  au  prix  du  bordereau,  les 

Ann.  det  P.  et  Ch.  Lois,  Dteftirs,  etc.  —  Ton  ii.  43 


f^s 


LOIS,    PÉÇTIETS,    ETP. 


Utf 


ouvriers  dont  rAdmi^istralion  avait  besoin^  n'a  p(i$  fi\i  pQuf  e^fci 
de  priver  CAdinir^istraiion  du  droit  de  se  procurer  des  ouvrim 
d  rectement[\Y)  ('). 

I.  Requête  du  sieur  IJrossier  ..  —  En  ce  qui  touche  rinsuf/isancç 
pré  fendue  des  carrières  prévues  :  —  Considérant  que  le  cal^ier  des 
charges  désignait  un  certain  nombre  de  carrières  pour  Textraction  des 
différents  matériaux  nécessaires  à  Tentreprise  ;  que  le  sieur  Brossier  oui 
s'est  borné  à  exploiter  la  seule  carrière  de  Laus,  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  ce  que  par  suite  de  Tépuisement  de  cette  carrière,  la  voie  fer* 
rée  établie  par  lui  sans  ordres  et  dans  son  propre  intérêt  n'aurait  pas  pré- 
senté l'utilité  qu'il  en  attendait  ;  qu'il  n'est  pas  mieux  fondé  à  demandei 
la  fixation  de  nouveaux  prix  pqui:  les  m^^tériaux  qu'il  a  extraits  dans  une 
carrière  non  prévue  ; 

II.  En  ce  qui  touche  la  réclamation  pour  manque  à  gagner  sur 
le  règlement  de  la  plate- forme  :  —  Considérant  que  le  travail  acces- 
soire dont  s'airit  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  dont  la  diminution  lors- 
qu'elle dépasse  le  tiers  de  la  quantité  prévue  peut  donner  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'article  32  des  clauses  et  conditions  f]:énérales  ;  que  toutefois 
l'allocation  d'une  somme  de  47  francs  sous  ce  chef  n'ayant  pas  f«iit  l'objet 
d'un  recours  incident  du  Ministre,  il  y  a  lieu  de  maintenir  sur  ce  point 
les  dispositions  de  l'arrêté  attaqué  ; 

III.  En  ce  qui  touche  la  réclamation  pour  augmentation  de  plus 
du  tiers  de  ta  maçonnerie  ordinaire  :  —  Considérant  que  l'entrepre- 
neur n'apporte  aucun  commencement  de  preuve  tendant  à  établir  Texis- 
tence  du  préjudice  allégué  par  lui  ;  que,  dès  lors,  si  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  l'a  déclaré  non  recevable  à  présenter  en  fin  de 
compte  une  demande  d'indemnité  fondée  sur  l'article  32  des  clauses  et 
conditions  générales,  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  sa  demande 
^  été  rejetée  ; 

IV.  En  ce  qui  touche  le  manque  à  gagner  sur  le  prix  de  journées 
d^ouvricrs  employés  en  régie  par  V Adminisiraiio\î  :  —  Considérant 
que  si  l'article  57  du  cahier  des  chargea  permettait  à  l'Administration  de 
depuauder  à  l'entrepreneur  les  ouvriers  dont  ell^  avait  besoin,  il  ne  lai 
interdisait  pas  de  se  les  procurer  directement  ; 

Y-  En  ce  qui  toucke.  la  maçonnerie  à  pierres  sèches  exécutée 
a^ilQur  çles  mar.onneriçs  de$  aqueducs  :  —  Considérant  que  l'article  40 
du  cahier  des  charges  dispose  qu'on  ménagera  toujours  autour  des  maçon- 
neries des  drainages  suffisants  en  pierres  sèches  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5i)  ces  drainages  sont  au  nombre  des  faux  fraisi  inis  à  I4  charge  de 

(I)  Voy.  (ios  ol,  27  avril  1894,  (Ann.  18î)5  p.  172). 
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reptreprenei|r  j  qu'ainsi  le  sieuf  j^rossi^r  qui  ne  juptifie  d'aucun  ordre  de 
service  lui  ayant  prescrit  un  piode  spécial  d'exécution  de  ces  perré^,  n'est 
pas  fondé  à  demander  l'aupulation  de  la  disposition  qui  a  rejeté  ce  chef 
de  réclamation  ; 

VI.  En  ce  qiii  touche  le  recqurs  du  Ministre  des  travaux  publics  : 
—  Considérant  que  dans  les  circonstances  de  l'affaire  il  y  a  lieu,  réfor- 
mant le  second  des  arrêtés  susvisés,  de  mettre  les  frais  d'expertise  par 
moitié  à  la  charge  dp  chacune  des  parties  ;...  (Allocation  des  intérêts  à 
partir  du  11  janvier  1894,  capitalisés  aux  dates  des  25  février  1895  et 

3  mars  1897,  fr^i^  d'expertise  supportés  moitié  par  Y^M  ^fe  fnp.itié  pftF  h  | 

sienr  Brossier).  l 

I 

^  -^ 


(N^  483) 

[23  mars  1900] 


Lorsqu' antérieurement  à  1790,  des  parliculie'ç^  Qn(  qçquis 
d'une  commune  une  parcelle  de  terrain  pour  y  ço\\^ruixe  un 
moulin  çt  ç[ue  la  commui\e  leur  ayant  cqr^cédç  le  droit  de 
disposer  des  eaux  du  7*uissequ  longeant  cette  parcelle^  ils  ont  mis 
aussitôt  leur  projet  à  exécution^  le  rnoulin  ainsi  construit  a  une 
existence  légalej  et  sa  suppression  ouvre  un  droit  à  indemnité. 

Considérant  qfle  pouf  rejeter  Ja  demande  du  sieur  IJartin^  le  CQUSeil  de 
gréfecturç  s'est  fon.dé  sur  ce  qi^'il  n'apportait  aupune  preuve  ^e  l'exis- 
tence de  son  moulin  antérieurement  à  1790  et  sur  ce  que  dès  lofs  il  y 
avait  liei|  de  faire  application  à  sa  demande  des  dispositions  fii^al^s  de 
Tarticle  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Mais  coQsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'4  la  ^ate  du 
7  octobre  1789,  les  époux  Descamps,  meuniers,  ont  acquis  dç  1^  com- 
mune de  Tarlefesse  une  parcelle  de  terrain  pour  y  construire  un  mqulin 
et  que  cette  commune  leur  a  concédé  par  le  même  acte  le  droit  de  dispo- 
ser à  cet  effet,  des  eaux  du  ruisseau  de  la  Gouejle  ;  que  les  éppux  Des- 
camps ont  mis  immédiatement  leur  projet  à  exécution  et  que  l'acte  de 
vente  qu'ils  ont  consenti  le  18  février  1792  du  moulin  par  eux  constniit 
constate  que  cette  usine  était  alors  ei^  plein  fonctionnement^  qup  dans  ces 
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circonstances  le  sienr  Martin  justifiait  de  l'existence  l^le  de  ce  monlin 
dont  il  est  deveniLpropriétaire,  qn^ainsi  c'est  à  tort  qne  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  sa  demande  sans  expertise  et  Ta  condamné  aux  frais  de 
constat  ;  qn'il  7  a  Heu  d'annuler  Tarrôté  attaqué  et  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra 
après  expertise  ;...  (Arrêté  annulé;  sieur  Martin  renvoyé  devant  le  con- 
seil de  préfecture  de  l'Oise  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  après 
expertise  ;  la  ville  de  Noyon  condamnée  aux  dépens). 


(N^  186) 

[80  mars  1900] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  — .  Décompte 

(Sieurs  Lachenaud  frères). 

Art,  32.  Àugtnentation  de  plus  d'un  tiers.  —  Lorsque  le  prix 
du  bordereau  est  suffisamment  rémunérateur,  V augmentation  des 
quantités,  ne  causant  à  ^entrepreneur  aucun  préjudice,  ne  sau- 
rait ouvrir  à  son  profit  aucun  droit  à  indemnité  (IV). 

Art.  3S.  Manque  à  gagner  sur  des  travaux  retirés  à  Ventrepre- 
neur;  indemnité  allouée  encore  bien  quHls  ne  représenteraient 
pas  le  tiers  des  travaux  prévus  (II). 

Expertise.  —  Une  expertise  est  régulière  si  les  experts  ont  pro- 
cédé ensemble  à  la  visite  des  lieux  et  à  Vexamen  de  toutes  les 
questions,  alors  même  que  Vun  des  experts  en  désaccord  avec  ses 
collègues  aurait  rédigé  un  rapport  séparé,  et  n* aurait  pas  assislé 
avec  eux  à  une  vérification  complémentaire  qu'ils  jugeaient  néces- 
saire (I). 

Intérêts.  —  Lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés  en  régie,  en 
dehors  des  prévisions  du  marché  par  r  entrepreneur,  celui-ci  doit 
être  considéré  comme  un  simple  mandataire,  faisant  des  avances 
pour  le  compte  de  V administration,  ayant  droit,  dès  lors,  aux 
intérêts  à  dater  du  jour  où  la  dépense  a  été  constatée  {Art.  SOOi, 
Code  civil  (V). 

Travaux  non  prévus  au  bordei^eau  :  fixation  d'un  prix  nou- 
veau reconnu  suffisant  (III). 


I.  Sur  les  conclusions  tendant  à  la  nullité  de  VexpeiHise  :  — Con- 
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sidérant  qn'il  résulte  de  rinstrnctîon^  qne  les  experts  ont  procédé  ensemble 
à  la  visite  des  lieux,  après  y  avoir  régulièrement  convoqué  les  parties,  et 
qn^ils  ont  examiné  en  commun  toutes  les  questions  qui  leur  étaient  sou- 
mises :  que,  si  Tun  d'entre  eux  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  avec  ses 
collègues  a  rédigé  un  rapport  séparé  et  n'a  pas  assisté  à  une  vérification 
supplémentaire,  que  les  deux  autres  ont  jugé  nécessaire,  ce  fait  n'est  pas 
de  nature  à  faire  prononcer  la  nullité  de  l'expertise  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  la  tranchée  de  la  Revétisson...  sur  la 
demande  d'indemnité  pour  perte  de  bénéfices  :  —  Considérant  qu'il 
est  reconnu  par  le  Ministre  que  l'entrepreneur  du  ballastage  a  reçu  l'ordre 
d'effectuer  le  transport  de  5,073  mètres  cubes  de  déblais  qui  faisaient 
partie  de  l'entreprise  des  sieurs  Lachenaud  que,  par  suite,  ceux-ci  sont 
fondés  à  demander  une  indeninité  représentant  le  bénéfice  dont  ils  ont 
été  privés  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  les  travaux  dont  l'exécu- 
tion leur  a  été  enlevée  représentaient  plus  d'un  tiers  de  la  quantité 
prévue  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Lachenaud,  n'établissent  pas  qu'en  condam- 
nant l'Etat  à  leur  payer  de  ce  chef  978  fr.  45  le  conseil  de  préfecture  ait 
fait  une  évaluation  insuffisante  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  et  les  cours  d'eau...  —  Sur  la 
façon  des  formes  pour  empierrements  :  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'avÎB  unanime  des  experts  que  le  prix  n°  1  du  bordereau  ne  pouvait 
être  appliqué  à  ce  travail  et  qu'aucun  prix  n'ayant  été  prévu  au  borde- 
reau, il  y  avait  lieu  d'en  composer  un  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Lachenaud  n'établissent  pas  que  le  prix  à  eux 
alloué  par  le  conseil  de  préfecture  sur  la  proposition  de  la  majorité  des 
experts  soit  insuffisant  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  demandes  d'indemnité  pour  augmen- 
tation de  plus  d^un  tiers  dans  les  prévisions  du  devis  sur  les  maçon- 
neries en  pierre  de  taille  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise 
que  les  prix  payés  aux  entrepreneurs  ont  rémunéré  d'une  façon  suffisante 
les  maçonneries  supplémentaires  en  pierre  de  taille  que,  par  suite,  les 
sieurs  Lachenaud  n'ayant  subi  aucun  préjudice  dans  l'exécution  de  ces 
ouvrages  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  une  indemnité  par  application  de 
Tarticle  32  des  clauses  et  conditions  générales  : 

V.  Sur  le  point  de  départ  des  intérêts...  pour  les  travaux  exécutés 
en  régie  :  —  Considérant  que  dans  les  circonstances  où  les  travaux  en 
r^e  ont  été  exécutés,  en  dehors  des  prévisions  du  marché,  les  sieurs 
Lachenaud  doivent  être  regardés  comme  de  simples  mandataires  dont  le 
rôle  s'est  borné  à  effectuer  des  avances  pour  le  compte  de  l'Administration; 
qu'au  terme  de  l'article  2001  du  Code  civil,  l'intérêt  des  avances  faites 


« 


y; 
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par  le  mandataire  Inl  est  dfl  par  le  mandant  à  dater  dn  jonr  où  la  dépense 
a  été  bohstatée  ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  les  gommes  dues  pour  les  travaux  exécutés  eh  régie  ne  porteraient 
intérêts  qu'à  partir  du  jour  de  la  première  demande  en  justice  ;  que,  tontes 
les  avances  faites  par  les  sieurs  Lacheiiaud  ayant  été  constatées  avant  le 
l7  janvier  188^,  il  y  à  lieu  de  fixer  à  cette  dernière  date,  conformément 
aux  conclusions  des  requérants,  le  point  de  départ  des  intérêts  de  oeé 
ûTdûtbR]...  (Tj*Êtat  paiera  aux  sieurs  Lachenatid  frères,  en  sus  des  con- 
damnittiotis  prononcées  par  Tarrêté  attaqué  la  somme  de  1,618  fr.  70.  Les 
iHt^têts  dei  âoHiMèâ  dont  les  siëûrs  Lachenaud  servent  ctéanciers  pour 
les  trardut  exébutés  en  r^e  leur  seront  dus  à  dater  du  17  janvier  1S82. 
Les  intérêts  seront  capitalisés  aux  dates  des  23  juillet  1887;  13  jan- 
vier 1889,  8  décembre  1892,  15  mdi  1894  et  28  juin  1898  pour  porter 
ent-ibêmes  des  iiitérêts  au  profifc  des  requérants  ;  les  dépens  exposés  par 
les  sieurs  Lacheiiaud,  seront  payés  par  TËtat)  ; 


[Sd  mars  idoO] 

travaux  publics  cornmunaux.  —  Chemins  â'inlèrêt  commun. 
Clauses  et  conditions  (jénéraïes  du  5  décembre  iS7Ô  (Préfet  de 
l'Atide  contre  ^ieur  Àlquier). 

Art.  28,  Force  majeure  ;  délai  pour  réclamer.  —  L'Adminis- 
Iràllon  qiii  h  connu  Vinondation  dès  qu'elle  s'est  jyrôduite^  qui  lui 
à  reconnu  le  caractère  de  force  majeure^  et  a  consenti  à  indem- 
niser i^enlrépreheur  de  ses  pertes^  ne  peut  pas  lui  opposer  une  /in 
dé  non  revevôir  tirée  de  ce  que  la  réclamation  de  celui-ci  nau- 
ràitpas  été  formulée  dans  tes  10  jours  de  t accident. 

Art,  35.  Quanlilé  non  prévue  ;  somme  à  valoir  seule  iridiquée, 
—  Lorsque  le  devis  particulier  stipule  que  les  épuisements  soni 
effectués  en  régie  aux  frais  de  V Administration  et  que  Ventrepre- 
ûenr  devra  simplement  fournir  la  main-d'œuvre  et  les  appareils 
nécessaires  y  Vénïrepreneur  n'est  pas  fondé  à  demayider  une  indem- 
Ûilé  par  te  motif  que  les  épuiseméhts  dont  le  ciibe  n^ était  pas 
prébu  au  détail  estirUatif,  auraient  dépassé  de  plus  cTun  tiers  la 
É\Jfh)he  à  tidlôir  indiquée  pour  ce  travail  à  titH  dé  rensèighemenï 
d'ordre  iméHeur  (îl). 
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Ari.  4.4.  el  4-^.  Retard  dans  le  paiement  des  acomptes  en  cours 
d'exécution.  —  Èéjel  de  tîndemÀité  demandée  :  il  n'est  pas 
justi/lé  que  l'Administration  qui  n'était  tenue  dé  payeV  que  dans 
îà  limite  de  Èes  disponibilités  ait  en  dis  fonds  disj)'ohîbieèj  qu'elle 
ait  refusé  d'employer  au  paiemeiû  d'acomptes  (itT). 

Qualité  pour  agir.  —  VôinriUïhes.  —  Service  bi'ciiidt.  -^ 
Lorsque  V entrepreneur  à  dirigé  s6h  dttiori  c'onth  h  iè^^ice  bici- 
hal  et  que  le  t07iseit  de  préfecture  u  prononcé  une  coiid'amnaiiôn 
tMlre  ce  sèrbf'ce,  biefï  qu'il  n'ait  pas  dé  p'érsonfidlitè  juridique, 
il  n'y  a  cependant  pas  Iféû  d'annuler  Varrété  du  conseil  de  pré- 
febtûre,  si,  en  faillies  conimunek  ont  élé  défendues  par  lepi^éfet 
dievant  cette  juridiction  ;  il  y  à  lieu  seûtemenl  dans  le  dispt>'sitlf 
de  ta  décision  à  substituer  le  préfet  répréserilant  des  b'ô^iiriiûHes 
intéressées  du  département  (seri}ice  Vicinal)  (iV). 

.  Sûr  les  conclusions  du  préfet  es  qualités  tendant  à  là  sup- 
presHon  de  Virideninité  dé  Ô5S  fr.  êÔ  allouée  au  sieur  Àlquier  j)àr 
le  conseil  de  préfecture  pour  les  déblais  ynis  en  dépôt  ehiporlés  pdr 
V inondation  du  ÎS  septembre  189^  :  —  CbhsidéraQt  qii'â  l'àppiii  des 
conblusîohs  suaihdiquéës  le  préfeb  Bôutiéht  qiië  la  rêclàinâtibfi  àti  siëiir 
Altjiliel*  n'a  pas  été  présentée  dans  le  délai  dé  dix  jbiirs  iiriparbi  j^r  Tàr- 
kiclé  2B  du  cahièt  des  clauses  et  coiidltiotis  générales  pdtir  la  bbnstatâtibh 
dès  érèhèments  de  force  iiiâjeutë  qtie,  dé  plus,  cet  entrepreneur  a  àccetité 
à  Ik  date  dû  24  novembre  1893  l*état  des  dohiraagës  causés  à  ses  tràvàtix 
pat  l'ihdhdatidn  du  li  septembre  189.S,  tel  que  cet  état  avait  été  dressé 
^r  rÀdmiîlistration,  et  qu'il  n'a  formulé  atlcùne  réserve  ad  Sujet  des 
déblais  entraînés  par  ladite  inondation  ;  qu'ainsi,  et  floiir  ce  dblible  niotif, 
sa  demande  d'indemnité  en  date  du  25  ribvembre  ii'étàit  pas  redevable,  et 
qti  elle  a  été  accueillie  à  tort  par  le  conseil  dé  préfecture  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  d*une  part,  que  l'Admi- 
nistration a  connu,  dès  qu'elle  s'est  produite,  l'inondation  dont  s'agit, 
dbnt  elle  tife  bônteste  pas  le  câi'àctère  de  tofcé  iriajeurë,  et  qu'elle  a  con- 
teiili  &  inâèmiiiser  l'entrepreneur  dés  dommages  qui  en  sôiit  résultés  polir 
lui  ;  d'autre  part,  que  l'état  dressé  par  l'Admiiiistratidn  h'à  été  accepté 
par  le  sietit  Alqiiier  que  soiis  réserve  dés  réclamations  cjtl'il  entendait 
fôMulér  iiltéiîeurement  ;  qil'il  suit  de  là  que  c'est  avec  ràisbri  qile  le  cbii- 
sell  dé  préfecture  a  passé  outre  aiix  fins  de  non  recevoir  invoquées  par  lé 

préfet  ; 

II.,  t  t  ,         '       • 

Considéradt  enfin    que  le  préfet  es   qualités   n'établit  point   qu'en 

allouant  au  sieur  Alquier  une  indemnité  de  952  fr.  25  le  conseil  de  pré- 

teciare  ait  ^ait  ime  inexacte  appréciaticfti  des  ^rais  âupplémentaires  qiil 
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sont  résnlfcés  ponr  cet  entrepreneur  de  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de 
remplacer  par  des  déblais  d'emprunt  les  déblais  provenant  des  fouilles  et 
emportés  par  l'inondation  ; 

II.  Sur  les  conclusions  du  préfet  es  qualités  tendant  à  faire  déci- 
der qu'aucune  indemnité  n'est  due  au  sieur  Alquier  à  raison  de 
Vaugmentation  des  épuisements  [chef  n^  10)  :  —  Considérant,  d'une 
part,  qu'aux  termes  des  dispositions  combinées  de  l'article  16  du  devis  par- 
ticulier de  l'entreprise  et  de  l'article  120  du  cahier  des  charges  générales, 
les  épuisements  devaient  être  effectués  en  régie  aux  frais  de  l'Administra- 
tion et  que  le  sieur  Alquier  était  seulement  tenu  de  fournir  aux  prix  de 
l'adjudication  les  ouvriers  et  les  appareils  qui  seraient  nécessaires  pour  ce 
travail  et  d'organiser  le  chantier  conformément  aux  ordres  de  l'agent 
voyer  ;  que,  le  détail  estimatif  ne  fixait  point  le  cube  des  épuisements  à 
exécuter  ;  que,  si  à  la  vérité,  ce  document  mentionnait,  après  l'énuméra- 
tion  des  travaux  de  l'entreprise  et  la  dépense  prévue  y  afférente,  une 
somme  à  valoir  de  15,827  fr.  72,  laquelle  comprenait  notanmient 
6,000  francs  pour  frais  d'épuisements,  cette  indication  ne  constituât 
qu'un  renseignement  d'ordre  intérieur  destiné  à  justifier  les  crédits  deman- 
dés par  le  service  technique  ;  que  le  sieur  Alquier  n'est  pas  fondé  à  s'en 
prévaloir  pour  réclamer  une  indemnité  par  application  de  l'article  32  da 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  et  par  le  motif  que  le  règle- 
ment des  épuisements,  arrêté  par  l'Administration,  accuserait  une  dépense 
de  14,484  fr.  56,  supérieure  de  plus  d'un  tiers  à  la  dépense  prévue  de 
6,000  francs  ;  qu'en  effet  l'article  32  précité  est  uniquement  relatif  aux 
ouvrages  faisant  partie  de  Tentreprise  dont  les  quantités  prescrites  diffé- 
raient, par  suite  de  changements  régulièrement  ordonnés  de  plus  d'un 
tiers  des  quantités  portées  au  détail  estimatif  et  que  les  travaux  exécu- 
tés en  régie  et  imputables  sur  la  somme  à  valoir  ne  rentrent  pas  d'une 
façon  ferme  dans  le  marché  et  ne  sauraient,  en  conséquence,  être 
compris  dans  la  catégorie  des  ouvrages  visés  par  l'article  32  nnsmen- 
tionné  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  le  bordereau  prévoyait  deux  prix  (n°*  48 
et  50)  pour  la  location  des  machines  et  un  prix  (n""  49)  pour  les  dépenses 
de  combustibles  et  de  matières  grasses  desdites  machines  ;  et  que  les  deux 
prix  (n**''  48  et  50)  dont  le  premier  était  relatif  aux  appareils  en  fonction- 
nement et  le  second  en  appareils  de  chômage,  étaient  calculés  par  journée 
de  24  heures,  tandis  que  le  prix  n"*  40  était  établi  par  heure  ;  qu'il 
résulte  de  l'existence  simultanée  de  ces  prix  et  de  leur  libellé  même,  que 
le  décompte  des  épuisements  devait  être  dressé  en  appliquant  le  prix 
n'^  48  à  la  période  effective  de  marche  des  machines,  et  le  prix  n®  50  au 
surplus  du  temps  qu'elles  ont  passé  an  repos  sur  les  chantiers  et  que 
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c'est  à  bon  droit  que  Tadministration  a  adopté  ce  mode  de  règlement; 
qu'au  surplus  les  sommes  portées  an  dit  décompte  correspondent  aux  atta- 
chements contradictoires  acceptés  sans  réserve  par  Tentreprenear  et  que 
ce  dernier,  n^est  par  suite,  plus  recevable  à  contester  ; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  préfet  de 
PAude  es  qualités  est  fondé  à  demander  la  suppression  de  Tindemnité  de 
3,990  fr.  98  allouée  sous  le  chef  n^  10  au  sieur  Alquier  par  le  conseil  de 
préfecture  ; 

III.  Svr  le  recours  incident  du  sieur  Alquier  tendant  à  obtenir 
une  indemnité  de  7^500  francs  à  raison  des  retards  qui  auraient 
été  apportés  par  V administration  dans  le  paiement  des  acomptes  au 
cours  des  travaux  (chef  n*»  12); 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  44  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  chemins  vicinaux, 
les  paiements  d'acomptes  -s'effectuent  autant  que  possible,  tous  les  mois 
en  raison  de  la  situation  des  travaux  exécutés,  Tarticle  49  dispose  que  ces 
paiements  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  disponibilité 
des  fonds,  il  ne  sera  pas  alloué  d'indemnité  pour  retard  de  paiement  pen- 
dant Texécution  des  travaux;  que  le  sieur  Alquier  n'a  pas  établi  devant 
le  premier  juge  et  ne  fait  pas  davantage  la  preuve  devant  le  Conseil 
d'Etat  que  l'Administration  ait  eu  des  fonds  disponibles  qu'elle  aurait 
refusé  d'employer  au  paiement  d'acomptes  :  qu'il  n'est  par  suite  point 
fondé  à  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  à  tort  sa  récla- 
mation ; 

lY.  —  Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  le  sieur  Alquier 
a  dirigé  à  tort  son  action  contre  l'administration  vicinale,  laquelle  n'a 
point  de  personnalité  juridique  et  que  l'instance  eût  dû,  en  réalité,  être 
engagée  contre  le  préfet  es  qualités  représentant  les  communes  intéressées 
au  chemin  d'intérêt  commun  n°  12  ;  que  c'est  à  tort  également  que  le 
conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  du  département  de  l'Aude  (service 
vicinal)  les  condanmations  prononcées  au  profit  de  l'entrepreneur  ; 

Mais  considérant  que  malgré  Terreur  commise  par  le  sieur  Alquier,  le 
préfet  a  néanmoins  défendu  à  l'action,  désigné  son  expert  et  fait  tout  ce 
que  l'intérêt  des  communes  pouvait  comporter  :  qu'il  n'y  a  point  lieu,  en 
conséquence,  d'annuler  l'arrêté  attaqué  ;  mais  qu'il  convient  simplement 
dans  le  dispositif  de  cet  arrêté  de  mettre  aux  lieu  et  place  du  département 
(service  vicinal)  le  préfet  agissant  en  qualité  de  représentant  des  com- 
munes intéressées  au  chemin  susdésigné  ;...  (Sont  supprimées  les  indemni- 
tés allouées  au  sieur  Alquier  par  le  conseil  de  préfecture  et  indiquées  ci- 
après  :  chef  n*  6,  parement  vu  de  moellons  smillés,  2,415  fr.  38,  chef 
n^  10  augmentation  des  épuisements,  8,990  fr.  98,  En  conséquence  l'in- 
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demhité  totale  âe  10,080  ft.  03,  fixée  par  Tàrrêtë  dU  U  avril  lft9(), 
est  réduite  à  3,R32  fr.  7i.  Elle  sera  payée  aii  sieiir  Alqilier  par  le 
préfet  en  qualité  de  représentant  dès  communes  ititéressées  au  cheniin 
d'intérêt  commun  n°  i  2  ;  dépens  de  première  iiistance  supportés  par  moi- 
tié ;  les  intérêts  des  sommes  dues  par  le  préfet  es  (|uâlitéâ  aii  sieur  AlqtdeT 
seront  capitalisés  âtix  datés  des  li  décembre  1807  et  15  niarfl  1899  {Jbur 
porter  eux-mêmes  intérêts  ;  il  sera  tait  masse  dès  dépens  exposés  par  les 
parties  dans  les  affaires  n"*'  86,340  et  88,552  pour  être  supportés  8/4  ^r 
le  sietir  Âlqtliei-  et  1/4  pdt  le  t)réfet  fes  qualités;  ; 
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(N«  188) 

[15  mal  1902.] 

Automobiles,  —  Instructions  relatives  à  r application  de 
r article  8  du  décret  du  dO  Mars  1899. 

Le  Ministre,  à  monsieur  le  Préfet 
da  département  d 

Mon  attention  a  été  appelée,  sur  quelques  incertitudes  qui  se  sont  pro-* 
duites,  et  qu'il  convient  de  dissiper,  au  sujet  de  la  procédure  à  suivre, 
pour  l'application  de  Tarticle  8  du  décret  du  10  mars  1899  ^  lorsqu'un 
automobile,  après  avoir  fait  l'objet  de  la  déclaration  prescrite  par  oet 
article,  change  de  propriétaire. 

I.  —  L'article  8  exige  qu'une  nouvelle  déclaration  soit  faite  par  le 
nouveau  propriétaire  ;  celui-ci  doit  l'adresser  au  préfet  du  département 
où  il  réside. 

A  l'appui  de  cette  déclaratioii,  âii  lied  dé  fournir  à  nouveau  la  copie  du 
procès-verbal  visé  en  l'article  9,copie  qui  a  nécessairement  été  fournie  par  le 
^  premier  propriétaire  de  l'autbmdbile  lors  de  la  déclaration  primitive,  le 

;  propriétaire  nouveau  peut  se  contenter  de  remettre  le  récipissé  de  décla- 

ration qui  avait  été  délivré  à  son  vfcndeiir  et  qui  est  dêâbrtnftiâ  tadttc.  Il 
'  doit,  en  même  temps,  dans  sa  déclaration  spécifiët'  ëb  termes  exprès  que 

l'automobile  delneure^  pour  tout  ce  qui  définit  ôbn  tjpfe  et  fixe  la  vitesse 
maximum  dont  il  est  capable  en  palier,  donfdrilie  ft  sa.  cohstitution  primi- 
!  tive.  Saisi  d'une  semblable  déclaration,  vous  pouvez,  monsieur  le  Préfet, 

délivrer  à  l'intéressé,  en  échange  dti  réciplBsë  qtl'il  vbtis  rehietj  un  nou- 
veau récipissé  établi  d'après  les  indications  du  premier. 

Toutefois,  cette  probédttte  ëôt  stiboi'doilnëè  à  utlë  bdhditibil  essentielle. 

C'est  que  le  tébépissé  de  l'ancifeliné  dcclaratidti;  qui  est  remis  à  l'appui  de 

!         la  nouvelle^  soit  parfaitenletit  tégulifer,  satlS  ràtttl*^  grattage,  tii  surchai-^ë, 

I         et  qu'il  porte  toutes  lëâ  indietttiotis  nécessaires,  nbtamtheiit  celles  ^ui  ddi- 

!  vent  y  figurer  pour  l'application  dû  déëfët  de  10  sëptëWbl^  1901;  rtlatl- 

vement  à  l'immatrictilatioil  dû  Véhictllfe  :  ifadicdtidh  d'uil  îluttiéi-o  distihbtif 

on  mention  néant. 
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II.  —  Lorsque  rien  ne  8*oppo8e  à  la  procédure  ci-deeeus,  le  nouveau 
récépissé  de  déclaration  assignera  au  véhicule  un  numéro  d'immatricula- 
tion on  portera,  dans  la  case  réservée  à  ce  numéro,  la  mention  néant, 
selon  ce  qui  existait  à  cet  égard  pour  l'ancien  récépissé. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  une  distinction  est  à  faire,  en  ce  qui 
touche  le  numéro  distinctif  à  assigner. 

Si  le  nouveau  propriétaire  réside  dans  le  même  département  que  l'an- 
cien, ou  dans  un  département  différent  mais  compris  dans  le  même 
arrondissement  minéralogique,  le  même  numéro  d'immatriculation  doit 
être  conservé  au  véhicule.  Mention  du  changement  de  propriétaire  ^Th 
faite  sur  le  registre  d'immatriculation  des  automobiles,  dans  la  case  de  ces 
registres  où  le  véhicule  se  trouve  déjà  inscrit. 

Si,  au  contraire^  le  département  où  réside  le  nouveau  propriétaire  et  où 

a  lieu,  en  conséquence,  la  nouvelle  déclaration,  ne  fait  pas  partie  du  même 

arrondissement    minéralogique   que  le  département  de   la  déclaration 

ancienne,  où  s'il  j  a  lieu,  par  l'ingénieur  en  chef  des  Mines,  d'assigner  an 

véhicule,  en  l'inscrivant  sur  son  registre  d'immatriculation,  un  numéro 

distinctif  nouveau.  C'est  ce  numéro  qui  sera  porté  dans  la  case  réservée 

à  cet  effet  sur  le  récépissé  de  déclaration  qui  sera  délivré  au  nouveau 

propriétaire. 

PiBBBE  Baudin. 


(N^  189) 

[81  mai  1902.] 

Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 

des  Travaux  des  Ponts  et  chaussées. 

Application  du  décret  du  10  août  4899. 

Affichages  des  bordereaux  des  salaires. 

Le  Ministre,  à  monsieur  le  Préfet 
du  département  d 

Le  décret  du  10  août  1899,  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  mar- 
chés passés  au  nom  de  l'Etat,  dispose,  dans  son  article  8,  S  ^»  que  les  bor- 
dereaux constatant  le  taux  normal  et  courant  des  salaires  et  la  durée  nor- 
male et  courante  de  la  journée  du  travail  seront  affichés  dans  les  chambres 
ou  ateliers  où  les  travaux  sont  exécutés . 

Afin  de  prévenir  les  difficultés  que  peut  soulever  de  la  part  des  entre- 
preneurs, en  l'absence  de  toute  disposition  spéciale  des  clauses  et  conditioiis 
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générales,  Tapplication  de  cette  mesure»  il  m'a  paru  nécessaire  de  modifier 
comme  suit  la  clause  du  cahier  des  charges  de  chaque  entreprise  qui  spé- 
cifie que  le  bordereau  des  salaires  constitue  une  pièce  servant  de  base  au 
marché  (Circulaire  du  17  octobre  1900)  : 

«  Le  bordereau  joint  au  présent  caliier  des  charges  et  constatant  le  taux 
c  normal  et  courant  des  salaires  et  la  durée  normale  et  courante  de  la 
<  journée  de  travail  constitue  une  pièce  servant  de  base  au  marché. 

€  Il  sera  affiché,  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'adjudicataire,  sur  tous 
a  les  chantiers  et  dans  tous  les  ateliers  où  les  travaux  seront  exécutés.  > 

J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingénieurs 
en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Par  autorisation: 
Le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité: 

A.  Eleine. 


(N^  190) 

[2  juin  1902] 

Envoi  (Tun  arrêté  et  de  cinq  cahiers  des  charges-types  conceimant 

les  fournitures  de  chaux  et  ciments. 

Le  Ministre, 
à  Monsieur  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées, 

à 

J*ai  récemment  décidé  (circulaire  du  7  mars  1902)  (ju'aucune  marque 
de  chaux  ou  de  ciment  ne  serait  imposée  dans  les  devis  des  travaux  dé- 

r^ndant  de  mon  Ministère,  et  que  les  cahiers  des  charges  se  borneraient 
définir  avec  précision  les  conditions  de  qualités  et  des  essais  de  réception 
auxquels  la  matière  aurait  à  satisfaire.  Les  Ingénieurs  conserveraient  d'ail- 
leurs le  pouvoir  d'agréer,  au  cours  des  travaux,  sur  la  présentation  de 
Tentrepreneur,  les  usines  d'où  proviendraient  les  chaux  et  ciments,  en  se 
déterminant  uniquement  par  l'examen  des  matières  premières  employées, 
des  procédés  et  des  soins  de  fabrication  ainsi  que  des  résultats  constatés 
à  l'emploi . 

J'indiquais  qu'une  Commission  spéciale  était  chargée  de  l'élaboration 
d'un  cahier  des  charges-type. 

Cette  Commission  vient  de  terminer  ses  travaux,  et  j'ai  adopté,  sur  sa 

1)roposition,  un  arrêté  fixant  les  dispositions  générales  applicabks  à  toutes 
es  fournitures  de  ciments  et  de  chaux  hydrauliques  et  cinq  cahiers  des 
charges-types  relatifs  : 
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l*^  aux  cimente  Portland  pour  travaux  à  la  mer  ; 

2"  aux  chaux  hydrauliques  pour  travaux  i  la  mer  ; 

3°  aux  ciments  Portland  pour  travaux  non  exposés  à  la  mer  ; 

4°  aux  ciments  de  grappiers  ; 

5^^  aux  ciments  et  chaux  ne  rentrant  p^  dans  les  catégories  prépé- 
dentes. 

Comme  suite  à  ma  circulaire  du  7  mars  dernier,  je  vous  invite  à  insérer 
désormais  dans  tous  les  devis  et  cahiers  des  charges  des  projets  compor- 
tant remploi  de  chaux  ou  de  ciment^,  an  chapitre  relatif  à  la  fourniture 
de  ces  matières  : 

(a)  un  article  indiquant  que  )ep  fqçifnitïir^  ^p  pl^aux  et  piq^pt  fler 
vront  satisfaire  aux  conditions  générales  flxé^s  par  l'arrêté  ministériel  du 

2  juin  11)02; 

{b)  une  série  d'articles  qui  seront  la  reproduction  des  articles  du  on 
des  cahiers  des  charges-types  applicables,  suivant  les  cas,  à  la  fourniture 
demandée. 

J'insiste  une  fois  dp  plus,  comme  l'ont  déjà  fait  les  circulaires  des 

3  août  1882  et  18  avril  188;5,  sur  l'intérôt  qu'il  y  a  à  ne  pas  recourir  à 
l'emploi  des  chaux  de  qualité  supérieure  pour  les  travaux  qui  n'exigent 
pas  de  précautions  particuUères,  ainsi  que  sur  les  facilités  et  l'économie 
résultant  de  l'emploi  de  produits  fabriqués  dans  la  région  la  plus  voisine 
et  qui  suffisent  dans  un  grand  uouibre  dp  cas. 

J'indique  dans  une  autre  circulaire  que  les  essais  relatifs  à  l'admission 
des  chaux  et  ciments  dans  les  adjudications  de  travaux  publics  pourront 
être  faits  d'une  manière  permanente  à  TBcple  des  Ponts  et  Chaussées  sur 
la  demande  des  intéressés. 

Pierre  ^4U^|n. 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL 

CONCERNANT 

LES  FOURNITURES  DE  CIMENTS  ET  DE  CHAUX  HYDKAULIQUES 

Article  premier.  —  D,ispQ^i^ion$  gcnéi'^les.  —  TpI*!'^  l^  foprnitpres 
de  cimeqtg  et  de  chau;^  rel^tÎFes  à  l'exécutiou  des  travaux  dcpeu^ànt  cjp 
l'Administratioii  des  Trava|:fx  publics,  qu'il  s'agisse  de  marchés  pour  four- 
niture sans  emploi  ou  de  marchés  de  travaux  cpmpreuant  la  fourniture 
et  remploi,  sont  soun^ises,  ^p  tout  cp  qi^i  leur  est  applicable,  aux  disposi- 
tipn^  suivj^utes  : 

TITRE  PREMIER 
Clauses  applicables  à,  tous  les  marchés. 

Art.  2.  — Mode  de  lioraison,  — Le  cimeut  et  la  chaux  lorsqu'elle 
sera  fournie  en  poudre  seront  livrés  en  sacs  ou  en  barils. 

Les  sacs  renfermeront  un  poids  net  de  r>()  kilogrammes;  ils  seront  cou- 
su^ en  dedans  et  fermés  par  un  scellement  au  plomb  à  la  iparque  du 
fabricant  et  d'un  modèle  accepté  par  l'Administration . 


Ije^  bafils  pQrterpnt  sijr  Vw  ^^s  fpnds  la  marque  ^e  f^tjrjque  efe  sur 
l'autre  rindication  du  poids  net  de  ciment  ou  de  cjvapx  qu'^8  renferme- 
ront. 

lies  sacs  et  barils  devront  être  eu  parfait  étf^t  au  mqment  ^e  la  livrai- 
son. Tout  ciment  ou  chaux  humides  ou  ayant  été  altérés  par  l'bumidité 
seront  rejetés. 

A  Tarrivée  de  chaque  expédition  les  connai^sei^ents  o^  lettre^  de  voiturep 
seront  communiqués  à  l'Ingénieur. 

Art.  3  —  Emmagasinage,  —  Les  sacs  ou  barils  de  ciment  ou  de 
chaux  seront  conservés  dans  de^  magasins  très  secs,  clos  et  cqu verts.  Ils  y 
^rpnt  déposés  p^r  tas  di§tinpt§  correspondapt  à  chaque  livraispQ . 

L'entrepreneur  aura  la  garde  et  la  responsabilité  des  ciments  et  des 
chaux  en  magasin  jusqu'au  moment  de  l'emploi,  sauf  l'exception  stipulée 
à  l'article  |7. 

Tput  sac  ou  bî^ril  de  pipiept  qp  de  chaux  qui  se  trouvera  ayarjé  pu  dpnji 
les  enveloppes  ne  seront  pas  eu  hou  ét^t  au  uiûment  4^  )^  délivrance  pqur 
effiploi  sera  rebuté. 

Art.  4.  —  Epreuves.  —  Aucun  ciment  et  aucune  cbaux  ne  pourront 
être  pçnployés  avant  d'avoir  été  soumis  aux  épreuves  prescrites  par  le  cahier 
des  charges  spécial  ^e  l'entreprise  et  reçus  provisoirement. 

L-'Ingenieur  aura  le  droit  de  refaire,  pendaqt  toute  1^  durée  du  séjour 
en  magasiu  des  chaux  et  ciments  reçus  provisoirement,  les  épreuves 
prescrites  par  le  cahier  des  charges  spécial  d'entreprise,  et  de  rebuter 
les  lots  qui  ne  ^^tisfer^ient  plus,  au  moment  de  la  délivrance  pour 
emploi  ou  de  la  réceptiou  définitive,  ^ux  conditions  exigées  pour  pes 
épreuves . 

Lorsque  les  épreuves  ^uroqt  donné  des  résultats  défavorables,  l'entre- 
preneur pourra  demander  qu'on  les  recommence  au  laboratoire  de  TEcqle 
des  ppnts  et  Chaussées. 

Art.  5.  —  PrélèvemeiU  de$  échantillons.  —  Les  échantillons  à  sou- 
mettre aux  épreuves  seront  prélevés,  en  des  profondeurs  et  des  points 
différents,  dans  plusieurs  sacs,  barils  ou  tas  désignés  par  l'Ingénieur.  Les 
ciments  ou  les  chaux  provenant  de  prélèvements  différents  ne  devront  pas 
^t\'e  mélangés. 

Art.  6.  —  Qualité.  —  Le  ciment  ou  la  chaux  seront  de  composition 
et  àe  qualité  constantes  ;  ils  ne  contiendront  ni  incuits,  ni  matières 
étn^n  gères. 

Art.  7.  —  finesse  de  mouture  ou  de  blutage.  —  Les  essais  porteront 
«ur  un  échantillon  de  100  grammes.  Le  tamisa^^^e  sera  effectué  au  moyen 
de  tamis  de  324,  900  ou  4.î)o0  mailles  par  centimètre  carré  ;  les  fils  de  ces 
tvqia  tamis  auront  des  grosseurs  respectives  de  vingt,  quinze  et  cinq  cen- 
tieu^fis  de  millimètre. 

Art.  8.  — Densité  apparente.  —  La  densité  apparente  ser^  déterminée 
^  ^eretmj;  dBppement  le  ciiueut  pu  la  qhaux,  saq^  les  faire  ^agser,  dan^  qne 
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mesure  métallique  de  forme  cylindrique  ayant  un  litre  de  capacité  et  10 
centimètres  de  hauteur. 

Le  ciment  ou  la  chaux  contenus  dans  la  mesure  seront  pesés.  On  pren- 
dra pour  la  densité  apparente  la  moyenne  des  poids  constatés  dans  trois 
opérations  successives. 

En  cas  de  contestation,  on  recourra  pour  le  remplissage  de  la  mesure 
à  remploi  d'un  entonnoir  à  tamis  en  tôle  perforée  de  trous  de  2  milli* 
mètres  ;  on  placera  oet  entonnoir  de  manière  que  Textrémité  de  son 
ajutage  inférieur  soit  à  5  centimètres  au-dessus  de  la  mesure.  On  versera 
le  ciment  ou  la  chaux  en  évitant  tout  choc  et  toute  trépidation. 
Quand  la  mesure  débordera,  on  enlèvera  la  matière  en  excès  en 
faisant  glisser  sur  son  bord  supérieur  une  lame  tenue  dans  un  plan 
vertical. 

Art.  9.  —  Durée  de  prise.  —  Le  ciment  ou  la  chaux  seront  gâchés  à 
l'eau  çotable  en  pâte  ferme  et  seront  disposés  sons  forme  de  gâteau  de 
4  centimètres  d'épaisseur  environ  immédiatement  immergé  soit  dansTean 

Sotable,  soit  dans  Teau  de  mer,  suivant  ce  qui  sera  prescrit  par  le  cahier 
es  charges  spécial  de  l'entreprise.  Le  ciment  ou  la  chaux,  l'eau  de 
gâchage  et  le  bain  d'immersion  seront  à  la  température  d'au  moins  lô"" 
centigrades,  quand  il  s'agira  de  déterminer  un  maximum  de  rapidité  de 
prise  et  d'au  plus  lô""  auand  il  s'agira  d'un  minimum. 

On  appellera  début  de  la  prise  l'instant  à  partir  duquel  l'aiguille  Yicat 
ayant  une  section  d'un  millimètre  carré  et  pesant  300  grammes  ne  penb 
plus  traverser  tout  le  gâteau. 

Ou  appellera  fin  de  la  prise  l'instant  à  partir  duquel  la  surface  de  la 
pâte  peut  supporter  la  même  aiguille  sans  qu'elle  y  pénètre  d'une  quantité 
appréciable,  telle  qu'un  dixième  de  millimètre. 

En  cas  de  contestation,  on  considérera  comme  pâte  ferme  de  ciment 
ou  de  chaux  celle  qui,  gâchée  à  raison  de  cinq  minutes  par  kilo- 
gramme, puis  placée  dans  une  boîte  de  4  centimètres  de  profondeur, 
sera  traversée  jusqu'à  6  millimètres  du  fond  de  cette  boîte  par  une 
sonde  de  consistance  d'un  centimètre  de  diamètre  et  du  poids  de  800 
grammes. 

Art.  10.  —  Résistance  à  la  traction»  —  Les  essais  de  résistance  pour- 
ront porter  sur  la  pâte  ferme  de  ciment  ou  de  chaux  pure  et  sur  le  mortier 
plastique  de  ciment  ou  de  chaux  gâché  à  l'eau  potable.  Ils  seront  faits  à 
l'aide  d'éprouvettes  en  forme  de  8  ayant  une  section  au  millieu  de  5  centi- 
mètres carrés. 

Les  moules  servant  à  faire  les  éprouvettes  seront  remplis  en  une  seule 
fois  ;  on  les  agitera  d'abord  pour  expulser  les  bulles  d'air  ;  la  pâte  on  le 
mortier  sera  ensuite  comprimé  à  la  traelle  mais  non  damé  ;  puis  avec  le 
tranchant  de  celle-ci  on  enlèvera  l'excédent  qui  dépassera  les  bords  du 
moule  et  on  lissera  la  surface. 

Chaque  essai  comportera  la  rupture  de  six  éprouvettes.  On  prend» 
pour  la  résistance  à  la  traction  la  moyenne  des  quatre  résultats  les  plus 
forts. 

Le  mortier  sera  dosé  en  poids  à  raison  d'une  partie  de  ciment  ou  de 
chaux  pour  trois  de  sable  desséché.  Le  sable  sera  composé  par  parties 
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égales  de  grains  de  trois  grosseurs  séparés  par  les  quati'e  tamis  en  tôle 
perforée  de  trous  de  1/2, 1,  1 1/2  et  2  millimètres  de  diamètre. 

Les  éprouvettes,  après  avoir  été  conservées  dans  une  atmosphère  humidç 
et  à  l'abri  des  courants  d'air  et  du  soleil  pendant  un  temps  dont  la  durée 
aéra  fixée  par  le  cahier  des  charges  spécial  de  Tentreprise,  seront  démou- 
lées et  immergées  dans  Teau  potable  ou  l'eau  de  mer  suivant  ce  qui  aura 
été  prescrit  par  ce  cahier  des  charges.  En  tout  cas,  Teau  sera  renouvelée 
tons  les  sept  jours. 

En  cas  ae  contestation,  on  considérera  comme  pâte  ferme  de  ciment  ou 
de  chaux  pure  celle  qui  est  définie  à  Tarticle  9  et  comme  mortier  plastique 
de  ciment  ou  de  chaux  un  mortier- confectionné  au  moyen  de  sable  de  la 
plage  de  Leucate  fourni  par  l'Administration  et  gâché  avec  une  quantité 
d'eau  égale  pour  un  kilogramme  de  matière  à  70  grammes  +  1/6*  P;  P 
étant  le  poids  d'eau  nécessaire  pour  transformer  un  kilogramme  de  ciment 
ou  de  chaux  en  pâte  ferme. 

Art.  11.  —  Déformalion  à  froid  et  à  chaud.  —  Les  essais  de  défor- 
mation à  froid  seront  faits  avec  les  galettes  de  ciment  ou  de  chaux  gâchées 
avec  de  l'eau  potable  en  pâte  ferme.  Les  galettes  ayant  environ  10  centi- 
mètres de  diamètre  et  2  centimètres  d'épaisseur,  seront  amincies  sur  les 
bords  et  disposées  sur  des  plaques  de  verre.  Les  galettes  seront  immer- 
gées dans  les  conditions  que  fixera  le  cahier  des  charges  spécial  de  l'entre- 
prise et  conservées  dans  l'eau  jusqu'à  la  réception  définitive  des  ciments 
ou  des  chaux. 

Aucune  des  galettes  ne  devra  présenter  la  moindre  trace  de  gonflement, 
Baitlie  ou  boursouflement.  Les  bords  des  galettes  devront  rester  bien  ap- 
pliqués au  verre  et  ne  se  relever  en  aucun  point . 

Les  essais  de  déformation  à  chaud  se  feront  sur  des  éprouvettes  cylin- 
driques d'un  diamètre  et  d'une  hauteur  de  30  millimètres  moulées  dans 
nn  tube  en  laiton  de  1/2  millimètre  d'épaisseur,  fendu  suivant  une  généra- 
trice et  portant  soudée  de  chaque  côté  de  la  fente  une  aiguille  de  150  milli- 
mètres de  longueur. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'achèvement  de  la  prise,  ces 
éprouvettes  seront  immergées  dans  l'eau,  qui  sera  progressivement  élevée 
à  la  température  fi:Lé^  par  le  cahier  des  charges  et  maintenue  à  cette  tem- 
pérature pendant  le  temps  également  fixé  par  le  cahier  des  charges,  puis 
refroidie  jusqu'à  la  température  initiale.  L'augmentation  d'écartement  des 
pointes  des  aiguilles  ne  devra  pas  dépasser  les  chiffres  indiqués  au  cahier 
des  charges  spécial  de  l'entrepnse. 

Aucune  des  galettes  et  éprouvettes  ne  devra  présenter  la  moindre  trace 
de  gonflement  ni  de  déformations  telles  que  fendillements,  saillies,  bour- 
Boaflements.  Les  bordfides  galettes  devront  rester  bien  appliqués  au  verre 
et  ne  se  relever  en  aucun  point. 

* 

Art.  12.  —  Constance  de  la  lempéi*ature.  —  L'eau  dans  laquelle  les 
éprouvettes  et  galettes  seront  conservées  devra  être  maintenue  à  des  tem- 
pératures comprises  entre  12  et  18  degrés  centigrades. 

Art.  13.  —  Enlèvement  du  ciment  et  de  la  chaux  rebutés.  —  Le  ci- 
ment ou  la  chaux  rebutés  seront  enlevés  des  magasins  par  les  soins  et  aux 
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frais  de  Tentrepreneur  dans  an  délai  de  dix  jours  à  dater  delà  notification 
da  procès- verbal  de  rebut. 

Faute  par  l'entrepreneur  de  se  conformer  à  cette  prescription,  il  sera 
procédé  (roffice  par  l'Ingénieur  à  Tenlèvement  du  ciment  ou  de  la  chaux 
rebutés,  et  ce  ciment  ou  cette  chaux  seront  transportés  et  déposés  aux 
frais,  risque  et  périls  de  l'entrepreneur  dans  des  magasins  loués  à  son 
compte. 

TITRE  II 

Clauses  applicables  anx  marchés  pour  fourniture 

sans  emploi. 

Art.  14.  —  Commandes.  —  Le  ciment  on  la  chaux  seront  foomis 
par  lots  successifs  dont  Timportance  et  les  délais  de  livraison  seront  fixés 
par  des  ordres  de  service.  Le  cahier  des  charges  spécial  de  l'entreprise  dé- 
terminera la  (|uantité  maximum  de  ciment  ou  de  chaux  qui  pourra  être 
demandée  mensuellement  à  Tentrepreneur  ainsi  que  la  durée  minimum  dn 
délai  accordé  pour  Texécution  de  chaque  commande. 

En  cas  de  retard  dans  la  livraison,  l'Administration  pourra ,  dix  jouis 
après  la  notification  à  l'entrepreneur  d'une  mise  en  demeure  de  l'Ingé- 
nieur, acheter  d'office  et  à  ses  frais  les  quantités  de  ciment  ou  de  chaux 
qui  n'auraient  pas  été  livrées. 

Si  le  ciment  ou  la  chaux  fournis  donnent  lieu  à  un  procès-verbal  de 
rebut  et  que  l'entrepreneur,  mis  en  demeure,  n'ait  pas  remplacé  dans  un 
délai  qui  sera  fixé  par  l'Ingénieur  et  qui  sera  d'au  moins  dix  jours,  le 
ciment  ou  la  chaux  rebutés,  l'Administration  pourra  également  acheter 
d'office  et  aux  frais  de  l'entrepreneur  une  quantité  de  ciment  ou  de  chaux 
égale  à  celle  qui  aura  été  rebutée. 

Dans  les  deux  cas  le  montant  de  l'entreprise  sera  diminué  d'autant  sans 
que  Tentrepreneur  puisse  invoquer  le  bénéfice  de  Tarticle  31  des  clauses  et 
conditions  générales). 

Art.  15.  —  Restitution  des  enveloppes.  —  Les  sacs  vides  seront  réin- 
tégrés en  magasin  à  la  diligence  de  l'Administration  au  fur  et  à  mesure 
de  l'emploi  et  tenus  à  la  disposition  de  Tentreprenenr,  qui  devra  les  enle- 
ver à  ses  frais. 

A  défaut  d'enlèvement  dans  le  délai  fixé  par  l'Ingénieur  et  en  cas 
d'encombrement  des  magasins,  les  sacs  vides  seront  retournés  d'office  à 
l'entrepreneur,  à  son  adresse  et  à  ses  frais. 

La  valeur  des  sacs  non  rendus  sera  payée  à  l'entrepreneur,  en  fin  d'en- 
treprise, au  prix  fixé  par  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  sans  dé- 
duction du  rabais  de  l'adjudication. 

Les  barils  vidos  resteront  la  propriété  de  l'Etat. 

Art.  16.  —  Pesage.  —  Tous  les  sacs  ou  barils  seront  pesés  contradic- 
toirement  au  moment  de  l'entrée  en  magasin. 

On  déterminera  le  poids  de  la  tare  en  pesant  un  nombre  d'enveloppes 
égal  à  10  %  environ  du  nombre  total. 

Art.  17.  —  Rikeplion.  —  La  réception  provisoire  de  chaque  lot  de 
fourniture  sera  prononcée  dès  que  le  ciment  ou  la  chaux  composant  ce  lot 
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auront  aatififait  anx  épreuves  fixées  par  le  cahier  dee  chargea  de  l'entre- 
prise. 

Le  ciment  on  la  chaux  reçus  provisoirement  seront  portés  en  compte 
comme  approvisionnements  jusqu'à  la  délivrance  pour  emploi. 

Le  ciment  ou  la  chaux  qui  n'auront  pas  été  employés  dans  un  délai 
de  six  mois  à  dater  de  la  réception  provisoire  seront  portés  en  travaux 
terminés  à  l'expiration  du  délai  de  six  mois  s'ils  satisfont  à  toutes 
les  conditions  prescrites,  et  Tentrepreneur  sera  à  partir  de  ce  moment 
déchargé  de  toute  responsabilité  pour  la  garde  et  la  oonservation  en 
loagasin. 

Art,  18.  —  Délai  de  garantie,  —  Le  délai  de  garantie  sera  d*un  an  à 
dater  de  la  réception  provisoire  de  la  dernière  fourniture  partielle. 

Paris,  le  %  juin  1902. 

Le  Ministre  des  Travaux  publia. 

PlBRBB  BaUDIN. 


CAHIER  DES  CHARGES-TYPE  N"  1 

POUR  LES  FOURNITURES  D£  CIMENTS  PORTLAND  DESTINEES  A  DES  TRAVAUX 

EN  PRISE  A  LA  BIER. 

(Circulaire   du   S  Juin  190â.) 

Article  premier.  —  Définition  du  produit.  —  Le  ciment  Portland 
sera  produit  par  la  mouture  d'un  mélange  intime  d«  carbonate  de  chaux, 
silice,  alumine  et  fer  cuit  jusqu'à  ramollissement. 

Art-  2 .  —  Provenance  et  contrôle  à  Vusine,  —  Le  ciment  provien- 
dra directement  et  exclusivement  d  ('). 

L'Administration  se  réserve  le  dioit  d'exercer  son  contrôle  à  Tusine  tant 
sur  la  fabrication  que  sur  la  conservation  et  Texpédition  du  ciment  qui 
sera  fourni  en  exécution  du  présent  marché. 

Elle  pourra  y  installer  des  agents  spéciaux  en  permanence. 

Art.  3.  —  Mode  de  livraison.  —  Le  ciment  sera  livré  (en  sacs 

ou  en  barils). 

Art.  4.  —  Composition  chimique.  —  Le  ciment  ne  devra  pas  contenir 
plus  de  1.5  %  d*aoide  sulfuriqne,  ni  plus  de  2  %  de  magnésie,  ni  plus  de 
8  %  d'alumine,  ni  des  sulfures  en  proportions  dosable. 

(1)  S*il  s'agit  d*an  marctié  de  fuarnitare:  do  Tusine  da  f^numissionnaire. 

S'il  s'agît  d'un  marché  de  trafaux  compreoant  la  fourniture  et  l'emploi  et  si  IMmpor- 
isLce  de  la  fournitafe  ou  la  nature  du  trafail  à  exécuter  exige  que  l'on  précise  rorlgine 
da  ciment:  de  l'une  des  usines  ci-après 

S'il  s'agit  d'un  marché  de  traTanx  comprenant  la  fourniture  et  l'emploi  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  préciser  l'origine  du  ciment  :  de  l'usine  choisie  par  l'entrepreneur  et  agréée  par 
Flagénieur. 


676  LOIS,  DÉCBETS,   ETC. 

Son  indice  d'hydranlicitc,  c'esb-à-dire  le  rapport  entre  les  poids  de  la 
silice  combinée  et  de  Talumine  d'une  part  et  le  poids  de  la  chanx  et  de  la 
magnésie  d'autre  part,  sera  au  moins  de  0,47  pour  une  teneur  en  alumine 
de  8  ^,  avec  une  diminution  de  0,02  pour  chaque  1  %  d'alumine  en  des- 
sous  de  8 . 

Art.  5.  —  Finesse  de  mouture,  —  Le  ciment  devra  laisser  au  moins 
40  %  de  son  poids  sur  le  tamis  de  4. 900  mailles  par  centimètre  carré  et 
au  plus  2  %  sur  le  tamis  de  324  mailles. 

Art.  6.  —  Densité  apparente.  —  Le  poids  du  litre  de  ciment  sera 
de  1.200  grammes  au  moins. 

Art.  7.  —  Durée  de  prise*  —  Le  ciment  immergé  dans  Teau  potable 
ne  devra  pas  commencer  à  faire  prise  avant  un  délai  de  vingt  minutes. 

La  prise  devra  être  complètement  terminée  dans  un  délai  qui  ne  sera  pas 
inférieur  à  trois  heures  ni  supérieur  à  douze  heures. 

Art.  8.  —  Résistance  à  la  traction  du  ciment  pur»  —  Les  éçrou- 
vettes  du  ciment  pur,  immergées  dans  Teau  de  mer  au  bout  de  vingt- 
quatre  heures,  devront  présenter  une  résistance  à  la  traction  par  centi- 
mètre carré  qui  sera  au  moins  de  : 

15  kilogrammes  au  bout  de    7  jours 
38  —  —        28    —   C). 

La  résistance  devra  augmenter  d'ailleurs  au  moins  de  3  kilogrammes 
du  septième  au  vingt-huitième  jour. 

Art.  9.  —  Résistance  à  la  traction  du  mortier  de  ciment.  —  Les 
éprouvettes  de  mortier,  immergées  dans  Teau  de  mer  au  bout  de  vingt- 
quatre  heures,  devront  présenter  une  résistance  à  la  trace  par  centimètre 
carré  qui  sera  au  moins  de  : 

6  kilogrammes  au  bout  de    7  jours 
12        —  _        28    —   O. 

La  résistance  devra  d'ailleurs  augmenter  au  moins  de  2  kilogrammes  du 
septième  au  vingt-huitième  jour. 

Art.  10.  —  Déformations  à  froid  et  à  chaud.  —  Les  gsletusB  et 
éprouvettes  seront  conservées  dans  une  atmosphère  humide  pendant  vingt- 
quatre  heures  :  les  galettes  seront  ensuite  immergées  dans  Teau  de 
mer.  La  température  de  Tessai  de  déformation  à  chaud  des  éproa- 
vettes  sera  de  100^;  elle  sera  maintenue  pendant  trois  heures.  L'aug- 
mentation de  l'écartement  des  pointes  des  aiguilles  ne  devra  pas  dépasser 
5  millimètres. 

(!)  Les  chiffres  ci-dessus  sont   dos  minima  ;    les  Ingénieurs  pourront  les  augraeater 
après  s'ôlre  assurés  que  les  usines  sont  en  mesure  d'obtenir  ceux  qu'ils  indiquent. 
(2)  Même  obscrfation  qu*à  l'article  8. 
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CAHIER  DES  CHARGES-TYPE  N^»  2 

POUR  LA  FOURNITURE  DE  CHAUX  HYDRAULIQUE  DESTINÉE  A  DES  TRAVAUX 

EN  PRISE  A  LA  MER 

(Circulaire   da   2   Juin   1902) 

Article  premier.  —  Définition  du  produit  —  La  chaux  sera  livrée  eu 
pondre  fine,  sans  incuits,  ni  matières  étrangères. 

Art.  2.  —  Provenance  et  contrôle  à  l'usine.  —  La  chaax  provien- 
dra directement  et  exclusivement  d  (*) 

L'Administration  se  réserve  le  droit  d'exercer  son  contrôle  à  l'usine 
tant  sur  la  fabrication  que  sur  la  conservation  et  Texpédition  de  la  chaux 
qui  sera  fournie  en  exécution  du  présent  marché. 

Elle  pourra  y  installer  des  agents  spéciaux  en  permanence. 

Art.  3.  —  Mode  de  livraison,  —  La  chaux  sera  livrée  (en  sacs 

ou  barils). 

Art.  4.  —  Composition  chimique.  —  La  chaux  devra  contenir 
moins  de  2  ^  d'alumine,  plus  de  20  %  de  silice  combinée  et  ne  pas  per- 
dre plus  de  10  %  de  son  poids  par  la  calcination  au  rouge  blanc. 

Ces  chiffres  ne  seront  pas  obligatoires  pour  les  chaux  qui  auront  subi 
avec  suooès  les  essais  à  la  mer  effectués  par  la  Commission  des  chaux  et 
ciments  sur  la  demande  des  fabricants  désireux  de  présenter  leurs  pro- 
duits aux  adjudications  de  travaux  à  la  mer. 

Art.  5.  —  Finesse  de  mouture.  —  La  chaux  devra  laisser  au  plus  5% 
de  son  poids  sur  le  tamis  de  900  mailles  par  centimètre  carré  et  2^  sur 
le  tamis  de  824  mailles. 

Art.  6.  —  Densité  apparente.  —  Le  poids  du  litre  de  chaux  devra 
être  supérieur  à  700  grammes;  pour  la  chaux  provenant  d'une  môme  usine 
la  variation  du  poids  du  litre  ne  pourra  dépasser  100  grammes. 

Art.  7.  —  Durée  de  prise.  —  La  pâte  de  chaux  immergée  dans  l'eau 
de  mer  devra  avoir  commencé  à  faire  prise  dans  un  délai  de  six  heures 
et  avoir  fait  complètement  prise  dans  un  délai  de  trente  heures  au  plus. 

Art.  8.  —  Résistance  à  la  traction  du  mortier  de  chaux.  —  Les 
éprouvettes  de  mortier,  immergées  dans  Teau  de  mer  au  bout  de  vingt- 

(1)  S'il  a^agit  d'un  marché  do  fourniture  :  do  Tusino  du  souinissionnairo. 

S'il  s'agit  d'un  marché  de  tra? aux  comprenant  la  fourniture  et  l'omploi  et  si  l'impor- 
tance de   la  fourniture  on  la  nature  du  travail  à  oxécuter  exige  que  l'on  précise  l'origine 

de  la  chaux  :  de  l'une  des  usines  ci-après ou  d'autres  fournissant  couramment  des 

produits  d'une  qualité  que  les  Ingénieurs  reconnaissent  au  moins  égale. 

S'il  s'tgit  d'un  marché  de  travaux  comprenant  la  fourniture  et  l'emploi  sans  qu'il  y  ait 

listt  de  préeisQr  rorîgin^  (ip  1»  pl}aaxi  4'^R9  WHPQ  otioUi^  pi^r  r^R^rapr^npiir  el  »gr^  f^ 
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quatre  heures,  devront  présenter  une  résistance  à  la  traction  par  centi- 
mètre carré  qui  sera  an  moins  de  : 

3  kilogrammes  au  bout  de    7  jours, 
6  --  —         28    —    f) 

La  résistance  devra  augmenter  d'ailleurs  au  moins  de  2  kilogrammes 
du  septième  au  vingt-huitième  jour. 

Art.  9.  —  Déformations  à  froid  et  à  chaud.  —  Les  galettes  et 
éprouvettes  seront  conservées,  dans  une  atmosphère  humide  pendant  qua- 
rante-huit heures.  Ensuite  on  immergera  les  galettes  dans  Teau  de  mer. 
La  température  de  l'essai  de  déformation  à  chaud  des  éprouvettes  sera  de 
100^  et  sera  maintenue  pendant  trois  heures. 

L'augmentation  de  Técartement  des  pointes  des  aiguilles  ne  devra  pas 
dépasser  5  millimètres. 


CAHIER  DES  CHARGES-TYPE  N*>  3 

POUR  LES  FOURNITURES  DE  CIMENTS  PORTLAND  DESTINÉES  A  DES  TRAVAUX 

NON  EN  PRISE  A  LA  MER 

(Circulaire    du    2    juin    1902.) 

Article. premier.  —  Définition  du  produit.  — Le  ciment  Portland 
sera  produit  par  la  mouture  d'un  mélange  intime  de  carbonate  de  chaux 
silice,  alumine  et  fer  cuit  jusqu'à  ramollissement. 

Art.  2.  —  Provenance  et  contrôle  à  l'usine,  —  Le  ciment  provien- 
dra directement  et  exclusivement  d  (^). 

L'Administration  se  réserve  le  droit  d'exercer  eon  contrôle  àTasine 
tant  sur  la  fabrication  que  sur  la  conservation  et  Texpédition  du  ciment 
qui  sera  fourni  en  exécution  du  présent  marché. 

Elle  pourra  y  installer  des  agents  spéciaux  en  permanence. 

Art.  3.  —  Mode  de  livraison.  —  Le  ciment  sera  livré  (en  sacs 

ou  en  barils). 

Art.  4,  —  Composition  chimique.  —  Le  ciment  ne  devra  pas  con- 
tenir plus  de  3  ^  d'acide  sulfurique  ni  plus  de  5  ^  de  magn&ie,  ni  plus 
de  10  %  d'alumine,  ni  des  sulfures  en  proportions  dosables. 

' -     -  -  -     T  -■  I  -  Il   ^  ■     »■  ■  I  _  »■■■_■  I   ^^m  I  ^J_l^l  UH. ■    ■  ^M . !■■  ^ ^ 

(1)  Les  chiffres  ci-dessus  sont  des  minima.  Les  Ingénieurs  pourront  les  augmenter  après 
s*étre  assurés  que  les  usines  sont  on  mesure  d'obtenir  ceux  qu'ils  indiqueront. 

(3)  S'il  s'agit  d'un  marché  de  fourniture:  de  l'usine  du  soumissionnaire. 

S'il  s'agit  d'un  marché  de  travaux  comprenant  la  fourniture  et  l'emploi  et  si  l'impor- 
tance de  la  fourniture  ou  la  nature  du  travail  à  exécuter  exige  que  l'on  précise  l*origio« 
du  ciment  :  de  l'uae  des  usines  ci-après. .  .  .ou  d'autres  fournissant  couramment  des  pro- 
duits d'une  qualité  que  les  Ingénieurs  reconnaissent  au  moins  égale. 

S'il  s'agit  d'un  marché  de  travaux  comprenant  la  fourniture  et  l'emploi  sans  qu'il  j  ait 
lieu  de  préciser  l'origine  du  ciment  :  de  l'usine  choisie  par  l'entrepreneur  et  agréée  par 
l'Ingénieur. 
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Art.  5.  —  Finesse  de  motiture.  —  Le  ciment  devra  laisser  au  plus 
30  %  de  son  poids  snr  le  tamis  de  4.900  mailles  par  centimètre  carré  et 
10  %  snr  le  tamis  de  900  mailles. 

Art.  6.  —  Densité  apparente.  —  Le  poids  du  litre  de  ciment  sera  de 
1.100  grammes  au  moins. 

Art.  7.  —  Durée  de  pinse.  —  Le  ciment  immergé  dans  Peau  potable 
ne  devra  pas  commencer  à  faire  prise  avant  un  délai  de  vins^t  minutes. 

La  prise  devra  être  complètement  terminée  dans  un  délai  qui  ne  sera 
pas  inférieur  à  deux  heures  ni  supérieur  à  douze  heures. 

Art.  8.  —  Résistance  à  la  traction  du  ciment  pur,  —  Les  éprou- 
vettes  du  ciment  pur,  immergées  dans  de  l'eau  potable  au  bout  de  vingt- 
quatre  heures,  devront  présenter  une  résistance  à  la  traction  par  centi- 
mètre qui  sera  au  moins  oe 

25  kilogrammes  au  bout  de    7  jours, 
85  —  —        28    —     O 

La  résistance  devra  augmenter  d'ailleurs  au  moins  de  3  kilogrammes 
du  septième  au  vingt-huitième  jour. 

Art.  9.  —  Résistance  à  la  traction  du  mortier  de  ciment.  —  Les 
éprouvettes  du  mortier,  immergées  dans  de  l'eau  potable  au  bout  de  vingt- 
quatre  heures,  devront  présenter  une  résistance  à  la  traction  par  centi- 
i         mètre  carré  qui  sera  au  moins  de  : 

8  kilogrammes  au  bout  de    7  jours, 
15  —  —         28    —    (*). 

I  La  résistance  devra  augmenter  d'ailleurs  au  moins  de  2  kilogrammes 

du  septième  au  vingt-huitième  jour. 

Art.  10.  —  Déformations  à  chaud.  —  Les  éprouvettes  seront  con- 
servées dans  une  atmosphère  humide  pendant  vingt-quatre  heures.  La 
température  de  Tessai  sera  de  100°  et  sera  maintenue  pendant  trois  heures. 
L'augmentation  de  Técartement  des  pointes  des  aiguilles  ne  pourra  dé- 
passer 10  millimètres. 


CAHIER  DES  CHARGES-TYPE  N"  4 

POUR  LES  FODRNITURES  DE  CIMENTS  DE  ORAPPIERS 
(Cireulairo  du  2  juin  1902.) 

Article  premier.  —  Définition  du  produit.  —  Le  ciment  de  grappiers 
sera  produit  par  la  mouture  des  grappiers  formant  le  résidu  de  la  fabrica- 
tion des  chaux  bien  cuites,  séparés  de  ces  dernières  par  des  extinctions  et 
des  blutages  successifs. 

(1)  Les  chiffres  ci-dessus  sont  des  minima.  Les  Ingénieurs  pourront  les  augmenter  après 
s'être  assurés  que  les  usines  sont  en  mesure  d'obtenir  ceux  qu'ils  indiqueront. 

(2)  Même  obserfation. 
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Art.  2.  —  Provenance  et  contrôle  à  Vusine.  —  Le  ciment  provien- 
dra directement  et  exclusivement  d  (*). 

L'Administration  pe  réserve  le  droit  d'exercer  son  contrôle  à  rnsine 
tant  sur  la  fabrication  que  sur  la  conservation  et  l'expédition  du  ciment 
qui  sera  fourni  en  exécution  du  présent  marché. 

Elle  pourra  y  installer  des  s^ents  spéciaux  en  permanence. 

Art.  8.  —  Mode  de  livraison.  —  Le  ciment  sera  livré  (en  sacs 

ou  en  barils). 

Art.  4.  —  Composition  chimique.  —  Le  ciment  ne  devra  pas  con- 
tenir plus  de  1,5  ^  d'acide  sulfurique,  ni  plus  de  5  %  de  magnésie,  ni 
moins  de  22  %  de  silice  combinée.  Si  le  ciment  est  destiné  à  des  travaux 
en  prise  à  la  mer,  on  stipulera  en  outre  qu'il  ne  devra  pas  contenir  pins 
de  8  %  d'alumine. 

Ces  chiffres  ne  seront  pas  obligatoires  pour  les  ciments  qui  auront  subi 
avec  succès  les  essais  effectués  par  la  Commission  des  chaux  et  ciments 
sur  la  demande  des  fabricants  désireux  de  présenter  leurs  produits  anx 
adjudications  de  travaux  publics. 

Art.  5.  —  Finesse  de  mouture.  —  Le  ciment  devra  laisser  au  pins 
80  %  de  son  poids  sur  le  tamis  de  4,900  mailles  par  centimètre  carré  et 
10  ^  sur  le  tamis  de  900. 

Art.  6.  —  Durée  de  prise.  —  Le  ciment  immergé  dans  de  l'eau  po- 
table devra  avoir  commencé  à  faire  prise  dans  un  délai  de  cinq  heures  et 
avoir  fait  complètement  prise  dans  un  délai  de  quatorze  heures. 

Art.  7.  —  Résistance  à  la  traction  du  mortier  de  ciment.  —  Les 
éprouvettes  de  mortier  émergées  dans  l'eau  potable  au  bout  de  vingt- 
quatre  heures,  devront  présenter  une  résistance  à  la  traction  par  centi- 
mètre carré  qui  sera  au  moins  de  : 

8  kilogrammes  au  bout  de    7  jours, 
12  —  —         28    —    (2) 

Si  le  ciment  est  destiné  à  des  travaux  en  prise  à  la  mer  les  résistances 
exigées  à  sept  et  à  vingt-huit  jours  seront  portées  respectivement  à  10  et 
à  15  kilogrammes. 

La  résistance  devra  d'ailleurs  augmenter  au  moins  de  2  kilogranunes 
du  septième  au  vingt-huitième  jour, 

(1)  S*il  s*agit  (J'uD  marché  de  foarnituro:  de  l'usine  du  soumissionnaire. 

S'il  s'agit  d'un  marché  de  travaux  comprenant  la  fournitare  et  l'emploi  et  si  riopor- 
tance  do  la  fourniture  ou  la  nature  du  travail  à  exécuter  exige  que  l'on  précise  l'origioe 
du  ciment  :  de  l'uoe  des  usines  ci-après 

S'il  s'agit  d'un  marché  de  travaux  comprenant  la  fourniture  et  l'emploi  sans  qo'il  y  ait 
lieu  de  préciser  l'origine  du  ciment  ;  de  l'usine  choisie  par  l'entrepreneur  et  agréée  par 
l'Ingénieur, 

(S)  Lci  obiifrca  oi'dessug  sont  des  ipinlma,  Les  Ingénieurs  pourront  les  aogmenteripr^ 
lettre  ftiiuréi  que  les  ttsinee  sont  en  mesure  d'obtenir  ceux  quMls  Indiqueroot. 


GIRCULAIBE8  MIHISTéBIELLKS  681 

Art.  8.  —  Déformations  à  froid  et  à  chaud.  —  Les  galettes  et  épron- 
vettes  seront  conservées  dans  une  atmosphère  hnmide  pendant  vingt-quatre 
henres.  Ensuite  on  immergera  les  galettes  dans  Teau  de  mer  pour  les 
travaux  en  prise  à  la  mer.  La  température  de  Tessai  de  déformation  à 
chaad  des  éprouvettes  sera  de  100°  et  sera  maintenue  pendant  trois  heures. 
L^aagmentation  de  l'écartement  des  pointes  des  aiguilles  ne  devra  pas  dé- 
passer 5  millimètres  pour  les  travaux  à  la  mer  eiï  10  millimètres  pour  les 
antres  travaux. 


CAHIER  DES  CHARGES-TYPE  N°  5 

POrn  LA  FOURNITURE  DE  CIMENTS  ET  DE  CHAUX  HYDRAULIQUES  NE  RENTRANT 
PAS  DANS  LES  CATÉGORIES  POUR  LESQUELLES  DES  CAHIERS  DES  CHARGES 

SPÉCIAUX  SONT  PRÉVUS 

(CircQlaire    du    2    jain    \WXi.) 

Article  premier.  —  Définition  du  produit. — 


Art.  2 .  —  Provenance  et  contrôle  à  Vusine,  —  L  provien- 

dra directement  et  exclusivement  d  (*) . 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'exercer  son  contrôle  à  l'usine 
tant  sur  la  fabrication  que  sur  la  conservation  et  l'expédition  d 
qui  sera  fourni  en  exécution  du  présent  marché. 

Elle  pourra  j  installer  des  agents  spéciaux  en  permanence. 

Art.  3.  —  Mode  de  livraison.  —  L  sera  livré  (en  sacs 

on  en  barils). 

Art.  4.  —  Composition  chimique.  —  L  ne  devra  pas  con- 

tenir moins  de  %  d'acide  sulfurique,  moins  de  %  de  silice 

combinée^  ni  perdre  plus  de  %  par  la  calcinatîon  au  rouge  blanc. 

Son  indice  d'hydraulicité,  c'est-à-dire  le  rapport  entre  les  poids  de  la 
silice  combinée  et  de  l'alumine  d'une  part  et  le  poids  de  la  chaux  et  de  la 
magnésie  d'autre  part,  sera  au  moins  de 

Art  5.  —  Finesse  du  blutage.  —  L  devra  laisser  au  plus 

10  %  de  son  poids  sur  le  tamis  de  900  mailles  par  centimètre  carré  et  2  ^ 
sur  le  tamis  de  324  mailles. 

(I)  S'il  s^aKÎt  d'un  marché  de  fourniture:  de  rusine  du  soumissionnaire. 

S'il  agit  d*un  mirehô  de  travaux  comprenant  la  fourniture  et  l'emploi  ol  si  l'impoi  - 
tanco  de  la  fourniture  ou  la  nature  du  travail  à  exécuter  exige  que  l'on  précise  l'orii^ino 
de  1 ;  de  l'une  des  usines  ci-après ou  d'autres  fournissant  couram- 
ment des  produits  d'une  qualité  que  les  Ingénieurs  reconnaissent  au  moins  égale. 

S'il  8*agit  d'an  marché  do  travaux  comprenant  la  fourniture  et  l'emploi  sans  qu'il  y 

Bit  liea  do  précUor  rorigine  do  ),,.,,,. ,  .d'uno  ugine  clioisio  pir  rontrepi-enour  et  Bgr^é« 
pir  l'Iiigéol«ar. 
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Art.  6.  —  Densité  apparente.  —  Le  poids  du  litre  devra  être  supé- 
riear  à  grammes. 

Art.  7.  —  Dui'ée  de  prise,  —  La  pâte  de  immergée  dans  de 

Teau  potable  devra  avoir  fait  complètement  prise  àBJi&  un  délai  qui  ne 
sera  pas  inférieur  à  ni  supérieur  à  »  ' 

Art,  8.  —  Résistance  à  la  traction  de  la  pâte  de  pur.  —  Les 

éprouvettes  de  pur,  immergées  dans  Teau  potable  au  bout  de 

heures,  devront  présenter  une  résistance  à  la  traction  par  centi- 
mètre carré  qui  sera  au  moins  de  kilogrammes  au  bout  de  sept 
jours  et  de           kUogrammes  au  bout  de  vingt-huit  jours. 

Art.  9.  —  Résistance  à  la  traction  du  mortier  de  .  —  Les 

éprouvettes  de  mortier,  immergées  dans  Teau  potable  au  bout  de 
heures,  devront  présenter  une  résistance  à  la  traction  par  centimètre  carré 
qui  sera  au  moins  de  kilogrammes  au  bout  de  sept  jours  et  de 

kilogrammes  au  bout  de  vingt-huit  jours. 

Art,  10.  —  Déformations  à  froid  et  à  chaud.  —  Les  galettes  et 
éprouvettes  seront  conservées  dans  une  atmosphère  humide  pendant 
heures.  Ensuite  on  immergera  les  galettes  dans  Tean  de  mer  lors- 
que 1  devra  être  employé  dans  des  travaux  en  prise  à  la  mer. 

La  température  de  l'essai  de  déformation  à  obaud  sera  de  50%  elle  sera 
maintenue  pendant  dix  heures. 

L'augmentation  de  Técartement  des  pointes  d'aiguilles  ne  devra  pas  dé- 
passer 5  millimètres. 
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)N  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGER] 

(N"  -191) 
ALSACE-LORRAINE 


érauz  de  l'exploitation  des  chemins  de 
nnt  les  exercices  1900  et  1899.  (i) 


>u  rAsbau.  —  DttpBNSBS  d'Établissement.  —  Effbc 

BT  PARCOURS  DU  MATâRIBL  ROULANT. 
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1899 
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(1)  Ëilnit  des  eomples  rendus  offliiels  de  l'administration  des  rhemins  de  fer  de  Vf 
Lorraine  (Bcrirht  iiber  die  Vemallang  der  Eisenbahnen  in  ElsaKS-Lolbringen).  Ces  d 
M  rapportent  au  ri'sean  exploiti^  par  l'administration  des  chemina  de  Fer  de  l'Empir 
mand,  j  compris  474  kilomètres  nfferniis,  appartenant  à  la  nompngnic  des  chemins 
•  Gullaume-Luieobouri  •. 

u  4"  atril  de  l'année  indicjnfo. 
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B.  —  Transport  des  voyageurs. 


C/3 
O 

NOMBRE  DE  VOYAGEURS 

TRANSPORTÉS      A      TOUTE      DISTAfCE 

NOMBRE 

de 

VOYAGEURS 

kilométriques 

RECETTES 

du    transport 
des  Tojagcurs 

I' 

classe 

II» 
classQ 

HI- 

classe 

Mili- 
taires 

En- 
semble 

Totales 

l'ar 
voyagenr 
kilomé- 
trique 

4900 
4899 

410 
363 

4.446 
3.748 

m  i 

2Î.325 
20.659 

lliers 

842      27.693 
742      25.542 

644.778 
5-9.740 

milliers 
de  francs 

24.274 

24.7C8 

centimes 

3,78 
3,75 

C.  —  Transport  des  marchandises. 


va 

ba 

y. 

4900 
1899 

MARCHANDISES 

A     GRANDI     VITESSE 

MARCHANDISES    A    PETITE    VITESSE 

Nombre  DETONNES 

M 

Ui 

H 
H 

u 

Houille  et  coke 

^TRE<;  V ARCHANDISF.S  (*)      1 

à  toute 
dis- 
tance 

à  un 
kilomètre 

Nombre  de  tonnes 

to 

u 

ta 

Nombre  de  tonnes 

r 

r~ 
K 
U 
U 

Si 

à  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

à  toute 
distance 

fc  un 
kilomètre 

mill. 
97 
92 

milliers 
44.649 
44.479 

milliers 
de  francs 

2.450 
2,056 

milliers 
8.248 
7.695 

milliers 
754.666 
726.257 

milliers 
de  francs 

23.489 
22.294 

milliers 
46.233 
45.443 

milliers 
4.447.7JÎ0 
4.400.74:^ 

milliers 
de  fr. 

52  5»! 

51  .m 

1        (*j  Y  compris  les  besUanx,  les  transports  militaires,  postaux  et  en  service.                        | 

D.  —  Résultats  financiers  de  l'e.xploitation. 


o 
az 
u 
X 

Recettes  brutes 

D|f. penses  D'EXPLOriATION 

Produit  n^t 

Rapport 

0/0  des 

dépenses 

aux 
reeettes 

Rapport 
ÙIQ  du 
produit 
net  au 
capital 
d'éUblis 
semeat 

Totalei 

kilomé- 
triques 

Totales 

kilomé- 
triques 

Totol 

kilomé- 
trique 

1900 
4899 

mill. 
de  francs 

412.179 
108.619 

francs 
60.394 
59,766 

milliers 
de  francs 

78.674 
74.955 

francs 
42,352 
39.5^ 

milliers 
de  francs 

33.508 
86,664 

francs 
48.039 
20.474 

70 
66 

4.45 
4.99 

r 
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Ë.  —  Personnel,  effectif,  traitement  et  salaires. 


DÉSiGXÀTlO.I 

des 
serTicds 


EXERCICE    4900 


Nombre  moyen 
dans  rannée 


Adminisiral . 

Sorreillanee 

et  entretien 

Eiploitation 

et  ateliers. 


Tolal . 


Em- 
ployés 


9^ 
d.667 
6.975 


9.570 


Ou 
fricrs 


5.993 
9.793 


15.786 


Traite- 
ments 
des 
employés 


Salaires 

des 
ouTriers 


Traite- 
ments 

et 

salaires 

réunis  (*) 


milliers  de  francs 


3.07-2 

2.833 

44.366 


20.274 


5.385 
43.098 


48.483 


3.2i6 

8.384 

30.281 


44.944 


EXERCICR     4  899 


Nombre  moyen 
dans  l'année 


Em- 
ployés 


895 
4.580 
6.344 


8.84b 


Ou- 
vriers 


5.873 
9.434 


15.007 


je  « 

s  a 

C    cO 


'/i  • 

.s  ► 


2« 

•ri  M 


milliers  de  francs 


2.996 

2.724 

43.323 


49.040 


5.463 
44.762 


46.925 


3.461 

8.036 

27.809 


89.006 


(*)  Y  compris  les  allocations  dîTorses. 


K.  —  ViCTiiiss  DES  accidents  survenus  dans  l'exploit atiûm. 


•Ji 
U 
U 

u 

1900 
1899 

Vie  n  MES  DU  FAIT  Dl  L'KXPLOITATlOlf 

VlCnilKS  DK  LKUR   PfiOPRK  FAUTtf 
OU  IMPRUDENCE  (*) 

Voyageurs 

Agents 

Autres 
personnes 

Ensemble 

Voyageurs 

Agents 

Autres 
personnes 

Ensemble 

9 

> 
» 

— 

« 

» 

4 

40 
45 

M 

3 

> 

2 

» 

3 
4 

(A 

1 

21 
20 

9 

5 
2 

6 
5 

45 

9 

28 
25 

CO 

75 
74 

20 
20 

8 
44 

4g 

9 

53 
47 

tn 

S. 

89 
93 

9 
5 

O  ^OR  compris  les  suicides. 
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(N"   192) 

EMPIRE    D'ALLEMAGNE 

Héaultata  généraux  de  l'exploitation  des  Gbemlns 

de  fer 

pendant  les  ezeroioea    1000  et   1809  (*) 

A.  -  RÉSEAU  A  VOIE  KOKMALE 

d'établis&eueht 


EXERCICE   1899       | 

Loiiatiiuii 

§  1 

H 
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itats  généraux  de  l'exploitation  des  obemlns  de 
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A.  —  Longueurs.  —  D6PBNiiBs 

l)'ÉTA^^LisSBMB^T  i'| 

LOtiGUEURS   (■) 

Voic« 

de 

fisrige 

DÉPENSES            1 

Mnslruiles 
»u  30    i=io 

»n"''âS''i?,i« 

totales 

kil^Mro 
conslrull 

mil 
m 

kilODI 

2H.6% 
27.916 

èircs 

38.410 

km. 

4.118 
».86i 

milliers 
de  francs 

s.ni.oa 

4.9!)6.9!M 

francs 

183. OOO 
178.000 

Les 

18  n 

jmyersious  sont  ta 

Il  dollar. 

fur  de  ToiB  de  0-,9 

es  i  riijoa  ât  l.h 
i,  if.  l-,066.  dp  1 

,43S  et  d 

au  mille  augliis,  et  do    1 

B.   ~   TÈCOMPOSITION    DO   CAPITil-   BT  SUBVENTIONS. 


II 

B 

s  f 

■5  ê 

i  ^ 

ii-. 

ill 

lli 

"•a 

1 

Totiil 

" 

ordi- 

de 
pr*- 
firr^ncc 

^ 

f 

,899-1900 
898-1899 

1.  in.  131 
i.40ï.a8;i 

fiT8.:l62 
«26.650 

m 

1.935.8Si 
1.87S.434 

liers    A 
927.499 
857.518 

rrand 

108. lOT 

I.OSa.978 

1.SS4 
1.SH4 

ss.sie 

81.S38 

s.i7i.oas 

4.996.991 

(')  ï  eompris  les  ressources 

d^erses. 

(■)   D'après   la  poLli. 
eur.  IHOM  toI.  m-! 


ifituléi'  :  Rappott  du  Hioi.iIËie  ia  Cliemius  de  fer  et 
met  4899  au  ^U  juin  1900  (Oltana  S.  E.  Davgon,  impri- 
iirlcs).  L'eiercicc  fiiiil  le  :i0  juiu. 


Ann.  des  P.  et  C'A.  Lois,  Dëchets,  ei 


LOIS,  DÉCBBTS,  BTO. 
-  Effectif  du  UiitArikl  roulant. 


s 

i 

Loco- 

Wlgon* 

miidiui 
dix* 

61 

WngonH-m», 
•«Eons-BdoDS 

elisu 

S- classa 

et 
énlgnou 

Tolil 

rtt.  ■ 

1899.(900 
1898-1899 

3.3S9 

3.an 

Ï3g 
aH8 

1,287 
1.Î39 

641 

a.iee 

2.1*7 

660 
668 

6S.7l.t 

D, 

—  Parcours  kt 

VITRSSB 

DBSTW 

IN.. 

S 

i 

PaBCOLHS    des   TBilMS 

toUI 
des 

Viieîsc  des  IraîDS 

i  l-henrs 

(temps  d'irrtl  comprisl 

Voj.- 
ge«r. 

Marcbm- 
diws 

Mixtes 

ToUl 

VoîtiM" 

March.li- 
diseï 

1899-1900 
I8!IK-|K!I9 

;t3.68t 

nillien 
Hfi.707 

de    kil 
8.378 

milres 

88.834 
Si.OTa 

109.016 

103.979 

km. 

14.  .1  4  56 
ll,5à64,S 

ko. 
19  4  48 
14,B  i  48 

t  fuites  il  raison  de  907  kgs  à  la  tonne  (Sfaerl  Ion), 
(<)  Y  compris  Ins  marchandises   complices  par   l£(e   après  coureraioD  on   poids, 


LÉOrSLATION  ET   STATISTIQUE  ÉTRANGÈBES 


P. 

—  Rrcet 

ras  BBUTBS  DG  L'B 

^PL0IT»T10 

''■ 

S 

Vojageura 

Trinsparls 
poalnui 

Mïrchnu- 
gdnérales 

»icar»a> 

Total  rs 

Recelles 
totales 
pir 
kilomËlre 
oiploilé 

I8W-I9O0 
1898-1899 

18. U6 
17.4S7 

366.439 
32î.i76 

In 

12.900 
11.600 

89.Sfi9 

iB.eoa 

U.737 

338.436 
207.723 

r  DE  L'EXPLOITAOION. 


Eicf-deni 

Rapport 

„ 

DfpSDIM 

Dépenses 

des 

Ëntreti«[ 

Traction 

par 

de  la 

P5 

recette a 

voie 

01  dM 

enlretien 
du 

Totales 

irain- 

kilnmèlre 

sur  les 

bïti- 

oialéricl 

eiploiI« 

ments 

roulant 

djpeases 

recelles 

m 

lliers   d 

■ 
franc 

fra 

ncs 

millien 
de  traucs 

ie9fl-1900 

Ki.m 

101.318 

92.449 

247.082 

2.78 

8.000 

119.357 

67 

1898-1899 

46.i7S 

8S.388 

81.994 

310.851 

9.50 

7.800 

111.219 

65 

DB   PERSONNES. 


EukClCEE 

Agents 

Te 

J 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

ffi99.)900 
1898-1899 

7 
20 

131 

r. 

193 
119 

940 
880 

193 

246 

186 

335 

3Si 

IX)I8,  DÉCRETB,  ETC. 


(N-  194) 
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situation  des  chemins  de  fer  et  tram-ways 
au  31  décembre  1900  (•). 
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INDB    NÉERLANDAISE 

Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 

en  1900  et  1899  («). 

'I  '9         I 
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1.  —  l^ONAU^UBS  BT  DÉPBNSBS  D'^ABUSSBMBNT. 
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PERSONNEL 


maim 


Dftto  d'exécution. 


{N^  490) 

1"  ItBTRAITBS 
MM. 

firosselin,  Inspecteur  général  de  1**  olaaae.  .  .  ^1  «^ût  1902 
Deloche,  Inspecteur  général  de  2®  classe,  ...  l"*'  i^ov.  1902 
Duportal,  Inspecteur  général  de  2*  classe.    .     .        1^  nov.  1902 

Arrêté  du  b  juillet  1902.  —  M.  Minguier  (Louis),  conducteur  prin- 
cipal, attaché,  à  la  résidence  de  Florac,  au  service  ordinaire  du  départe* 
ment  de  la  Lozère,  au  service  hydrométrique  du  bassin  du  Tarn  et  au  ser- 
vice de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Plngénieur  en  chef  Rousseau,  esb 
chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  d*Apt,  en  remplacement 
da  M.  Adam  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Minguier  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire. 

Idem,  —  M.  Thibeaud  (Alexandre),  sous-ingénieur,  attaché,  à  la 
résidence  de  Mende,  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère, 
est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  des  services  qui  étaient  confiés  à 
M.  Minguler,  à  la  résidence  de  Mende. 

Décision  du  12  juillet  1902.  —  M.  Luneau,  Ingénieur  en  chef  de 
1*^  classe,  à  Paris,  est  nommé  secrétaire  du  Comité  des  Directeurs  du 
Contrôle  des  chemins  de  fer. 

Décision  du  28  juillet  1902.  —  M.  Finot  (Jules),  conducteur  prin- 
cipal, attaché,  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Loire,  3*  section,  est  chargé,  de  l'intérim  du  service  ordinaire 


de  l'arrondi Beemeot  de  Oieii  eb  dn  1"  arrondissement  da  eervioc 
3*  Bectioa  de  la  navigation  de  la  Loire,  jusqu'à  la  désignation  du  i 
Bear  de  M.  l'Ingénienr  Glavenad. 


n  -  CONDUCTEURS 


1"  SÉHIStilOKS 


28  juillet  1S02.  —  Est  acceptée  lu  démiBsîon  de  M.  Lai 
(Nestor),  conductenr  de  2°  classe,  en  congé  sans  traitement  pour  a 
perBoonelIes. 

2°  HKTBAITFS 
HH.  DtilG  A'n 

Laa  (Oamllle),  conducteur  principal,  service  du  con- 

irôle  du  rëseau  de  i'Eafc 20jai]l 

Dethoor  (Léon),  condnctenr  de  1"  classe,  eu  dis- 
ponibilité pour  raisons  de  santé    l"  aoû' 

Beaiirepèf'e  (Bernard),  conducteur  principal,  en 

disponibilité  pour  raisons  de  sauté l*""  aoùi 

Viollier  (Augustin),  conducteur  principal,  en  dis- 
ponibilité pour  raisons  de  santé   l'^'iioûl 

Gaudriot  (Arthur),  conducteur  principal,  en  dis- 
ponibilité ponr  raison  de  santé l'"''  aoûl 

EtiévaDt  (llarcellin),  condactenr  de  V'  classe,  en 

disponibilité  pour  raisons  de  santé 1"  août 

Blocbet  (Pierre),  conducteur  principal,  Indre,  sér- 
iée de  chemina  de  fer 1''  sept 

CazELban  (  Louis),  conducteur  principal,  Aude,  ser- 

ice  maritime.     .    , , T'aept 

Journet  (Etienne),  conducteur  principal,  Aude,  sér- 
iée ordinaire 1"  sept 

Broussous  (Louis),  conducteur  principal,  Lozère, 

service  ordinaire l^sept 

OchS  (Charles),  conducteur  principal,  Corse,  ser- 
vice ordinaire    .     - ]"sept. 

Graitte  (Michel),  conducteur  principal,  Loire,  ser- 
vice ordinaire l"  sept 
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Avril  (Eugène),  conducteur  principal,  Gironde,  ser- 
vice de  chemins  de  fer V  sept.  1902 

Paris  (Hilaire),  conducteur  de  1^^  classe,  Oers,  ser- 
vice de  chemins  de  fer 1*^  sept.  1902 

Ghevennement  (Victor),  conducteur  principal, 
Doubs,  service  du  canal  du  Bhône  au  Bhin.     .     .     .        l^'^'sept.  1902 

Noirot  (Ferdinand),  conducteur  principal,  Haute- 
Saône,  service  de  la  navigation  de  la  Saône.     .     .  l^^'sept.  1902 

Soulié  (Guillaume),  conducteur  principal,  Oorrèze, 
service  ordinaire 1"'  sept.  1902 

Lefrou  (Léonard),  conducteur  principal,  Mayenne, 
service  de  la  navigation  de  la  Mayenne  .     .     .     •     .        l'^sept.  1902 

Roulier  (Martin),   conducteur   principal  Tonne, 
service  de  la  navigation  de  r Yonne    ......        1^  sept.  1902 

Rameau  (Ernest),   conducteur  principal,  Nièvre, 
service  de  la  navigation  de  la  Loire,  2^  section.     .     •        l^&ept.  1902 

Bonnel, conducteur  principal,  Oran,service  ordinaire.        1^'  sept.  1002 

Camus  (Alexandre),  conducteur  principal,  Sarthe, 
service  ordinaire 1*'  sept.  1002 

Il  est  d'ailleurs  maintenu   en  fonctions  jusqu'à  la 
remise  de  son  titre  de  pension. 

Broquette  (Alfred),  conducteur  principal,  Meuse, 
service  ordinaire 1*"^  sept.  1902 

Perrot  (François),  conducteur  principal,  Oonstan- 
tine,  service  de  la  circonscription  de  Bône     ....         1^  sept.  100*2 

Douzon  (Abel)^  conducteur  principal,  Loire,  service 
de  la  navigation  de  la  Loire,  2*^  section l*"^  sept.  1902 

Laroque  (Armand),  conducteur  principal,  Oran, 
service  ordinaire V^  sept.  1902 

Gonduché  (Pierre),  conducteur  de  1*^  classe,  en 
congé  sans  traitement.    , I*^*^  sept,  1902 

Maurice  (Auguste),  conducteur  principal,  Oôte- 
d'Or,  service  du  canal  de  Bourgogne   ......        l^*"  sept.  1902 

Fournier   (Claude),    conducteur   de    l**   classe, 
Savoie,  service  ordinaire. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à  la 
remise  de  son  titre  de  pension l*''^  sept.  1902 

Soulère  (Pierre),  conducteur  principal,   Pyrénées- 
Orientales,  détaché,  au  service  de  l'Hydraulique  agricole.         I*^  sept.  190i 

Jabin  (Félix),  conducteur  principal,  Savoie,  service 
ordinaire 1*^-^  sept.  1902 


PEBSOiniBIi 

Saison  (Gharles),  oondncteur  principal,  détaché  au 
eervice  municipal  de  la  ville  de  Paris !•'  o 

Chatenet  (Charles),  conânotear  principal,  détaché 
an  Bervice  maniolpal  de  la  ville  de  Paris 1"  o 

Desohamps  (Emile),  condnolear  principal,  Hante- 
Marne,  service  de  navigation 16  o 

Haarel  (Angnste),  oondoctenr  principal,  Gard,  dé- 
taché an  service  de  l'Hydranliqne  agricole 1"  ja 

3°  DiOÈB 

«H.  Dite  di 

Luret  (Honoré),  conductenr  principal,  détaché  an 
aerWce  des  travanz  pnbUoa  de  l'Indo-Chine    ....        3  ao 

Bellet  (Angnste),  conducteur  principal,  C6te-d'Ur, 
service  dn  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  che- 
mins de  fer  de  P.-L.-M 9  jni 

Fousslbet  (Dominiqne),  conductenr  de  l*"  classe, 
en  disponibilité,  poni  raisons  de  santé 13  ju 
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2  août  1902.  —  M.  Gay  (Armel),  conducteur  de  S"  claBse, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  an  service  de  la  T  section  de 
gation  de  U  Loire,  passe  au  service  ordinaire  du  départen 
Horbihan. 
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La  <*  partie  — -  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois. 
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DECHETS 


(N"  197) 

[4  mare  19o2] 

Décret  déclarant  d'titiUlé publique  l'élablissement  d'une  voie 
ferrée  destinée  à  relier  les  quais  du  port  d'Ajacdo  à  la 
(fare  de  cette  ville  et  approuvant  la  convention  passée  pour 
Pexploitation  de  ladite  voie. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Ëtat  entendu, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  1  etablissemeut  d'une 
?oie  ferrée  destinée  à  relier  les  quaia  du  port  d'Ajaccio  à  la  gare  de  cette 
Tille,  Buivant  les  dispositions  générales  du  plan  easTisé  des  29  novembre 
1895  et  28  novembre  1899. 

Art.  2.  —  11  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil  mu- 
nicipal d'Ajaccio,  suivant  sa  délibération  précitée  du  18  mai  18!)'.). 

Art.  3,  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  4  mars  190:i,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie  de  che- 
mins de  fei  départementaux,  en  vue  de  l'exploiDation,  tant  de  la  voie 
ferrée  dont  il  s'agit,  que  de  celles  dont  l'établissement  pourrait  être  uuto- 
risé  nliérieurement  par  l'administration. 

Cette  convention,  ainsi  que  le  plan  général  ci-dessus  visé,  resteront  an- 
neiéa  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  an  Bulle/in  des 
lois, 

-Ins.  dM  P. en Ck.,  Lois,  »•  s*r.,  2*  snn.  if  cih,  —  tome  u .  4e 


l 


i;- 


r 


r 


r 

k    ' 


«■ 
t 


702  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


Voies  ferrées  des  quais  du  port  d'Ajaccio. 


CONVENTION 

ENTRE  l'État  et  la  compagnie  des  chemins 

DE  FER  départementaux 

L'an  lî)02,  le  4  mars, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat, 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  rue  Louis-le-Grand,  n°  5,  représentée  par  M.  Zens,  président  du 
^  conseil  d'administration,  directeur  de  la  compagnie,  agissant  en  vertu  des 

j^  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administra- 

tion en  date  du  15  décembre  1900, 
D'autre  part , 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

f.  Article  premier.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  départementani 

f:;/  s'engage  à  exploiter  au  moyen  de  locomotives,  de  chevaux  ou  de  tout 

^.  autre  moteur,  les  voies  ferrées  établies  ou  à  établir  par  l'Etat  pour  des- 

l  servir  les  quais  existants  ou  à  construire  au  port  d'Ajaccio. 

Arc.  2.  —  Ces  voies  seront  remises  à  la  compagnie  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  établissement.  La  compagnie  les  ouvrira  à  l'exploitation  dans  on 
délai  maximum  d'un  mois  à  compter  de  la  remise. 

J.ors  de  cliaque  remise  partielle,  il  sera  dressé  contradictoirement,  par 
les  ingénieurs  du  service  maritime  et  les  représentants  de  la  compagnie, 
un  procès-verbal  dans  lequel  sera  faite  une  description  détaillée  des  voies 
ferrées,  de  leurs  accessoires  et  de  l'état  des  chaussées  des  voies  publiques 
empruntées  par  les  voies  ferrées. 

Art.  3.  —  Toutes  les  modifications  de  voies  et  additions,  dont  l'expé- 
rience ou  les  changements  opérés  sur  les  voies  publiques  feraient  recon- 
naître la  nécessité,  seront  à  la  charge  de  l'Etat. 

Ces  modifications  ou  additions  seront  décidées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  soit  sur  l'initiative  de  l'administration,  la  compagnie  en- 
tendue, soit  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

Art.  4.  —  Les  voies  ferrées  du  port  d'Ajaccio  seront,  pour  le  règlement 
des  comptes  d'exploitation,  assimilées  et  rattachées  aux  lignes  d'intérêt 
irénéral  de  la  Corae  dont  l'exploitation  est  régie  par  les  articles  7,  8,  0, 
10  et  11  de  la  convention  du  21  février  1883,  de  façon  à  n'avoir  pour 
tout  le  réseau  d'intérêt  général  de  la  Corse  qu'un  compte  unique  d'exploi- 
tation. 

Pour  l'application  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  9  de  ladite  con- 
vention, il  est  stipulé  que  tout  train  circulant  entre  la  gare  d'Ajaccio  et 
les  quais,  ou  vice  versa,  sera  considéré  comme  ayant  effœtué  un  parcours 
de  1,250  mètres  et  que,  par  dérogation  à  la  disposition  dudit  paragraphe, 
qui  prévoit  un  minimum  de  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens,  il  ne 
sera  tenu  compte  que  des  trains  réellement  et  utilement  mis  en  marche. 
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Art.  5.  —  L^entretien  des  voies  ferrées  et  de  leurs  accessoires  sera  fait 
par  la  compagnie,  de  telle  sorte  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre  pour  les  wagons,  pour  les  voitures  ordinaires  et  pour  le  public. 

L'eutretien  de  la  chaussée  sera  à  la  charge  de  la  compagnie  dans  toute 
rétendue  d'une  zone  limitée  par  deux  lignes  tracées  parallèlement  à  l'axe 
de  chaque  voie  ferrée,  en  dehors  de  la  voie,  à  50  centimètres  de  distance 
des  rails. 

Art.  6.  —  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  la  compagnie 
pour  les  causes  ci-après  : 

(a)  Dommages  causés  aux  voies  ferrées  ou  à  leurs  accessoires  par  le 
roulage  ordinaire  ; 

(b)  Sujétions  d'entretien  résultant  de  l'état  de  la  chaussée  ; 

(c)  Troubles  et  interruptions  du  service  résultant  soit  des  mesures 
d  ordre  et  de  police,  soit  des  travaux  exécutés  sur  ou  sous  la  voie  publique, 
tant  par  l'administration  que  par  les  tiers  dûment  autorisés  ; 

(d)  Enfin'toute  conséquence  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

Art.  7.  —  La  compagnie  sera  assujettie  aux  règlements  généraux  de 
police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  notamment  aux  décisions 
qui  seront  prises,  la  compagnie  entendue,  pour  régler  la  circulation  et  le 
stationnement  des  machines  et  des  wagons  et  pour  fixer  les  heures  pen- 
dant lesquelles  cette  circulation  serait  interdite. 

Art.  8.  —  Le  prix  à  percevoir  pour  le  transport  des  marchandises  entre 
un  point  quelconque  des  quais  et  la  gare  d'Ajaccio  ou  vice  versa ^  ne 
pourra  pas  excéder  50  centimes  par  tonne  pour  les  marchiindises,  par 
wa:ron  complet  de  S.oOo  kilogrammes  au  minimum  ou  payant  pour  ce 
poids,  et  70  centimes  par  tonne  pour  les  marchandises  sans  condition  de 
tonnage,  y  compris  la  taxe  de  péage  fixée  à  20  centimes  par  tonne.  Toute- 
fois, il  sera  établi  pour  les  marchandises  sans  condition  de  tonnage  un 
minimum  de  perception  qui  ne  pourra  être  supérieur  à  50  -centimes. 

Moyennant  les  prix  ci-dessus  indiqués,  la  compagnie  sera  tenue  de  con- 
duire les  wagons  à  charger  ou  à  décharger  jusqu'à  la  voie  qui,  de  toutes 
les  voies  accessibles  par  aiguilles,  se  trouvera  la  plus  rapprochée  du  point 
désigné  par  les  expéditeurs  ou  les  destinataires. 

Les  manœuvres  et  déplacements  nécessaires  pour  amener  les  wagons, 
soit  sur  les  voies  non  accessibles  par  aiguilles,  soit  à  la  portée  immédiate 
des  engins  de  chargement  ou  de  déchargement,  seront  faits  par  les  expé- 
diteurs ou  les  destinataires,  à  leurs  frais  et  sous  leur  responsabilité. 

Les  taxes  établies  conformément  au  présent  article  s'ajouteront  aux 
toxes  des  tarifs  généraux  ou  spéciaux  applicables  sur  les  chemins  de  fer 
corses  pour  transport,  frais  de  gare,  frais  de  charg^nent  ou  de  décharge- 
ment et  tous  frais  accessoires  de  toute  nature,  sans  aucune  réduction  de 
ces  dernières  taxes,  lesquelles  seront,  en  conséquence,  perçues  comme  si 
la  marchandise  était  en  provenance  ou  à  destination  de  la  gare  d'Ajaccio. 

Elles  seront  d'ailleurs  majorées  dans  la  même  proportion  que  les  taxes 
des  tarifs  généraux  ou  spéciaux  appliqués  sur  les  chemins  de  fer  corses, 
clans  tous  les  cas  où  les  conditions  d'application  de  ces  tarifs  généraux  ou 
spécianx  et  les  arrêtés  ministériels  réglant  les  tarifs  exceptionnels  édictent 
des  majorations. 

Moyennant  lesdites  taxes,  le  chargement  ou  le  déchargement  sur  les 
qaais  sera  effectué  par  la  compagnie  ou  par  l'expc^diteur  ou  le  destinataire,. 
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suivant  que  les  conditions  d'application  des  tarifs  de  chemins  de  fer 
corses  mettent  cette  manutention  à  la  charge  de  la  compagnie  ou  à  la 
charge  de  lexpôditeur  ou  du  destinataire.  Le  transbordement  direct  des 
marchandises  des  navires  sur  les  wagons  ou  réciproquement  ne  pourra 
être  fait  que  par  les  expéditeurs  ou  les  destinataires  à  leure  frais  et 
risques. 

Art.  9.  —  Il  sera  accordé  un  délai  d'au  moins  six  heures  pour  chaque 
opération  de  chargement  ou  de  déchargement. 

Dans  le  cas  où  ce  délai  serait  dépassé,  il  serait  perçu  un  droit  de  station- 
nement de  50  centimes  par  heure  de  retard  et  par  wagon,  sans  que  la 
taxe  puisse  être  supérieure  à  10  francs  par  vingt-quatre  heures,  la  compa- 
gnie ayant  d'ailleurs  la  faculté  de  faire  décharger  les  wagons  en  percevant 
les  frais  de  manutention  et  de  magasinage. 

11  sera  tenu  compte,  dans  le  calcul  des  frais  de  stationnement,  des  in- 
terruptions de  travail  qu'occasionneraient  les  manœuvres  et  mouvements 
exécutés  par  la  compagnie  ;  mais  les  expéditeurs  et  destinataires  ne  pour- 
ront prétendre  à  aucune  indemnité  en  raison  de  ces  interruptions. 

Art.  10. —  Les  marchandises  à  destination  de  la  voie  de  mer  doivent 
être  adressées  en  «  gare  maritime  d'Ajaccio  )>. 

Tout  destinataire  avisé  de  l'arrivée  des  wagons  destinés  au  port  devra 
immédiatement  faire  connaître  par  écrit,  à  la  gare  d'Ajaccio,  l'emplace- 
ment de  leur  mise  à  quai  ;  la  gare  indiquera  l'heure  approximative  à 
laquelle  les  wagons  seront  livrés  sur  cet  emplacement. 

L'heure  de  la  remise  des  wagons  à  la  disposition  du  destinataire  sera 
constatée  par  le  bulletin  de  livraison  qu'il  devra  siguer  avant  de  com- 
mencer le  déchargement.  En  cas  d'absence  du  destinataire  ou  de  son  re- 
présentant, l'heure  de  la  livraison  sera  déterminée  par  l'inscription  portée 
au  carnet  de  l'agent  de  la  compagnie. 

Art.  11.  —  Pour  les  marchandises  en  provenance  de  la  voie  de  mer,  les 
demandes  de  matériel  devront  être  remises  chaque  jour  pour  le  lendemain, 
par  écrit,  au  chef  de  gare  d'Ajaccio,  par  les  expéditeurs,  au  plus  tard 
avant  l'heure  réglementaire  de  la  fermeture  de  la  gare.  Les  expéditeurs 
préciseront  dans  leur  demande  l'importance  du  tonnage  des  marchandises 
à  expédier,  le  nom  du  navire,  la  nature  et  la  destination  des  marchandises 
et  le  tarif  dont  l'application  est  réclamée. 

La  compagnie  fera  droit  aux  demandes  de  matériel  dans  la  limite  du 
nombre  de  w^agons  dont  elle  pourra  disposer,  sans  toutefois  que  le  délai, 
dans  lequel  la  marchandise  sera  remise  à  destination,  puisse  dépasser  le 
délai  total  fixé  par  les  tarifs  généraux  ou  spéciaux,  en  prenant  pour  point 
de  départ  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  demande  du  matériel.  Quand  la 
compagnie  ne  pourra  pas  fournir  tout  ou  partie  du  matériel  demandé, 
elle  fera  connaître  aux  expéditeurs,  quatre  heures  à  l'avance,  le  nombre 
de  wagons  qu'elle  pourra  mettre  à  leur  disposition. 

Les  wagons  vides  seront  remis  au  commerce  suivant  le  tour  de  rôle  des 
demandes  et  sans  aucune  faveur. 

Sous  la  surveillance  d'un  agent  de  la  compagnie,  les  expéditeurs  devront 
se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  réglementaires  relatives  au  char- 
gement, notamment  en  ce  qui  concerne  la  dimension  et  la  solidité  des 
chargements  et  les  indications  de  poids  utile  portées  sur  les  wagons.  S'ils 
dépassaient  ce  poids  de  plus  de  800  kilogrammes,  l'excédent  serait  dé- 
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chargé  parla  gare  à  leurs  frais  moyennant  une  perception  de  40  centimes 
par  fraction  indivisible  de  1.000  kilogrammes  et  resterait  déposé  en  gare 
aux  frais,  risques  et  périls  des  expéditeurs. 

Les  expéditeurs  seront  tenus  de  fournir  à  la  gare  la  déclaration  d'ex- 
pédition des  marchandises  qu'ils  auront  chargées  sur  les  voies  du  port 
aussitôt  après  le  pesage  des  wagons  chargés  ;  sinon  ils  seront  passibles  du 
droit  de  stationnement  prévu  par  l'article  9  ci-dessus. 

Dans  le  cas  où  les  expéditeurs  n'effectueraient  pas  le  chargement  des 
wagons  dans  le  délai  déterminé  à  l'article  9  ci-dessns,  on  ne  se  conforme- 
raient pas  aux  prescriptions  qui  précèdent  en  ce  qui  concerne  la  déclara- 
tion d'expédition,  les  délais  de  transport  seraient  augmentés  de  tout  le 
retard  imputable  aux  expéditeurs. 

Art-  l'2,  —  Les  délais  de  transport  fixés  par  les  tarifs  généraux  ou 
spéciaux  pour  les  chemins  de  fer  corses  seront  augmentés  de  vingt-quatre 
heures  pour  les  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  de  la  gare 
maritime. 

Art.  13. —  L'administration  se  réserve  le  droit  d'autoriser,  la  compa- 
gnie entendue,  des  embranchements  aboutissant  aux  voies  du  port  sans 
que  celle-ci  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Les  relations  de  ces  embranchements  avec  le  réseau  des  chemins  de  fer 
corses  seront  réglées  par  les  articles  G 1  et  62  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  convention  du  21  février  1888. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  restera  en  vigueur  aussi  longtemps 
que  le  traité  d'exploitation  provisoire  dont  la  durée  est  déterminée  par 
l'article  7  de  la  convention  du  21  février  1883  ;  elle  prendra  fin  en  même 
temps  que  ledit  article. 

Art  15.  —  Les  dispositions  des  titres  II,  III,  IV  et  V  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  du  21  février  1883,  qui  ne  sont  point 
contraires  aux  stipulations  de  la  présente  convention,  s'appliquent  aux 
voies  ferrées  du  port  d'Ajaccio. 

Art.  IG.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente . 
convention,  établis  conformément  aux  articles  24  et  39  de  la  loi  du  11  juin 
1H80,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Fait  en  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N^   198) 

[7  mars  1902] 

Décret  comprenant  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Dizier 
au  nombre  de  celles  qui  sont  représe/ifées  dans  le  comiti^ 
consultatif  de  la  nacif/ation  et  des  ports. 

Par  décret  en  date  du  7  mars  1902,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
des  travaux  publics,  la  chambre  de  commerce  de  Saint- Dizier  a  été  com- 


TOG  LOIS,  DÉCRETS,   ETC. 

prUe  an  nombre  de  celles  qni  sont  représentées  dans  le  comité  consoltatif 
de  la  navigation  et  des  ports,  au  lieu  et  place  de  la  chambre  de  commerce 
de  Comir.ercy. 


(N»  199) 

[8  mars  1902] 

Décret  autorisant  un  particulier  à  établir  et  à  exploiter 
un  pont  transbordeur  à  Marseille. 

Le  Président  de  la  Eépublique  française, 

8ar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  réfcablissemeiit,  au 
port  de  Marseille,  entre  le  quai  de  la  Tourette  et  le  boulevard  du  Pharo, 
d'an  pont  à  transbordeur  pour  la  traversée  du  Port- Vieux. 

Art.  2.  —  L'établissement  et  l'exploitation  du  pont  dont  il  s^agit  sont 
concédés  à  M.  Arnodin,  ingénieur-constructeur  à  Châteauneuf-sur-Loire, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  accepté  par  lui,  lequel  de- 
meurera annexé  au  présent  décret,  ainsi  que  le  plan  qui  s'y  rapporte. 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire  pourra  se  substituer,  pour  rexercice  de 
tous  les  droits  et  obligations  résultant  de  la  concession  qui  fait  l'objet 
du  présent  décret,  une  société  anonyme. 

Cette  substitution  devra  être  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

Toute  cession  totale  ou  partielle  de  la  concession,  tout  changement  de 
concessionnaire,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  P^ 

OBJET    J)E    T.A    C0^'CESSI0X 

Article  premier,  —  Le  présent  cahier  des  charges  a  pour  objet  la  cons- 
truction et  l'exploitation  d'un  pont  à  transbordeur  à  l'entrée  du  Port- 
Vieux  à  Marseille. 
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Ce  pont  sera  établi  à  oa  près  de  remplacement  teinté  en  rouge  sur  le 
plan  général  visé  par  les  ingénieurs  le  24  septembre  1900. 

Il  se  composera  d'un  tablier  métallique  suspendu  par  des  câbles  qui 
prendront  appui  sur  des  pylônes  métalliques  établis  sur  les  deux  rives. 

La  distance  mesurée  d*axe  en  axe  des  pylônes  de  rive  sera  d'environ 
1G5  mètres.  La  hauteur  libre  entre  le  tablier  métallique  et  le  niveau  de  la 
basse  mer  sera  d'au  moins  50  mètres. 

An  tablier  sera  suspendu,  par  l'intermédiaire  d'un  chariot  roulant  sur 
deux  files  de  rails,  un  transbordeur  qui  se  trouvera  au  niveau  des  quais. 
Ce  transbordeur  aura  environ  10  mètres  de  longueur  sur  12  mètres  de 
largeur. 

Le  chariot  roulant  sera  mû  par  l'électricité,  ou  par  tout  autre  moyen 
approuvé  par  l'administration. 

Art.  2.  —  La  concession  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du 
concessionnaire. 

Les  quais  sur  lesquels  seront  installés  les  points  d'appui  et  les  diverses 
oonstructioDS  se  rapportant  à  Touvrage  concédé  resteront  affectés  à  Tusage 
libre  du  public,  sous  l'autorité  exclusive  de  la  police  du.  port. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  ou  d'autoriser  toute  autre 
personne  à  établir,  à  employer  ou  à  mettre  à  k  disposition  du  public  tels 
ponts,  appareils  et  engins  de  passage  qu'elle  jugera  convenable,  et  spécia- 
lement d'autoriser  Texploitation  de  tel  ou  tel  passage  d'eau,  sans  que  le 
concessionnaire  puisse  élever  aucune  réclamation.  Il  est  spécifié  toutefois 
que,  dans  le  cas  où  devrait  s'établir  un  nouveau  transbordeur  ou  un  pas- 
sage d'eau  pour  voitures,  il  ne  pourra  être  autorisé  qu'à  une  distance  de 
300  mètres  à  l'amont  et  à  l'aval. 

TITRE  II 

EXÉCUTION    DES  TRAVAUX   ET  EXTRETIEX 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  est  autorisé  à  établir  sur  les  quais  les  py- 
lônes et  massifs  d'amarrage  avec  les  divers  appareils  et  bâtiments  néces- 
saires pour  l'exploitation  du  transbordeur. 

Art.  4.  —  L'emplacement  définitif  du  pont,  les  dispositions  du  pont, 
du  transbordeur,  des  pylônes  et  des  massifs  d'amarrage,  remplacement 
des  bâtiments  annexes,  le  tracé  des  conduites  d'eau  et  de  gaz  et  les  con- 
duites électriques,  s'il  y  a  lieu,  seront  déterminés  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  lors  de  la  présentation 
des  projets  d'exécution  prescrits  par  l'article  5  ci-après. 

Art.  5. — Le  concessionnaire  est  tenu  de  soumettreau  ministre  destravaux 
puUics  les  projets  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les  ouvrages  ou 
engins  à  installer.  Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins 
et  les  mémoires  explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions 
à  faire,  et  tons  les  calculs  pour  les  justifier. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications 
qu'il  juge  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  ainsi 
que  la  conservation  des  ouvrages  du  port. 

Art.  G. —  Le  concessionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément 
aux  projets  qu'il  a  présentés  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  mi- 


708  LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 

nistre  des  travaux  publics,  sans  réclamer  aucune  indemnité  du  fait  de  ces 
modilîcatîons. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité, 
mis  en  œuvre  suivant  les  règles  de  Tart. 

Les  maçonneries  ne  devront  pas  travailler  au  delà  d'un  dixième  de  la 
charge  qui  produirait  leur  écrasement. 

Les  dimensions  des  pièces  métalliques  seront  telles  qu'en  aucun  cas  le 
travail  qu'elles  doivent  subir  ne  puisse  excéder  le  quart  de  leur  résistance 
absolue. 

Les  câbles  seront  en  fil  d'acier  doux  d'une  résistance  absolue  d'au  moins 
84  kilogrammes  par  millimètre  carré.  L'acier  forgé  servant  aux  pièces  de 
traction  dans  la  suspension  aura  une  résistance  d'au  moins  56  kilogrammes 
par  millimètre  carré  avec  18^  au  moins  d'allongement.  L'effort  maximum 
que  devra  subir  cet  acier  ne  pourra  dépasser  12  kilogrammes  par  milli- 
mètre carré. 

I/acier  laminé  pour  la  charpente  du  tablier  et  des  pylônes  sera  de  la 
qualité  dite  acier  doux  donnant  une  résistance  d'au  moins  42  kilogrammes 
par  millimètre  carré  avec  22  %  au  moins  d'allongement.  Il  ne  pourra  tra- 
vailler à  plus  de  10  kilogrammes  par  millimètre  carré.  Dans  les  pièces 
travaillant  à  la  traction,  on  calculera  le  travail  d'après  la  section  nette, 
en  déduisant  les  trous  de  rivets  et  de  boulons. 

Le  fer  sera  de  la  qualité  dite  n**  3,  fournissant  une  résistance  de  33  ki- 
logrammes par  millimètre  carré  ;  son  travail  maximum  sera  de  6  kilo- 
grammes par  millimètre  carré. 

La  fonte  ne  pourra  être  employée  qu'à  la  compression  ;  elle  sera  grise, 
de  deuxième  fusion  et  exempte  de  tous  défauts.  Le  travail  maximum 
qu'elle  subira  ne  dépassera  pas  5  kilogrammes  par  millimètre  carré. 

Les  coefficients  de  travail  maximum  définis  ci-dessus  ne  pourront  être 
atteints  que  dans  le  cas  d'efforts  exceptionnels  et  peu  fréquents,  tels  que 
les  charges  d'épreuves  et  les  efforts  produits  par  les  ouragans  violents. 

Pour  les  pièces  subissant  un  travail  permanent  ou  très  fréquent,  ces 
coefficients  seront  abaissés  en  proportion  de  la  fatigue  qu'est  susceptible 
d'imposer  leur  fonction  particulière. 

Les  bois  ne  pourront  travailler  à  plus  du  dixième  de  la  charge  de 
rupture. 

Art.  7 .  —  Les  ouvrages  établis  par  le  concessionnaire  doivent  être 
constamment  entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  tonjoars 
convenir  parfaitement  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

Le  concessionnaire  doit  tenir,  en  outre,  constamment  propres  les  abords 
de  ses  ouvrages. 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  concessionnaire,  il 
y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  à  la  suite 
d'une  mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  mon- 
tant des  avances  faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par  le  con- 
cessionnaire au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

L'entretien  du  pont  consistera  notamment  à  peindre  les  bois  au  moins 
une  fois  tous  les  trois  ans  et  les  fers  tous  les  cinq  ans,  et  même  plus  sou- 
vent s'il  est  nécessaire,  pour  prévenir  toute  apparence  d'oxydation  ;  à  re- 
nouveler les  bois  ou  les  fers  lorsque  la  commodité  ou  la  sûreté  du  passage 
pourra  l'exiger  ;  à  remplacer  les  câbles  de  suspension  ou  de  retenue  qui 
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seraient  rompus  ou  gravement  altérés  ;  à  maintenir  en  bon  état  le  système 
de  fondations  ;  à  chanî^er,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  les  pierres  qui 
se  dégraderaient  dans  les  parements  extérieurs  des  massifs  de  fondation  des 
pylônes  ;  à  faire  les  ragréements  et  les  rejointoiements  nécessaires  pour 
refermer  les  joints  que  les  pluies  ou  les  intempéries  auraient  ouverts,  de 
manière  que  toutes  les  parties  apparentes  des  maçonneries  offrent  constam- 
ment une  surface  unie  et  régulière. 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire  est  responsable  vis-à-vis  des  tiers  de  la 
réparation  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien 
des  constructions  et  engins,  sans  que  la  surveillance  exercée  par  les  ingé- 
nieurs du  port  puisse  modifier  en  rien  cette  responsabilité. 

Art.  9.  —  Tous  les  frais  de  premier  établissement  et  d'entretien  sont  à 
la  charge  du  concessionnaire. 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  de  changements  qu'il  peut  être 
autorisé  par  le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du 
port,  aux  becs  de  gaz,  canons  d'amarrage,  etc. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre 
qui  de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par 
suite  de  rexécution,  de  l'entretien  ou  du  fonctionnement  des  ouvrages  au- 
torisés. 

Art.  11.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les 
règlements  de  voirie  existants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  à  exécuter  sur  la  voie  publique,  en  vue  de  rétablisse- 
ment ou  de  l'entretien  des  tuyaux  d'eau  et  de  gaz  et  de  tous  autres  appa- 
reils. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec 
toutes  les  précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins 
possible  la  circulation. 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état  par 
les  soins  du  concessionnaire  et  à  ses  frais. 

Art.  12.  —  Le  concessionnaire  ne  peut  élever  contre  Tadministration 
aucune  réclamation  en  raison  de  Tétat  des  chaussées  et  terre-pleins  des 
quais  ou  de  l'influence  que  cet  état  exercerait  sur  l'entretien  et  le  fonction- 
nement de  ses  ouvrages,  ni  en  raison  du  trouble  ou  des  interruptions  de 
service  qui  résulteraient  pour  ses  divers  engins,  soit  de  mesures  tempo- 
raires d'ordre  et  de  police  prises  par  le  service  du  port,  soit  de  travaux 
exécutés  sur  le  domaine  public  tant  par  l'administration  que  par  les  par- 
ticuliers r^ulièrement  autorisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  ré- 
sultant du  Ubre  usage  de  la  voie  publique. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  également  élever  aucune  réclamation  en 
raison  des  gênes  et  sujétions  qui  pourraient  résulter  pour  lui  du  mouve- 
ment des  bateaux  et  navires  dans  le  port,  ces  gênes  et  sujétions  devant 
être  supportées  par  lui  sans  indemnité. 

Art.  13.  —  Le  concessionnaire  devra  avoir  terminé,  dans  le  délai  de 
deux  ans,  les  travaux  de  premier  établissement  du  pont  à  transbordeur  et 
des  bâtiments  annexes  faisant  l'objet  de  la  présente  concession. 

Art.  14.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d'entretien  sont  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs 
du  port  qui  feront,  tant  aux  usines  que  sur  les  chantiers,  telles  vérifîca- 
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tiong  qtt^ils  croiront  ntiles  sur  la  résistance  des  matériaux  employés  et  gnr 
la  bonne  exécution  des  travaux. 

Aussitôt  après  rachèvement  de  ces  travaux  et  avant  toute  nûse  en 
exploitation,  le  pont  sera  soumis  à  une  épreuve,  sous  la  direction  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

LMmportance  et  la  disposition  du  chargement  d'épreuve  seront  filées 
par  le  ministre  au  vu  du  projet  d'exécution,  le  concessionnaire  entendu. 
On  constatera  spécialement,  dans  les  épreuves,  la  sûreté,  la  facilité  et  la 
promptitude  des  manœuvres  d'arrêt,  de  départ  et  de  changement  de 
marche. 

Il  sera  rédigé  procès- verbal  contradictoire  de  cette  épreuve  entre  les  ingé- 
nieurs et  le  concessionnaire  ;  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès- verbal, 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service. 

Il  demeure  bien  entendu  que  les  frais  de  toutes  les  vérifications  et 
épreuves  indiquées  au  présent  article  seront  supportes  par  le  concession- 
naire. 

TITRE  III 

•  ]:XPLOITATION 

Art.  15.  —  La  concession  ne  confère  aucun  droit  d'intervention  dans  le 
placement  des  navires  à  Tamont  et  à  lavai  du  transbordeur,  dans  le  dé- 
placement de  ces  navires,  dans  la  police  de  la  grande  voirie,  dans  celle  de 
la  circulation  ou  de  T  usage  des  quais. 

Art.  16.  —  Les  arrêtés  ministériels  fixent,  le  concessionnaire  entendu  . 

a)  L'horaire,  la  vitesse  normale  et  la  marche  du  transbordeur  ; 

b)  Les  feux  et  signaux  à  employer  pendant  la  noit  et  eu  cas  de 
brouillard  ; 

c)  Les  règles  à  observer  par  le  concessionnaire  pour  éviter  des  abordages 
entre  le  transbordeur  et  les  navires  ou  embarcations  ; 

d)  Le  nombre  maximum  de  passagers  et  de  véhicules  qu'il  convient  de 
prendre  à  chaque  voyage  ; 

e}  Le  poids  maximum  des  véhicules  et  du  chargement  total  et  les  cir- 
constances de  vents  et  autres  qui  nécessiteraient  l'interruption  du  service. 
Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  ces  arrêtés. 

Art.  17. —  Dans  le  cas  où  la  circulation  sur  le  pont  serait  interrompue 
pour  cause  de  réparation  ou  d'entretien,  le  concesaicmnaire  sera  tenu  d'éta- 
blir à  ses  frais  et  sans  délai  un  passage  provisoire  pour  piétons  à  l'aidie 
d'un  bac  ou  de  bateaux  en  nombre  suffisant. 

Les  droits  à  percevoir  sur  ce  passage  provisoire  ne  pourront  jamais  être 
autres  que  ceux  fixés  par  le  tarif  du  péage  concédé. 

Art.  18.  —  Le  concessionuaire  est  tenu  d'éclairer  les  aborda  du  pont  et 
de  ses  accessoires  ainsi  que  le  transbordeur  pendant  la  nuit,  et  d  entretenir 
à  ses  frais  un  nombre  de  gardiens  suffisant  pour  assurer  la  régularité  da 
service. 

Art.  19.  —  Le  concessionnaire  est  soumis  au  règlement  du  port. 
Il  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  concessionnaire 
entendu,  pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  du  boa 
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ordre  dans  Texploitation  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  l'Etat, 
le  stationnement,  les  mouvements  et  le  fonctionnement  des  engins  établis 
sur  le  domaine  public. 

En  cas  d'inobservation  de  ces  arrêtés,  après  injonction  verbale  des 
officiers  du  port  ou  des  ingénieurs,  les  agents  du  concessionnaire  seraient 
passibles  de  procès-verbaux  de  contravention  à  la  police  de  la  grande 
voirie,  et  il  serait  procédé  d'office  à  l'exécution  des  ordres  des  officiers  de 
port  et  des  ingénieurs  aux  frais  des  contrevenants,  sauf  recours  contre  le 
concessionnaire  civilement  responsable. 

Art.  20.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent 
cahier  des  chargea,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respec- 
tives du  concessionnaire  et  des  personnes  qui  font  usage  du  transbordeur 
et  de  ses  accessoires,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à  Tapplica- 
tion  des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu. 

Art.  21.  — Les  agents  et  gardiens  que  le  concessionnaire  emploie  pour 
la  surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  commis- 
siennes  par  le  préfet  et  assermentés  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

Ils  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 

Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Art.  22.  —  L'exploitation  des  appareils  ou  engins  autorisés  est  faite 
soDs  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

Il  est  prévu  spécialement  que  tous  les  ans  il  sera  fait  par  l'ingénieur 
ordinaire  une  visite  détaillée  du  pont  et  de  toutes  ses  dépendances,  à  Teff et 
de  constater  leur  état  d'entretien.  L'ingénieur  en  chef  transmettra  le 
procès-verbal  de  cette  visite  au  préfet  avec  son  avis. 

Tous  les  cinq  ans,  l'épreuve  prescrite  à  l'article  14  pi'écédent  sera  re- 
nouvelée au  frais  du  concessionnaire. 

Art.  23.  —  Indépendamment  de  la  visite  annuelle  et  de  l'épreuve  pé- 
riodique, d'autres  visites  et  épreuves  pourront  avoir  lieu  sur  l'ordre  du 
préfet,  si  un  événement  imprévu  ou  une  circonstance  quelconque  faisait 
naître  des  doutes  sur  la  solidité  et  la  sûreté  du  passage. 


TITRE  IV 

TARIFS 

Art.  24.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui 
accorde  le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession, 
pour  l'usage  de  ces  appareils,  des  taxes  dont  le  montant  est  déterminé  par 
des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci-après  : 

Art.  25.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  titre  de  la  mise 
eu  service  du  transbordeur  sont  les  suivantes  : 
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Numéros 

des 

Urirs 


2 
3 


4 


0 


DÉSIGNATION 
des  unités   tarifées 


A .  —  Voyageurs  à  pied,  it 
ckeval,  en  voiture  ou  en 
l'éhieule  quelconque. 

Par  personne  non  chargée  ou 
charg(^c  d'un  poids  de  20 
kilogrammes  au  maximum. 

B  -  Animaux  attelés  ou 
non,  non  compris  les 
conducteurs. 

Cheval,  mulet,  bœuf,  âne  el 
autres  bétes  bovines,  par 
lêlc 

Veau,  mouton,  porc  chèvre, 
par  téio 


Prix 

par 

anité 


0'  Oo 


0  iO 

0  o:i 


C—  Objets  divers  non  pla- 
cés sur  véhicules. 

Valises,  colis,  caisses,  sacs, 
volnilles  ol  tous  objets  ou 
marchandises  non  placé> 
sur  véhicules  : 

Par  lot  d'un  poids  de 
'20  à  100  kilogrammes  . .  0  05 

Par  50  kilogrammes  ou 
fraction  de  50  kilogrammes 
on  sus  do  100  kilogrammes  0  05 

D.  —  Véhicules,  conduc- 
teurs et  animaux  non 
compris. 

Charroi  tes  ou  voitures  servnnl 
au  transport  des  marchan- 
dises, à  doux  roues,  à  vide.  0  10 


liuméros 
des 

Uri's 


8 
9 

10 

a 


DÉSIGNATION 

des   unit'''s   tarifées 


i3 
U 


15 
16 


Charrettes  ou  voilures  sonranl 
au  transpor!  des  marchan- 
diM'S,  à  quatre  rom's,  à  vide. 

Chargennent  dans  les  voitures, 
par  chaque  cheval  attelé.  . 

Voiture  suspendue  ou  à  lessorl. 
servant  au  transport  de» 
personnes,  à  doux  roues.  . 

Voiture  suspendue  ou  à  ressort, 
servant  au  transport  de> 
I  orsounes,  à  quatre  roues. . 

Vélocipède,  voilures  i  chiens, 
voiture  à  bras,  brouette  à 
vide 

Chargement    de    chacun    de: 
véhicules  du  taiif  u-  11 .   . 
Voitures  automobiles,  à  l'ex- 
ception   dos     voitures    de 
tramvïav  : 

Par  voiture  jusqu'à  5,000 
kilogrammes  de  poidï>  .  . 
Par  1,000  kilogiamme» 
ou  fraciion  de  1,000  kilo- 
grammes en  sus  de  5,000 
kilojirammes 

E.  —  Voitures  de  tramtcay, 
conducteurs  et  icattmen 
compris  : 

Par  voilure,  sans  limite 
de  poids  . 

Par  1,000  kilogrammes 
ou  fraction  de  1.000  kilo> 
grammes  do  marchandise^ 
iormant  le  chargement .   . 


Prix 
par 

OQlU 


1/  lo 


0  Iffl 


0  {:> 


UÛA 


n  o: 


0  0.*^ 


0  5(1 


0  o:' 


0 


0  o:î 


Art.  26.  —  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

V  Le  préfet,  le  maire  et  les  membres  de  la  municipalité,  les  juges  d'ins- 
truction, le  procureur  de  la  Républi(iue,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers, 
les  commissaires  de  police  et  les  agents  de  la  police  municipale,  les  ingé- 
nieurs et  agents  des  ponts  et  chaussées,  y  compris  les  officiers  et  maîtres 
de  port,  les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  Tenregistrement 
et  des  domaines,  des  contributions  directes,  les  percepteurs  compris,  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  les  agents  de  radminisoration 
forestière,  des  lignes  télégraphiques,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  can- 
tonniers, des  chemins  vicinaux,  le  receveur  municipal,  les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les  agents  des  services  actifs 
de  la  voirie  municipale,  des  eaux  et  de  Véclairage  public  désignés  par  le 
maire,  les  facteurs  de  l'administration  des  postes,  les  officiers  et  agents 
des  divers  corps  de  la  marine  se  rendant  d'une  rive  à  Tautre  pour  cause 
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de  service  oa  ayant  le  siège  de  lears  fonctions  dans  la  circonscription  ma- 
ritime de  Marseille,  les  inspecteurs  des  pêches,  les  syndics  des  gens  de 
mer,  les  gardes  maritimes^  les  prud'hommes  pêcheurs,  les  gardes  jurés,  et 
antres  fonctionnaires  ou  agents  préposés  à  fa  police  de  la  navigation  et 
des  pêches  ;  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  em- 
ployés seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service, 
et  sons  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinc* 
tives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TEtat,  ainsi  que  leurs 
assistants. 

2^*  Les  officiers  en  tenue,  les  troupes  en  marche,  les  corvées  militaires 
encadrées,  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  porteurs  d*un  ordre  de 
service,  les  militaires  casernes  aux  forts  Saint- Jean  et  Saint-Nicolas  por- 
teurs d'un  ticket  de  passage  au  timbre  de  la  place  délivré  par  le  poste  de 
police  de  ces  forts  ;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie; 

8°  Les  pompiers  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive 
à  l'antre  ; 

4"  Les  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  concessionnaire  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans,  à  charge  d'être  portés  ou  conduits, 
sont  également  exempts  des  droits  de  passage. 

Art.  27.  —  Sont  interdits  :. 

I"  Le  transport  des  personnes  ne  jouissant  pas  de  leurs  facultés  men- 
tales ou  en  état  d'ivresse,  non  accompagnées  ; 

2"^  Le  transport  des  matières  considérées  Cv^mme  inflammables  ou  ex- 
plosibles. 

Art.  28.  —  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous, 
Eans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de 
plein  droit. 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  concessionnaire  et  l'Ëtat,  dans  l'intérêt  des  services 
publics  de  TEcat. 

11  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits,  mais  le 
tarif  de  ces  abonnements  doit  être  soumis  à  l'homologation  du  ministre 
des  travaux  pubUcs,  et  il  est  entendu  que  toute  réduction  de  taxe  ou  tout 
avantage  accordé  à  certains  usagers  doit  être  accordé  à  tous  les  autres  usa- 
gers dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser  les 
taxes  an-dessous  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 

IjCS  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par 
des  affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la 
mise  à  exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'homolo- 
gation du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  30.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  connais- 
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sance  du  pablic  aa  moyen  d'affiches  apposées  d'aoe  maaière  très  appa- 
reute,  le  plus  près  possible  des  appareils,  et  anx  endroits  qui  seront  indi- 
qués par  ringéiiieur  en  chef  du  port. 

Le  concessionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et 
les  remplacera  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu. 

TITRE  V 

DUEÉE    ET    RETRAIT   DE    LA  C0NCE8SI0X,  SUPPRESSION  TOTALE 

OU  PARTIELLE  DES    INSTALLATIONS 

Art.  :>1.  —  La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  soixante-quinze  ans,  à 
partir  de  la  date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  an- 
nexé. 

Art.  32.  —  Faute  par  le  concessionnaire  de  remplir  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  le  retrait 
de  la  concession . 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'Etat  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
le  concessionnaire  entendu. 

Il  est  spécialement  prévu  qu'au  cas  où  le  retrait  serait  prononcé  parce 
que  le  concessionnaire  n'aurait  pas  terminé  ses  travaux,  l'administration 
se  réserve  de  réadjuger  à  sa  folle  enchère  l'achèvement  des  ouvrages  com- 
mencés et  la  concession  intégrale  des  droits  et  charges  contenus  dans  le 
présent  cahier  des  charges,  sans  que  le  concessionnaire  évincé  puisse  ré- 
clamer d'autres  indemnités  pour  les  travaux  exécutés,  pour  les  droits  de 
brevets  et  autres,  que  celles  résultant  des  offres  faites  à  l'enchère. 

Art.  33.  —  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le 
retrait  de  la  concession,  ou  à  l'expiration  de  la  soixante- quinzième  année 
et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  se  trouvera  subrogé  à  tons  les 
droits  du  concessionnaire.  Il  entrera  immédiatement  en  possession  de  tons 
les  appareils  et  de  leurs  accessoires  ainsi  que  de  tous  les  ouvrages  mobiliers 
ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine  de  TEtat 
et  de  toutes  les  dépendances  immobilières.  Le  concessionnaire  sera  tena 
de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  néces- 
saires au  fonctionnement  des  appareils,  TEtat  sera  tenu,  si  le  concession- 
naire le  requiert,  de  reprendre  tous  oes  objets,  sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement  si  l'Etat  le  requiert,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  les  céder  de  la  môme  manière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'an  cas  où  le  Goa* 
vemement  déciderait  que  le  pont  et  ses  dépendanoes  doivent  être  mainte- 
tenns  en  totahté  ou  en  partie. 

Dans  le  cas  au  contraire,  où  le  Grouvernement  déciderait  que  le  pont  et 
ses  dépendances  doivent  être  supprimés  en  tout  ou  en  partie,  les  conscroc- 
tions  et  engins  seront  enlevés,  et  les  lieux  seront  remis  dans  l'état  primitif 
aux  frais  du  concessionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  ancane  indem- 
nité. 

Art.  84.  —  Dans  les  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  service 
confiés  au  concessionnaire,  le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immé- 
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diatement,  aux  frais  et  risques  dn  conoessionoaire,  les  mesures  nécefisaires 
pour  assurer  provisoirement  le  service,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
le  retrait  de  la  concession  ou  jusqu'à  ce  que  le  concessionnaire  se  soit 
remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Art.  35.  —  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu 
nécessaire,  dans  l'intérêt  public,  de  déplacer  les  bâtiments  accessoires,  les 
tuyaux  de  conduite  d*eau  ou  de  gaz,  posés  sur  le  sol  du  domaine  public 
en  vue  de  Texploitation  de  la  présente  concession,  ces  déplacements  seraient 
ordonnés  par  arrêté  préfectoral  pris  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du 
port. 

Le  concessionnaire  serait  tenu  alors  d'exécuter  cet  ordre  à  ses  frais  et 
sans  indemnité,  dans  les  délais  prescrits,  faute  de  quoi  l'administration  y 
procéderait  d'office  et  aux  frais  du  concessionnaire. 


TITRE  VI 

CLAUSES    DIVERSES 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  à 
Marseille. 

Il  doit  avoir  un  bureau  situé  à  proximité  des  quaLs,  et  faire  choix,  s'il 
en  est  requis,  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté  andit  bureau. 

Cet  agent  a  qualité  pour  recevoir,  au  nom  du  concessionnaire,  toutes  les 
notifications  administratives. 

Art.  37.  —  Le  concessionnaire  est  dispensé  de  payer  à  l'Etat  aucune 
redevance  pour  l'occupation  du  terrain  du  domaine  public  sur  lequel  se- 
ront établis  les  passerelles  et  les  pylônes. 

Les  redevances  ordinaires  seront  payées  pour  les  occupations  tempo- 
raires résultant  des  installations  accessoires. 

Art.  38.  —  L'Etat  pourra  à  toute  époque  racheter  la  concession  dès 
l'ouverture  au  service  public  du  pont  à  transbordeur. 

Si  l'Etat  use  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par  le  présent  article  dans 
les  quinze  premières  années  de  la  concession,  l'indemnité  de  rachat  consis- 
tera dans  le  remboursement  de  toutes  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment réellement  faites  par  le  concessionnaire. 

A  partir  de  l'expiration  de  la  période  de  quinze  ans  dont  il  s'agit,  l'in- 
demnité de  rachat  sera  réglée  de  la  manière  suivante  : 

On  relèvera  les  produits  nets  obtenus  annuellement  par  le  concession- 
naire ou  ses  ayants  droit  pendant  les  sept  années  qui  ont  précédé  celle  où 
le  rachat  sera  effectué.  On  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faibles  années  et  on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 
Ce  produit  net  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
au  concessionnaire  ou  à  ses  ayants  droit  pendant  chacune  des  années  res- 
tant à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Art.  39 .  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  présente  concession  restent  à  la  charge  du  concession- 
naire. 
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Art.  40.  —  Avant  tout  commencement  d'exécution  des  travaux  prévoB 
au  présent  cahier  des  charges,  le  concessionnaire  devra  déposer  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  z^o.OOO  francs  qui  formera  le 
cautionnement  de  l'entreprise. 

Cette  somme  sera  rendue  au  concessionnaire  par  cinquième  et  propor- 
tionnellement à  l'avance  des  travaux. 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'achèvement  des 
travaux. 

Vu  et  arrêté  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  8  mars  1902. 


(N^  200) 

[8  mars  1902] 

Décret  déclarant  (Putilité  publique  les   travaux  du    chemin 
de  fer  d  intérêt  local  de  la  Teste  à  l'étang  de  Canaux 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  V\  —  Sont  approuvées  les  conventions  passées,  le  8  septembre 
1900,  entre  le  préfet  de  la  Gironde,  agissant  au  nom  du  département, 
d'une  part,  et  M.  Ortal,  d'autre  part,  et  ayant  pour  objet  :  la  première, 
l'affermage  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Teste  à 
l'étang  de  Cazaux,  dont  l'établissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique 
par  le  décret  susvisé  du  2  février  1874;  la  seconde,  l'exécution  des 
travaux  de  renouvellement  de  la  voie,  en  1900,  sur  la  même  ligne. 

Lesdites  conventions  resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art,  2 .  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

L'an  1900  et  le  8  septembre. 

Entre  M.  Berniquet,  préfet  de  la  Gironde,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  au  nom  du  département  en  vertu  de  la  délibération 
du  conseil  général,  en  date  du  4  septembre, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Ortal  (Pierre),  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Mazarin,  n"^  131, 
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D'autre  part, 
Il  a  éfcé  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  —  Le  département  de  la  Q-ironde  afferme  à  M.  Ortal  qui 
Taccepte,  l'exploitation  pour  quinze  années  h  partir  du  l^  janvier  1901, 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Teste  à  Cazauz,  étant  entendu  que 
M.  Ortal  conduira  cette  exploitation  à  ses  risques  et  périls  et  que  toutes 
les  dépenses  et  indemnités,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  y  compris 
celles  qui  pourraient  être  dues  pour  réparation  de  dommages  causés  par 
des  incendies,  seront  à  la  charge  du  fermier. 

Le  département  de  la  Gironde  se  réaerve  expressément  le  droit  de  rési- 
lier le  présent  traité  après  chaque  période  de  cinq  ans  soit  le  V^  janvier 
1901  et  le  !•"  janvier  1911  sans  que  M.  Ortal  puisse  prétendre  à  aucune 
indemnité  de  ce  chef.  Le  département  devra  prévenir  M.  Ortal  de  son 
intention  de  résilier  au  plus  tard  le  l'""  juillet  1905  ou  le  T' juillet  1910. 

De  son  côté  M .  Ortal  aura  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  son 
bail  aux  époques  fixées  ci-dessus  pour  le  département,  à  la  condition  de 
prévenir  celui-ci  au  moins  un  an  à  l'avance. 

Art.  2.  —  Pour  couvrir  M.  Ortal  des  insuffisances  de  l'exploitation,  le 
département  lui  alloue  une  subvention  annuelle  fixée  à  forfait  et  pour 
toute  la  li^ne  à  18.000  francs. 

Cette  subvention  sera  payable  par  trimestre  échu  et  au  plus  tard  deux 
mois  après  la  clôture  du  trimestre.  Passé  ce  délai  de  deux  mois  les  verse- 
ments en  retard  porteront  intérêt  au  profil  de  M.  Ortal  au  taux  de  -4  %, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  versement  du  quatrième  trimestre  réglé  par 
l'article  5. 

Art.  8.  —  Si  les  recettes  brutes,  impôt  déduit,  jointes  à  la  subvention 
prévue  à  l'article  2  donnent  un  total  supérieur  à  32.000  francs,  Texcédent 
sera  partagé  par  moitié  entre  le  département  et  M.  Ortal. 

Pour  permettre  au  département  de  contrôler  les  résultats  de  Texploita- 
tioQ  du  chemin  de  fer,  M.  Ortal  mettra  à  sa  disposition  dans  le  mois  qui 
suivra  la  clôture  de  l'exercice  un  compte  détaillé  de  ses  recettes  et  de  ses 
dépenses.  Les  agents  du  contrôle  seront,  en  outre,  admis  en  tout  temps  à 
prendre  connaissance  des  comptes  de  Texploitant  et  à  consulter  à  cet  effet 
les  registres  des  gares  et  du  cnef  de  l'exploitation. 

Art.  -4.  —  Il  est  stipulé  que  la  somme  de  32.000  francs,  déterminant  le 
point  de  partage  des  excédents  de  recettes,  sera  ramenée  à  30.000  francs 
le  jour  où  le  prix  moyen  du  charbon  à  Bordeaux,  fixé  par  les  maisons 
Worms,  Moulinié,  Astié  et  l'agence  des  mines  de  Carmaux  pour  des  li- 
vraisons de  15  à  20  tonnes,  sera  descendu  au  prix  moyen  fixé  par  les 
mêmes  maisons  ou  agence  à  la  date  du  1^'^  janvier  1898. 

Il  est  dès  à  présent  établi  que  le  prix  à  cette  dernière  date  était  le  sui- 
vant sur  wagon  à  Bordeaux  : 

Pour  la  maison  Worms,  23  francs  les  1  000  kilogrammes. 

Pour  la  maison  Moulinié,  21  francs  les  l.OOO  kilogrammes. 

Pour  la  maison  Astié,  22  fr.  50  les  1.000  kilogrammes. 

Pour  l'agence  des  mines  de  Carmaux,  25  fr.  QQ  les  1.000  kilogrammes. 

Au  cas  où  Tune  de  ces  maisons  viendrait  à  disparaître,  la  moyenne  se- 
rait établie  entre  les  maisons  restantes. 

Art.  5.  —  La  vérification  et  le  règlement  du  compte  en  fin  d'exercice 
Ann.  de$  P.  et  Ch.  Lois,  D^.crktîj,  etc.  —  tome  ii.  17 
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devront  être  faits  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  présentatioiL 
des  diverses  pièces  par  l'exploitant.  • 

Dans  le  cas  d'insuffisance  reconnue,  les  avances  faites  trimestriellement 
par  le  département  resteront  acquises  à  M.  Ortal. 

Dans  le  cas  d'excédent  de  recettes  tels  qu'ils  sont  prévus  par  Farticle  8, 
M.  Ortal  versera  au  département  la  moitié  desdits  excédents,  et  ce  dans  le 
délai  d'un  mois  après  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  Farrêté  préfectch 
rai  de  règlement.  Passé  ces  délais,  le  versement  non  effectné  sera  produo- 
tif  d'un  intérêt  à  4  ^  au  profit  du  département.  En  prévision  de  œ 
dernier  cas,  il  est  entendu  qne  le  département  pourra  surseoir  au  paye- 
ment du  quatrième  trimestre  de  la  subvention  par  lui  consentie,  sans  être 
astreint  à  aucun  intérêt  jusqu'à  l'apurement  des  comptes  de  l'exploitatioa 
s'il  n'y  a  pas  d'excx'dent  ou  jusqu'après  le  versement  de  la  part  due  par 
M.  Ortal  s'il  y  a  des  excédents. 

Art.  0.  —  Pour  l'exploitation  et  l'entretien  du  chemin  de  fer  ainsi  que 
pour  l'application  des  tarifs  et  des  clauses  diverses  de  la  concession, 
M  Ortal,  qui  déolare  connaître  l'état  dans  lequel  se  trouve  le  chemin  de 
fer  et  ses  dépendances,  sera  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  des 
titres  2,  4,  5  et  G  du  cahier  descharo^es  annexé  à  la  convention  du  20  mai 
1873,  à  Texoeption  des  articles  50,  51  et  58. 

Art.  7.  —  M.  Ortal  s'engage  à  exploiter  la  ligne  avec  un  matériel  et  un 
mobilier  lui  appartenant,  étant  entendu  que  ce  matériel  et  ce  mobilier 
seront  proportionnés  aux  besoins  de  l'exploitation.  Il  sera  dressa»  un  état 
de  ce  matériel  et  de  ce  mobilier,  et  M.  Ortal  devra  justifier  qu'il  en  est 
propri(''taire 

Art.  8.  —  En  dehors  des  obligations  incombant  au  fermier  en  ce  qui 
•  concerne  les  mesures  à  prendre  pour  l'entretien  de  la  voie  en  vue  d'assu- 
rer la  sécurité,  la  commodité  et  la  régularité  de  la  circulation,  obligatioDS 
auxquelles  aucune  restriction  n'est  apportée,  il  est,  par  les  présentes, 
rappelé  que  les  rails  en  fer  posés  lors  de  la  construction  de  la  ligne  doi- 
vent, eu  égard  à  leur  degré  d'usure  être  remplacés  dans  une  période  de 
douze  à  quinze  ans,  que  ce  remplacement  a  été  déjà  commencé.  Il  est  sti- 
pulé qne  M.  Ortal  renouvellera  complètement  par  an  au  moins  600  mètres 
de  voie  en  remplaçant  le  matériel  existant  :  rails,  éclisses,  boulons  tire- 
fonds,  traverses,  etc.,  par  du  matériel  neuf  ou  jugé  équivalent  par  le 
service  du  contrôle.  Les  matériaux  destine^  au  renouvellement  ainsi  qœ 
les  travaux  cflPectués  seront  soumis  à  Tacceptation  du  service  du  contrôle. 
Par  dérogation  aux  prescriptions  de  l'article  14  du  cahier  des  charges  de 
la  ooncession,  il  est  prévu  qu'il  pourra  être  fait  emploi  de  rails  en  acier  de 
20  kilogrammes  au  mètre  courant. 

M.  Ortal  sera  libre  de  pousser  les  travaux  de  renoavellement  avec  une 
plus  grande  activité  que  celle  prévue,  de  manière  à  terminer  lesdits  travaux 
dans  un  délai  plus  oourt  que  douze  années.  Le  programme  à 
t)invre  pour  ce  renoavellement  sera,  au  commencement  de  chaque  année 
soumis  à  l'adhésion  du  service  du  contrôle  qui,  sans  intervenir  pour  ré- 
duire l'importance  de  ce  programme,  aura  qualité  pour  en  discuter  lefe  dé- 
tails et  fixer  au  besoin  les  points  sur  iesque»  le  remplacement  devra  être 
-entrepris  tout  d'abord. 

Art.  9.  —  Les  dépenses  rcellement  faites  par  M.  Ortal  pour  le  renou- 
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veliement  dont  il  8*aglt,  dédoctiou  faite  du  prix  de  vente  ou  de  k  valeur 
des  matériaaz  enlevés  de  la  voie  actuelle,  Beroat  supportées  pour  les  trois 
quarto  par  le  département,  pour  un  quart  par  M.  Ortal.  En  outre,  il  sera 
alloué  à  M.  Ortal  8  %  de  la  part  des  dépenses  incombant  au  départe- 
ment, afin  de  tenir  compte  k  oe  fermier  de  ses  avances  de  fonds,  peines  et 
soins. 

Le  remboursement  mis  ainsi  à  la  charge  du  département  s'effectuera 
annuellement  en  prélevant  jusqu'à  libération  complète  les  sommes  néces- 
saires à  cet  effet  sur  les  excédents  de  recettes  revenant  au  département 
par  application  du  paragraphe  1*^  de  l'article  3  de  la  présente  con- 
vention. 

Au  cas  où  les  disponibilités  d'un  exercice  ne  permettraient  pas  de  rem- 
bourser intégralement  la  part  de  dépenses  incombant  an  département 
pour  cet  exercice  ou  des  exercices  antérieurs,  les  sommes  restant  dues 
et  exigibles  sur  les  exercices  ultérieurs  ne  seraient  pas  productives 
d'intérêt. 

Si  les  excédents  de  recettes  pendant  la  durée  du  fermage  étaient  insuffi- 
sants pour  permettre  au  département  de  rembourser  intégralement  sa  part 
contributive  dans  les  dépenses  de  renouvellement  de  voie,  le  département 
serait  toutefois  libéré  de  toute  obligation  à  l'égard  de  M.  Ortal,  les  som- 
mes non  remboursées  restant  à  la  charge  de  ce  dernier.  Mais  il  est  stipulé 
qae,  si  le  département  usait  du  droit  de  résiliation  qui  lui  est  réservé  par 
1  article  l*''"  de  la  présente  convention,  il  serait  tenu  de  rembourser  à 
M.  Ortal  les  sommes  restant  dues  à  ce  dernier  sur  la  part  de  dépenses  in- 
combant au  département  pour  les  travaux  de  renouvellement  antérieure- 
ment effectués. 

Aucun  remboursement  ne  serait  dû  à  M.  Ortal  si  la  résiliation  était 
prononcée  sur  son  initiative. 

Art.  10.  —  Les  divers  documents  que  possède  le  département  au  sujet 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  et  de  son  exploitation  seront  remis 
contre  reçu  à  M.  Oital  qui  devra  en  faire  retour  au  département  au  moment 
où  prendra  fin  la  présente  convention . 

Art.  11.  —  Les  subventions  fournies  par  les  communes  de  la  Teste  et 
d'Arcachon  resteront  acquises  au  département  ;  au  contraire  la  subvention 
due  par  la  compagnie  des  eaux  d'Arcachon  pour  l'occupation  d'une  partie 
du  domaine  du  chemin  de  fer  par  sa  canalisation,  sera  acquise  à  M.  Ortal 
et  entrera  dans  le  chiffre  des  recettes  de  l'exploitation. 

Art.  12.  —  A  la  fin  du  bail  consenti  par  la  présente  convention,  le 
département  ne  sera  tenu  de  prendre  aucun  des  objets  mobiliers  apparte- 
nant à  M.  Ortal. 

Il  pourra,  sur  la  demande  de  ce  dernier,  être  astreint  à  prendre,  moyen- 
nant payement  suivant  le  prix  courant  du  moment,  les  traverses  appro- 
visionnées jusqu'à  concurrence  de  500  et  le  charbon  avec  maximum  de 
20  tonnes. 

Art.  13.  —  M.  Ortal  déclare  affecter  le  matériel  et  le  mobilier  men- 
tionné à  l'article  7  au  cautionnement  de  son  entreprise . 

Art.  14.  —  En  cas  de  non  exécution  par  M.  Ortal  des  clauses  de 
la  présente  convention,  son  cautionnement  deviendra  la  propriété  du 
département. 
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En  outre  et  dans  ce  cas  de  non  exécation,  le  préfet  de  la  Gironde 
prendra  sar  un  simple  arrêté  de  mise  en  demeure  et  huit  jours  après 
notification  dudit  arrêté,  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer,  aux 
frais  de  M.  Ortal,  la  marche  du  service  et  la  sécurité  de  l'exploitation 
pendant  six  mois  à  partir  de  la  notification  précitée . 

Art.  15.  —  La  présente  convention  sera  soumise  au  droit  fixe  de  1  franc 
à  la  charge  de  M.  Ortal. 

Art.  16.  —  M.  Ortal  devra  faire  élection  de  domicile  à  la  Teste.  Dans 
le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  faite,  toute  notification  ou  signification  à  Ini 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  la  Gironde. 

Fait  en  double  expédition  à  Bordeaux,  les  jour,  mois  et  an  qae 
dessus. 


CONVE.NTION 

L'an  1900  et  le  8  septembre. 

Entre  M.  Berniquet,  préfet  de  la  Gironde,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  au  nom  du  département  en  vertu  de  la  délibération 
du  conseil  général  en  date  du  4  septembre. 
D'une  part  ; 

Et  M.  Ortal  (Pierre),  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Mazarin,  n**  131, 

D'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  t 

Art.  l*^^  —  Le  département  de  la  Gironde  et  M.  Ortal  étant  tous  deux 
désireux  de  procéder  le  plus  rapidement  possible  au  renouvellement  de  la 
voie  ferrée  du  chemin  de  fer  de  la  Teste  à  Oazaux,  décident  d'un  commun 
accord,  de  commencer  ce  renouvellement  dès  l'année  1900  en  cours. 

Les  travaux  de  renouvellement  à  faire  en  1900  s'effectueront  dans  les 
conditions  prévues  aux  articles  8  et  9  de  la  convention  en  date  de  ce  jonr 
relative  à  l'affermage  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  la  Teste  à 
Cazaux  pour  les  années  1901  à  1915  inclus.  Le  département  contribuera 
à  l'exécution  de  ces  travaux  de  renouvellement  dans  la  proportion  et  les 
conditions  fixées  par  les  articles  précités  ;  sa  part  contributive  sera  prélevée 
sur  les  excédents  de  recettes  lui  revenant  par  application  du  §  V^  de  la 
convention  du  5  novembre  1890. 

Si  les  excédents  de  recettes  pour  l'année  1900  étaient  insuffisants  pour 
permettre  au  département  de  rembourser  intégralement  sa  part  contribu- 
tive dans  les  travaux  de  renouvellement  effectués  dans  ladite  année,  le 
département  serait  toutefois  libéré  de  toute  obligation  à  l'égard  de  M.  Ortal, 
]es  sommes  non  remboursées  restant  à  la  charge  de  ce  dernier. 

Art.  2.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  conven- 
tion seront  à  la  charge  de  M  •  Ortal. 

Fait   en  double  expédition   à  Bordeaux,   les   jour,    mois  et  an  qne 

dessus . 
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ARRETE 


(N^  201) 

[2  juin  1902.] 

Arrêté  relatif  aux  conditions  d'admissibilité  à  l'emploi  de 
contrôleur  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Tu  le  décret  du  11   mars  1902  portant  organisatiou   du  Service  du 
contrôle  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  et  spécialement  les  dis- 
positions de  l'article  3  ainsi  conçu  : 

ART.   3. 

(  Les  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer  sont  spécialement 
chargés  de  surveiller  Texécution  des  prescriptions  concernant  la  régle- 
mentation du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer. 

a  II  seront  recrutés  par  voie  de  concours,  parmi  les  agents  ou  anciens 
agents  des  services  actifs  des  compagnies  ou  du  réseau  de  TÉtat,  ayant 
été  commissionnés  pendant  cinq  ans  au  moins. 

€  Ils  devront  être  âgés  de  vingt-huit  ans  au  moins  et  de  trente-quatre 
ans  au  plus  dans  le  cours  de  Tannée  où  ils  seront  admis  à  concourir.  Tou- 
tefois, la  limite  ci-dessus  sera  reculée  jusqu'à  trente-neuf  ans  pour  les 
conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  et  contrôleurs  des  Mines  qui,  en  outre 
de  cinq  ans  de  services  comme  agents  commissionnés  dans  une  compagnie 
on  au  réseau  de  TEtat,  compteraient  au  moins  cinq  années  de  service  à 
rÉtat. 

«  Les  candidats  ne  seront  admis  à  concourir  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  Ministre,  rendue  après  examen  de  leurs  titres  par  nue  Commission  spé- 
cialement établie  à  cet  effet. 

«  Un  arrêté  ministériel  fixera  également  les  conditions  et  le  programme 
de  l'examen  d. 

ARRÊTE  : 

ARTICLE  PREMIER 

Les  concours  pour  l'admissibilité  dans  le  corps  des  contrôleurs  du  tra- 
vail ont  lieu  aux  époques  fixées  par  le  Ministre  des  Travaux  publics.  Un 
avis  inséré  au  Journal  officiel  fait  connaître  la  date  du  concours. 
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ART.  2. 

Les  demandes  d^admission  au  concours  doivent  être  adressées  au  Ministre 
des  Travaux  publics  deux  mois  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  Tou- 
verture  du  concours. 

Chaque  demande  fera  connaître  les  nom,  prénoms,  domicile  et  adresse 
du  candidat» 

Elle  devra  être  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

1°  L'acte  de  naissance  du  candidat  et,  s'il  y  a  lieu,  un  certificat  authen- 
tique établissant  qu'il  possède  la  qualité  de  français  ; 

2''  Un  extrait  du  casier  judiciaire; 

3**  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire  du  lieu  de 
la  résidence  du  candidat  ; 

4**  Un  certificat,  dûment  légalisé,  d*un  médecin  agréé  par  le  préfet  du 
département  où  réside  le  candidat,  attestant  qu'il  ^st  de  bonne  constitn- 
tion  et  exempt  de  toute  infirmité  le  rendant  impropre  au  service  actif  ; 

5"^  Un  acte  constatant  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  ; 

6"  Une  note  signée  du  candidat  et  faisant  connaître  ses  antécédents, ses 
titres  et  les  études  auxquelles  il  s^est  livré,  ainsi  que  ses  domiciles  succes- 
sifs, s'il  y  a  lieu,  et  notamment  la  durée  et  la  nature  des  emplois  du  cmi« 
didat  dans  une  Compagnie  ou  au  réseau  de  l'État  ; 

7^  Les  diplômes,  brevets  ou  certificats  qui  auraient  pu  être  délivrés  aa 
candidat  on  des  copies  dûment  certifiées  de  ces  pièces  ; 

H"*  Une  pièce  authentique,  dûment  légalisée,  établissant  que  le  candidat 
a  été  commissionné  pendant  cinq  ans  au  moins  dans  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  ou  an  réseau  de  l'État; 

9^  Enfin  l'indication  du  centre  de  circonscription  (*)  dans  lequel  le 
candidat  désire  subir  les  épreuves  écrites  du  concours. 

ART.  8. 

Les  demandes  sont  instruites  par  une  Commission  d'examen  noDiuée 
par  le  Ministre  et  siégeant  à  Paris  au  Ministère  des  Travaux  pablics. 
Cette  Commission  comprend  :  l'ingénieur  en  chef«  chef  du  Service  da 
contrôle  du  travail,  président  ;  deux  ingénieurs  ordinaires  attachés  à  on 
contrôle  technique  et  un  chef  de  bureanz  de  la  division  du  personnel  da 
Ministère  des  Travaux  publics. 

La  Commission  adresse  au  Ministre  un  rapport  résumant  l'instruction  des 
demandes.  Le  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  le  vu  de  ce  rapport,  et 
après  examen  des  états  de  services  et  des  antécédents  des  candidats,  arrête 
la  liste  de  ceux  qui  sont  admis  à  concourir  et  fait  connaître  aux  candidats 

(I)  Paris:,  Tours,  Dijon,  Nancy,  Lille,  lloucu,  le  Maus,  NdUlcs,  Uon.lu.aux,  Tuuiou:*^, 
MarsciUe  et  Lyon. 


j 
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par  lettres  individuelles,  s'ils  sont  autorisés  ou  non  à  prendre  part  au. 
concours. 

ART.  4 

Les  épreuves  consistent  en  compositions  écrites  et  examens  oraux  qui 
portent  sur  les  connaissances  énumérées  dans  le  programme  ci-annexé  et 
dont  la  valeur  est  fixée  par  les  coeffieients  inscrits  en  regard. 

EPREUVES  ECRITES  ^«j^S. 

Composition  sur  une  question  se  rattachant  à  la  réglementation  du 
travail  des  agents  de  chemins  de  fer  et  à  la  législation  générale  sur 
les  accidents  du  travail 10- 

Cette  composition  sera  également  jugée  au  point  de  vue  de  la 
connaissance  de  la  langue  française 5- 

Composition  sur  une  question  relative  à  l'exploitation  des  chemins 
de  fer 5 

EPREUVES  ORALES  Sl^/tl" 

rients. 

Réglementation  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer.     .     .     .     12. 

Notions  générales  sur  la  réglementation  du  travail  dans  l'industrie 
(Décret-loi  du  9  septembre  1848  ;  lois  du  2  novembre  1892  et  du 
30maEBl9oO) S- 

Eléments  de  droit  pénal  relatif  à  la  répression  des  délits  et  des 
contraventions,  à  la  réglementation  du  travail  des  agents  de  chemins 
de  fer.     .     .     , ;     .     .    .     .      5- 

Ëléments  d'hygiène  indostrielle 5^ 

Notions  élémentaires  concernant  la  voie,  le  matériel  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer • 10- 

Le  jury  attribuera,  en  outre,  à  chaque  candidat  une  note  dans 
laquelle  il  tiendra  compte  tant  de  ses  antécédents  dans  la  pratique  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer^  que  des  garanties  qu'il  présente  pour 
exercer  avec  autorité  les  fonctions  de  contrôleur  du  travail.     .     .     .     15 

ART.  5. 

Afin  d'arriver  à  une  appréciation  exacte  du  mérite  relatif  des  candidats,, 
il  est  attribué  à  chaque  épreuve  du  programme  ci-dessus  une  note  expri- 
mée par  des  chifres  qui  varient  de  0  à  20  et  qui  ont  respectivement  les- 
significations  ci-après  : 

0.  Néant 
1,2.  Très  mal. 
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3,  4,  5.  Mal. 
G,  7,  8.  Médiocrement. 
9, 10, 11.  Passablement. 
12,  13,  14.  Assez  bien. 
15,  16,  17.  Bien. 
18, 19.  Très  bien. 
20.  Parfaitement. 

Chacane  de  ces  notes  est  multipliée  parle  coefficient  exprimant  la  valeur 
relative  de  Tépreuve  à  laquelle  elle  se  rapporte  ;  la  somme  de  ces  prodoits 
forme  le  total  des  points  obtenus  pour  Tensemble  des  épreuves. 

ART.  6. 

Les  candidats  ne  peuvent  avoir  à  leur  disposition  pendant  la  durée  des 
épreuves,  ni  livres,  ni  brochures,  ni  notes. 

ART.  7. 

Le  concours  consiste  dans  deux  examens.  I^e  premier,  comportant  les 
épreuves  écrites,  a  lieu  dans  l'une  des  villes  ci-après  :  Paris,  Tours,  Dijon, 
Nancy,  Lille,  Eouen,  le  Mans,  Nantes,  Bordeaux,  Toulouse,  Marseille  et 
Lyon  ;  le  second,  comprenant  les  épreuves  orales,  est  subi  à  Paris. 

Les  épreuves  du  premier  degré  ont  lieu  sous  la  surveillance  d'un  fonc- 
tionnaire désigné  à  cet  effet  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  ;  ce  fonc- 
tionnaire recueille  les  compositions  et  les  adresse  avec  le  procès-verbal  de 
la  séance  au  président  de  la  Commission .  Celle-ci  procède  d'urgence  à  la 
correction  et  à  l'examen  en  commun  des  compositions  écrites.  Elle  en 
rend  compte  au  Ministre  qui  arrête,  sur  ses  propositions,  la  liste  des  can- 
didats admis  à  subir  les  épreuves  du  second  degré. 

Sont  seuls  admis  à  ces  dernières  épreuves  les  candidats  qui  ont  obtenu 
au  moins  220  points  pour  l'ensemble  des  compositions  écrites^et  au  moins 
la  note  10  pour  chacune  des  épreuves. 

Les  épreuves  du  second  degré  ont  lieu  à  Paris,  sous  la  direction  du  pré- 
sident, devant  la  Commission  tout  entière.  Les  candidats  autorlBCS  à  pren- 
dre part  au  concours  peuvent  y  assister. 

Le  classement  d'ensemble  des  candidats  admis  à  prendre  part  ani 
épreuves  du  second  degré  est  arrêté  par  la  Commission  et  transmis  par  son 
président  au  Ministre  des  Travaux  publics,  avec  un  rapport  sur  les  opéra- 
tions de  la  Commission,  auquel  sont  jointes  les  compositions  écrites  des 
candidats.  Ce  rapport  fait  connaître  la  liste  des  candidats  que  la  Commis- 
sion propose  d'admettre  à  Temploi  de  contrôleur  du  travail. 

Cette  liste  d'admissibilité  est  dressée  par  ordre  de  mérite,  d  après  les 
résultats  des  examens,  mais  nul  ne  peut  y  être  porté  s'il  n'a  obtenu  : 

1*"  Au  moins  la  note  10  pour  chacune  des  épreuves  ; 
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2*"  Au  moins  le  nombre  910  pour  somme  totale  des  points  calculée 
comme  il  est  dit  à  Tarticle  5. 

ART.  8 

L'admissibilité  des  candidats  à  Temploi  de  contrôleur  du  travail  est  pro- 
noncée par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  d'après  la  liste  arrêtée  par  la 
Commission  d'examen 

Le  Ministre  choisit  sur  cette  liste,  pour  chaque  emploi  vacant,  et  jusqu'à 
ce  qae  la  liste  soit  épuisée,  le  candidat  qui  lui  paraît  le  plus  apte  à  rem- 
plir cet  emploi  en  raison  des  nécessités  de  service  et  eu  égard  aux  condi- 
tions prescrites  par  le  second  paragraphe  de  l'article  18  du  décret  du 
80  mai  1895. 

Paris,  le  2  juin  1902. 

Pierre  Bàudin. 


PROGRAMME 

des  connaissances  exigées  des  candidats  à  Vemploi  de  contrôleur 

du  travail  des  chemins  de  fer. 

I.  —  Rég^lementation 
du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer. 

Loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 

Loi  du  9  septembre  1848  relative  aux  heures  de  travail  dans  les  usines 
et  manufactures  et  règlements  d'administration  publique  rendus  pour 
Texécution  de  cette  loi. 

Loi  du  22  février  1851  relative  aux  contrats  d'apprentissage. 

Loi  du  27  décembre  1890  sur  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  sur  les 
rapports  des  agents  de  chemins  de  fer  avec  les  compagnies. 

Loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels,  et  règlements  d'admi- 
nistration publique  rendus  pour  l'exécution  de  cette  loi.  (Modifiée  par  la 
loi  du  30  mars  1900.) 

Loi  du  12  juin  1893,  relative  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  travailleurs 
dans  les  établissements  industriels ,  et  règlements  d'administration 
publique  rendus  pour  l'application  de  cette  loi. 

Loi  du  27  décembre  1895  concernant  les  caisses  de  retraites,  de  secours 
et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des  employés  et  ouvriers. 

Loi  du  1er  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Loi  du  9  avril  1898  concernant  la  responsabilité  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

Loi  du  30  mars  1900  portant  modification  de  la  loi  du  2  novembre  1892 
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sur  le  travail  des  enfante,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  éta- 
bliBsements  indastriels. 

Ordonnance  du  15  novembre  1846,  modifiée  par  décret  du  1er  mars  1901, 
sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploitation  des  chemins  de  fer. 

Décret  du  11  mars  1002  portant  organisation  du  contrôle  du  travail  des 
agents  de  chemins  de  fer. 

Arrêté  ministériel  du  4  novembre  1899  sur  la  durée  du  travail  et  des 
repos  des  mécaniciens  et  chauffeurs,  modifié  par  l'arrêté  ministériel  du 
26  mai  1902. 

Arrêté  ministériel  du  4  novembre  1899  sur  la  durée  du  travail  et  des 
repos  des  agents  des  trains. 

Arrêté  ministériel  du  23  novembre  1899  sur  la  durée  du  travail  et  des 
repos  des  agents  des  gares,  stations  et  haltes  dont  le  service  peut  intéresser 
la  sécurité  des  trains  et  des  manœuvres. 

Arrêté  ministériel  du  10  octobre  1901  sur  la  durée  du  travail  et  des 
repos  des  agents  chargés  de  la  surveillance,  de  l'entretien  et  du  remaniement 
des  voies,  et  des  gardes -sémaphores,  bloqueors,  aignillemrs  de  pleine  voie, 
gardes-barrières  en  faction  permanente  box  barrières. 

II.  —  Eléments  de  droit  pénal  relatif  é,  la  répression  des 
délits  et  contraventions  et  àla  rèsrlementation  du  travail 
des  agents  de  chemins  de  fer. 

Du  délit  en  général. 

Distinction  des  crimes,  délits  et  contraventions. 

Action  publique  et  action  civile. 

Police  judiciaire.  Officiers  de  police  judiciaire. 

Procèa-verbanx.  Instruction. 

Des  juridictions  pénales.  Voies  de  recours. 

III.  —  Eléments  d'hygiène  industrielle. 

1«  ATMOSPHÂRI  DU  TBAVAIL. 

Aérage  et  ventilation,  —  Dangers  de  l'air  confiné.  —  Nécessité  de 
Taérage  et  de  la  ventilation.  —  Conditions  et  modes  de  leur  étabUssement 
dans  les  locaux  et  ateliers  occupés  par  les  agents  de  chemins  de  fer. 

Vapeurs^  gaz  et  poussières  mêlés  à  l'air,  —  Dangers,  suivant  lenr 
nature;  des  gaz  et  vapeurs  (irrespirables,  irritants,  toxiques).—  Des  pous- 
sières (minérales,  végétales,  animales.  —  Moyens  divers  d'atténuer  on 
d'enlever  ces  dangers,  suivant  le  cas  (absorption,  ventilation  générale  oa 
spéciale,  per  ascension  ou  per  descensum  ;  hottes,  cheminées  d'appel, 
ventilateurs,  désinfection) . 

Action  de  la  chaleur  et  du  froid,  —  Règles  d'hygiène  applicables. 
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2°  HYGIÈNE  GÉNÉRALE  DES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS. 

Conditions  d'établiasemônt,  anpoinb  de  vue  hygiénique,  des  fosses  d'ai- 
sances, des  évacafttionBd'eaa  résidnaires,  des  diBtribntionsd'eaa  potable.  — 
Qaaiité  que  doit  présenter  Tean  potable. 

Dispositions  de  natare  à  éviter  les  incendies  et  à  prémunir  contre  leur 
propagation. 

8*  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

Notions  sur  les  accidents  produits  par  les  machines  et  mécanismes.  — 
Brûlures.  —  Plaies  simples  et  contuses.  —  Plaies  par  arrachement.  — 
Fracturée.  —  Premiers  soins  &  donner  en  cas  d'accident. 

IV.  —  Notions  élémentaires  concernant 
la  voie,  le  matériel  et  Pexploitation  des  chemins  de  fer. 

lo  NOTIONS  SUR  LA  VOIE. 

Ensemble  de  la  voie  de  fer.  —  Ballast.  —  Traverses.  —  Rails  de  diffé- 
rents types.  —  Attaches  de  rails.  —  Eclises.  —  Changements  de  voie 
simples  et  doubles.  —  Traversées.  —  Traversées- jonctions.  —  Plaques 
tournantes.  —  Ponts  tournants.  —  Chariots  roulants.  —  Taquets  et  blocs 
d'arrêt. 

Passages  à  niveau .  —  Passages  inférieurs.  —  Passages  supérieurs.  — 
Passages  souterrains. 

Dispositions  spéciales  de  la  voie  sur  les  ouvrages  métalliques. 

Bifurcations.  —  Raccordements. 

Organisation  générale  d'une  gare.  —  Voies  principales.  —  Voies  de 
service. 

Trottoirs.  —  Quais.  —  Halles  à  marchandises. 

Remises  de  machines.  —  Alimentation  d*ean.  —  Ornes  hydrauliques. 

2*  NOTIONS  SUR  LE  MATÉRIRL, 

Notions  sur  le  matériel  moteur  et  roulant.  —  Locomotives. — Tenders. 

—  Voitures  à  voyageurs.  —  Appareils  d'éclairage  et  de  chauffage.  — 
Système  d'intercommnnication.  —  Wagons  à  marchandises.  —  Essieux. 

—  Roues.  —  Bandages.  —  Cliâssis.  —  Ressorts  de  suspension.  —  Boites 
à  graisse.  —  Plaques  de  garde.  —  Barres  d'attelage  et  chaînes  de  sûreté. 
Tampons.  —  Ressorts  de  choc  et  de  traction.  —  Freins.  —  Freins  continus 
k  vide  et  à  air  comprimé.  —  Automaticité  de  certains  systèmes  de  freins 
continus . 

3^  NOTIONS  bUR  L'£XPL0ITATI0N  • 

Code  des  signaux.  —  Signaux  de  la  voie  :  Signaux  fixes  et  signaux  mo- 
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biles  ;  signaux  détonants.  —  Signaux  des  trains  et  des  machines.  —  Prin- 
cipes et  but  des  déclanchements. 

Circulation  à  double  voie.  —  Circulation  à  voie  unique.  —  Circulation 
temporaire  à  une  voie  nnique  sur  une  ligne  à  double  voie. 

Cantonnement  ou  block-system.  —  Cloches  électriques.  —  Bâton 
pilote . 

Différentes  sortes  de  trains.  —  Trains  rapides  et  express.  —  Trainn- 
poste.  —  Trains  omnibus.  —  Trains  mixtes.  —  Trains  légers.  —  Trains 
réguliers.  —  Trains  facultatifs.  —  Trains  spéciaux.  —  Trains  de  maté- 
riaux et  de  ballast. 

Tableaux  graphiques  de  la  marche  des  trains. 

Organisation  du  service  de  r exploitation.  —  Services  des  gares  et 
stations.  —  Fonctions  des  Agents  des  gares.  —  Service  des  trains.  - 
Fonctions  des  agents  des  trains  ;  roulement  de  ces  agents. 

Organisation  du  service  de  la  traction.  —  Dépôt  et  réserves  ;  fonc- 
tions des  agents  des  dépôts  et  des  réserves  ;  fonctions  des  mécaniciens  et 
chauffeurs;  roulements  de  ces  agents. 

Entretien  et  réparation  du  matériel.  —  Organisations  des  ateliers.  — 
Moteurs  ;  transmissions  ;  machines-outils  ;  engins  de  levage. 

Mesures  de  protection  contre  les  accidents  des  ateliers,  notammentdans 
l'emploi  des  machines-outils  et  de  Télectricité  dynamique. 


DECRET 

du  ii  mars  1902.  (Extrait.) 

Les  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer  seront  divisés  en  quatre 
classes  et  recevront  les  traitements  ci-après  : 

Contrôleur  principal  du  travail  des  chemins  de  fer.    .     .  4.500  fr. 

Contrôleur  de  1™  classe 4.000  fr. 

Contrôleur  de  2"  classe 8.500  fr. 

Contrôleur  de  3°  classe 3.U00  fr. 

Ils  ne  pourront  être  élevés  à  une  classe  supérieure,  s'ils  ne  comptent  an 
moins  trois  ans  de  grade  dans  la  classe  inférieure . 

ART.  5. 

Les  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer  sont  nommés  et  promus 
par  le  Ministre.  Ils  sont  soumis,  au  point  de  vue  disciplinaire,  aux  mêmes 
règles  que  les  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  au-delà  de  soixante-cinq  ans. 
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DECRET 

du  30  mai  4895.  (Extrait.) 


Aucun  fonctionnaire  ou  agent  ne  peut  être  attaché  au  Service  du 
contrôle  d'une  Compagnie  dans  laquelle  il  a  servi,  s'il  n'a  cessé  d'appar- 
tenir à  cette  Compagnie  depuis  cinq  ans  au  moins. 
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En  outre  et  dans  ce  cas  de  non  exécntîon,  le  préfet  de  la  Gironde 
prendra  sur  un  simple  arrêté  de  mise  en  demeure  et  huit  jours  apr^ 
notification  dudit  arrêté,  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer,  aux 
frais  de  M.  Ortal,  la  marche  du  service  et  la  sécurité  de  rezploitation 
pendant  six  mois  à  partir  de  la  notification  précitée . 

Art.  15.  —  La  présente  convention  sera  soumise  au  droit  fixe  de  1  franc 
à  la  charge  de  M.  Ortal. 

Art.  16.  —  M.  Ortal  devra  faire  élection  de  domicile  à  la  Teste.  Dans 
le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  faite,  toute  notification  ou  signification  à  loi 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  la  Gironde. 

Fait  en  double  expédition  à  Bordeaux,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 


CONVEiNTION 

L'an  1900  et  le  8  septembre. 

Entre  M.  Berniquet,  préfet  de  la  Gironde,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  au  nom  du  département  en  vertu  de  la  délibération 
du  conseil  général  en  date  du  4  septembre. 
D'une  part  ; 

Et  M.  Ortal  (Pierre),  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Mazarin,  n°  131, 

D'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  *. 

Art.  l®^  —  Le  département  de  la  Gironde  et  M.  Ortal  étant  tous  deux 
désireux  de  procéder  le  plus  rapidement  possible  au  renouvellement  de  la 
voie  ferrée  du  chemin  de  fer  de  la  Teste  a  Oazaux,  décident  d'un  commun 
accord,  de  commencer  ce  renouvellement  dès  Tannée  1900  en  cours. 

Les  travaux  de  renouvellement  à  faire  en  1900  s'effectueront  dans  \& 
conditions  prévues  aux  articles  8  et  9  de  la  convention  en  date  de  ce  jour 
relative  à  l'affermage  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  la  Teste  à 
Cazaux  pour  les  années  1901  à  1915  inclus.  Le  département  contribuera 
à  l'exécution  de  ces  travaux  de  renouvellement  dans  la  proportion  et  les 
conditions  fixées  par  les  articles  précités  ;  sa  part  contributive  sera  prélevée 
sur  les  excédents  de  recettes  lui  revenant  par  application  du  §  1«^  de  la 
convention  du  5  novembre  1890. 

Si  les  excédents  de  recettes  pour  l'année  1900  étaient  insuffisants  pour 
permettre  au  département  de  rembourser  intégralement  sa  part  contribu- 
tive dans  les  travaux  de  renouvellement  effectués  dans  ladite  année,  le 
département  serait  toutefois  libéré  de  toute  obligation  à  l'égard  de  M.  Ortal, 
jes  sommes  non  remboursées  restant  à  la  charge  de  ce  dernier. 

Art.  2.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  conven- 
tion seront  à  la  charge  de  M,  Ortal. 

Fait  en  double  expédition   à  Bordeaux,   les   jour,    mois  et  an  que 

dessus . 
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ARRETE 


(N^  201) 

[2  juin  1902.] 

Arrêté  relatif  aux  conditions  d'admissibilité  à  l'emploi  de 
contrôleur  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Tu  le  décret  du  11    mars  1902  portant  organisation   du  Service  du 
contrôle  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  et  spécialement  les  dis- 
positions de  l'article  S  ainsi  conçu  : 

ART.   3. 

«  Les  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer  sont  spécialement 
chargés  de  surveiller  l'exécution  des  prescriptions  concernant  la  régle- 
mentation du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer. 

<(  Il  seront  recrutés  par  voie  de  concours,  parmi  les  agents  ou  anciens 
agents  des  services  actifs  des  compagnies  ou  du  réseau  de  TÉtat,  ayant 
été  commissionnés  pendant  cinq  ans  au  moins. 

V.  Ils  jlevront  être  âgés  de  vingt-huit  ans  au  moins  et  de  trente-quatre 
ans  au  plus  dans  le  cours  de  Tannée  où  ils  seront  admis  à  concourir.  Tou- 
tefois, la  limite  ci-dessus  sera  reculée  jusqu'à  trente-neuf  ans  pour  les 
conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  et  contrôleurs  des  Mines  qui,  en  outre 
de  cinq  ans  de  services  comme  agents  commissionnés  dans  une  compagnie 
on  au  réseau  de  l'Etat,  compteraient  au  moins  cinq  années  de  service  à 
l'État. 

«  Les  candidats  ne  seront  admis  à  concourir  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  Ministre,  rendue  après  examen  de  leurs  titres  par  une  Commission  spé- 
cialement établie  à  cet  effet. 

<{  Un  arrêté  ministériel  fixera  également  les  conditions  et  le  programme 
de  l'examen  d. 

ARRÊTE  : 

ARTICLE  PREMIER 

Les  concours  pour  l'admissibilité  dans  le  corps  des  contrôleurs  du  tra- 
vail ont  lieu  aux  époques  fixées  par  le  Ministre  des  Travaux  publics.  Un 
avis  inséré  au  Journal  officiel  fait  connaître  la  date  du  concours. 
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au  crédit  du  concessionnaire  et  au  développement  de  ses  contrats 
dCabonneinent  (III). 

I.  Sur  les  moyens  tirés  du  défaut  d'étiqueté  préalable  et  d'appro- 
bation par  le  préfet,  en  conseil  de  jyréfecture  :  —  Considérant  que  le 
traité  da  25  avril  1895  a  pour  objet  principal  TétablisBement  et  Texploi- 
tation  d*un  service  de  distribution  d'eau  et  constitue  un  contrat  de  con- 
cession dans  le  sens  de  Tarticle  115  de  la  loi  du  5  avril  1884  ;  que  s'il 
met  à  la  charge  de  la  société  Texécution  de  travaux  pour  lesquels  il  n  j 
avait  lieu  de  recourir  à  une  déclaration  d'utilité  publique,  et  lui  confèiB 
la  jouissance  de  Tétang  communal  du  Bois-Nivet  et  de  certains  terrains 
communaux,  cette  circonstance  n'enlève  pas  au  traité  son  caractère 
exclusif  de  contrat  de  concession  ;  qu'à  ce  titre,  aucune  disposition  légis- 
lative n'exigeait  qu'il  fut  soumis  à  une  enquête  préalable,  ni  que  Tappro- 
bation  préfectorale  fût  donnée  en  conseil  de  préfecture  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  les  pierres  extraites  par  la  société  de 
V étang  du  Bois-Nivet  :  —  Considérant  que  les  accords  intervenus  entre 
les  parties  à  l'occasion  des  matériaux  extraits  de  l'étang  du  Bois-Nivet 
n'impliquent  aucune  aliénation  d'un  bien  communal  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  précitée,  et  que  les  délibérations  du  conseil  municipal, 
qui  les  ont  dûment  approuvés  n'étaient  pas  soumises  à  une  approbation 
préfectorale  en  conseil  de  préfecture  ; 

....,111  Sur  la  demande  de  la  société  afin  de  dommages-intérêts  : 
—  Considérant  que  la  ville,  par  des  contestations  dénuées  de  tout  fonde- 
ment, a  porté  atteinte  au  crédit  de  la  société  et  au  développement  de  ses 
contrats  d'abonnement  ;  qu'elle  lui  doit  réparation  de  ce  préjudice,  dont 
il  sera  fait  une  exacte  évaluation  en  le  fixant  à  la  somme  de  500  francs 
avec  intérêt  à  partir  du  25  janvier  1897,  lesquels  seront  capitalisés  aux 
dates  des  14  mars  1898  et  19  février  1900;...  (Requête  de  la  ville  rejetée; 
la  ville  paiera  à  la  Société  une  somme  de  500  francs  avec  intérêts  à  partir 
du  25  janvier  1897,  et  intérêts  des  intérêts  à  dater  des  14  mars  1898  et 
19  février  1900.  La  ville  paiera  à  la  Société  les  termes  mensuels  de  l'an- 
nuité, échus  depuis  la  date  de  l'arrêté  attaqué,  jusqu'à  celle  de  la  présente 
décision.  Les  termes  échus  le  V^  mars  1898  porteront  intérêt  à  dater  du 
14  mars  1898;  ceux  échus  le  \^  février  1900  porteront  intérêt  à  dater  du 
19  février  1900.  Les  intérêts  des  termes  échus  le  1'^''  janvier  1897  seront 
capitalisés  le  14  mars  1898  et  le  9  février  1900  pour  porter  eux-mêmea 
intérêts  ;  ceux  des  termes  échus  le  V^  mars  1898  seront  également  capita- 
lisés le  19  février  1900  ;  la  ville  est  condamnée  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel). 
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(N^  204) 

[6  avril  1900] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Clauses  et  conditions  générales 

du  i6  novembre  1866  (Sieur  Grillon). 

Art.  SS,  —  Augmentation  ou  diminution  de  plus  d'un  tiers  sur 
certains  ouvrages.  —  Indemnité  allouée. 

Mais  il  ny  a  pas  lieu  d'allouer  d'indemnité  pour  un  ouvrage 
dont  le  prix  a  été  rémunérateur  ni  pour  des  ouvrages  dont  le  prix 
a  été  réglé  d'un  commun  accord. 

...  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  la  décision  sus  visée  que  chacune 
des  digues  exécutées  par  le  requérant  constituait  un  ouvrage  distinct  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  pour  rechercher  les  augmentations  ou  dimi- 
nutions survenues  dans  leur  exécution,  les  experts  ont  tenu  compte  tout 
à  la  fois  des  ouvrages  prévus  ainsi  que  des  tenons  et  épis  noyés  qui  ont 
été  ajoutés  ;  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  les  quantités  exécutées  ont 
dépassé  de  plus  d'un  tiers  celles  qui  avaient  été  prévues  pour  les  digues 
da  Roure,  d'Avanon,  d'Arras,  de  Serves  et  la  Buissonnée,  tandis  qu'elles 
ont  été  inférieures  de  plus  d'un  tiers  pour  les  digues  de  Saint- Jean  de 
Mazols,  du  Doux,  d'Erôme  et  de  Gervans  ; 

Considérant  toutefois  que  le  sieur  Crillon  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
Tapplication  de  l'article  32  à  la  digue  d'Arras  dont  le  prix  a  été  rémuné- 
rateur, et  aux  ouvrages  exécutés  en  face  du  village  de  Serves,  la  seconde 
digue  construite  au  cours  des  travaux  en  amont  de  la  première,  consti- 
tuant un  ouvrage  séparé  dont  le  prix  a  été  réglé  d'un  commun  accord  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'homologuer  les  évaluations  de  l'expert 
Dinet,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  distances  de  transport,  cet  expert 
n'ayant  pas  pris  la  distance  réelle  parcourue  pour  base  de  son  calcul  et  en 
ce  qui  concerne  les  frais  supplémentaires  l'amortissement  du  matériel  de 
transport,  l'entrepreneur  ne  justifiant  de  ce  chef  d'aucun  préjudice  par  lui 
éprouvé  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  sera  fait  une  exacte  évaluation  de  l'indem- 
nité due  au  sieur  Crillon  en  la  fixant  à  la  somme  de  180,000  francs  ;... 
(L'Etat  paiera  au  sieur  Crillon  une  indemnité  totale  de  180,217  fr.  94 
en  capital,  avec  intérêts  à  partir  du  25  mars  1886  ;  les  intérêts  seront 
capitalisés  aux  dates  des  14  mars  1890,  22  avril  1891,  3  juillet  1893 
20  mars  1896  et  23  décembre  1899,  pour  porter  eux-mêmes  intérêts  ; 
Ann.  det  P.  et  Ch.  Lois,  DAcrrs,  btc.  —  tous  ii.  48 
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TEtat  supportera  la  totalité  des  frais  d'expertise  liquidés  à  la  somme 
totale  de  28,000  francs,  soit  10,000  francs  pour  l'expert  Couvreur, 
4,500  francs  pour  l'expert  de  la  Brosse  et  8,500  francs  pour  Texpert 
Dinet,  ainsi  que  la  moitié  des  dépens  exposés  par  le  sieur  Grillon  devant 
le  Conseil  d'Etat). 


(N^  205) 

[6  avril  1900] 

Travatix  communaux.  —  Décompte.  —  Conseil  (TEtat.  —  Becours. 

Arrêté  du  conseil  de  préfecture. 
Acquiescement  (Sieur  Pascal  contre  ville  de  Cannes). 

Décomptes  de  certains  travaux  acceptés  sans  rései*ves.  —  yon- 
recevabilité  d'une  demande  tendant  à  la  majoration  des  prix 
appliqués  (II), 

Retenue  irrégulière.  —  Allocation  à  titre  d*indemnité  des  inté- 
rêts de  la  somme  indûment  retenue  à  com,pter  du  jour  où  la  rete- 
nue a  eu  lieujusqu\ï  parfait  paiement  (III). 

Conseil  d'Etat.  —  Recours.  —  Conseil  de  préfecture.  -  Arrêté. 
—  Acquiescement' —  Le  fait  par  un  entrepreneur,  qui  n*apas  reçu 
notification  d'un  an*êté^  d'avoir  pris  part  à  Vexpertise  ordonnée 
sur  certains  chefs  de  sa  réclamation,  ne  doit  pas  le  faire  consi- 
dérer comme  ayant  acquiescé  à  cet  arrêté. —  En  conséquence^  son 
pourvoi  contre  cet  arrêté  est  recevable  (I). 

I.  Sur  la  recevabilité  :  —  Considérant  d'une  part,  qu'il  résulte  de 
riustraction  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  été  notifié  au  requérant  ;  que, 
d'autre  part,  le  fait  par  le  sieur  Pascal  d'avoir  pris  part  à  l'expertise 
ordonnée  sur  certains  chefs  de  sa  réclamation  par  l'arrêté  du  16  mai  1894 
ne  saurait  le  faire  considérer  comme  ayant  acquiescé  aux  dispositions 
dudit  arrêté  actuellement  attaqué  devant  le  Conseil  d'Etat;  que,  dans  œs 
conditions,  la  ville  de  Cannes  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  le  pourvoi 
est  non  recevable  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  hors  marché  :  —  Considémnt 
que  les  décomptes  de  ces  travaux  réglés  conformément  aux  prix  de  la 
série  majorés  d'une  plus-value  de  2  fr.  50  0/0  ont  été  signés  sans  réserves 
par  l'entrepreneur  qui  n'est,  dès  lors,  plus  recevable  à  réclamer  des  prix 
supérieurs  à  ceux  dont  il  lui  a  été  fait  application  ; 


J 


^: 


t: 
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III.  En  ce  qmi  concerne  les  retards  dans  les  paiements  qui 
auraient  eu  pour  effet  la  mise  en  faillite  du  requérant  :  —  Considé- 
rant qae  le  requérant  ne  justifie  d'ancun  retord  dans  les  paienients 
imputables  à  radministrafcîott  municipale  en  dehors  de  celui  provenant  de 
la  retenue  irrégulière  de  4,315  fr.  96  pour  leqnel  il  est  accordé  une  répa- 
ration suffisante  par  Tarrété  du  oonseil  de  préfectnreda  22  décembre  1894 
qui  lui  a  alloué  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  1""^  septembre  1893 
jusqu'au  parfait  paiement;...  (Eejet  avec  dépens). 


(  N^  206) 

[6  avril  1900] 

Travaiùx  publics  communaux.  —  Ville  de  Marseille.  —  Travaux 
d'assainissemeni  (Yille  de  Marseille  contre  Société  parisienne  d'entre- 
prises générales  des  travanx,  sieur  Génin  et  Société  des  grands  travaux 
de  Marseille). 

Absence  de  réceptions  partielles  ;  ajournement  de  la  réception 
générale  définitive.  —  Le  refus  de  la  ville  de  Marseille  de  procé- 
der, mai^é  les  réclamations  réitérées  des  entrepreneurs ^  aux 
réceptions  partielles  des  travaux  de  chaque  rue  aussitôt  après 
leur  <ichêvement:  conformément  au  cahier  des  charges  ne  pouvait 
empêcher  les  entrepreneurs  d'exiger  immédialemeut  après  V achè- 
vement de  tous  les  travaux  qu'il  fut  procédé  à  la  réception  défi- 
nUivCy  qui  fait  courir  les  délais  de  paiement  des  annuités  et  autres 
sommes  à  la  charge  de  la  ville. 

Réception  définitive,  —  Le  bon  fonctionnement  de  Cœnvre  d'as- 
sainissemeut  étant  assuré  par  les  travaux  exécutés  et  les  quelques 
défectuosités-  relevées  étant  peu  importantes  et  ne  pouvant  faire 
obstacle  à  la  réception  définitive^  décidé^  par  application  du 
cahier  des  charges^  que  les  travaux  devaient  être  déclarés  défini^ 
Uvement  reçus  à  ^expiration  du  quatrième  mois  qui  a  suivi  leur 
achèvement  complet. 

Frais  d'assurance  des  usines  élévatoires  contre  rincendic  et 
frais  d  assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents ,  dépenses 
fentretien  de  pompage  et  de  curage  des  égoiits,  —  Remboursement 
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pa7'  la  ville  avec  une  majoration  de  15  0/0  par  application  de  la 
convention. 

Conseil  de  préfecture.  —  Conclusions  déposées  après  la  clôture 
des  débats  et  tendant  à  une  expertise  ;  recevabilité  contestée;  rejet 
pour  absence  d'intérêt^  le  conseil  de  préfecture  ayant  ordonné 
Pexpertise  comme  nécessaire. 

Au  fond  :  —  Considérant  que  le  cahier  des  charges  dispose  dans  son 
article  170  qae  les  travaux  de  chaque  rue  seront  reçus  partiellement  par 
l'administration  municipale  aussitôt  après  leur  achèvement  et  par  lon- 
gueurs ne  dépassant  pas  un  kilomètre,  cette  réception  devant  porter  sur 
la  nature  et  la  qualité  des  matériaux  employés,  leur  mise  en  œuvre,  la 
forme  et  la  dimension  des  ouvrages,  conformément  aux  projets  approuvés 
et,  dans  son  article  172,  qu'immédiatement  après  Tachèvement  de  tous 
les  travaux  d'assainissement  et  au  plus  tard  dans  les  quatre  mois  de  leur 
achèvement,  il  sera  fait  une  réception  définitive  d'ensemble  portant  sur  le 
bon  fonctionnement  général  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  ville,  malgré  les  récla- 
mations réitérées  des  entrepreneurs,  n'a  pas  fait  procéder  aux  réceptions 
partielles  prévues  par  l'article  170  précité,  en  temps  utile,  dans  les  condi- 
tions fixées  par  cette  disposition  du  cahier  des  charges  ;  que  cette  négli- 
gence de  Tadministration  municipale  qui  l'a  privée  de  garantie  stipulées  à 
son  profit  ne  pouvait  empêcher  les  entrepreneurs  d'exiger  immédiatement 
après  lachèvement  de  tous  les  travaux  qu'il  fût  procédé  conformément  à 
Tarticle  172  à  la  réception  définitive,  laquelle  devait  faire  courir  notam- 
ment les  délais  de  paiement  des  sommes  et  des  annuités  à  la  charge  de  la 
ville  en  vertu  de  Tarticle  13  de  la  convention  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'expertise  que  le  bon  fonctionnement 
général  de  Tœuvre  d'assainissement  est  assuré  pour  les  travaux  exécutés  ; 
que  les  seules  imperfections  constatées  lors  de  la  visite  des  experts  consis- 
taient dans  quelques  fissures  des  canalisations  en  tuyaux  ou  des  joints 
défaits  par  l'effet  du  tassement  des  terres  ou  d'autres  causes  occasion- 
nelles ;  que  ces  défectuosités  peu  importantes  en  elles-mêmes  dont  il 
appartenait  et  dont  il  appartient  encore  à  l'administration  municipale  de 
poursuivre  la  réparation  aux  frais  de  l'entreprise,  dans  les  conditions  de 
l'article  8  du  traité,  ne  pouvait  faire  obstacle  à  la  réception  des  travaux 
prévus  par  l'article  172  du  cahier  des  charges  ;  que,  dès  lors,  sans  qn'il 
soit  besoin  d'ordonner  l'expertise  nouvelle  réclamée  par  la  ville  dans  ses 
conclusions  du  25  mars  1900,  il  y  a  lieu  de  maintenir  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  a  déclaré  les  travaux  définitivement  reçus  à  l'expira- 
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tion  du  4*  mois  qui  a  suivi  leur  achèvement  complet,  c'est-à-dire  le 
28  septembre  1896  et  rejeté  toutes  réserves  et  conclusions  contraires  de 
la  ville  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépenses  dC entretien^  de  pompage  et  de  curage 
des  égouts  :  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  chargé  les 
experts  de  vérifier  le  compte  des  dépenses  de  cette  nature  présenté  par 
les  entrepreneurs  qu'après  avoir  constaté  avec  raison  d^une  part  qu'il 
pouvait  d'office  prescrire  cette  mesure  d'instruction  qui  était  indispen- 
sable préalablement  au  règlement  judiciaire  des  comptes  contestés  et, 
d'autre  part,  que  cette  décision  ne  pouvait  préjudicier  aux  droits  de 
l'administration  municipale;  que,  dans  ces  conditions,  la  question  de 
savoir  si  les  conclusions  à  fin  d'expertise  déposées  par  les  entrepreneurs 
après  la  clôture  des  débats  devant  le  conseil  de  préfecture  étaient  ou  non 
recevables  ne  présente  aucun  intérêt  et  qu'il  n'y  a  lieu  par  suite  d'y  sta- 
tuer; 

Considérant  que  l'arrêté  du  12  novembre  1897  a  fixé  conformément  à 
la  proposition  de  la  majorité  des  experts,  à  204,731  fr.  60  le  montant  des 
sommes  dues  par  la  ville  du  chef  ci-dessus  ;  que  l'administration  munici- 
pale soutient  qu'elle  a  été  condamnée  à  tort  à  rembourser  les  frais  d'assu- 
rance des  usines  élévatoires  contre  l'incendie  et  les  frais  d'assurance  des 
ouvriers  contre  les  accidents  avec  une  majoration  de  15  0;'0  et  conclut  à 
ce  que  le  montant  de  sa  dette  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  le  conseil  de  pré- 
fecture soit  réduit  à  7,159  fr.  20; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  15  de  la  convention,  à  défaut 
d'entente  entre  les  parties,  les  entrepreneurs  exécuteront  les  travaux 
d'entretien,  de  curage  et  de  pompage,  en  régie,  moyennant  une  redevance 
annuelle  comprenant  la  totalité  de  tous  frais  et  dépenses  et  augmenté  de 
15  0/0  à  titre  de  rémunération  ; 

Considérant  que  les  frais  d'assurances  des  ouvriers  contre  les  accidents 
et  des  usines  élévatoires  contre  l'incendie,  ainsi  que  tous  les  autres 
articles  admis  en  compte  par  la  majorité  des  experts  ont  été  compris  à 
bon  droit  par  le  conseil  de  préfecture  parmi  les  dépenses  dont  la  ville 
doit  le  remboursement  aux  entrepreneurs  dans  les  conditions  stipulées  par 
la  disposition  précitée  du  contrat  ;•. .  (Les  requêtes  de  la  ville  de  Marseille 
sont  rejetées  ;  les  intérêts  des  sommes  dues  par  la  ville  aux  entrepreneurs 
en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  12  novembre  1897  seront 
capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  au  profit  de  ces  derniers  à 
partir  du  24  février  1900;  la  ville  de  Marseille  est  condamnée  aux 
dépens). 
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(N^  207) 

[6  avril  1900] 

Voirie  (grande).  —  Port  de  Bordeaux.  —  Bassin  à  flot.  —  Interdic- 
tion de  circuler  sur  les  ponts-tournants  pendant  leur  manœuure.- 
Contravention.  —  Absence  de  pénalité  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Commet). 

Un  afTété  préfectoral  pris  en  exécution  de  V ordonnance  cC août 
i68i  interdisant  de  circuler  pendant  leur  manoeuvre  sur  les 
ponts  tournants  du  bassin  à  flot  d^un  porty  le  fait  de  s'être  engagé 
sur  un  de  ces  ponts  tournants^  alors  que  cet  ouvrage^  fermé  par 
des  chaînes  transversales ^  avait  été  enlevé  de  ses  appuis  fixes  et 
reposait  uniquement  sur  son  pivot,  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie,  dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
connaître. 

Pénalité.  —  Loi^sque  le  règlefiient  n'édicte  pas  une  amende  Je 
contrevenant  ne  peut  être  condamné  qu^aux  frais  du  procès- 
verbal,  sans  indemnité^  aucun  dommage  n^ayanl  été  causé. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  17  du  règlement  préfectoral, 
pris  en  exécution  de  Tordonnanoe  d'août  1681  pour  la  sécurité  et  la  liberté 
de  la  navigation  dans  le  bassin  à  flot  de  Bordeaux  et  ses  dépendances,  il 
est  interdit  de  circuler  et  de  stationner,  autrement  que  pour  le  service,  sur 
les  ponts-tournants,  pendant  leur  manœuvre  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  énonciations  du  procès-verbal  ci-dessns 
visé  dressé  par  le  maître  de  port  que  le  sieur  Commet  s'est,  le  9  mai  1898, 
engagé  sur  le  pont  sis  en  aval  du  bassin  à  fiot,  alors  que  oet  ouvrage, 
fermé  par  des  chaînes  transversales  avait  été  enlevé  de  ses  appuis  fixes  et 
reposait  uniquement  sur  son  pivot,  que  ce  fait,  saaoeptible  d'entraver  une 
manœuvre  commencée  constitue  une  contravention  de  grande  voirie, 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent 
pour  en  connaître  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué; 

Considérant  que  l'affaire  est  eu  état  et  qu'il  doit  y  être  immédiatement 
statué  ; 

Considérant  qu'en  l'absence  de  toute  disposition  de  l'ordonnance  et  do 
règlement  précités  cdictant  une  amende  pour  la  répression  de  la  contra- 
vention relevée  à  la  charge  du  sieur  Commet  et  de  tout  dommage  cnasé 
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à  Touvrage  public,  le  fiieur  Commet  ne  doit  être  coudamné  qu^aux  frais 
du  prooès-verbal  dressé  contre  lui;...  (Arrêté  annulé;  sieur  Commet  con- 
damné aux  frais  du  procès-verbal  dressé  contre  lui;  surplus  des  conclu- 
sions du  recours  du  ministre  des  travaux  publics  rejeté). 


(N^  208) 

[4  mai  19001 

Travaux  publiai.  —  Construction  d'un  chemin  de  fer,  —  Entreprise. 

—  Décompte  (Sieur  Colliguon). 

Déblais.  —  Difficultés  exceptionnelles.  —  Demande  de  prix  nou- 
veaux; rejet:  les  prix  du  bordereau  fixés  h  forfait,  comprennent 
la  fouille  des  terrains  de  tante  nature  et,  d'ailleurs,  Ventrepre* 
neur  devait^  aux  termes  du  devis,  se  retnlre  compte,  avant  Vad- 
judieatian  de  toutes  les  difficultés  de  l'Entreprise  (I). 

Remboursement  d'avances  pour  travaux  et  fournitures  faiis  en 
régie.  —  Demande  d'intérêts  po'fr  ces  avances.  —  Décidé  que  si 
Ventreprenenr  a  droit  à  un  remboursement  d'avances  faites  par 
luiy  les  intérêts  lui  en  seraient  dus  à  partir  du  jour  des  avances 
{art-  SOOi  du  Code  eiml)  (II). 

Service  sanitaire.  —  Ouvriers  b'essts  sur  les  chant if^rs.  demande 
de  remboursement  des  indemnités  que  C entrepreneur  a  été  con- 
damné à  payer;  rejet:  dans  VespèeCy  ces  allocations  ne  consti- 
tuent  pas  le  secours  prévu  par  l'arrêté  ministéiiel  du  io  décem- 
bre 184^8  (III). 

Demi-salaires  jmyès  à  des  ouvriers  par  P entrepreneur  en  dehors 
de  Vannée  de  l'accident,  contrairement  aux  dispositions  de  r ar- 
rêté du  dô  décembre  iSiS  ;  rejet  delà  detnande  de  rembourse- 
menty  CÈtai  a  la  gestion  du  fonds  de  retenue  et  V entrepreneur  a 
agi  de  sa  propre  autorité  à  ses  risques  et  périls  (II). 

Àri.  Se. —  Diminution  de  moins  d'un  tiers  sur  la  quantité  totale 
des  maçonneries  de  pierres  de  taille  prévues  au  marché  ;  non 
lieu  à  Vallocalion  d'une  indemnité^  alors  surtout  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  la  plus-value  accordée  pour  ces  maçonneries  ait  eu 
pour  objet  de  tenir  compte  de  ceiHaïns  frais  généraux  (I). 

Procédure.  — Recours  incidenL  Le  Minisire  peut  former  recours 
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incident  swr  une  partie  de  V arrêté  non  attaqué  par  V entrepre- 
neur (II). 

I.  Chef  ê.  En  ce  qui  touche  le  prix  des  déblais:  Considérant  que 
las  prix  du  bordereau  pour  fouilles  étaient  des  prix  à  forfait  applicables  à 
tous  les  déblais  qu'elle  qu'en  fût  la  nature  et  qu'aux  termes  de  l'article  98 
du  devis  l'expression  (n  déblais  de  toute  nature  i)  comprenait  la  fouille  et 
l'extraction  de  tous  les  terrains  depuis  la  terre  végétale  jusqu'à  la  roche 
la  plus  dure  et  la  plus  compacte  ;  que,  d'après  le  même  article,  Feutre- 
preneur  devait  se  rendre  compte  très  exactement,  avant  Tadjudication  des 
difficultés  que  pouvaient  présenter  les  diverses  tranchées,  parce  qu'après 
l'adjudication,  les  prix  ne  pouvaient  être  modifiés  sous  aucun  prétexte, 
qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Collignon  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  dureté 
plus  ou  moins  grande  des  déblais  rencontrés  dans  Texécution  de  son  en- 
treprise, pour  demander  l'augmentation  du  prix  fixé  au  bordereau  ; 

II.  Chefs  6ly  67^  69^  71,  72,  En  ce  qui  touche  les  sommes  dues 
pour  travaux  et  fournitures  en  régie  :  —  Considérant  que  l'entrepre- 
neur soutient  que  les  travaux  en  régie  dont  il  réclame  le  paiement  ont 
été  exécutés  par  lui  en  dehors  des  prévisions  du  marché  ; 

Considérant  que  s'il  était  reconnu  à  la  suite  de  l'expertise  ordonjiée  par 
le  premier  juge,  que  le  sieur  Collignon  est  fondé  à  demander  le  rembour- 
sement d'avances  faites  par  lui  pour  le  paiement  de  ces  travaux,  il  aurait 
droit  aux  termes  de  l'article  2001  du  Code  civil,  aux  intérêts  de  ces  avan- 
ces à  partir  du  jour  où  il  serait  constaté  qu'elles  ont  été  faites  ;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  décidant  que  les  sommes  dues 
pour  travaux  exécutés  en  régie  ne  peuvent  porter  intérêts  que  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  49  des  clauses  et  conditions  générales  a 
rejeté  la  demande  de  l'entrepreneur;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'annuler 
cette  disposition  de  l'arrêté  attaqué  ; 

III.  Chefs  77 j  78^  79,  80.  En  ce  qui  touche  les  dépenses  du  ser- 
vice sanitaire  : —  Considérant,  que  l'entrepreneur  réclame  sous  les  n** 
79  et  80,  deux  sommes  de  8,687  fr.  46  et  de  8,239  fr.  45  qu'il  aéfcé 
condamné  à  payer  à  deux  ouvriers  blessés  ; 

Mais  considérant  que  dans  des  circonstances  où  elles  ont  été  accordées 
ces  allocations  ne  constituent  pas  le  secours  prévu  par  l'arrêté  ministériel 
du  15  décembre  1848,  qu'ainsi  le  sieur  Collignon  n'est  pas  fondé  à  en 
demander  le  remboursement  à  l'Administration  ; 

IV.  En  ce  qui  touche  le  recours  incident  du  Ministre  tendant  à 
faire  diminuer  le  compte  général  du  service  sAnitaire  compris  sons 
le  n^  76  d'une  somme  de  2Ji8  fr,  85  montant  des  demi-salaires 
payés  à  deux  ouvriers  blessés  en  dehors  de  l'année  de  V accident:  — 
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Considérant,  d'nne  part,  que  la  circonstance  que  le  recours  incident  est 
dirigé  contre  une  disposition  de  Tarrété  susvisé  qui  n*a  pas  été  attaquée 
par  la  requête  n'est  pas  de  nature  à  rendre  ce  recours  irrecevable  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu*il  résulte  des  disposions  de  Tarrété  minis- 
tériel du  16  décembre  1848  et  du  règlement  du  28  septembre  1849,  que 
la  gestion  du  produit  de  la  retenue  de  1  %  est  réservée  à  TAdministra- 
tion  à  laquelle  seule  il  appartient  de  fixer  les  allocations  qui  pourront  en 
dehors  du  traitement  médical,  être  accordées  aux  ouvriers  blessés  ;  qu'eu 
allouant  de  sa  propre  autorité,  plus  d'une  année  de  demi-salaires  aux  deux 
oavriers  dont  il  s*agit,  le  sieur  Collignon  a  agi  à  ses  risques  et  périls  ; 
qn*ainsi  le  Ministre  est  fondé  à  demander  Tannulation  de  la  disposition 
par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  porté  au  compte  général  la  somme 
de  2,118  fr.  35  susmentionnée  ; 

V.  Chef  99.  En  ce  qui  touche  la  diminution  des  quantités  de  ma- 
çonneries de  pierres  de  taille  prévues  au  devis  pour  le  pont  de  la 
Dordogne  :  —  Considérant  qu*en  vertu  des  dispositions  combinées  des 
articles  10, 18  et  32  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  T Ad- 
ministration est  en  droit  d'apporter,  en  cours  d'entreprise,  des  change- 
ments aux  projets  approuvés  et  qu'elle  ne  doit  l'indemnité  à  Tentrepreneur, 
que  lorsque  ces  changements  atteignent  l'importance  prévue  notam- 
ment par  l'article  82  susmentionné;  que,  d'nne  manière  générale  et  mal- 
gré ces  modifications,  les  faux  frais  demeurent  à  la  charge  de  l'entreprise  ; 
qu'ainsi,  le  sieur  Collignon  qui  reconnaît  que  les  modifications  ordonnées 
n'ont  pas  réduit  de  plus  d'un  tiers  les  quantités  de  maçonneries  de  pierres 
de  taille  prévues  au  devis  et  qui  ne  justifie  pas  que  la  plus-value  qui  était 
portée  au  bordereau  pour  cette  nature  fût  alloaée  spécialement  pour  tenir 
compte  des  dépenses  du  pont  de  service  et  des  installations  nécessités  par 
l'exécution  du  pont  de  la  Dordogne,  n'est  pas  fondé  à  demander  une  in- 
demnité à  raison  de  la  réduction  dont  cette  maçonnerie  a  été  l'objet;... 
(Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  rejeté  en  principe  les  demandes  d'intérêts 
et  de  capitalisation  d'intérêts  présentés  par  le  sieur  Collignon  pour  tra- 
vaux exécutés  en  régie  :  les  sommes  portées  au  décompte  de  l'arrêté  atta- 
qué diminuées  de  2,118  fr.  35  correspondant  aux  demi-salaires  payés  à 
deux  ouvriers  blessés  pendant  plus  d'une  année  ;  les  sommes  dues  au  sieur 
Collignon  porteront  intérêts  à  partir  du  29  septembre  1882,  capitalisés 
aux  dates  des  22  octobre  1889,  20  novembre  1891,  27  octobre  1893, 
7  novembre  1894,  29  juillet  1896,  14  août  1897,  17  février  1899,  27  fé- 
vrier 1900,  pour  porter  eux-mêmes  intérêts). 
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(N^   209) 

[4  mai  1900] 

Travaux  publics,  —  Travaux  du  génie,  —  Constructions  de  forts. 
Entreprise,  —  Décompte.  —  Devis  général  du  7  mai  d857. 

(Héritiers  et  sienrs  Gouy). 

Art.  8,  —  Travnux  exécutés  en  mauvaise  saison;  non  lieu  à  indem' 
nité  ;  le  devis  général  dispose  que  les  travaux  peuvent  étreprO' 
longés  jusqu'au  y*'  février  (XVIII)  (•). 

Art^Sâ,  -^  Accéléi^ation  des  travaux]  rejet,  Ventrepreneur  était 
tenu  de  se  confoi'mer  attz  ordre  du  génie^  et  était  averti^  par  la 
nature  des  travaux^  de  la  nécessité  de  leur  prompte  exécution 
(XIX)  (•*). 

Art.  S3,  —  Demande  d'allocation  pour  des  fouilles  exécutées 
en  excédent  de  celles  prescrites  par  l'ordre  de  service  ;  rejeta  alors 
même  que  les  experts  soutiendraient  que  Vordre^  tel  qu'il  était 
donnéy  était  inexécutable^  en  ce  sens  qu*U  devait  entraîner  néces- 
sairement un  volume  de  déblais  supérieur  au  cube  produit  }nathé- 
manquement  par  les  dimensions  indiquées  (III). 

Art.  4.0,  —  Les  mesures  à  prendre  pour  mettre  les  ouvrages  à 
l'abri  des  rigueu7*s  de  l'hiverné  sont  à  la  charge  de  Vadminisira- 
iion  que  si  l  entrepreneur  a  ponctuellement  exécuté  les  ordres  de 
service  (XVIII). 

Art.  4-9.  —  Travail  contesté  tardivement  et  non  sMcepHble 
d'une  vérification  ;  réclamation  non-recevable  (XII). 

Déblais.  —  Le  prix  des  déblais  ne  comprenant  pas  le  desson- 
chementy  les  inscriptions  faites  par  les  officiers  du  génie  et  obli- 
gatoires pour  le  classement  et  le  mesurage  des  fouilleSy  font-elles 
obstacle  à  ce  que  l'entrepreneur  réclame  une  indemnité  pour  le 
dessouchement  y  —  Hés.  nég.  (II). 

Art.  59.  —  La  déchéance  tirée  des  articles  éQ  et  59  du  devis 
général  est-elle  applicable,  lorsque  les  parties  ont  été  d'accord 
pour  reconnaître  qu'une  indemnité  était  due  à  raison  de  Pinter- 
diction  d'employer  de  la  poudre  au  travail  et  pour  déterminer  les 


n  Raskiu,  30  juill.  1880,  Arr.  du  G.  d'Et.  p.  683. 
n  Derick,  30  jaiiv.  4891,  p.  66.  Ann.  1802  p.  705. 
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quantités  auxqttelles  s^appliquait  cette  interdiction  f  —  Réi,  nég. 
(VII). 

Eéclamation  tendant  à  la  recti/ication  du  métrage  fait  par  le 
génie  (et  non  à  une  rectification  derreur  matérielte)  formée  phis 
de$ix  mois  après  le  règlement  de  C exercice  auquel  elle  se  rap^ 
parle;  non  recevabilité  (XI)  (*). 

Art.  59.  —  Au  cas  oii  les  experts  proposent  une  allocation  su- 
péi^ienre  à  la  demande  primitive.,  sans  exciper  d^  erreurs  matérielles^ 
r  entrepreneur  y  qui  n'a  pas  réclamé  dans  le  délai  fixé  par  Particle 
59  du  devis  général^  est-il  recevable  à  demander  Vhomologation 
du  rapport  des  experts*^  —  Rés.  nég,  (XX). 

Accord pi\*tendu  sur  une  indemnité  :  réclamation  déclarée  re- 
cevable  ;  si  l* entrepreneur  s'en  rapportait  à  la  décision  du  génie, 
c*était  à  la  condition  d'une  discussion  contradictoire  préalable 
qui  n^a  pas  eu  lieu  (YIJI). 

Changement  de  carrières^  sans  que  l'insuffisance  de  celles  dési- 
gnées par  les  officiers  du  génie  soit  justi/iéCy  pas  de  prix  nouveau 
(XVI). 

Erreur  d- application  des  prix  aux  carnets  d^ attachements  :  re- 
tenue faite  pour  opérer  la  rectification  de  Verreur  ;  régularité 
(XIY). 

Convention  prétendue  imposée  par  la  coyitrainte  :  rejet  :  VAd- 
ministration  s^esl  contentée  davertir  rentrepreneur  que  s'il  refu- 
sait  d  adhérer  y  elle  lui  appliquerait  dans  toute  sa  rigueur  les  con- 
ditions du  marché  ;  il  n'y  a  pas  là  une  violence  illégale  dénature 
à  viciei^  le  consentement  (XV). 

Procédure*  Recours.  Délai.  Notification.  Formes,  —  Une  sim- 
ple lettre  du  greffier  adressée  au  mandataire  de  V entrepreneur, 
ne  contenant  que  le  dispositif  de  Varrété  attaqué^  constitue-t-elle 
une  noti/lcafion  faisant  courir  le  délai  du  recours?  Rés.  nég,  — 
alors  même  que  cette  lettre  indiquerait  que  Vampliation  de  Car* 
rété  a  été  adressée  à  l'avocat,  qui  a  plaidé  pour  /es  requérants 
devant  le  conseil  de  préfecture  (I)  (***). 

Ultra  petita.  Le  conseil  de  préfecture  staiue-t-il  ultra  petita  lors- 
que se  fondant  sur  dautres  motifs  que  ceux  proposés  dans  la  de- 

n  V.  18  d^c.  4885,  Connard,  p.  98â;  Table  déc.  des  Arr.  du  C.  d'Et.  p.  6i8. 

(**)  II  est  de  principe  qu'une  notification  ne  fait  courir  le  délai  de  recours  qu'autant,  d'une 
part,  qu'elle  contient  les  motifs  complets,  la  copio  intégrale  de  l'arrêté  attaqué  (Comp. 
ia  avr.  1881  ;  8  oct.  188î2),  et  que,  d'autre  part,  elle  est  faiie  k  la  requête  de 
la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  dans  l'espèce,  le  préfel,  représentant  l'Elal 
(HÎD.  de  la  guerre  c.  Garcia,  H  nars  48^,  p.  346).  Enfin,  l'aTocat  n'a  pas  qualité 
ponr  recevoir  notification  de  l'arrêté  au  nom  de  sa  partie  (Corap.  Vericr,  10  jany.  i890). 
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mande  (Tnn  enirepreneuTt  il  accorde  une  indemnité  moins  forte 
que  celle  réclamée?  —  Rés.  nég.  (VI). 

Sujétion  pour  fouilles  de  pieds-droits  dans  une  galerie  deplm 
de  16  mètres  de  section  résultant  de  la  gène  provejxant  de  robs- 
curité;  il  y  a  lieu  âHen  tenir  compte;  rejet  d^une  objection  tirée 
de  ce  qu'un  article  du  cahier  des  charges  dispose  que^  pour  les 
puits  ou  galerieSj  dont  la  section  est  de  plus  de  16  mètres  cubes^ 
la  partie  excédant  les  i6  mètres  carrés  sera  portée  au  n°  26  du 
bordereau  pour  le  roc  extrait  à  ciel  ouvert  :  il  ne  s'ensuit  pas  que 
tout  travail  de  fouille  exécuté  dans  une  galerie  d'une  section  de 
plus  de  i6  mètres  doive  être  payé  comme  un  travail  exécuté  à 
ciel  ouvert  (VI). 

Sujétion  impi^évue  causée  par  la  présence  de  boisages  dans  la 
galerie  et  par  Vobligation  d'exécuter  les  fouilles  des  pieds-droits 
par  petites  longueurs  ;  indemnité  allouée  (VI). 

Prétendue  sujétion  de  travail  en  galerie  ;  rejet  de  la  demande 
d'indemnité,  le  cahier  des  charges  disposant  que  la  partie  excé- 
dant une  section  de  16  mètres  carrés  (comme  dans  V espèce) serait 
payée  comme  déblai  de  roc  à  ciel  ouvert  (VII). 

Sujétions  prétendues  tirées  d'un  ordre  de sei'vice  prescrivant  d/t 
mélanger  de  la  sciure  de  bois  à  la  poudre^  pour  atténuer  la  force 
explosive  ;  rejet,  le  cahier  d(*s  charges  a  réservé  aux  officiers  du 
génie  le  soin  de  déterminer  le  mode  d'emploi  des  matières  explo- 
sibleSj  et  le  travail  doit  être  conduit  de  façon  à  ménager  les 
moellons  susceptibles  d'être  employés  (V). 

Tranchées.  Décidé  que  l'entrepreneur  n'a  pas  droit  à  la  plus- 
value  pour  extraction  de  roc,  lorsque  V exécution  d'un  fossé  ayanl 
eu  lieu  en  deux  fois,  la  tranchée  exécutée  en  second  lieu  devait, 
en  y  comprenant  le  travail  déjà  effectué, présenter  un  vide  déplus 
de  5  mètres  (TV). 

Réparations  à  des  enduits  insuffisants.  Fuite  dans  une  citerne, 
due  non  à  une  malfaçon  ou  à  une  fourniture  défectueuse,  mais 
à  l'insuffisance  des  épaisseurs  des  enduits  pi*escrits  par  les  croquis 
d'exécution  ;  réparation  à  la  charge  de  l'État  (XVII). 

Ordre  accepté  sous  réserve.  —  Responsabilité  discutable  néan- 
moins. —  Le  fait  que  l'entrepreneur  n'a  pas  protesté  contre  un 
ordre  de  service  prescrivant  l'exécution  de  réparations  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'entrepreneur  en  réclame  le  paiement 
(XVII). 

I.  Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  le  Ministre  de  la  guerre: 
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—  Considérant  qu'en  admettant  que  le  sieur  Latarjet  comme  mandataire 
des  héritiers  du  sieur  Gony  entrepreneur  des  travaux  de  construction  des 
forts  de  la  place  de  Besançon/ait  eu  qualité  pour  recevoir  notification  de 
l'arrêté  attaqué,  la  lettre  qui  lui  a  été  signifiée  par  le  greffe  du  conseil  de 
préfecture  à  la  date  du  IG  janvier  1893  et  qui  ne  contenait  que  le  dispo- 
sitif de  cette  décision  et  non  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée,  ne 
constitue  pas  une  notification  suffisante  pour  faire  courir  contre  les  re- 
quérants le  délai  prévu  par  l'article  57  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  que 
si  cette  lettre  porte  que  Tampliation  complète  de  l'arrêté  attaqué  a  été, 
snr  la  demande  du  sieur  Latarjet,  adressée  au  sieur  Bâton  son  avocat,  la 
remise  d'une  expédition  faite  dans  ces  conditions,  et  qui  d'ailleurs  n*a  pas 
été  régulièrement  constatée,  ne  saurait,  pour  faire  courir  le  délai  du  re- 
cours, suppléer  à  une  notification  faite  à  la  requête  du  préfet  ;  qu'ainsi  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  Ministre  à  la  requête  doit  être  rejetée  ; 

IL  En  ce  qui  concerne  le  dessouchement  :  —  Considérant  que  si 
par  application  de  l'article  49,  ^  2,  du  devis  général,  le  classement  et  le 
mesarage  des  déblais  n'étant  plus  susceptibles  de  vérification,  les  inscrip- 
tions faites  par  les  officiers  du  génie  sont  devenues  obligatoires,  elles  ne 
peuvent  l'être  que  dans  les  conditions  prévues  par  les  n***  19  à  22  du  bor- 
dereau combinés  avec  les  articles  21  et  22  du  cahier  des  charges; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces  stipulations,  que  le 
prix  des  déblais  de  terre  et  de  rocaille  fixé  par  le  bordereau  et  qui  est  dé- 
terminé d'après  le  nombre  des  piocheurs  et  des  pelleurs  employés  au  tra- 
vail ne  comprend  pas  le  dessouchement  ;  que,  dès  lors,  si  le  classement 
des  déblais  qui  ne  peut  plus  être  vérifié  est  devenu  obligatoire  par  appli- 
cation de  l'article  49  du  devis  général,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  requé- 
rants ne  soient  plus  recevables  à  réclamer,  à  raison  du  dessouchement 
qu'ils  ont  effectué,  un  supplément  de  prix  ; 

Considérant  que  le  Ministre  n'établit  pas  que  par  l'effet  d'une  conven* 
tion  particulière  dérogeant  aux  conditions  du  marché,  il  ait  été  tenu 
compte  de  ce  travail  dans  le  classement  des  déblais,  par  une  majoration 
du  nombre  d'hommes  employés  à  la  fouille  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
les  requérants  sont  fondes  à  soutenir  qu'il  leur  est  dû  une  allocation  sup- 
plémentaire, et  qu'il  en  sera  fait  une  exacte  appréciation  en  la  fixant  con- 
formément à  l'avis  unanime  des  experts  à  3,046  francs  ; 

IIL  En  ce  qui  concerne  la  différence  existant  entre  le  cube  des 
fouilles  exécutées  au  fort  de  Fontain^  pour  rétablissement  d'une 
cheminée  d'aérage  et  celui  qui  a  été  compté  :  —  Considérant  qued'après 
l'article  88,  §  8  du  devis  général  les  ouvrages  dont  les  dimensions  sont 
plus  fortes  que  celles  qui  avaient  été  prescrites,  ne  sont  inscrites  et  payées 
que  suivant  les  dimensions  ordonnées  et  que  d'après  l'article  25,  ^  2  du 
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cahier  des  charges,  les  quantités  de  roc  extraites,  ea  excédant  de  oelles 
qni  sont  déterminées  par  l'officier  da  génie  ne  seront  pas  payées  ;  qa*aintd 
les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  demander  l'aHocation  d'une  somme 
de  170  fr.  05  représentant  les  fouilles  exécutées  en  excédent  de  celles  qni 
ont  été  prescrites  par  Tordre  de  service  du  9  janvier  1875  ; 

IV.  Sur  les  conclusions  de  la  requête  tendant  à  ^allocation  du 
prix  no  27  du  bordereau  pour  la  partie  du  fossé  d'enceinte  du  fort 
de  âiontfaucon  exécutée  en  second  lieu  et  sur  les  conclusions  du 
recours  incident  du  Ministre  tendant  à  la  suppi^ssion  de  C alloca- 
tion accordée  pour  les  parements  qui  auraient  été  exécutas  sans 
ordre  dans  le  fossé  provisoire  :  —  Considérant,  d'une  part,  que  Vexé- 
cution  du  fossé  d'enceinte  ayant  eu  lieu  en  deux  fois,  la  tranchée  qui  s 
été  creusée  en  second  lieu  devait,  par  suite  du  travail  déjà  efiFectué,  pré- 
senter un  vide  de  plus  de  5  mètres  ;  que  Tentrepreneur  n'a  donc  pas  en  à 
subir  la  gêne  en  prévision  de  laquelle  est  établi  le  prix  n^  27  du  bor- 
dereau ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu*il  n'est  pas  contesté  que  rentrepreneor 
ait  reçu  Tordre  de  mettre  d'urgence  le  fort  en  état  de  défense  avec  des 
fossés  de  dimensions  réduites,  et  que  l'exécution  des  parements  de  ces 
fossés  était  la  conséquence  de  cet  ordre  ;  qu'aînai  les  conclusions  ci-dessus 
énoncées  de  la  requête  et  du  recours  incident  doivent  être  rejetées  ; 

V.  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  réclamée  sur  Vextraction 
du  roc  aux  forts  de  Fontain  et  de  Montfaucon  :  —  Considérant,  qne 
d'après  l'article  24  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  l'emploi  de  la 
poudre  et  de  la  dynamite  ne  pourra  jamais  avoir  lieu  sans  l'autorisation 
de  Tofficier  du  génie  et  que  l'entrepreneur  doit  se  conformer  à  toutes  les 
indications  sur  le  mode  d'emploi  des  matières  explosibles,  et  que  d'après 
le  paragraphe  final  de  l'article  28,  lorsque  dans  le  roc  exploité,  il  se  trou- 
vera des  portions  susceptibles  de  donner  des  moellons  convenables,  l'extrac- 
tion devra  être  conduite  de  manière  à  ménager  ces  moellons  et  que  les 
prix  portés  au  bordereau  tiennent  compte  de  la  sujétion  qui  pourra  résnl- 
ter  du  travail  ; 

Considérant  que  Tordre  de  service  du  16  septembre  1894  a  prescrit  de 
mélanger  à  la  poudre  de  guerre  fournie  par  TÉtat,  et  dans  le  but  de  mo- 
dérer sa  force  explosive,  de  la  sciure  de  bois  dans  une  proportion  déter- 
minée par  des  expériences  ;  qu'il  n'a  imposé  ainsi  à  l'entrepreneur  aucune 
sujétion  qui  ne  rentre  dans  les  prévisions  faites  par  les  stipulations  ci- 
dessus  rappelées  du  cahier  des  charges  et  qu'à  raison  de  son  exécution,  les 
requérante  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  une  plus-value  ; 

VI.  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  du  Minisire  tendant 
à  la  suppression  de  V indemnité  de  98^  fr,  70  allouée  par  le  conseil 
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de  préfecture  pour  les  fouiiles  des  pieds-droits  en  souterrain,  et  sur 
les  conclusions  de  la  requête  tendant  à  ce  que  cette  indemnité  soit 
au  contraire  portée  à  S^ôûÔ  fr.  Si^:  —  Considérant  que  Tentrepre- 
neor  avait  dans  le  délai  prévn  par  Tarticle  59  du  devis  général,  réclamé 
ane  indemnité  de  5,900  fr.  99  à  raison  de  l'exécution  des  fouilles  des 
pieds-^roitB  en  souterrain,  par  le  motif  que  le  prix  n""  28  du  bordereau 
leur  serait  applicable  ;  que  Tindemnité  accordée  de  ce  chef  par  l'arrêté 
attaqué  est  inférieure  au  montant  de  la  réclamation  ;que  si  pour  Tallouer 
le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  un  motif  tiré  de  l'existence  de  cer- 
taines sujétions  et  non  sur  les  stipulations  du  n^  28  du  bordereau,  il 
n'en  a  pas  moins  statué  sur  une  question  dont  il  était  régulièrement 
saisi; 

Considérant  que  si  l'article]  23  du  cahier  des  charges  porte  que  pour  les 
puits  ou  galeries  dont  la  section  est  de  plus  de  16  mètres  carrés,  la  partie 
excédant  les  16  mètres  sera  portée  au  n^"  26  du  bordereau  pour  le  roc 
extrait  à  ciel  ouvert,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  travail  de  fouilles  des  pieds- 
droits  exécuté  dans  une  galerie  d'une  section  de  plus  de  16  mètres  déjà 
creusée,  doive  être  payé  comme  un  travail  exécuté  à  ciel  ouvert,  sans 
avoir  égard  à  la  gêne  résultant  de  l'obscurité;  que  c'est  au  contraire 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte  de  cette  sujé- 
tion; 

Considérant  en  outre  qu'il  résulte  de  l'avis  unanime  des  experts  que  la 
gêne  causée  par  la  présence  de  boisage  dans  la  galerie  et  par  lobliga- 
tien  d'exécuter  les  fouilles  des  pieds-droits  par  petites  longueuis,  a,  dans 
les  circonstances  où  elle  s'est  produite,  constitué  une  sujétion  imprévue 
dont  il  doit  être  tenu  compte  ;  que  ni  le  requérant  ni  le  Ministre  n'éta- 
blissent que  le  conbeil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation 
de  l'indemnité  due  à  raison  de  ces  différentes  sujétions,  en  la  fixant  à 
93^  fr.  70  ; 

VIL  En  €6  qui  concerne  la  plus-value  réclamée  pour  fouilles  exé- 
cutées en  galerie  en  excédent  d'une  section  de  i6  mètres  carrés  aux 
forts  de  Fontain  et  de  Rolland  :  —  Oonsidérant  que  l'article  23  du 
cahier  des  charges  après  avoir  réglé  l'application  des  prix  pour  l'extraction 
du  roc  dans  les  puits  ou  galeries  suivant  que  ces  ouvrages  ont  3  mètres 
de  section  ou  bien  de  3  à  6  mètres  ou  enfin  de  6  à  16  mètres,  ajoute  que 
«s'il  y  a  lieu  9  la  partie  de  la  section  excédant  16  mètres  sera  payée 
comme  déblai  de  roc  à  ciel  ouvert  ;  que  cette  stipulation  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  que  dans  le  cas  où  le  puits  où  la  galerie  a  une  section  de 
plus  de  16  mètres  carrés,  il  y  a  lieu  de  payer  la  partie  de  la  section  en 
excédent,  comme  déblai  à  ciel  ouvert  ;  qu'ainsi  les  requérants  ne  sont  pas 
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fondés  à  réclamer  en  ce  qui  concerne  la  partie  da  déblai  en  excédent  de 
16  mètres  de  section,  une  indemnité  pour  sujétion  de  travail  en  galerie; 
VIL  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  du  Ministre  tendant 
à  la  supj/ression  de  Vindemnilé  de  994-  fr.  74r  allouée  pour  les  dé- 
blais de  rigoles  amenant  des  eaux  datis  les  citernes;  et  sur  les  con- 
clusions de  la  requête  tendant  à  ce  que  cette  indemnité  soit  portée 
à  S ^9 5 9  fr,  28  :  —  Considérant  qu'il  y  avait  accord  entre  les  parties 
pour  reconnaître  qu'une  indemnité  était  due  à  l'entrepreneur  à  raison  de 
l'interdiction  d'employer  de  la  poudre  au  travail  dont  s'agit  et  pour  dé- 
terminer les  quantités  d'ouvrages  auxquell  es  elle  devait  s'appliquer  ;  qu'il 
est  établi  que  les  constatations  faites  par  l'instruction  ont  permis  aux  ex- 
perts d'évaluer  les  autres  éléments  de  l'indemnité  ;  qu'ainsi  le  Ministre 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'arrêté  attaqué  aurait  dû  rejeter  la  récla- 
mation comme  non  recevable  par  application  des  articles  49  et  59  do 
devis  général  et  que  ni  le  Ministre  ni  les  requérants  n'établissent  qne  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  l'indemnité  qui 
est  due  à  ceux-ci  en  la  fixant  à  994  fr.  71  ; 

VIIT.  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  du  Ministre  tendant 
à  la  suppression  des  plus-values  allouées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  les  fonds  et  parements  de  fouilles  de  fondation  aux  forts 
de  Mont  faucon  y  de  Chailliez  et  de  Rolland  et  pour  les  parements  de 
roc  formant  le  sol  des  ouvrages  du  fort  de  Mont  faucon  :  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'article  25  ^  4,  du  cahier  des  charges,  pour  te- 
nir compte  de  la  sujétion  résultant  de  la  nécessité  de  ménager  une  paroi 
déterminée,  le  bordereau  comprend  un  prix  applicable  aux  parements  de 
déblais  de  roc  exploités  à  la  poudre  ou  à  la  dynamite,  dressés  grossière- 
ment suivant  les  profils  donnés  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  cette  stipulation  que  la  plus-value  portée 
au  n^'  48  du  bordereau  à  laquelle  elle  se  réfère,  n'est  pas  destinée  à  rétri- 
buer le  dressement  d'une  paroi,  mais  à  tenir  compte  de  la  sujétion  qu'en- 
traîne l'extraction  du  roc,  dans  le  voisinage  d'une  paroi  à  ménager  pour 
mise  au  profil,  et  indépendamment  de  tout  ordre  prescrivant  de  la  dres- 
ser ;  que  les  experts  sont  unanimes  à  reconnaître  l'existence  de  cette  su- 
jétion dans  le  travail  d'extraction  de  roc  exécuté  pour  les  fonds  et  pare- 
ments de  fouilles  et  fondation  aux  forts  de  Montfaucon,  de  Chailliez  et 
Rolland  et  pour  les  parements  de  roc  formant  le  sol  des  ouvrages  an 
fort  de  Montfaucon  ;  que  le  Ministre  n'est  donc  pas  fondé  à  soutenir  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  pour  ce  motif  des  plus- 
values  aux  requérants. 

IX.  Sur  les  conclusions  de  la  requête  tendant  à  Vallocation  d'une 
plus-value  pour  les  fonds  et  parements  des  fouilles  de  fondation 
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au  fort  de  Fontain  :  —  Considérant  que  si  par  une  lettre  en  réponse  ^ 
Tordre  de  service  du  2  juillet  1875,  relatif  aux  plus-values  pour  pare- 
ments des  fouilles  de  fondation  du  fort  de  Fontain,  Tentreprenenr  a  dé- 
claré qu'il  acceptait  à  lavance  à  ce  sujet  la  décision  du  chef  du  génie,  il 
sabordonnait  son  acceptation  à  une  discussion  contradictoire  avec  les 
officiers  du  génie  qui  aurait  pu  amener  un  accord  sur  divers  points  en 
dÎBcassion  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ce  débat  n'a  pas  eu  lieu  ;  que  dans 
ces  circonstances,  les  requérants  sont  fondés  à  soutenir  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  état  de  l'acceptation  du  sieur  Gouy 
contenue  dans  la  lettre  précitée  et  a,  pour  ce  seul  motif,  rejeté  leur  récla- 
mation relative  aux  plus-values  dont  s'agit  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  précédemment  établi  pour  les 
les  forts  de  Montfaucon,  de  Ohailliez  et  de  Rolland,  qu'il  doit  être  tenu 
compte  des  sujétions  de  fouilles,  des  fondations  exécutées  dans  les  mêmes 
conditions  aux  forts  de  Fontain  et  que  conformément  à  l'avis  unanime 
des  experts,  il  y  a  lien  de  fixer  la  plus-value  à  allouer  de  ce  chef  aux  re- 
qoérants  à  la  somme  de  1,514  fr.  10  ; 

X.  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  du  Ministre  tendant 
à  la  suppression  des  plm-values  allouées  par  le  conseil  de  prêfec^ 
turepour  les  parements  de  roc  pour  parois  verticales  des  fossés  des 
forts  de  Chailliez,  Fontain^  Montfaucon  et  Rolland  et  sur  les  con- 
clusions de  la  requête  tendant  à  ce  que  les  plus-values  spéciales  au 
chemin  stratégique  de  Montfaucon  soient  portées  de  l^S6ê  fr,  S4f 
à  B,WS  francs  :  —  Considérant  d'une  part  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été 
précédemment  établi  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
tenu  compte  des  sujétions  qu'a  entraînées  l'extraction  du  roc  dans  le  voi- 
Binage  des  parois  verticales  du  fossé  d^s  forts  de  Chailliez,  Fontain, 
Montfaucon  et  Rolland  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  les  experts  ont  proposé  en  ce  qui  con- 
cerne le  chemin  stratégique  de  Montfaucon  une  allocation  supérieure  à  la 
demande  de  l'entrepreneur  ce  n'est  pas  en  rectifiant  une  erreur  matérielle 
qn'il  aurait  commise,  mais  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte  des  élé- 
ments qui,  d'après  T Administration,  avaient  déjà  fait  l'objet  d'un  règle- 
ment ;  que  l'entrepreneur  ne  pouvait  en  demandant  l'homologation  du 
rapport  d'expertise  sur  ce  point,  suppléer  à  l'absence  de  réclamation  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  59  du  devis  général  ;  qu'ainsi  les  conclusions  du 
Ministre  et  celles  des  héritiers  Gouj  doivent  être  rejetées  ; 

XL  En  ce  qui  concerne  le  volume  des  déblais  de  roc  transportés 
au  port  de  Montfaucon  :  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
cette  réclamation  a  été  présentée  plus  de  six  mois  après  le  règlement  dé- 
finitif de  lexercice  auquel  elle  se  rapporte;  qu'elle  tend  à  l'application 
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(l'une  majoration  prévue  par  le  cahier  des  charges  (art.  19)  et  qai  anrait 
pour  conséquence  une  rectification  de  métra^  ;  qu^il  ne  s^agit  donc  pas 
de  la  simple  rectification  d'une  erreur  matérielle  et  que  c'est  avec  raiaoïi 
que  le  conseil  de  préfecture  a  opposé  à  Tentpepreneur  la  fin  de  non-reœ- 
voir  prévue  par  l'article  59  §  4  du  devis  général  ; 

XII.  Sur  les  conclusions  des  héritiers  Gouy  tendant  à  V alloca- 
tion d'une  somme  de  S^08S  fr,  4^7 pour  la  confection  des  talus  du 
fort  de  Mont  faucon  :  —  Confiidénnt  que  les  oonclasions  des  héritiers 
Goay  n'étant  appuyées  d'aucune  justification  et  n'étant  plus  susceptibles 
de  vérification,  doivent  être  lejetées  par  application  de  l'article  49  du 
devis  général  ; 

XIII.  Sur  les  concfusions  du  recours  incident  du  Ministre  tendant 
à  faire  supprimer  la  plus-value  de  20fi00  francs  aliouée  à  raisw 
de  V exécution  des  terrassemejiîs  en  mauvaise  saison  : —  Oonsidèant 
que  l'article  8  du  devis  général  disposant  que  les  travaux  de  l'exercice 
peuvent  être  prolongés  jusqu'au  I'""  février  et  les  cahiers  des  chargies  des 
entreprises  n'ayant  pas  déterminé  la  saison  pendant  laquelle  ils  semient 
exécutés,  Tentrepreneur  n'était  pas  fondé  à  ae  plaindre  qu'ils  Taient  été 
dans  des  circonstances  atmosphériques  défavombles,  dont  réventualiié 
devait  entrer  dans  ses  calcals  ;   que  l'article  15  du  devis  qui  prescrit  à 
l'entreprenear  d'avoir  des  ouvriers  en  nombre  suffisant  pour  pouvoir  pro- 
céder activement  à  Texécution  des  ouvrages  en  saison  convenable  et  sans 
interruption,  a  pour  sanction  les  responsabilités  prévues  par  rartide  40, 
qui  fait  supporter  à  TEtat  on  à  Tentrepreneur  les  précautions  à  prendre 
pour  mettre  les  travaux  à  l'abri  des  rigneura  de  rhiver,  soivaut  que  les 
ordres  de  service  ont  ou  n'ont  pas  été  ponctuellement  exécutés  ;  mais  que 
ces  dispositions  ne  peuvent  donner  à  l'entrepreneur  droit  à  indemnitéi  à 
raison  des  conditions  d'exécution,  qui  rentrent,  ainsi  qu'il  a  été  établi, 
dans  les  {m^ visions  du  marché  ;  qu'il  suit  de  là  qu^U  y  a  lien  de  décharger 
l'État  de  la  condanmation  prononcée  contre  lui  ; 

XIV.  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  5S7  fr,  78  retenue  à  Ven- 
trepf^eneur  pour  erreur  d'applicalion  des  prix  au  triage^  charge- 
menty  et  transports  des  moellons  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  car- 
nets d'attachements  de  l'exercice  1876,  produits  devant  le  conseil  de  jwé- 
fecture  et  dont  les  requérants  ne  contestent  pas  les  constatations,  que  le 
prix  n"  53  du  bordereau  avait  été  appliqué  par  erreur  au  lieu  du  prix 
n**  51,  aux  moellons  d'assises  non  réglés,  triés  dans  les  débitis  et  emmé- 
trés;  que  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  lefusé 
d'accorder  aux  requérants  la  restitution  de  la  somme  de  527  fr.  78  qui 
Ini  a  été  retenue  pour  opérer  la  rectification  de  cette  erreur: 
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XY.  En  ce  qui  concerne  le  règlement  conventionnel  des  transports 
(W  fort  de  Chailiiez  :  —  Considérant  qu'à  la  dAte  du  3  déoembre  187ô 
le  sieur  Gouj  a  signé  nne  convention  relative  à  la  fixation  de  deux  prix 
mojens  de  transports  afférents  aux  moellons  bruts  et  aux  moellons  d^as- 
sises;  que  l'avertissement  qui  lui  a  été  adressé  par  le  capitaine  du  génie 
qne  dans  le  cas  où  il  refuserait  d'adhérer  au  projet  qui  lui  a  été  soumis, 
l'Administration  lui  appliquerait  dans  toute  leur  rigueur  les  conditions 
da  marché  pour  la  réception  des  moellons  approvisionnés,  usant  ainsi 
d'un  droit  dont  rapplication  devait  entrer  dans  les  prévisions  de  Tentre- 
preneur,  ne  constitue  pas  une  violence  de  nature  à  vicier  le  consentement 
qu'il  a  donné  à  la  convention  du  3  décembre  1895  ;  que  les  requérante  ne* 
sont  donc  pas  fondés  à  soutenir  que  cette  convention  est  nulle  et  à  de- 
mander une  indemnité  en  réparation  du  dommage  que  sou  application  leur 
aurait  causé  ; 

in.  En  ce  qui  concerne  les  pierres  fournies  par  l'entrepreneur 
au  fort  de  Fonlain  :  —  Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  33  du  de- 
vis général  les  officiers  du  génie  ont,  par  ordre  des  29  juillet  et  9  décem- 
bre 1875,  désigné  parmi  les  carrières  prévues  au  marché,  celle  du  Broc  et 
de  la  Maîpierre,  comme  étant  les  seules  d'où  seraient  extraites  les  pierres 
destinées  aux  travaux  du  fort  de  Fontain  ;  que  le  sieur  Clouy  a  néanmoins 
employé  à  ces  ouvrages,  des  pierres  provenant  d'autres  carrières;  qu'il  ré- 
sulte de  Texi^ertise  qu'il  n'a  pas  été  obligé  de  le  faire  par  suite  de  l'insuf- 
fisanoe  des  carrières  désignées  ;  qu'à  celle  du  Broc,  notamment  au  moment 
de  l'expertise,  l'exploitation  avait  été  à  peine  commencée  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  l'Administration  n'était  tenue  de  payer  les  pierres  fournies  pour  le 
fort  de  Fontain  qu'aux  prix  fixés  pour  les  carrières  désignées  par  les  or- 
dres de  service  ; 

XVII.  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  du  Ministre  ten^ 
dant  à  la  suppression  de  la  somme  allouée  à  l'entrepreneur  pour 
réparations  aux  enduits  de  la  citerne  du  fort  de  Chailiiez  et  pour 
fourniture  d'eau  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'avis  unanime  des 
experts  que  les  fuites  qui  se  sont  produites  dans  la  citerne  ne  doivent  pas 
être  attribuées  à  une  fourniture  défectueuse  de  matériaux  ou  à  une  mal- 
façon imputable  à  l'entrepreneur,  mais  plutôt  à  l'épaisseur  insuffisante 
des  enduits  prescrits  par  les  croquis  d'exécution  ;  que  si  le  sieur  Gouy  n'a 
pas  protesté  contre  l'ordre  de  service  n°  143  qui  n'impliquait  pas  que 
TAdministration  entendait  attribuer  le  dommage  à  une  faute  par  lui  com- 
mise, cette  circonstance  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  le  rendre  non  rece- 
vable  à  réclamer  le  paiement  des  réparations  aux  enduits  et  du  remplis- 
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sage  de  la  citerne  ;  qa'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  Ministre  n'est 
pas  fondé  à  demander  la  suppression  de  ces  allocations; 

XVIII.  En  ce  qui  concerne  les  plus-values  réclamées  à  raison  de 
Vexéculion  de  maçonnei*ies  et  de  dallages  en  ciment  pendant  Vhiver 
aux  forts  de  Montfaucon^  Chailliez,  Chatillon  et  Rolland:  — Con- 
sidérant que  les  requérants  fondent  leur  réclamation  :  1°  sur  ce  que  l'exé- 
cution des  travaux  en  mauvaise  saison  aurait  entraîné  des  sujétions  con- 
sistant dans  Taggravation  de  la  difficulté  du  travail  lui-même  et  Tang- 
mentation  des  frais  de  main-d'œvvre,  et  2°  sur  ce  qu'elle  aurait  obligé 
Tentrepreneur  à  prendre  des  mesures  de  précaution  pour  mettre  les  ou- 
vrages à  l'abri  de  l'hiver  ; 

Considérant,  d*une  part,  que  l'article  8  du  devis  général  disposant  que 
les  travaux  de  l'exercice  peuvent  êcre  prolongés  jusqu'au  V^  février  et  les 
cahiers  des  charges  de  l'entreprise  n'ayant  pas  déterminé  la  saison  pen- 
dant laquelle  ils  seraient  exécutés,  l'entrepreneur  n'était  pas  fondé  à  se 
plaindre  des  sujétions  consistant  dans  l'aggravation  de  la  difficulté  du  tra- 
vail et  l'augmentation  des  frais  de  main-d'œuvre  ;  que  ces  sujétions  étaient 
en  effet  la  conséquence  de  l'exécution  des  ouvrages  dans  des  conditions 
atmosphériques  défavorables,  dont  l'éventualité  devait  entrer  dans  ses 
prévisions  ; 

Considérant  d'autre  part  qu'aux  termes  de  l'article  ^0  du  devis  gêné- 
néral  les  mesures  de  précaution  à  prendre  pour  mettre  les  ouvrages  à 
l'abri  des  rigueurs  de  l'hiver,  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur  en  cas  de 
retards,  qui  lui  seraient  imputables,  et  sont  au  contraire  au  compte  de 
l'Etat  si  les  ordres  de  service  ont  été  ponctuellement  exécutés  ;  que  les 
requérants  n'établissent  pas  qu'il  ait  été  nécessaire  de  prendre  pour  pro- 
téger les  ouvrages  des  forts  ci-dessus  désignés,  des  mesures  de  précaution 
prévues  par  l'article  40  du  devis  dans  les  conditions  de  nature  à  en 
faire  supporter  la  charge  à  l'Ëtat  ;  qu'ainsi  leur  réclamation  doit  être 
rejetée  ; 

XIX.  En  ce  qui  concerne  Vlndemyiité  réclamée  à  raison  du  pré- 
judice qui  aurait  été  causé  à  rentrepreneur  par  Vaccélération  des 
travaux  aux  forts  de  Fontain,  Monffaucon  et  Chailliez  :  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'article  38  du  devis  général  le  sieur  Gony  était 
tenu  de  se  conformer  aux  instructions  des  officiers  du  génie  pour  la  marche 
à  suivre  dans  l'exécution  des  travaux  et  pour  l'importance  des  moyens  à 
employer  en  hommes,  en  machines,  en  matériaux  ;  que  de  plus  il  était 
averti  par  la  nature  et  la  destination  des  ouvrages,  de  la  nécessité  de  leor 
prompte  exécution  ;  que,  dans  ces  circonstances,  en  admettant  que  l'ad- 
ministration militaire  ait  dû  accélérer  la  marche  des  travaux,  les  requé- 
rants ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  de  ce  fait,  pour  réclamer  une  in* 
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demnité  ; ...  (Les  allocationsfaites  aux  héritiers  Gouj  par  l'arrêté  ci-dessus 
visé  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Donbs  en  date  du  4  no- 
vembre 1892  sont  augmentées:  1**  de  8,046  francs  pour  travaux  de  des- 
soachement  ;  2^  de  1,514  fr.  10  pour  sujétions  de  fouilles  de  fondation 
an  fort  de  Fontain  ;  3**  16.000  francs  pour  reprise  des  déblais  àla  décharge  ; 
elles  sont  réduites:  l^de  926  fr.  25  afférente  à  la  fourniture  de  terre 
végétale  ;  2®  de  2,000  fr.  96  accordée  pour  la  classification  des  déblais  ; 
3°  de  20,000  francs  relative  aux  travaux  exécutés  en  mauvaise  saison  ;  en 
conséquence,  la  somme  totale  68,541  fr.  05  allouée  aux  héritiers  Gouy 
par  le  conseil  de  préfecture  se  trouve  réduite  à  06,173  fr.  94  ;  arrêté  ré- 
formé en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  intérêts  des  sommes  dues  aux  héritiers 
Gouy  capitalisés  au  20  mai  1893,  13  juin  1894,  12  juillet  1895, 15  juillet 
1896,  17  juillet  1897,  18  juillet  1898  et  22  juillet  1890  pour  porter  eux- 
mêmes  intérêts). 


(N^  240) 

[4  mai  1900] 

Voirie  (grande).  —  Port  maritime.  —  Dépôt  de  charbon.  — 

contravention. 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Legembre). 

Lorsque  des  négociants  ont  été  autorisés  à  faire  des  dépôts  de  char- 
bon sur  tes  quais  d'un  port,  ces  négociants  ne  commettent  pas 
une  contravention  de  grande  voirie  par  le  fait  que,  contraire- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  i68i,  Us  marchan- 
dises  déposées  séjournent  plus  de  tro:s  jours  sur  les  quais  11 
n'est  pas  justifié  que  les  permissionnaires  aient  usé  du  domaine 
public  dans  un  but  autre  que  celui  pi^évu  par  V autorisation  qui 
leur  avait  été  régulièrement  donnée. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  préfet  d'Alger  en  date  du 
25  avril  1887,  les  sieurs  Legembre  père  et  fils  ont  été  autorisés,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle,  à  occuper  sur  les  terre-pleins  des  quais  du 
port  d'Alger  un  emplacement  d'une  superficie  de  200  mètres  carrés  pour 
y  établir  un  dépôt  de  charbon  ;  que  le  Ministre  ne  justifie  pas  que  les  sieurs 
Legembre  aient  fait  usage  de  cette  portion  du  domaine  public  pour  un 
antre  objet  que  celui  qui  était  prévu  par  l'autorisation  susvi?ée  ;  que,  dans 


754  LOIS,  DÉCRETS.  ETC. 

ces  conditione,  c'est  à  bon  droit  que  te  conseil  de  piéfectare  }es  a  ren- 
voyés des  fins  dn  procès-verbal  dressé  contre  eux  ponr  contravention  à 
l'article  7  de  Tordonnance  d^août  1681  (titre  1,  livre  4),  qni  ne  ponvait 
leur  être  applicable  ;...  (Rejet). 


(N^2I1) 

[5  mai  1900] 

Voirie  (grande),  —  Chemins  de  fer.  —  Police,  —  Arrêtés  régle- 
mentaires des  préfets.  —  Interprétation,  — Conflit  négatif .  — 
compétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  Dépens. 
(Eponx  di  Giovanni  contre  Compagnie  dn  Midi). 

■il  appartient  à  C autorité  judiciaire  de  donner^  quand  elle  est  appe- 
lée à  les  appliquer^  Cinterprétation  des  an^étés  réglementaires 
pris  par  les  préfets,  en  exécution  des  lois  des  15  juillet  184-5  et 
ii  juin  J880,  pour  la  police,  la  sûreté  et  Vexploitation  des  voies 
ferrées  (*). 

Dépens  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombera  en  fin  de 
cause. 

Considérant  qne,  dans  une  instance  par  eux  engagée  contre  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  à  la  suite  d'un  accident  dont  ils  ont  été 
victimes,  les  époux  di  Giovanni  ayant  attribué  cet  accident  à  l'inobser- 
vation des  mesures  prescrites  par  Tarticle  63  de  Tarrêté  préfectoral  du 
17  février  1881,  et  la  Compagnie  ayant  répondu  que  ce  texte  avait  été 
abrogé  par  l'article  16  de  l'arrêté  préfectoral  du  15  juin  1888,  le  tribunal 
civil  de  Bayonne  a,  pour  jugement  d'avant  faire  droit  en  date  du  23  dé- 
cembre 1896,  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  devant  rautorité  adminis- 
trative pour  faire  interpréter  l'article  16  de  l'arrêté  du  15  juin  1888; 

Considérant  qu'à  la  date  du  9  décembre  1897,  le  préfet  des  Basses- 
Pyrénées  s'est  déclaré  incompétent  pour  donner  cette  interprétation  ;  qu'à 
la  suite  de  cette  déclaration,  et  par  jugement  dn  6  avril  1898,  le  tribunal 
ôivil  de  Bayonne,  revenant  sur  sa  propre  déclaration  d'incompétence,  a 
décidé,  que  l'article  63  de  l'arrêté  dn  17  février  1881  n'avait  pas  été 


(*)  Rappr  Tiibuiial  des  conflils,  Faré,  7  mai  -189^,  p.  422;  cassatiou, 
19  juin  1883  (Dalioz,  i88i,  I.  113);  chambre  dos  requélos,  12  juin  4881 
f .  m  ;  chambre  des  requêtes,   28  avr.  4890  (Dalfoz,  4894.  4.  64);  cha 


chambrR  civile, 

4888  (Dalioz,  1889, 

chambre  cirile,  2^ 

juin  1890  (Dalioz,  1891.  î.  439). 
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abrogé,  et,  stafeaant  aa  fond,  a  oondamné  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  à  1,200  francs  de  dommages-intéiêtis  et  anx  dépens  ;  mais 
qne,  sar  Tappel  de  la  Compagnie,  ce  jugement  a  été  annulé  par  arrêt  de 
la  Conr  de  Pan,  en  date  du  6  février  1899  ;  que  le  jugement  du  22  d&* 
omixe  1896  ajant  ainsi  repris  toute  sa  force,  on  se  trouve  en  présence  de 
deux  déelarationB  d'incompétence,  l'une  de  Tantmté  judiciaire,  et  l'autre 
de  l'autorité  administrative  ;  qu'il  en  résulte  un  conflit  négatif,  et  qu'il  j 
a  Im  de  r^ler  la  compétence  ; 

Oonsiâérant  que  l'arrêté  préfectoral  du  15  juin  1888  constitue  un  rè- 
^ment  général  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  voies  ferrées 
des  quais  du  port  de  Bajonne  ;  qu'il  a  été  pris  pour  l'exécution  des  lois 
du  15  juillet  1845  et  du  11  juin  1880  et  ^i  vertu  des  pouvoirs  qu'elles 
délèguent  aux  préfets;  que,  dès  lors,  il  appartient  k  l'autorité  judiciaire 
d^en  donner  l'interprétation  dans  les  cas  où  elle  est  appelée  à  l'appliquer  ;  .. 
(Est  considéré  comme  non  avenu  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bajonne,  en  date  du  23  décembre  1896,  en  tant  qu'il  a  sursis  à  statuer 
jusqu'à  œ  que  l'mterprétation  de  l'article  16  de  l'arrêté  préfectoral  du 
15  juin  1888  eût  été  donnée  par  l'autorité  aduânistrative.  La  cause  et 
les  parties  sont  renvoyées  devant  le  tribunal  civil  de  Bayonne.  Les  dépens 
de  l'instance  en  conflit  négatif  seront  snpporbés  par  la  partie  qui  succom- 
bera en  fin  de  cause). 


(N^  212) 

[11  mai  1900] 

Communes.  —   Voirie  urbaine.  —  Caractère  de  voie  publique.  — 

Droit  (Taccès  des  riverains. 
(Commune  de  Marcillac-la-Croisille). 

Décidé  qu'un  terrain  communal,  qui  n'a  d'ailleurs  fait  Cobjet  d'au- 
cun classement,  n'a  point  par  sa  destination  le  caractère  de  voie 
publique,  bien  que,  depuis  son  acquisition  par  la  commune,  il 
ait  été  laisse  à  l'usage  du  public  et  utilisé  pour  la  tenue  des  foires 
et  marchés  ;  en  conséquence^  les  riverains  ne  peuvent  invoquer  un 
droit  d'accès  sur  ce  terrain. 


Considérant  que  l'arrêté  attaqué  est  fondé  sur  ce  que  la  parcelle  de 
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terrain  appartenant  à  la  commune  et  dont  les  immenbleR  des  sieurs  Coq- 
dert,  Monteil  et  Blanchet  sont  riverains,  constitue  une  voie  publique. 

Mais  considérant  que,  si  le  terrain  dont  s'agit  est  situé  en  bordure  da 
chemin  de  grande  communication  n°  43  et  si,  depuis  son  acquisition  par 
la  commune,  il  est  laissé  à  Tusage  du  public  et  utilisé  pour  la  tenue  des 
foires  et  marchés,  il  résulte  de  Tinstruction  que  ce  teiTain  qui  n'a  d'ail- 
leurs fait  Tobjet  d'aucun  classement,  n*a  point  par  sa  destination,  le  carac- 
tère de  voie  publique  ;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Coudert,  Monteil  et  Blan* 
chet  ne  peuvent  se  prévaloir  de  leur  qualité  de  propriétaires  riverains  pour 
soutenir  qu'ils  ont  un  droit  d'accès  sur  ce  terrain  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  commune  à  leur  payer  di7er- 
ses  indemnités  pour  gêne  causée  à  l'accès  de  leurs  immeubles  par  l'éta- 
blissement en  bordure  de  la  parcelle  susmentionnée,  de  chaînes  et  de 
poteaux  ;  ...  (Arrêté  annulé  ;  la  commune  de  Marcillac-la-Oroisille  est  re- 
levée des  condamnations  prononcées  contre  elle  ;  la  demande  des  sieurs 
Coudert,  Monteil  et  Blanchet  est  rejetée  ;  les  sieurs  Coudert,  Monteil  et 
Blanchet  supporteront  conjointement  et  solidairement,  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel,  y  compris  les  fmis  d'expertise  et  de  visite 
des  lieux). 


(N^  213) 

[11  mai  1900] 

Cours  (feau  navigables  ou  flottables.  —  Déliynitation  du  lit,  — Base 
de  V opération. —  Pouvoirs  du  préfet.  Droits  concédés  à  un  rive- 
rain sur  des  atterrissements.  (Sieur  Bonnamy). 

Délimitation  du  lit  d'un  fleuve  effectuée  par  le  préfet  en  prenant 
pour  base  le  niveau  des  plus  hautes  eaux  coulant  à  pleins  bords 
avant  tout  débordement  ;  pas  d'atteinte  aux  droits  qui  auraient 
été  concédés  à  un  riverain  sur  des  atterrissements  :  régularité. 


Considérant  qu'il  résulte  des  plans  et  profils  joints  au  dossier  et  du 
procès- verbal  de  délimitation  que,  pour  délimiter  le  lit  de  la  Garonne  au 
droit  de  la  propriété  du  sieur  Bonnamy,  et  en  aval  de  cette  propriété, 
le  préfet  de  la  Gironde  a  pris  pour  base  de  l'opération  un  niveau  préala: 
blement  reconnu  pour  être  celui  des  plus  hantes  eaux  coulant  à  pleiafl 


ARRÊTS  DU  CX)NSEIL  D'KTAT  757 

bords  avant  tout  débordement  et  que  la  limite  fixée  Ta  été  diaprés  Ten- 
semble  des  denx  rives  du  iienve^  dans  la  section  comprise  entre  la  partie 
endiguée  de  la  Garonne  en  amont  et  le  pont  de  Langoiron  en  aval  ;  que 
le  aieur  Bonnamy  n'établit  pas  que  la  limite  ainsi  fixée  au  niveau  4  mètres 
80  incorpore  au  domaine  public  des  terrains  qui  ne  sont  pas  couverts  par 
les  plus  hautes  eaux  avant  débordement  ;  qu'il  suit  de  là  qu^en  prenant 
Tarrêté  attaqué  le  préfet  de  la  Gironde  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  délimitation  incriminée  ne  porte  pas 
atteinte  aux  droits  qui  peuvent  appartenir  au  sieur  Bonnamy  sur  les 
atterrissements  qui  ont  été  concédés  à  son  auteur  le  6  avril  1870  ;  ••  • 
(Rejet). 
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(OhaiBlire  civile). 


(N^  2U) 

[10  jnin  1901] 

Chemins  de  fer.  —  Correspondance,  —  Relard,  —  Ordres  de  service 

(Sieur  Demarcy). 

Les  ordres  de  service  des  chemins  de  fer^  dament  homologués  et 
publiés  doivent  être  rigoureusement  observés,  lors  même  qu'ils 
dérogeraient  au  droit  commun. 

Ainsiy  quelles  que  soient,  aux  termes  du  Code  de  commercCy  les 
obligations  du  transporteur,  un  jugement  doit  être  cassé  s'il  con- 
damne à  des  dommages  intérêts  sans  constater  une  faute^  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  pour  cause  de  retard,  quoique  Tordre 
de  service  dispose  qu'en  cas  de  relard  le  train  pris  par  un  voya- 
geur rC est  pas  attendu  par  le  train  correspondant, 

La  Cour, 

Attendu  que  le  train  pris  par  Demarcy  à  Pont-Audemer  pour  Rouen, 
le  16  novembre  1899,  devant  correspondre  avec  un  train  de  Paris,  à 
Clos-Montfort,  était  marqué  V  M  sur  l'horaire  et  transportait  à  la  fois 
des  marchandises  et  des  voyageurs  ; 

Qu'un  retard  ayant  fait  manquer  la  correspondance  et  Demarcy  ayant 
réclamé  de  ce  chef  des  dommages-intérêts^  le  jugement  attaqué,  sans  cons- 
tater aucune  faute  à  la  charge  de  la  compagnie,  Ta  néanmoins  déclarée 
responsable  sous  ce  prétexte  que  ce  la  compagnie  ne  diffère  pas  des  com- 
merçants ordinaires,  qu'elle  est  entrepreneur  de  transports  et  que,  par 
cela  même,  elle  doit  respecter  les  obligations  consenties  et  respecter  la  loi 
commune  »; 

Mais,  attendu  que  les  ordres  de  service  des  chemins  de  fer,  dûment 
homologués  et  publiés  sont  des  règlements  ayant  force  de  loi,  et  que  lore 
même  qu'ils  dérogent  au  droit  commun  ils  n'en  doivent  pas  moins  être 
rigoureusement  appliqués  pour  et  contre  les  compagnies  ; 
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Qa*en  statuant  comme  il  a  fait,  le  jugement  attaqué  a  violé  le  texte 
ci-dessus  visé  ; 
Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  second  moyen, 
Casse,  etc. 


(N^  2 do) 

[12  juin  1901] 
Chemins  de  fer,  —  Bureaux  de  ville  (Sieur  Jules  Bulot). 

Les  bureaux  de  ville^  ouverts  par  une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  ne  doi\)enipas  être  confondus  avec  les  gares  expéditrices. 

Si  donc  la  compagnie  a,  réglementairem>enty  un  délai  de  vingts 
quatre  heures  pour  le  transport  à  la  gare  et  Vexpédition  des 
marchandises  qui  lui  sont  remises  dans  un  bureau  de  ville  pour 
la  grande  vUessCy  elle  n'est  pas  obligée  de  les  expédier  dans  les 
trois  heures  de  la  remise  y  comme  si  celle-ci  avait  été  faite  en 
gare. 

La  Cour, 

Attendu  que  cette  décision,  régulièrement  prise  par  le  ministre  compé- 
tent, dispose  en  son  article  23  que  «  les  articles  de  messagerie,  marchan- 
dises en  grande  vitesse,  finances  ou  valeurs,  remis  dans  les  bureaux  de 
ville  de  la  compagnie...  seront  transportés  à  la  gare  et  expédiés  par 
chemins  de  fer  dans  les  24  heures  au  plus  tard  de  leur  remise  dans  les 
bureaux  de  ville  »; 

Qu'un  délai  de  vingt-quatre  heures  est  donc  expressément  accordé  aux 
compagnies  pour  le  transport  à  la  gare  et  Texpédition  des  marchandises 
reçues  par  elles  dans  leurs  bureaux  de  ville  ; 

Qu'en  assimilant  les  bureaux  de  ville  aux  gares  expéditrices,  contraire- 
ment à  un  texte  clair  et  précis,  et  en  déclarant  que  les  marchandises  liti- 
gieuses, remises  à  la  compagnie  d'Orléans  dans  ses  bureaux  de  ville  à 
Paria,  auraient  dû  être  expédiées  dans  le  délai  ordinaire  de  trois  heures 
pour  les  transports  en  grande  vitesse,  comme  si  elles  lui  avaient  été 
remises  en  gare,  le  jugement  attaqué  a  violé  le  texte  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse,  etc. 
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(N^  216) 

[12  juin  1901] 

Chemins  de  fer,  —  Marchandises^  —  Tarif  spécial.  —  Soudure 

(Sieur  Cochois). 

Les  expéditeurs  qui  ont  demandé  Vapplicalion  des  tarifs  les 
plus  réduits,  sans  indiquer  ceux  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ni  les 
points  entre  lesquels  ils  doivent  l'être,  ne  peuvent  se  plaindre  de 
ce  que  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  à  laquelle  ils  ont  remis 
leurs  marchandises,  n'ait  pas  choisi  un  tarif  commun  emprun- 
tant par  voie  de  soudure  U7i  réseau  étranger^  lorsqu'elle  a  dirigé 
sur  son  propre  réseau  les  marchandises  par  la  voie  la  moins  coû- 
teuse y  et  que,  d'après  ses  tarifs,  la  soudure  doit  être  expressément 
requise  avec  indication  des  tarifs  à  appliquer  et  des  points  entre 
lesquels  ils  doivent  Vêtre,—  Il  en  est  ainsi,  même  quand  le  tarif 
commun  est  applicable  de  plein  droit;  car  si  ce  tarif  associe  plu- 
sieurs compagnies  à  un  même  transport,  il  ne  saurait  avoir  pour 
résultat  de  confondre  leurs  réseaux  en  un  seul  et  de  dispenser  les 
expéditeurs  des  formalités  prescrites  en  cas  de  soudure. 

La  Cour, 

Attendu  que  les  expéditions  litigieuses  ont  été  adressées  de  Limoges  à 
Nice  en  petite  vitesse,  aux  conditions  du  tarif  le  plus  réduit  ; 

Que  la  compagnie  d'Orléans,  à  qui  elles  ont  été  remises  sans  indication 
des  tarifs  à  appliquer  ni  des  points  entre  lesquels  ils  devaient  Têtie, 
n'était  pas  tenue  d'appliquer,  par  voie  de  soudure,  des  tarifs  étrangers,  la 
gare  destinataire  n'étant  pas  située  sur  son  réseau  ; 

Que  vainement  abjecterait-on  que  le  tarif  commun  P.V.IOO,  P.-L.-M. 
était  applicable  d'office  ; 

Qu'en  effet,  si  l'existence  d'un  tarif  commun  à  plusieurs  compagnies 
les  associe  à  un  même  transport,  elle  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de 
confondre  les  divers  réseaux  en  un  seul  et  de  dispenser,  par  suite,  les 
expéditeurs  de  réclamer  la  soudure  en  observant  les  formalités  requises  ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  le  tribunal  de  commerce  de  Nice 
a  violé  le  texte  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse,  etc. 
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(N^  217) 

[12  juin  1901] 

Chemins  de  fer.  —  Marchandises.  —  Wagons  d\n  type  déterminé. 
Renseignements  demandés  au  chef  de  gare  (Sieur  Granier). 

Une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  tenue  de  fournir  à 
jour  fixe  des  wagons  d'un  type  déterminé;  etle  n'est  tenue  que 
d'expédier^  sans  tour  de  faveur ^  aux  termes  de  t'article  50y  §  /*% 
de  l'ordonnance  du  15  novembre  i8^6,  les  marchandises  qui  lui 
sont  confiées. 

in  chef  de  gare  n*est  pas  autorisé  à  promettre  aux  expéditeurs 
que  leurs  marchandises  arriveront  à  destination  dans  un  délai 
déterminéy  en  dehors  des  prescriptions  réglementaires  ;  par  consé- 
quenty  son  refus  d'en  donner  l'assurance  ne  saurait  rendre  pas- 
sible de  dommages-intérêts  la  compagnie  dont  il  est  le  préposé. 

La  Cour. 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  que  Gra- 
nier a  demandé,  par  lettre  du  19  février  1899,  au  chef  de  gare  de  Digne, 
pour  le  22  du  même  mois,  un  wagon  freiné  à  bestiaux,  en  grande  vitesse, 
et  qu'au  jour  indiqué,  le  chef  de  gare,  ne  pouvant  fournir  le  wagon 
demandé,  a  immédiatement  offert  à  l'expéditeur  un  wagon  ordinaire  sans 
pouvoir  lui  affirmer  que  les  bestiaux  arriveraient  au  lieu  de  destination 
pour  le  marché  du  lendemain  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  la  compagnie  n'était  astreinte  ni  par  son 
cahier  des  charges,  ni  par  aucune  disposition  légale,  à  mettre  à  jour  fixe 
des  wagons  d'un  type  déterminé  à  la  disposition  de  l'expéditeur,  et 
qu'elle  était  seulement  tenue  de  transporter  sans  tour  de  faveur  la  mar- 
chandise dans  les  délais  impartis  par  les  règlements  ; 

Qu'en  vain  alléguerait-on  l'arrêté  du  28  février  1894,  d'après  lequel  la 
compagnie,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  doit  les  informer  du  jour  et 
de  l'heure  où  les  wagons  dont  ils  ont  fait  connaître  le  nombre  seront  mis 
à  leur  disposition  ; 

Que  cet  arrêté  vise,  pour  le  modifier, l'article  15  de  celui  du  25  avril  1892 
article  relatif  au  nombre,  mais  non  au  type  des  wagons  et  à  la  petite 
vitesse  ; 
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Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'appartenait  pas  au  chef  de  gare  de  pro- 
mettre à  l'expéditeur  que  la  marchandise  arriverait  dans  un  délai  déter- 
miné au  lieu  de  destination,  en  dehors  des  prescriptions  réglementaires, 
et  que,  par  suite,  le  refus  d'en  donner  l'assurance,  ne  pouvait  rendre  la 
compagnie,  par  le  fait  de  son  préposé,  passible  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  le  jugement  attaque  a  violé  le 
texte  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse,  etc. 


(N*  218) 

[19  juin  1901] 

Commuues.  —  Grande  voirie.  —  Droit  d'attache.  —  Approbation, 
Ministre  de  f/n/encttr  (Compagnie  française  des  transports  fluviaux). 

Le  dwit  (Tautoriser  an  profit  des  communes  la  création  du 
droit  de  stationnement  sur  les  ports,  quais,  rivières  et  antres 
déj)endances  de  la  grande  voirie,  et  d^en  approuver  les  tarifs, 
appartient  au  Ministre  de  Vlntérieur.  Aucun  texte  de  loi  n'exiffe 
porrr  la  tvilidité  de  ces  tarifs^  qu'ils  aient  été  approuvés  jMir  le  Chef 
de  VEtat. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

Vu  l'article  2,  titre  II,  de  la  loi  du  28  pkiviâfleaii  viiiet  l'article  l*""" 
du  décret  du  tb  mars  1852  -, 

Attendu  que  la  loi  du  11  frimaire  an  vn  fait  figuier  paraii  les  reoe^ïteB 
des  communes  c  le  produit  de  k  locaiion  dei  piaœs  dans  leg  haUes,  les 
marchés  «t  chantieis,  sur  lei  Tivièrefi,  les  paxts  et  les  pHPomeuadeB  pu- 
bliques, lorsque  les  administratioitt  ont  leoannu  qse  cette  Jocatioa  peut 
avoir  lieu  sans  gêner  la  voie  publique,  la  DaviçaiiQii,  la  circoiatioii  et  la 
liberté  du  commevce  ; 

Attendu  que,  par  TexpnefiBion  «  les  adminiatiAtMMis  :»,  l'arti^  7  de  la 
loi  du  11  frimaire  an  vu  désigne  les  administrations  de  d^artemeot  <|ui, 
aux  termes  de  l'aitiole  2,  Bection  III,  de  la  loi  du  t2  déeein/bie  17^9- 
8  janvier  1790,  oombinéavec  l'article  19â  de  la  oonetitulioii  da  5  tandà- 
dor  an  m  et  l'article  4  du  décret  du  10  vendémiaire  an  iv,  étaient  char- 
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gécB,  sons  rautorîté  du  Minfetre  de  l'Intérieur,  «  de  la  conservation  » 

notamment  a  des  rivières  et  autres  choses  communes  »; 

Attendu  que,  si  les  préfets  ont  été  appelés,  par  la  loi  du  28  pluviôse, 
an  viii,  à  remplir  les  fonctions  des  administrations  de  départements,  ils 
ne  peuvent  exercer  seuls  le  droit  de  contrôle  qui  ap[)artenait  auxdites 
administrations  en  vertu  de  la  loi  du  11  frimaire  an  vu,  lorsqu'il  s'agit 
de  taxes  à  percevoir  aa  pioât  des  communes  sur  le  domaine  pablic  natio- 
nal ;  qu'à  raison  des  intérêts  généraox  aoxqaeis  peut  porter  atteinte  l'éta- 
blissement de  ces  taxes,  le  droit  d'en  autoriser  la  création  et  d'en  approu- 
ver les  tarifs  a  été  réservé  au  Ministre  de  Tlntérieur;  que  c'est  au 
Ministre  de  l'Intérieur  que  l'ordonnance  royale  du  8  avril  1821  prescrivait 
aux  préfets  d*en  référer,  pour  provoquer  sa  décision,  toutes  les  fois  que 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  n^étaient  pas  relatives  à  des 
objets  d'intérêt  communal  ou  s'étendaient  hors  de  ces  intérêts  ; 

Attendu  que  Varticle  l**"  du  décret-loi  du  25  mars  1852  dispose  que  <t  les 
préfets  continueront  de  soumettre  à  la  décision  du  Ministre  de  Tlntérieur 
les  affaires  départementales  et  communales  qui  affectent  directement  l'in- 
térêt général  de  l'Etiat  »;  que  rétablissement  des  taxes  de  stationnement 
et  de  location  à  percevoir  au  profit  des  communes  sur  les  quais,  ports, 
rivières  et  autres  dépendances  de  la  grande  voirie  est  ainsi  demeuré  soiv 
mis  à  la  nécessité  d'une  autorifiation  ministérielle  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  rapplication  des  tarifs  de  ces  taxes  qui 
sont  délibérées  par  les  conseils  municipaux,  la  loi  du  5  avril  1831:  n'a 
apporté  aacnpe  modification  aux  règles  établies  par  les  lois  antérieures  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  perception  de  ces  taxes  est 
i<^]e  lorsqu'elle  a  lien  en  vertu  de  tarifs  approuvés  par  le  Ministre  de 
riotérieur  ;  qu'aucun  texte  de  loi  n'exige,  comme  condition  essentielle  de 
la  validité  de  ces  tarifs,  qu'ils  aient  été  en  outre,  approuvés  par  le  chef 
de  r Etat; 

£^  attendu,  en  fait,  que  pour  annuler  la  contrainte  décernée,  le 
i  août  1896,  par  le  receveur  de  la  ville  d'Ëlbeuf  contre  la  compagnie 
fnmçaise  des  transports  flaviaux,  afin  d'avoir  payement  des  droits  d'at- 
tache de  bateaux  dans  le  port  de  ladite  ville,  et  pour  ordonner  la  disoon- 
tiauation  des  poursuites,  le  jugement  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  le 
tarif  en  vertu  duquel  ces  droits  étaient  réclamés,  n'avait  pas  été  approuvé 
par  décret  ; 

Qu  en  statuant  ainsi^  comme  en  donnant  ensuite  acte  aux  liquidateurs 
de  la  compagnie  de  leurs  réserves,  afin  de  répéter  les  sommes  antérieure- 
ment perçues  par  la  ville  pour  les  mêmes  droits,  ledit:  jugement  a  violé 
les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse,  etc. 
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(N^  219) 

[24  juin  1901] 

Chemins  de  fer.  —  Marchandises.  —  Remise  au  porteur  de  la  lettre 

d'^avis.  —  Responsabilité  (Sieur  Borios). 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'^est  pas  en  faute  lorsqu'elle 
fait  livraison  au  porteur  de  la  lettre  d'avis  annonçant  l'arrivée 
des  marchandises,  lettre  signée  du  destinataire,  alors  d'ailleurs 
que  les  juges  du  fond  ne  relèvent  aucune  circonstance  de  natureà 
établir  que  la  compagnie  ait  pu  croire  que  la  signature  apposée 
sur  la  lettre  d^avis  n'était  pas  celle  du  destinataire  et  que  le  por- 
teur n'avait  pas  reçu  mandat  de  prendre  livraison.. 

La  Cour, 

Attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  atta- 
qué que  la  compagnie  du  Midi  a  adressé  à  la  dame  Borios  une  lettre 
ravisant  de  Tarrivée  des  marchandises  litigieuses,  dont  elle  était  destina- 
taire, a  livré  les  marchandises  à  Borios  fils,  sur  la  présentation  de  la  lettre 
d'avis,  portant  la  signature  Borios; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  jugement  ne  relève  aucune  circonstanoe 
de  nature  à  établir  que  la  compagnie  ait  pu  supposer,  soit  que  la  signa- 
ture Borios  n'était  pas  celle  de  la  destinataire,  soit  que  Borios  fils  n'aurait 
pas  reçu  de  celle-ci  mandat  de  prendre  livraison  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  la  compagnie  responsable  de  la  perte  des 
marchandises  et  en  la  condamnant  à  en  payer  le  prix  à  rexpéditeor,  le 
tribunal  de  la  Eéole  a  omis  de  donner  une  base  légale  à  sa  décision  et 
violé  le  texte  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen, 

Casse,  etc. 


J 
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(N^  220) 

[25  juin  1901] 

Chemins  de  fer.  —  Marchandises.  —  Contestation  sur  la  réception. 

Vente  précipitée  par  la  Compagnie.  —  Responsabilité. 
Préjudice^  constatation,  — Manque  de  hase  légale  (Sieur  Drillier). 

Si  Varticle  106  du  Code  de  commerce  accorde  au  transporteur  y 
en  cas  de  refus  ou  de  contestation  sur  la  réception  des  objets 
transportés^  la  faculté  d'en  faire  ordonner  la  vente  à  son  profit 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture,  cest  à  la  condition  que 
les  droits  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  ne  soient  ni  lésés^  ni 
compromis. 

Lorsque,  d'après  les  constatations  des  juges  du  fait,  la  compa- 
gnie a,  malgré  les  protestations  du  destinataire,  «  précipité  la 
vente  »  des  marchandises,  elle  peut  être  déclarée  responsable  du 
préjudice  qu'elle  a  ainsi  cau^é. 

Mais  manque  de  base  légale  la  décision  qui  condamne  à  des 
'  dommages-intérêts  sans  s'expliquer  sur  le  préjudice  particulier 
justifiant  cette  condamnation. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyeu  : 

Attendu  que,  si  Tarticle  106  du  Code  de  commerce  accorde  au  traus- 
porteur,  en  cas  de  refus  ou  de  contestation  sur  la  réception  des  objets 
transportés,  la  faculté  d*en  faire  ordonner  la  vente  en  sa  faveur  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  la  voiture,  c'est  à  condition  que  les  droits  de 
Texpéditeur  et  du  destinataire  ne  soient  ni  lésés  ni  compromis. 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  en  fait  que  la  compagnie, 
malgré  la  protestation  de  Drillier,  avait  «  précipité  la  vente  i>  des  mar- 
chandises et  qu'elle  lui  avait  ainsi  d  enlevé  ses  moyens  de  défense  contre 
les  transporteurs  qui  invoquaient  un  vice  caché  de  la  chose  i>; 

Qu'en  l'état  de  ces  constatations  le  tribunal  a  pu,  sans  violer  aucun  des 
textes  visés  au  pourvoi,  condamner  la  compagnie  du  Midi,  premier  trans- 
porteur, à  qui  les  marchandises  avaient  été  confiées^  au  remboursement 
de  Texpédicion  litigieuse  ; 

Par  ces  motifs. 

Afin.  de%  P.  et  Ch  Lois,  DtcasTs,  btc.  —  tome  ii .  .SO 
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Rejette  le  premier  moyen  ; 

Mais,  sur  le  second  moyen  : 

Vu  l'article  1382  du  Code  civil; 

Attendu  que  pour  condamner  la  Compagnie  du  Midi  à  payer 
200  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  en  sus  du  prix  de  rexpédition,  le 
tribunal  n'a  constaté  aucun  préjudice  particulier  justifiant  cette  condam- 
nation ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  il  a  omis  de  donner  une  base  légale  à  sa  décision 
(  t,  par  suite,  violé  le  texte  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse,  mais  seulement  en  ce  que  oe  jugement  a  condamné  la  compagnie 
du  Midi  à  payer  an  sieur  Drillier  la  somme  de  200  francs  de  dommages- 
intérêts  ; 


(N^  221) 

[26  juin  1901] 

Chemins  de  fer,  —  Marchandises.  —  Clause  de  non-garantie 

(Sieur  Soulayrol). 

Doit  être  cassé  comme  dépourvu  de  base  légale  lejugemetit  qui 
déclare  une  compagnie  responsable  d'avaries  et  déchets  de  ronie 
sans  constater,  en  présence  d'une  clause  de  twn  garantie^  aucun 
fait  impliquant  une  faute  qui  ail  pu  être  cause  du  dommage. 

La  Cour, 

Attendu  que  la  danse  de  non  garantie,  insérée  dans  le  tarif  applioMe 
aux  transports  litigieux,  oUigeait  l'expéditeur  à  prouver  oontre  la  com- 
pagnie la  faute  qu'il  lui  imputait  comme  cause  du  dommage  dont  il 
demandait  la  réparation  ; 

Attendu  que  pour  dédaier  la  Compagnie  responsable  da  manqaaat 
constaté  dans  les  fûts  expédiés  par  Soulayrol  à  Fauveau,  le  tribonal  de 
commerce  de  Pezenas  s'est  uniquement  fondé  sur  oea  deoL  faits,  que  1* 
compagnie  avait  refusé  de  donner  acte  au  destinataire  de  aes  réserves  pour 
le  manquant,  et  qu'elle  avait  fait  procéder  à  une  expertise  sans  aviser 
Texpéditenr; 
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Attenda  qu'en  conclaant  de  ces  circonstances,  qui  n'impliquaient 
aucune  faute  ayant  pu  être  cause  de  déchets  ou  avaries,  que  le  <  manquant 
provenait  d'une  soustraction  ou  d'un  choc  en  coui-s  de  route  d,  le  tribunal 
a  omis  de  donner  une  base  légale  à  la  décision  et  violé  le  texte  ci-dessus 
visé; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  à  statuer  sur  le  deuxième  moyen, 
Casse,  etc. 


(Chambre  criminelle). 


(N°  222) 

[r^  mars  1901] 

\oirie, —  r  Tramways, —  Infractions  résultant  des  travaux  d'êta- 
btissement  de  la  voie.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture, 
ê^  Tramways.  —  Responsabilité  du  concessionnaire,  —  Demande 
nouvelle  (Sieur  Héroult). 

i^  Les  infractions  commises  par  les  concessionnai)'es  des  voies 
ferrées,  résultant  notamment  de  la  modification  des  accès  des 
maisons  riveraines  et  de  la  disposition  de  la  voie  publique^  sont 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 

S^  Constituent  une  demande  nouvelle  et  doivent  être  rejetées  en 
tant  que  demande  subsidiaire,  les  conclusions  tendant,  en  cours 
d'instance^  à  incriminer  leconcessionnairenonplus  dans  les  condi- 
tions d* établissement  delà  ligne  litigieuse,  mais  dans  celles  de  son 
ouverture  au  service. 

La  Cour, 


Attendu  que  la  Compagnie  rétrocesaionnaire  des  tramways  urbains  con- 
cédés à  la  ville  de  Rouen  ayant  ouvert,  le  22  octobre  1897,  avant  l'auto- 
risation expresse  du  préfet,  intervenue  le  18  novembre  snivani,  la  section 
de  ligne  qui  emprunte  le  parcours  de  la  rue  Beauvoisine,  dont  le  deman- 
deur au  pourvoi,  Héroult,  marchand  boucher,  est  riverain,  oe  dernier  avait 
par  exploit  du  20  novembre,  introduit  devant  le  tribunal  correctionnel, 
contre  le  défendeur  Mancinî,  directeur  de  la  Compagnie,  une  demande  en 


r 
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réparation  du  préjudice  qui  lui  aurait  été  ainsi  causé  dans  sa  circnlation 
personnelle  et  le  libre  accès  de  sa  maison  ; 

Qu'il  dénonçait  comme  source  de  ce  dommage  la  violation  des  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  de  la  concession,  notamment  de  Tarticle  8  de 
ce  cahier,  qui  imposait  au  constructeur,  dans  Tintérét  de  la  circnlation 
commune  sur  la  voie  publique  empruntée  par  ce  tramway,  la  réserve  d'es- 
paces libres  entre  le  côté  extérieur  des  rails  et  les  façades  riveraines,  espa- 
ces dont  les  dimensions  fixées  par  l'article  s'étaient  trouvées  sensiblement 
réduites  dans  Texécution  ; 

Qu'il  déférait  en  même  temps  au  tribunal,  comme  relevant  de  la  juri- 
diction correctionnelle,  à  titre  de  délits  prévus  et  punis  par  Tarticle  31 
de  la  loi  du  14  juillet  1845,  rendue  applicable  aux  tramways  par  l'art.  37 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  4.7<)0  passages  de  véhicules  de  la  Compagnie, 
devant  son  seuil,  sur  la  voie  ainsi  construite,  pour  la  période  écoulée  entre 
le  jour  de  l'ouverture  du  service  et  celui  de  Tassignation  ; 

Attendu  que,  sur  le  déclinatoire  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  la 
cour,  après  le  tribunal,  s'est,  par  l'arrêt  attaqué,  déclarée  incompétente 
pour  connaître  de  la  demande,  tant  au  point  de  vue  pénal  qu'au  point  de 
vue  civil  ; 

Qu'elle  a  écarté,  par  le  même  arrêt,  comme  n'en  étant  point  r^ulière- 
ment  saisie,  une  demande  subsidiaire  d'Hérouit,  formée  par  lui  en  cours 
d'instance  et  tendant  à  faire  retenir  et  réprimer,  au  même  titre  de  délits, 
tout  au  moins  les  faits  de  circulation  qui  s'étaient  produit>s  antérieurement 
au  jour  de  la  réception  officielle  : 

Attendu  que  le  pourvoi  oppose  à  cet  arrêt  deux  moyens  de  cassation  pris 
l'un  et  l'autre,  de  la  fausse  application  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
des  règles  de  la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle,  et  de  la  vio- 
lation de»  lois  et  règlements  organiques  des  chemins  de  fer  et  des  tram- 
ways, ainsi  que  des  rè.^lements  et  cahier  des  charges  relatifs  à  la  concession 
de  la  Compagnie  ;  —  subsidiairement  de  l'article  471  du  Code  pénal; 

En  ce  que  (premier  moyen)  les  faits  dont  l'arrêt  refuse  de  connaître  rele- 
vaient de  la  juridiction  correctionnelle  par  application  des  articles  21  de 
la  loi  de  1845  et  37  de  la  loi  de  1880,  susvisées  ;  —  subsidiairement  tout 
au  moins  du  tribunal  de  simple  police  par  application  de  l'article  471, 
n»  15,  du  Code  pénal  ; 

En  ce  que  (deuxième  moyen)  les  faits  relevés  en  cours  d'instance 
n'avaient  point  le  caractère,  que  leur  attribue  l'arrêt,  de  faits  étrangers 
à  la  citation  introductive  d'instance,  mais  n'étaient  autres  que  les  faits 
articulés  dans  cette  citation  même,  envisagés,  pour  partie,  au  point  de  vue 
d'une  qualification  nouvelle,  qu'il  appartenait  à  la  cour  d'apprécier  comme 
virtuellement  comprise  dans  sa  demande  initiale  ; 
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En  droit  :  ' 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  les  actes  dommageables  déférés  par  Héroult  an  tribunal 
correctionnel  comme  constituant  des  délits  relevant  de  sa  juridiction,  con- 
sistaient dans  la  modification  des  accès  des  maisons  riveraioes  et  de  la 
disponibilité  de  la  voie  publique  empruntée  par  le  tramway  ;  qu'ils  se  rat- 
tachaient ainsi  exclusivement  à  Texécution  des  travaux  d'établissement  de 
la  voie  concédée  ;  et  qu'aux  termes  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  viii,  les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  compétents  pour  connaître 
des  réclamations  des  particuliers  à  raison  des  dommages  résultant  de  Texé- 
cntion  de  travaux  publics  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ces  actes  étaient,  aux  termes  de  la  citation  même 
âénoncés  au  tribunal  à  raison  du  dommage  qu'aurait  causé  au  demandeur 
le  fonctionnement  quotidien  d'une  ligne  construite  en  contravention  aux 
dispositions  d'un  cahier  des  charges  déterminant  les  conditions  de  son 
assiette  sur  la  voie  publique  préexistante;  que  les  infractions  de  cet  ordre 
aox  dispositions  prescrites  aux  concessionnaires  pour  la  construction  même 
des  voies  ferrées,  sont  prévues  et  punies  par  la  loi  de  1845,  non  à  l'ar- 
ticle 21,  invoqué  par  le  demandeur,  mais  aux  articles  12  et  suivants,  les- 
quels défèrent  aux  conseils  de  préfecture  comme  contraventions  de  grande 
voirie,  toute  contravention  des  concessionnaires  ou  fermiers  de  chemin  de 
fer  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  cahiers  des  charges  relativement  à  la 
viabilité  des  autres  organes  de  la  voirie  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  la  demande  produite  par  Héroult  en  cours  d'instance, 
incriminant  le  concessionnaire  non  plus  dans  les  conditions  d'établisse- 
ment de  la  ligue  litigieuse,  mais  dans  celles  de  son  ouverture  au  service, 
fait  d'un  caractère  juridique  essentiellement  différent,  constituait  bien 
nne  demande  nouvelle,  indépendante  de  la  demande  initiale  ; 

D'où  il  suit  que  tant  en  se  déclarant  incompétente  sur  la  demande 
originaire  d'Héroult  qu'en  refusant  de  Rtatuer  sur  sa  demande  subsi- 
diaire, la  cour  de  Rouen,  loin  de  violer  aucun  des  principes  et  des  textes 
invoqués  au  pourvoi,  n'a  fait  qu'en  assurer  le  respect  conformément 
aux  lois  ; 

Farces  motifs, 

Rejette,  etc. 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc.  —  Chambre  criminelle. 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N^  223) 

|>  juin  1902] 

Tarif  des  essais  et  analyses  effectués  par  le  laboratoire  de 
t* Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

Le  Ministre  des  Travanz  publics  à  Monsieur  le  Préfet 
du  département  d 

La  loi  des  finances  de  Texercice  1902  contient  un  article  32  ainsi 
conçu  : 

(T  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la 
perception  an  profit  du  Trésor  des  frais  d'essais  et  d'analyses  effectués  par 
le  laboratoire  d'essais  physiques,  chimiques  et  mécaniques  de  TËcole 
nationale  des  ponts  et  chaussées. 

«  Les  tarifs  de  perception  seront  fixés  par  un  décret  rendu  sur  la  pro- 
position du  Ministre  des  Travaux  publics  et  du  Ministre  des  finances.  » 

Conformément  à  ces  dispositions,  les  tarifs  de  perception  ont  été  arrêtés 
par  un  décret  du  3  juin  1902  dont  vous  trouverez  ci-joint  le  texte. 

Comme  conséquence  immédiate  de  la  loi  et  du  décret  précités,  la  circu- 
laire du  14  avril  1888,  qui  exigeait  pour  les  demandes  d'essais  ou  d'ana- 
lyses présentées  par  des  particuliers  le  visa  d'un  ingénieur,  se  trouve  rap- 
portée ;  à  l'avenir,  les  demandes  de  cette  nature  seront  admises  sans  autres 
formalités  que  celles  dont  suit  l'énumération. 

Deux  cas  sont  à  prévoir  : 

l""  Des  industriels  ou  des  particuliers  n'ont  besoin  que  d'un  prooès- 
verbal  d'essais  ;  c'est  ce  qui  ee  présente  lorsqu'un  industriel  ou  un  parti- 
culier veut  par  exemple  se  renseigner  sur  la  qualité  d'un  produit  quelcon- 
que, ou  encore  lorsqu'un  industriel  cherche  à  améliorer  sa  fabrication  per- 
sonnelle ; 

2°  Les  intéressés  ont  au  contraire  besoin  d'un  certificat  constatant  la 
provenance  et  les  qualités  des  produits  qu'ils  fabriquent  ou  extraient  cou- 
ramment. 

Dans  le  premier  cas  fprocès-verbal  d'essais),  les  échantillons  doivent 
être  expédiés  franco  par  le  demandeur  au  directeur  du  laboratoire  de 
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TËcole  d€fl  ponta  et  chftoaBéeB  à  Paris,  me  des  Samto-Pères,  28  (7®  arron- 
dissement) s'il  s*agît  seulement  d'one  analyse  chimique,  et  avenue  d'Iéoa,  3 
16*  arrondiaBOuent)  s'il  s'agit  d'essais  physiques  on  mécaniques,  ou  d'es- 
aais  À  la  fois  physiques,  mécaniqucA  et  chimiques.  La  lettre  d'envoi  devra 
haïe  Gonualtre  la  provenanœ  exacte  des  échantillons  (département,  arron- 
dissemeot,  canton  et  commune,  pour  la  France  ;  province  ou  division 
territoriale,  pour  les  pays  étrangers),  ainsi  que  la  nomenclature  des  essais 
que  désire  le  demandeur  et  tout  autres  renseignements  utiles  [*), 

Le  directeur  des  laboratoires  accuse  réception  à  l'expéditeur,  en  indi- 
quant au  besoin  les  quantités  complémentaires  de  matièi'eqni  peuvent  être 
aécesaaires  ;  il  lui  transmet  en  même  tamps  un.  exemplaire  des  tarifs,  avec 
invitation  d'effectuer  le  versement  du  coût  des  essais.  Le  directeur  fait 
connaître  en  outre  le  délai  dans  lequel,  sauf  empêchement  pour  cause  de 
force  majeure,  les  résultats  pourront  être  adressés  à  l'intéressé  après  justi- 
fication du  payement. 

Le  demandeur  présentera  Taviade  versement  chez  le  receveur  de  Tenrc- 
gistrement  et  des  domaines  de  son  canton,  à  moins  qu'il  ne  préfère 
s'adresser  directement  au  receveur  du  1®'  bureau  des  domaines  de  Paris, 
me  CrébilloUi  2  (6^  arrondissement).  Il  devra,  en  tout  cas,  faire  parvenir 
le  récépissé  du  receveur  au  directeur  des  laboratoires  de  l'Ecole  des  pouls 
et  chaussées,  avenue  d'Iéna,  3  (16°  arrondissement);  ce  n'est  qu'après 
réception  de  cette  pièce  et,  le  cas  échéant,  des  quantités  de  matière  com- 
plémentaires jugées  nécessaires,  que  les  matériaux  présentés  seront  défini- 
tivement acceptés  par  les  laboratoires. 

Les  résidus  des  échantillons  seront  conservés  pendant  deux  mois  à  dater 
de  l'envoi  des  résultats  de  l'essai  :  si^  passé  ce  délai,  il  ne  s'est  produit  ui 


(1)  Pour  les  essais  de  pierre  od  général,  on  recommande  de  fournir  des  blocs  cubiques 
de 30  ceatimëtrei  d'arête  grossièremeai ébauchés. Le  laboratoire  préièfera  dans  ces  blocs, 
arec  les  précautions  voulues,  les  échantillons  à  essayer. 

Pour  les  essais  de  matériaux  de  pavage,  un  pavé  ou  deux . 

Pour  les  matériaux  d'empierrement,  40  à  15  kilogrammes  de  pierre  cassée  ;  plus  un 
eabe  de  30  eeoti»dtres  M*arèt6  si  l'on  demande,  outre  l'essai  d'usure,  la  résistance  pro- 
pre de  la  pierre. 

Pour  les  briques,  tuilos,  etc.,  au  moins  3  pièces  par  essai  demandé. 

Pour  l'essai  ordinaire  à  vingt-huit  jours  des  chaux  et  ciments,  20  à  25  kilogrammes 
de  matière  ;  plus,  si  Ton  demande  des  essais  compliqués. 

Pdor  les  analyses  d'eau  en  général,  dix  litres  sont  nécessaires.  11  est  indispensable  do 
IcseBToyer  dans  une  bonbonne  neuve  et  rincée  soigneoaomont  dans  de  l'eau  provenant 
de  la  source  à  étudier. 

Pour  les  essais  do  traction  des  métaux,  des  pièces  de  40  centimètres  au  moins  de  lon- 
gueur et  de  6  centimètres  de  largeur.  Si  le  demandeur  (k'sirc  confectionner  lui-même  ios 
épronvettei,  il  devra  s'entendre  avec  le  directeur  du  laboratoire  pour  les  dimensions  y 
leir  donner. 
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réclamation  y  ni  contestation  de  la  part  des  intéressés,  ces  résidas  seront 
détruits. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  quand  le  demandeur  désirera  un  certi- 
ficat de  provenance  et  de  qualité,  il  adressera  au  directeur  des  laboratoires, 
avenue  d'Iéna,  3  (16®  arrondissement),  une  simple  lettre  dans  laquelle  il 
indiquera  d'une  façon  complète  et  précise  la  liste  des  essais  demandés  ainsi 
que  la  situation  de  la  carrière  ou  de  l'usine  dans  laquelle  doit  être  fait  le 
prélèvement. 

Le  directeur  des  laboratoires  lui  fera  parvenir  en  réponse  un  exem- 
plaire des  tarifs,  avec  invitation  d'effectuer  le  versement  correspondant 
aux  essais  demandés  et  indiquera  également  le  délai  dans  lequel,  sauf 
empêchement  pour  cause  de  force  majeure,  les  résultats  pourront  être 
communiqués.  Le  payement  et  sa  justification  seront  faits  comme  dans  le 
premier  cas. 

Le  directeur  des  laboratoires  demandera  à  l'un  des  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  dont  le  service  s'étend  sur  la  localité 
d'où  dépend  l'usine  ou  la  carrière,  de  prélever  lui-même  ou  de  faire  pré- 
lever par  un  ingénieur  ordinaire  sous  ses  ordres  et,  en  cas  d'impossibilité, 
par  un  conducteur  expérimenté,  les  échantillons  nécessaires.  Ces  prélève- 
ments seront  faits  dans  des  conditions  telles  qu'ils  puissent  offrir  tonte 
garantie  ;  ils  seront  pris,  sans  avis  préalable,  à  plusieurs  jours  d'intervalle, 
en  s'entourant  de  toutes  les  précautions  nécessaires.  Pendant  tout  le  temps 
des  essais,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines 
auront  libre  accès  dans  Tusine  ou  la  carrière,  de  manière  à  pouvoir  s'assurer, 
en  prélevant  au  besoin  de  nouveaux  échantillons,  que  les  premiers  corres- 
pondent bien  à  la  production  courante.  Les  échantillons  seront  transmis  an 
laboratoire  avec  un  procès-verbal  certifiant  la  provenance,  les  circonstances 
du  prélèvement  ainsi  que  toutes  les  autres  indications  utiles. 

Le  directeur  des  laboratoires  accusera  réception  à  Tingénieur  en  chef  et 
demandera,  s*il  y  a  lieu,  les  renseignements  complémentaires  dont  il  poor- 
rait  avoir  besoin.  Le  procès-verbal  qui  portera  mention  des  ciroonstanoes 
du  prélèvement  ne  sera  remis  à  l'intéressé  que  contre  remboursement  des 
frais  d'expédition  dûment  justifiés. 

Les  résidus  des  échantillons  seront,  comme  dans  le  premier  cas,  détraits 
après  un  délai  de  deux  mois. 

J'ajouterai,  en  dernier  lieu,  que  les  demandes  d'essais  ou  d'analyses 
exemptés  de  la  taxe  conformément  à  l'article  8  du  décretdevrontêtre  accom- 
pagnées d'une  justification  indiquant  les  motifs  qui  nécessitent  l'essai. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  la  plus  grande  publicité  possible  à 
la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  aux  ingénieurs  en  chef  ; 
vous  voudrez  bien  m'en  accuser  réception.  Je  tiens  d'ailleurs  à  votre  dis- 
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position  le  nombre  d'exemplaires  dont  vous  pourrez  avoir  besoin  pour  en 
faire  remise  aux  intéressés. 

Pierre  Baudin. 


DÉCRET 

[3  juin  1902] 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics  et  du  Ministre  des 
Finances, 

Vu  l'article  82  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1902  portant  fixation 
dn  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1902,  ledit 
article  ainsi  conçu  : 

(  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  per- 
ception au  profit  du  Trésor  des  frais  d'essais  et  d'analyses  effectués  par  le 
laboratoire  a'essais  physiques,  chimiques  et  mécaniques  de  l'Ecole  nationale 
des  ponts  et  chaussées. 

a  Les  tarifs  de  perception  seront  fixés  par  un  décret  rendu  sur  la  pro- 
position du  Ministre  des  Travaux  publics  et  du  Ministre  des  finances  »  ; 

Yq  le  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique. 

Décrète  : 

article  premier. 

A  partir  du  jour  de  l'insertion  du  présent  décret  au  Journal  officiel^ 
les  essais  et  analyses  effectués  par  le  laboratoire  d'essais  physiques,  chimi- 
ques et  mécaniques  de  TEcole  nationale  des  ponts  et  chaussées  donneront 
lien  à  la  perception  de  taxes  déterminées  par  le  tarif  ci-annexé. 

ART.  2 

Les  recettes  seront  effectuées  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  au  titre 
<  Produits  du  domaine  autres  que  le  domaine  forestier.  —  Redevances  pour 
frais  d'analyses  et  d'essais  dans  les  laboratoires  de  l'Etat.  > 

Le  directeur  du  laboratoire  délivrera  les  titres  de  perception  qui  seront 
extraits  d'un  livre  à  souche. 

Les  frais  d'envois  d'échantillons  sont  à  la  charge  des  demandeurs. 

Il  ne  sera  procédé,  par  le  directeur  du  laboratoire,  aux  essais  et  ana- 
lyses, qu'autant  que  les  demandeurs  lui  présenteront  le  récépissé  du  verse- 
ment effectué  à  la  caisse  des  receveurs  de  l'enregistrement  et  dont  le  nu- 
méro, la  date  et  le  montant  seront  reportés  au  talon  dn  livre  à  souche 
des  titres  de  perception. 

ART.  3. 

Seront  exempts  de  taxe  les  essais  et  analyses  demandés  soit  par  les  com* 
missions  du  Ministère  des  Travaux  Publics,  soit  par  les  fonctionnaires 
relevant  directement  de  ce  ministère  et  ayant  pour  objet  :  1^  des  récep- 
tions de  matériaux  ;  2''  des  études  effectuées  dans  l'intérêt  des  services 
dépendant  du  ministère  ;  3°  des  recherches  purement  scientifiques. 
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ART.  4. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  et  le  Minktïre  des  Finances  6ont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  loi^\ 

Fait  à  Paris,  le  8  juin  1902.  Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Pierre  Baudin. 

Le  Ministre  d$$  Finances, 

J.  Caillaux. 
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TARIF  DES  ESSAIS  ET  ANALYSES 

EPrËCTtÉS  PAR   LES  LABORATOIRES  D'ESSAIS   PHYSIQUES,  MÉCATll<jUES 

ET  CHIMIQUES 

do  i'Ëcole  ukliotiile  des  Pools  at  CbtuâBJes 

TiiLEtD  A  —  Pierre*  naturetlet  et  arti/iciellei.  MalMatix  pour  couvérturei 

(Confection  det  éprouvitlei  d'etiai) 


,)'  Ouirlriles.  grtPilo»l  Cube  de  S  eent'.  i\rHe. 
ret    rès  dura,  arèa'^^i..  j.  - 


irkoseg    et    &Dtr».' 


3*  Gninile»    et    por-\CDbe  df 
pbjrâs    Drdiiiïiics,<Ciibe  de  H  ci 

gru  dura JCubedeTo 

r  Prisme  p.  et 


jCabe  do  7  cenl.d'aréto. 
Priame  de  6 

Cuba  de  1  cent,  irai-élo. 


13  f3*CsIesireidur 


[Cube  Je  4  cent  d'uéle 
VCubo  de  S  cent,  d'intle. 
.'fCubedeecenl.d'Krto. 
/Cube  de  7  ceut.d'ti 


S»  CiIctirM  lendres. .  ICobe  do  7  lent.  d'tréle. 
I  Eprouve  tteade1al"o»- 
L     légorie,   (qatrlrite». 

6°  Conplémenlde  pi 


émenldepré-Ii.        '  ;. 

ou  ptr  éKri-L  '^e""" 
i.mni..   Xi_\EprouTel1 


lEproaiettei  delà  B'e 
1     légorK 


Par  baure  de  tr 


Il  I  la  [I 


•  Par  Béria  de  3  <praa>elt< 
I  au  moias,  préparées  e: 
I     semble 

"_    .l'or  série  de  4  éprouielU 

r     au  moins,  pri'pnri'as  ci 

'^  i    sembla 

•  <  Pat  séria  de  3  épronveltes 

au  moins,  prtptréoe  ei 
I     semble  ....... 

50  1^''  ^"*  ^''  ^  iproiiiellai 
j5  >     an  moins,  préparées  ei 

"  I^r  série  <lc  i  éprouiettes 
■u  moi  m,  préparées  en- 

I     eemble 

]  Pii'  séria  de  t  éprouTetles 
BU  moins,  préparées  bb- 


7*  Sciage  de  briques  ol  prépsralian  d'éptou- 
Tettes  pour  ownls  do  eompresiion 

S*  PréparalioD  de  laile»  ou  briques  pour  esuùs 
de  BeiiOD 

9"  Ardoises  ;    découpage    d'éprouictl 
malei  pour  essais  de  fleiioD  . 

Les  prix  t  appliquer  pour  la  pi'vpari 
éprouTctles  pour  essais  de  fleiioD 
saillomcnl,  de  Irarlion,  etc.,  sur  let 
uaturellos  et  artificielles  seront  il. 
pronaDi  pour  base  las  prii  portés  p 
poar  la  préparnliou  dc$  cube.^. 
Pour  las  appréls  Décessaii'CE  exéi 
laboratoire  e(  qui  ne  sont  pas 
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Tablkau  B.  —  Pierret  naturelles  et  artificielles.  Matériaux  pour  couverture. 

(Essais  divers,) 


Ta 


] 

2 
3 
4 
5 
6 
7 


8 
9 


10 
41 
12 
43 
14 
45 
46 
47 
48 

49 

20 


22 
23 
2» 

25 
26 

27 


DÉSIGNATION 


Propriétés  générales.  Description  do  It  pierre 

Détermination  do  la  densité  apparente  après  dessiccation 

Détermination  du  poids  spécinque.  ..*..... 

Détermination  de  la  drtnsité  apparente  apr^simbibition 

Détermination  do  la  porosité 

Détermination  de  la  perméabilité  à  l'eau 

Détermination  de  i'hygroscopicité 

Détermination  de  la  résistance  : 

A  la  com]»resaion  après  doasiccation  ou  après  imbibition  d'eau  .   .   . 

A  la  gélivité  b.  un  ou  plusieurs  degrés  différents  d'imbibition  par  l'as- 
poet  des  déformations  physiques  apparentes.  (Bprouvettes  soumises 
à  l'action  de  25  gels  et  dégels  successifs) 

A  la  compression  après  osssai  de  gélivité  romme  ci-dessus.  .   .   . 

A  la  traction,  sous  chaque  état  (après  dessiccation  ou  imbibition).   . 

A  la  flexion,  sous  chaque  état  (après  dessiccation  et  imbibition)  .   . 

Au  cisaillement,  sous  chaque  état  («près  dessiccation  ou  imbibition). 

Au  choc,  sous  chaque  état  (après  dessiccation  ou  imbibition).  .   .   . 

A  l'usuro,  sous  chaque  état  (après  dessiccation  on  imbibition)  .   '    . 

Détermination  de  la  faciliié  do  polissage 

Détermination  do  la  résistance  à  Taction  du  feu 

Détermination  do  la  résistance  à  l'action  du  feu  et  essai  dp  compres- 
sion à  la  suite 

DétorminaMon  do  la  résistance  à  l'usure  dos  matériaux  d'empierré- 
mont  (pierre  cosséo) 

Détermination  du  coofficiont  d'élasticicité  h  la  compression  sur  pris- 
mes do  400<'^  do  section  au  maximum 

Détermination  du  coefficient  d'élasticité  &  la  flexion 


Rochorchos  spéciales  aux  pierres  arlificieUcs  ot  matériaux  pour  cou- 
verture  : 

Détermination  do  la  structure  et  do  l'homogénéité 

Détermination  du  degré  de  dureté 

Détermination  do  la  proportion  de  sols  solubles 

Détermination  do  la  proportion  d*6xpansifs < 

Essai  de  résistance  à  la  pression  intérieure  pour  los  tuyaux.   .   .   . 
Essai  h  l'acide  sulfureux  pour  les  ardoises 

Analyse  chimique 


PRIX 


fr.  c. 

5    « 

2  50 

2  hO 

2  50 

2    >. 

2  50 

2  50 

5 

« 

20 

M 

25 

M 

5 

n 

5 

l> 

5 

u 

o 

il 

o 

l> 

5 

t» 

iO 

I» 

42  50 

7  50 

i 

50 

7 

50 

1 

2 
2 
2 
40    • 

5    » 
(Poor 
mémoire.) 


50 
50 
50 


Nota.  —  Les  différents  essais  ou  dé'erminations  indiqués  ci-dessus  sont  faits, 
sauf  pour  l'usure,  le  polissage,  la  pierre  cassée  et  les  coefficients  d'élasticité,  sur 
dos  séries  dVprouvettes  de  3  au  minimum  et  do  6  an  maximum;  les  prix  spécifiés 
sont  applicables  encore  lorsque  le  nombre  d'épronvettos  à  essayer  est  moindre  que 
le  minimum. 
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TjkiLEiu  C  —  Clutux  hydraulique!  et  citnenti 
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ÏAULBàu  G.  —  Chaux  hydrauliques  et  Cinients  (Saite) 


(TT 


'S 

o 

s 


:25 


23 


DÉSIGNATION 


Essai  du  produit  commo  béton  —  Détermination  de  la  résistance  à 
la  compression  sur  cubes  de  âû  cenlimèlroa  d'aréle  au  maximum, 
de  la  résistance  à  la  traction  ou  encore  do  la  réiiskance  à  la 
flexion  sous  moneat  constant,  sur  éprouvetU»  do  100  centimèlres 
cari'és  do  seetUui  an  minimum.  Pour  chaque  éprouretle 

Détermination  des  coefficients  d'élasticité  : 
A  la  traction  sur  éprouvotles  de  1  mètre  de  longueur  utile.  Pour 

chaque  éprouvette ••«.« 

A  la  compression  sur  prismes  de  200  centimètres  carrés  de  section 
au  maximum.  Pour  chaquo  éprourette 

Détermination  de  la  résistance  à  la  trackioa  ou  à  la  compression  sur 
des  éprouvettes  normales  coafeetiomiées  en  dehors  du  laboratoire. 
Par  pièce 


Nota.  —  Les  prix  portés  pour  les  essais  ci-contre  comprennent  la  fourniture  do 
sable  et  les  frais  de  préparation  des  éprouvetlcB.  Ces  prix  rappliquent  également  aux 
trass  et  pouzzolanes  et  aux  plftkres. 


TABI.K4L  D.  ~  Sables. 


p 

O 
o 


i 

3 
4 
o 

6 


DESIGNATION 


Détermination  de  la  composition  granulo- métrique 

Détermination  de  la  composition  micrographiqoe 

Détermination  de  la  densité  apparente  après  dessiccation  ..... 

DiHermination  du  dosage  pour  une  résistance  donnée  à  la  compression. 

Détermination  du  prix  de  revient  d'un  morlier  au  mètre  cube  pour 

un  dosage  et  des  matières  données 

Détermination  de  la  résistance  à  la  trartion  on  à  la  coApraasioii ^ ^î|^^^^ 
pour  un  dosage  donné j  etchaax. 


PRIX 


fr.  c. 

2  SO 

3  « 

40    « 


sti 
J 


i 
2 

3 

4 


Tablrau  £.  —  Bois  de  construction  ou  de  pavage  (Essais  divers). 


Propriétés  générales.  Description,  disposition  des  veines,  nceuds,  etc. 
Détermination  do  la  densité  apparente,  au  momeat  de  la  lÎTraisoo 

et  au  moment  de  l'essai  après  dessiccation  ou  après  imbibition.  . 
Détermination  du  degré  d'humidité  du  bois  au  moment  de  la  livraison 

ou  après  immersion  plus  ou  moins  prolongée 

Détermination  do  ta  dilatation  linéaire   on  de  la  eontraelien,   par 

imbibition  ou  par  dessiccation 


40    - 
40    • 

10    • 


J 


CIRCULAIRXa  UINIBTliBIlLLEb 

:.  —  Boit  de  conitraclion  ou  de  pavage  (Esitis  dWars)  (Suil«). 


D^ttrmiuïtiBii  da  !■ 

dAd^ccttion.  imbi 

Difl«rinlntioii  da  !■ 

dsisiet&LLon,  imbi 
DâlermiDilion  in  li 

daesietstioD,  imbi 
IWicrmiDïtioa  de  li 

dAssIccaiiou,  imbi 
liéiermiuÉiian  d«i  ei 

sicculioD,  imbibiti 
DélarmiPilion  de  U 

Riccttion,  imbibili 
Mlerminslion  de  1i 

lifcaliDii.  imbibiti 
Hesart  de  l'olTort  d< 


'  Les  diflïrentts  déUrmiiiitioi»  on  cMsis  indiqufe  ci-dcMua  lont  hita,  wuF  I 
«  el  les  coefficient!  d'éhslicité,  sur  des  séries  d'épronTetlei  de  Iroii  bd  I 
A  de  ail  au  maiiamm  ;  laa  prii  apieiMi  sont  eaeon  applicables  lersqae  le  I 


-  JUélaux,  edbiet,  roTdaget  et  divers  (Essais  diiers). 


1 

% 

1 
s 

3 

5 
6 

S 
B 
10 
II 

\i 

DÉSIGNATION 

l'RlX 

Bormahi  : 
0.  DélsnniDslioade  la  résislanee à  la  Imlioa  au  à  K  compres- 
sion, mesure)  ds  l'alinnEnniont  on  dn  racenurci» Bernent, 

-1     ■■ 
1  V> 
\i    .. 

30     ■■ 

l>nur  10  essais  simoManés  ,   .    , 

100    - 

4  SO 
4    " 

30    u 
CTW) 
1^0    - 

lance  à  11  trsclion  ou  i  la  compression,  de  la  contrariion,  me- 

Poup  50  pssais  simaltaués 

Pour  lOOes^ii»  iimullanii* 
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Tablbau  F.  —  Métaux,  câblet,  cordages,  et  divers  (Essais  diTors)  (Suitei. 


i3 
14 
i5 
46 
47 


18 
49 
20 
21 


22 
23 
24 


25 
26 
27 

28 
29 
SO 


84 


32 
34 


35 
36 
87 


38 
39 


c.  Détermination  du  coefficient  d'éla&ttcité,  do  la  limite  réelle 
et  de  la  limile  apparente  oo  pialique  d'élasticité,  de  la  limilc 
des  allongements  proportionnels,  des  résistances  à  la  traciion  ou 
à  la  compression,  de  la  contraction,  de  la  mesure  des  allonge- 
ments et  du  traTsil  de  déformation. 

Pour  4  essai 

Pour  2  esssis  simultané» 

Pour  3  essais  simultaués 

Pour  5  estais  simultanés 

Pour  10  essais  simultanés 

2o  Essai  de  flexion  sur  deui  appois  de  pièces  jusqu'à  5"  de  portée  r 
Détermination  de  la  limité  des  flèches  élastiqu'-s,  de  la  rtsi&tabce 
à  la  fleiion  et  de  la  flèche  de  rupture. 

Pour  i  essai 

Pour  2  ou  plusieurs  essais  simultanés 

Pour  10  essais  simultanés 

Pour  25  essais  simultanés 

3o  Essais  de  pliage  à  froid  sur  métal  naturel,  recuit  ou  trempé 
(angles  do  pliage  ayant  criques  ou  rupture,  pliage  à  bloc). 

Pour  un  essai 

Pour  2  essais  simultaués 

Au-dessus  de  2  essais,  par  essai 

4»  Essais  de  fi  agilité  par  choe  sur  barreaux  entaillés  (préparation 
des  entailles,  essai,  mesure  du  travail  et  de  l'angle  oie  rupture, 
aspect  de  la  cassura). 

a.  EprouTottes  Gharpy  : 

Pour  4  essai 

Pour  2  essais  simultanés 

Au-dessus  de  t  essais,  par  essai 

b.  EprouTettes  Frémont  : 

Pour  4  essai 

Pour  2  es&ais  simultanés 

Au-dessus  de  2  essais,  par  essai 

c.  Préparation  complète  des  éprouvettes  Prémont  (par  série  de 
deux  au  minimum)  dans  les  extrémités  des  barreaux  Charpj. 

L'éprouvette 

So  Essais  do  traction  sur  fils  métalliques  jusqu*à  8  millimètres 
de  diamètre:  résistance  à  la  traction  et  mesure  de  rallongement. 

Pour  i  essai 

Pour  2  ou  plusieurs  essais  simultanés,  l'un 

Pour  40  essais 

B^  Essais  de  torsion  sur  fils  métalliques  jusqu'à  8  millimètres  de 
diamètre  :  moment  de  torsion,  trarail  de  torsion,  nombre  do 
rotations,  etc. 

Pour  un  e>sai 

Pour  2  ou  plusieurs  essais  simultanés,  l'un 

Pour  10  essais 

70  Essais  de  r(^sistance  à  la  traction  sur  : 
a.  Cùbles  et  cordages  ronds  : 

i*  En  chanyrc.  —  Poids  au  mètre,  charge  de  rupture,  allonge- 
ment, diamètre. 

Pour  4  essai 

Pour  2  ou  plusieurs  essais  simultanés,  l'un 

Poids  au  mètre,  charge  de  rupture,  allongement,  diamètre,  nombre 
do  fils,  nature  de  la  fibre,  etc. 


fr.  c. 


7  30 
13  •» 
48  80 
30  » 
43    « 


6    » 

5    « 

40    « 

90    • 


3 
i 


II 
« 
9 


3  • 

4  » 
i  50 

1  80 

2  » 
0  75 


i  25 


4  - 
0  75 

5  « 


4  • 

M  73 

5  » 


6    » 
5    » 
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Ttn-stu  P.  —  Métaux,  edhles,  cordages  et  divers  (EbmIh dinri.)  iSuile). 


r  9  UD  plusieurs  eafïii  sjmuittués,  l'uu  .... 
2'  En  Dijlnl.  —  Poids  au  mètre,  charge  de  ruptur 
Dombre  do  plisges  sUernalifs  des  Gis. 


Poids  BU  mètre,  charge  de  rupture,  allongameut, 
HIs,  quilild  des  flla  aux  pliiiiea  altornstlfa  et 
nombre  de  spires  de  fils  par  loron,  nembra  d« 


PoDr  3  ou  pluiieara  csHis  tinmlUada,  l'an 

b.  Cbstnes 

i»  Diamètre  do  mitst  de  ta  mailla  au-dnaona  de 
de  rupture,  allongement 


Paresi 

c.  Courroies  ci  eïblei  iiUti,  charge  de  mplure,  a 

Pour  1  essai 

Pour  3  ou  ptuiieurt  esnii  simulUoés,  l'uD 

d.  Onjis,  toiles,  tissus,  bandes  de  caoutcbeue.  Se 
Résistance  i  la  rupture  en  Irsme  et  en  cbatne,  noi 

eentimèlra  carre,  poids. 

Pour  1  usai 

Puur  3  ou  plusieurs  essais  simultanés,  l'un 

^s  longuears  nécesiiires  pour  1  essai  lont  i 
Pour  les  cordages  en  ebanvre,  5  ï  6  mètres; 
Pour  les  cïblej  en  métal,  1"',!HI  ; 
Pour  les  courroies  et  cftbies  plats,  S^.SO; 
Pour  les  ehalneg,  toutes  longueurs  jusqu'à  S  nèlre». 


HoT»,  —  Les  essais  spéeiaui  sur  pii 

telles  que  piËcei  de  charpentes  ou  pi6ce 

'  iDs  ci-dB9*ns,  seront  ps;is  ï  raisoc 

is  inttallations  du  laboratoire. 


lei  brutes  ou  Scies, 
de  machines,  qui  n 
de  ID  Traucs  pour  l'heure 


ilAce*  toutes  montées, 
eut  pas  dans  les  pré- 
du  fr      ■■ 


-  Analyiei  ehimiquei. 


1(1)  L'aua!;ie  courante  do  ces  matériaux  comprend  les  dosages  de  la  silice,  du  sable,  | 
de  l'alumine,  de  l'oivde  do  Ter,  de  Is  chaui,  de  la  magnésie,  de  l'acide  suKurjque  et  D 
de  ta  perte  au  feu ,  H 

^nii.  det  P.  et  Ch.  Lois,  Wcrets,  etc.  —  tom  ii.  51 


782 


liOiS,  DÉCRETS,  ETC. 


Tableau  G  —  Analyses  chimiques  (Suile) 


1 


O 


n 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

42 

13 

U 

4S 

16 

17 

18 
19 

20 
21 
22 

2:^ 

2'* 
2;i 
26 
27 

-28 
20 
80 
31 
3-2 
33 


DESlGNATrON 


(lalcaii*cs  et  mirnes 

Avec  analyse  du  résidu  icsoluble  dans  las  acidas 

Avec  alcaiis 

Complète 

Plâtre , 

Ciment  métallique  et  mortiers  divers 

As]iIiaIlos 

Anal jse  conif)lète  avec  dosage  de  soufre  ot  pyrites. 

Argiles,  sable^i.  pouzzolanes  et  rochos 

Avec  alcalis 

Coni|>ii'U) 

Analyse  élémentaire  d'une  argile  ou  d*un  kaolin 

Aidoisos  :  déterminations  du  calcaire  et  des  pjrllos 

Analyse  coiiM'ièto  (comme  ]iour  les  argiles). 

reinluies:  malièrcs  minéiaies 

Peintures  :  analyse  complète 

Ferf,  fon.cs,  aciers  : 

4  éléments  (carbone,  silicium,  phosphore,  manganèse) 

Pour  chaqi  0  élément  en  plus 

Analyse  complète 

Métaux  (zinc,  plomb,  cuivre,  élain,  aluminium). 

Un  seul  élément  étranger  au  métal 

Alliages  (bronzes  ou  Ijiton,  elc.) ,  . 

Un  seul  élément 

Micrographie  d  un  métal  ou  alliage,  y  compris  deai  photographies, 

l'une  fi  500,  l'une  à  GOO  diamètres 

Eau:  dpgié  liydrotimélrique 

Ehu  pour  l'alimentation  lies  chaudières. 

Eau  potable 

Analyse  complète 

Avec  numéialion  des  colonies  bactériennes 

Sels  divers 


PRIX 


fr.  c 

(*)20 

30 

40 

4S 

2§ 

40 
035 

45 
(')30 

40 

60 
400 

âO 

45 
60 

40 
45 
60 
hO 
20 
40 
âO 

30 
5 

35 

40 
400 
150 

30 


4 
b 

> 
u 
u 

» 
a 

H 
II 
'I 
H 
U 

H 
O 

M 

n 


a 

•» 
a 
a 
M 


M)  Ces  analyses  conipienncnt  le  résidu  insoluble  dans  les  acides*  le  dosage  de 

l'oxyde  de  for  et  de  l'alumine  dosés  ensemble,  la  chaux,  la  magnésie  et  la  perte  an  hn. 

(û)  Roche  et  bitome. 

(3)  Les  résultats  donnent  la  composition  globale. 


Le  tarif  applicable  aux  essais  autres  que  ceux  de  métaux,  câbles,  cordages,  divers  il 
analyses  chimiques  demandées  isolément,  Fera  réduit  de  la  façon  suivante  : 

Pour  un  nombre  de  déterminations  de  trois  et  au-dessus  à  faire  sur  un  même  échantiltoo, 
5  p.  »/o. 

Pour  deux  ou  plusieurs  échantillons  sur  lesquels  on  devra  faire  simulianéaeat  dis 
essais  identiques,  10  p.  «/o 

Lorsque  le  demandeur  aura  déjà  fait  essayer  triais  échantillons  dans  l'année,  isoléneit 
ou  simultanément,  il  lui  .sera  f>it  sortons  les  essais  suivants,  en  outre  des  rédaetiois pré- 
cédentes, s'il  y  a  lieu,  une  réduction  supplémentaire  de  5  p.  °,o. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  3  juin  1902. 


Le  Ministre  des  finances, 
J.  CAILLAI'X. 


Le  Minisire  des  T^^ataux  publics., 

PlERRK  BAUDIÎi, 
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LÉGISLATION  ET   STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


(N^  224) 


ESPAGNE 


Ordonnance  royale  du  9  février  1901 
sur  la  cessation  de  service  des  agents 

de  chemins  de  fer. 


Ya  la  demande  d'interprétation  adressée  au  Ministère  des  Travaux 
publics  au  sujet  de  la  façon  de  résoudre  le  conflit  créé,  pour  certaines 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  par  le  départ  de  leur  personnel,  des  agents 
se  refusant,  après  avoir  pourtant  cessé  leur  service,  à  faire  remise  des 
documents  et  d*effets  appartenant  à  la  Compagnie,  de  même  qu'à  quitter 
les  locaux  où  ils  vivent  et  qui  sont  propriété  de  la  Compagnie  ; 

Et  considérant  : 

Que,  en  bonne  justice,  pour  qu'on  puisse  imposer  aux  entreprises  de 
chemins  de  fer  les  responsabilités  étroites  que  leur  appliquent  les  disposi- 
tioos  en  vigueur,  au  sujet  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  sécurité  de  Tex- 
ploitation  de  leurs  lignes,  il  est  indispensable  que  ces  compagnies  aient 
les  moyens  d'action  nécessaires  pour  assurer  la  circulation  de  leurs  trains  ; 

Que,  d'autre  part,  cette  liberté  serait  évidemment  contrariée  si  les 
Entreprises  de  chemins  de  fer  ne  disposaient  pas  de  moyens  rapides  et 
efficaces,  bien  distincts  des  procédures  ordinaires  qui  s'appliquent  dans 
les  litiges  entre  particuliers,  pour  obliger  ceux  de  leurs  agents  qui,  pour 
an  motif  quelconque,  viendraient  à  cesser  leur  service,  à  faire  remise  à  ceux 
qui  sont  désignés  pour  cela  de  tous  les  outils,  effets,  documents,  et  aussi 
des  locaux  appartenant  à  la  Compagnie  et  indispensables  aux  nouveaux 
agents  pour  accomplir  les  fonctions  qu'on  leur  confie  ; 

Va  Tarticle  22  du  cahier  des  charges  des  condiiious  générales  pour  la 
concession  des  chemins  de  fer  ;  les  articles  12,  21  et  23  de  la  loi  régis- 
sant la  Police  des  dites  voies,  et  les  articles  1,18  et  19  du  règlement  pour 
Texécution  de  cette  loi. 
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Sa  Majesté  le  Roi,  et  en  son  nom  la  Reine  R^ente  dn  Royaume,  a 
décidé  de  prendre  les  dispositions  saivantes  : 

l"*  Les  employés,  agents  et  ouvriers  des  Oompagnies  de  chemins  de 
fer,  an  moment  où  ils  cesseront  d'être  an  service  des  Compagnies,  quelle 
qu'ait  été  la  cause  de  cette  cessation,  devront,  à  cette  cessation  même, 
remettre  à  leur  chef  immédiat  ou  au  fonctionnaire  qui  aura  été  dûment 
accrédité  pour  recevoir  cette  remise,  les  documents,  outils  et  effets  de 
toute  sorte  appartenant  aux  Compagnies. 

20  Us  abandonneront  également  et  immédiatement  les  locaux  qn^ils 
occuperont  dans  les  bâtiments  des  Compagnies. 

3°  Les  personnes  en  contravention  avec  les  dispositions  précédentes 
seront  considérées  comme  tombant  sous  le  coup  de  l'article  23  de  la  loi 
sur  la  police  des  chemins  de  fer  ;  et,  pour  les  obliger  à  se  soumettre  à  ces 
dispositions,  les  compagnies  pourront  requérir  l'aide  des  autorités  et  de  la 
force  publique,  qui  devront  fournir  cette  aide  incontinent. 

Par  ordre  royal  je  vous  communique  cette  décision  pour  qu'elle  soit 
portée  à  votre  connaissance  et  ait  tous  ses  effets . 

Madrid,  9  février  1901.  J.  S.  de  Toca. 


A  Monsieur  le  Gouverneur  civil  de  la  Province  de 


j 
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(N^  225) 


ESPAGNE 


Décret  royal  du  10  mai  1901  sur  les  retards 

des  trains. 


Rapport  du  Ministre  de  V Agriculture,  de  l 'Industrie, 
du  Commerce  et  des  Travaux  Publics. 

Madame, 

L'article  150  du  règlement  actnellement  en  vigueur  sur  la  Police  des 
chemins  de  fer  spécifie^  dans  son  paragraphe  premier,  que  c  tout  retard 
injustifié  d*un  train  de  voyageurs  sera  toujours  puni  quand  il  excédera 
10  minutes  par  chaque  fois  100  kilomètres  de  parcours  pour  les  express 
et  les  trains-poste,  et  20  minutes  par  100  kilomètres  également  pour  les 
trains  mixtes  ».  8ans  aucun  doute,  Pinterprétation  de  ce  principe,  qui 
semble  le  plus^  conforme  à  la  lettre  du  texte  et  aussi  la  plus  logique,  est 
celle-ci  :  les  retards  devront  être  punis  dans  chaque  trajet  partiel  s'ils 
dépassent  les  limites  ci-dessus  indiquées,  c'est-à-dire  qu'on  doit  examiner 
la  marche  du  train  par  tronçons  de  parcours  ou  trajets  de  100  kilomètres, 
en  les  considérant  indépendamment  les  uns  des  autres,  et  en  tolérant  seu- 
lement, suivant  le  cas,  et  pour  chacun  de  ces  trajets,  un  retard  de  10 
ou  de  20  minutes.  Mais,  depuis  bien  longtemps,  cette  interprétation  avait 
semblé  trop  stricte  ;  et,  dans  la  pratique,  on  avait  pris  comme  critérium 
de  considérer  comme  punissable  le  seul  retard  se  produisant  à  l'arrivée  à 
la  station  terminus,  quand  ce  retard  dépassait  par  son  total  la  somme  des 
tolérances  accordées  pour  les  divers  tronçons  formant  le  parcours  total. 

Peut-être  l'article  en  question,  tel  qu'il  est  inscrit  dans  le  règlement, 
pouvait-il  être  tenu  pour  rigoureux  à  l'excès  ;  mais  il  est  certain  qu'à 
force  de  le  vouloir  adoucir,  on  l'a  complètement  transformé,  et  non  sans 


786  LOlSy  DÉCRBT8,  ITC. 

graves  inconvénients.  Un  de  ces  inconvénients  est  de  rendre  ledit  article 
insuffisant  ou  inefficace  pour  corriger  les  irrégularités  de  la  marche  des 
trains  par  rapport  aux  itinéraires  approuvés.  Imposer  une  responsabilité 
pour  le  retard  à  l'arrivée  dans  la  station  terminus,  et  non  point  pour  ceux 
qui  sont  subis  à  Tarrivée  dans  les  stations  intermédiaires,  ce  n'est  pas 
seulement  illogique,  c'est  encore  injuste,  attendu  que  tous  les  voyageurs 
ont  un  même  droit  à  ce  qu'on  les  transporte  avec  ponctualité  jusqu'à  leur 
destination,  et  à  ce  qu'on  iie  leur  cause  pas  on  ennui  ou  un  préjudice  par 
des  retards  non  motivés. 

D'ailleurs,  on  ne  doit  pas  non  plus  oublier  que  l'interprétation  vicieuse 
que  nous  venons  de  signaler  de  ce  règlement  est  souvent  cause  que  les 
e.nplojés  subalternes  des  compagnies  ne  veillent  pas,  autant  quMls  le  de- 
vraient, à  ce  que  la  marche  des  trains  soit  conforme  aux  itinéraires  approu- 
vés. Ils  se  préoccupent  surtout  de  ce  que  ces  trains  arrivent  aux  gares 
terminus  avec  un  retard  moindre  que  celui  qui  est  toléré  ;  et  très  fréquem- 
ment le  cas  se  présente  où  le  temps  perdu  pour  diverses  causes  est 
regagné  dans  les  pentes  ttès  accentuées,  au  moyen  d'une  exagératâon  des 
vitesses,  et  cela  au  grand  péril  de  la  sécurité  et  de  la  vie  même  des 
voyageurs. 

Pour  toutes  ces  raisons,  et  pour  d'autres  qui  pourraient  venir  s'y  ajou- 
ter si  l'on  ne  saisissait  toute  l'importance  de  celles  qui  ont  été  indiquées, 
il  convient  de  rendre  à  la  disposition  réglementubre  dont  il  s'agit  son  sens 
propre  et  original.  Et  tout  en  m,  atténuant  la  riguenry  il  est  imposable 
de  méconnaître  qne,  réellement»  cette  étendue  de  100  kilomètrea  de  par- 
cours est  trop  faible  poor  que,  dans  ces  hmitss,  et  avec  la  tolérance  de 
10  ou  de  20  minutes,  suivant  la  nature  dn  train  considéré,  il  aoit  facile 
d'eu  régulariser  la  marche,  étant  donnés  le  nombre  et  la  diveraitédea  cas- 
ses qui  peuvent  contribuer  à  l'infiuenoer.  C'est  poor  oela  qn'il  aemUe 
légitime  de  porter  à  200  kilomètrea  en  moyenne  la  lœignenr  dn  parcours 
en  question. 

Une  autre  réforme  importante  dont  la  nécessité  sUmpose,  se  rapporte 
aux  dispositions  qui,  jnsqn^à  ce  jour,  régissent  les  correspondances  des 
trains. 

Suivant  la  règle  en  viguenr  aotoellement,  les  trains  ooirespondants  ne 
doivent  pas  s'attendre  aux  points  d'embranchenoent,  nmis,  en  cas  de 
retard,  partir  chacun  de  leur  station  d'origine  à  l%enre  fixée,  et  !*<»  fwme 
un  train  supplémentaire  du  train  retardé,  quand  il  n'arrive  pas  oonfena- 
blemcnt  à  l'embranchement. 

Dans  la  géuéraîîté  des  cap,  il  vaut  évidemment  mieux  que  les  voyageurs 
du  train  affluent  attendent  lorsque  ce  train  arrive  en  retard  à  la  gare  d'em- 
branchement, et  que  l'autre  train  parte  à  l'heure  réglementaire  en  emme- 
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nant  seulement  les  voyageurs  et  la  correspondanee  de  la  localité.  Cepen- 
dant, avec  un  tel  système,  on  se  trouve  négliger  une  partie  du  service  qui, 
bien  souvent,  est  la  principale.  Et  une  si  grave  insuffisance  de  service 
n'est  corrigée  que  bien  imparfaitement  par  le  train  supplémentaire  ; 
celai-ci  a  coutume  de  demander  beaucoup  de  temps  pour  sa  formation  ; 
de  plus,  sa  marche  est  nécessairement  lente  par  suite  des  précautions 
qu'elle  exige,  et  pourtant,  en  dépit  de  ces  précautions,  elle  constitue  tou- 
jours, comme  celle  de  tout  train  extraordinaire,  un  motif  de  perturbation 
et  même  de  danger  pour  la  circulation  normale. 

Pour  ce  qui  est  delà  durée  de  Tattente  aux  embranchements,  il  faut 
observer  que,  pour  la  fixer,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  non  pas  seulement 
du  parcours  du  train  qui  se  fait  attendre,  mais  encore  de  Timportance 
relative  du  train  qu'on  suppose  en  retard  et  de  celui  avec  lequel  il  doit 
correspondre.  C'est  ensuite  le  dommage  que  causera  le  retard  dans  la 
marche  du  second  train,  les  inconvénients  qu'aura  pour  conséquence  la 
perte  de  la  correspondance  pour  le  premier  ;  puis  la  probabilité  et  le  degré 
de  fréquence  des  retards  à  la  gare  d'embranchement  que  l'on  considère  ; 
enfin  la  facilité  et  la  rapidité  plus  au  moins  grandes  que  permettent  les 
circonstances  spéciales  pour  la  formation  du  train  supplémentaire  et  diver- 
ses autres  considérations  analogues. 

Il  est  clair,  par  conséquent,  qu'on  ne  doit  pas  arrêter  une  règle  fixe 
et  invariable  pour  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter,  mais  bien  étudier 
chaque  cas  en  particulier,  examiner  les  itinéraires  des  trains,  en  tenant 
compte  de  toutes  les  particularités  qui  viennent  d'être  indiquées. 

Au  sujet  de  la  façon  dont  il  est  convenable  de  procéder  quand  un  train 
n'arrive  pas  à  assurer  une  correspondance  au  point  d^embranchement, 
quand  il  n'arrive  pas  dans  le  délai  d'atiente  f)xô^  Vexamen  couKÛeucieux 
de  la  question  et  l'expérience  conseillent  la  solution  suivante,  comme  pré- 
férable. La  Compognie  qui  est  cause  du  retard  devra  former  k  se^  dépens, 
et  dans  le  délai  de  trois  heures,  un  train  spécial  qui  conduira  les  voya- 
geurs à  leur  destination.  D^ailleurs  ceux-ci  demeurent,  au  cas  où  elle  ne 
le  ferait  pas,  Ubres  d'opter  pour  une  des  solutions  suivantes  :  se  faire  rem- 
bouiser  le  montant  total  de  leur  billet,  ou  bien  poursuivre  leur  voyage, 
BOUS  réserve  de  certaines  compensations,  par  le  premier  train  régulier  qui 
partira  dans  la  direction  voulue,  sauf  cependant  s'il  s'agissait  d'un  train 
express,  attendu  que  les  trains  de  cette  nature,  à  raison  de  leur  capacité 
limitée,  ne  peuvent  être  exposés  à  des  cas  fortuits  de  cette  nature.  Ils  ont 
encore  la  faculté  de  n'accepter  aucune  des  solutions  qui  viennent  d'être 
indiquées,  et  de  réserver  leurs  droits  afin  de  réclamer  des  dommages  et 
intérêts  devant  les  tribunaux,  s'ils  le  jugent  bon. 

C'est  en  s'appuyant  sur  les  considérations  précédentes  que  le  Ministre 
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Bonesigné  a  Thonnenr  de  soumettre  à  votre  Majesté  le  projet  de  Décret 
ci-joint. 

Madrid,  le  10  mai  1901. 

Miguel  Villanveva 

J.  GOMEZ. 


DECRET  ROYAL 

Conformément  an  projet  soumis  par  le  Ministre  de  rAgriculture,  de 
rindustrie,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  ;  après  avis  favorable 
du  Conseil  d*Ëtat  en  séance  plénière  et  des  Ministres  ; 

Au  nom  de  Mon  Auguste  Fils  le  Roi  Don  Alphonse  XIII,  comme 
Reine  Régente  du  Royaume, 

Nous  décrétons  ce  qui  suit  : 

article  unique. 

Est  modifié  Tarticle  150  du  règlement  pour  Texécution  de  la  loi  actuel- 
lement en  vigueur  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  son  paragraphe  pre- 
mier étant  remplacé  par  les  paragraphes  suivants  : 

«  Tout  retard  non  justifié  des  trains  de  voyageurs  sera  puni  conformé- 
ment à  Tarticle  12  de  la  loi  du  23  novembre  1877,  quand  il  excédera  10 
minutes  pour  chaque  fois  100  kilomètres  de  parcours  en  ce  qui  concerne 
les  trains  express  et  les  trains-poste,  et  20  minutes  pour  ce  même  parcours 
en  ce  qui  concerne  les  trains  mixtes. 

Pour  Tapplication  du  paragraphe  précédent,  les  trains  mixtes  seront 
considérés  comme  trains-poste  quand  ils  transporteront  les  correspon- 
dances publiques,  s'il  n'existe  pas.  sur  la  ligne,  d'autre  train  portant  spé- 
cialement le  titre  de  train  poste.  Mais  ils  ne  perdront  pas  leur  caractèrB 
de  trains  mixtes  au  point  de  vue  de  tous  les  effets  réglementaires,  Ion 
même  qu'ils  transporteraient  des  correspondances,  s'il  n'y  a  aucun  autre 
train  de  voyngenrs  ni  convoi  quotidien  de  marchandises  qui  parcoure  le 
même  trajet  qu'eux. 

Les  retards  s'apprécieront  uniquement  au  terme  de  l'itinéraire  du  train 
quand  la  longueur  totale  du  parcours  ne  dépassera  pas  200  kilomètres.  Si 
cette  longueur  dépasse  ledit  chiffre,  on  la  fractionnera  en  trajets  partiels 
que  fixera  dans  chaque  cas  la  Direction  générale  des  Travaux  publics, 
après  avoit  entendu  les  représentants  du  Service  des  chemins  de  fer  et 
ceux  des  compagnies.  En  ce  cas,  les  retards  injustifiés  seront  également 
punissables  quand  ils  se  produiront  par  rapport  à  l'heure  d'arrivée  à 
chacun  des  points  de  subdivision  du  parcours,  et  si  ces  retards  dépassent 
les  limites  indiquées  ci-dessus  ;  on  piendra  du  reste  comme  origine  da 
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temps  de  parcours  Thenre  à  laquelle  sera  parti  ce  train  du  point  de  sub  - 
division  précédant  immédiatemment  celui  que  Ton  considère. 

L^accumulation  de  deux  ou  plusieurs  retards  partiels  dans  la  marche 
d*an  même  train  ne  donnera  pas  lieu  à  Tapplicationde  plus  d^une  amende; 
mais  on  tiendra  compte  de  cette  circonstance  aggravante  pour  graduer  le 
quantum  de  la  peine. 

Dans  les  points  d'embranchement  des  itinéraires  de  trains,  on  fixera, 
pour  l'attente  des  trains  de  correspondance,  un  certain  délai  au  delà  du 
temps  normalement  prévu  dans  les  tableaux  de  marche. 

Une  fois  écoulé  le  temps  d'attente  indiqué  dans  les  itinéraires,  aug- 
menté de  la  prorogation  ou  délai  supplémentaire,  on  donnera  le  signal  du 
départ  au  train  correspondant.  Mais  ce  train  devra  partir  à  Theure  régle- 
mentaire au  cas  où,  à  la  station.  Ton  saurait  avec  certitude  que  le  train 
attendu  est  dans  l'impossibilité  d'arriver  dans  le  délai  fixé. 

A  l'arrivée  à  l'embranchement  du  train  qui  a  souffert  le  retard,  il  sera 
facultatif,  pour  la  Compagnie  qui  a  causé  ce  retard,  d'organiser  ou  non, 
dans  le  délai  de  trois  heures,  un  train  spécial  destiné  à  conduire  les  voya- 
geurs à  leur  destination. 

Une  fois  expiré  ce  délai,  sans  que  le  train  ait  été  mis  à  la  disposition  des 
voyageurs,  ceux-ci  peuvent  opter  entre  une  des  trois  solutions  suivantes  : 
D'abord  obtenir  résiliation  du  contrat  de  transport,  avec  remboursement 
immédiat  par  la  Compagnie  du  montant  total  des  billets  dont  ils  sont 
porteurs.  En  second  lieu,  continuer  le  voyage  dans  le  premier  train  régu- 
lier, sauf  s'il  est  express,  qui  partira  de  la  station  dans  la  direction  con- 
venable; la  Compagnie  devant  du  reste  prendre  à  son  compte  leurs  frais 
d'hôtel  et  de  nourriture,  suivant  la  classe  et  les  prix  du  tarif  établi  pour 
les  hôtels  de  la  ligne,  pendant  toute  la  durée  de  l'arrêt  forcé  qui  leur  est 
imposé;  et,  en  pareil  cas,  les  voyageurs  qui  seraient  obligés  d'occuper  des 
places  d'une  classe  inférieure  à  celle  qui  est  désignée  sur  leurs  billets,  se 
verront  verser  une  somme  correspondante  au  trajet  qu'ils  effectueront 
jusqu'à  la  fin  du  voyage  ;  par  contre,  ceux  qui  auront  à  occuper  des  places 
d'une  classe  supérieure  à  celle  qui  est  indiquée  sur  leurs  billets  n'auront 
pas  à  payer  la  différence.  Troisièmement,  continuer  leur  voyage  dans  les 
conditions  ordinaires  en  conservant  entiers  les  droits  qui  peuvent  leur 
appartenir  en  vertu  des  lois,  pour  exercer  contre  la  Compagnie  les  récla- 
mations qu'ils  jugeront  convenables. 

La  Direction  générale  des  Travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la 
Division  des  chemins  de  fer,  et  après  avoir  entendu  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  déterminera  quels  sont  les  trains  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  uniques  dans  un  sens  déterminé,  ceux  qui  appartiennent  à 
une  seule  ou  à  plusieurs  Compagnies,  et  qui  sont  désignéo  ou  non  avec  le 
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même  naméro  dans  ks  UinéndreB   correspondant  aux  divers  trajets  de 
parooars  total. 

La  même  Direction,  sous  réserve  des  mêmes  dispositions  préalables^ 
fixera  aussi  les  points  qui  doivent  être  considéréacomme  embranchements 
on  correspondances  dans  les  itinéraires,  de  même  que  les  délais  pendant 
lesquels  doivent  s'attendre  en  ces  points  les  trains  correspondants. 

An  Palais,  le  10  mai  1901, 

Marie  Christine. 

Le  Ministre  de  VAgriculturf, 
de  i*I)idusîrie,  du  Commerce 
ai  de$  Travaux  publics, 

Miguel  ViliiANVevà  J.  Gomez. 
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I.  —  Accidents  db  peksonmes. 


S 

1 

Agents 
des  compagnies 

Voyageurs 

iutres  personnes 

Total 

Tués 

(•) 

Blessés 
(•) 

Tués 

Blessés 

Tuéei 

Blessées 

Toés 

BlA«{és 

1899-1900 
4898-1899 

2.550 
2.240 

39.643 
34.923 

2^9 
239 

4.428 
3.442 

5.066 
4.674 

6.549 
6.255 

7.865 
7.423 

50.3ÎO  1 
4l.6i0 

(')  En  1899-1900  :  399  agents  en  service  pour  4  tué;  en  4898-4899  :  420.                | 
O             —             26                   —                  -1  blM8^;          —            27.                 I 
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I.  —  INGÉNIEURS 

1°  PROMOTIONS 

Décret  du  il  août  1902.  —  M.  Lévy  (Maurice),  lûspecteur général 
de  T  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  1^  classe  ponr  prendre 
rang  à  dater  dn  21  août  1902. 

Idem.  —  M.  d'Ussel,  Ingénieur  en  chef  de  l'hélasse,  adjoint  à  Tlns- 
pecteur  général  Directeur  dn  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M., 
est  nommé  Inspecteur  général  de  'l' classe  pour  prendre  rang  à  dater  du 
1"  novembre  1902. 

2"^  NOMINATIONS 

Arrêté  du  7  août  1902.  —  Sont  nommés  sous-Ingénieurs  des  Ponts 
et  Chaussées  pour  prendre  rang  à  dater  du  1''  juillet  1902,  les  conduc- 
teurs principaux  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  dont  les  noms 
suivent,  savoir  : 

MM.  Martin  (Théophile),  Niort  (Deux-Sèvres),  service  ordinaire  et 
navigation  de  la  Sèvre-Niortaise. 
Minguier  (Louis),  Àpt  (Yaucluse),  service  ordinaire. 
Savoillot  (Raoul),  Guelma  circonscription  de  Bône  et  con- 
trôle des  chemins  de  fer. 

Décret  du  17  août  1902.  —  M.  Rézeau  (Léon),  conducteur  de 
2*  cUase,  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Bennes,  est  nommé 
Ingénieur  ordinaire  de  3**  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1*"*  août  1902 
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8**  SERVICES  DÉTACHÉS 

« 

Arrêté  du  12  août  1902.  —  M.  Duval,  Ingénieur  ordinaire  de  3« 
classe,  en  congé  sans  traitement  pour  raisons  de  santé  et  attaché,  en  qua- 
lité de  secrétaire-adjoint  à  la  Commission  des  Annales  des  Ponts  efc 
Chaussées,  est  autorisé  à  accepter  une  mission  temporaire  au  service 
technique  central  du  Métropolitain  de  Paris. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  14  août.  —  M.  Jullien  (Ernest),  Ingénieur  en  chef  de 
l'^  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Yienne 
et  d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  mis  à  la  disposition  du  Gouvemenr 
général  de  TAlgérie,  pour  remplir  une  mission  spéciale  des  Travaux 
publics  en  Algérie. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Décision  du  20  août  1902.  —  M.  Conte,  Ingénieur  ordinaire  de 
2«  classe,  détaché  au  service  de  TAdministration  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  affecté 
au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  continue  d*être  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4°  CONGÉ 

Arrêté  du  14  août  1902.  —  Un  congé  de  deux  mois  avec  traitement 
entier,  pour  raisons  de  santé,  est  accordé  à  M.  Meugy,  Ingénieur  en 
chef  de  1"*  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  contrôle  de  la  voie 
et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

5®  CONGÉS  ILLIMITÉS 

Arrêté  du  8  août  1902.  —  M.  Canat,  Ingénieur  ordinaire  de  r 
classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Bhône  et  an  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Saône,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illi- 
mité et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  P.-L. -M.,  en  qualité  d'Ingénieur  en  chef  attaché  au  service  de  la 
construction,  à  la  résidence  de  Lyon. 

Décision  du  13  août  1902.  —  M.  Jourde,  Ingénieur  ordinaire  de 
l**  classe,  en  congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  est  autorisé  à  entrer  comme  Ingénieur-conseil  au  comité 
de  Paris  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Andalous. 

Il  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  illimité. 


J 
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Dftte  d'exécaii«ii. 

M.  BrosseliOi  Inspecteur  général  de  !■«  classe.  .  21  août  1902 
M.  Deloche,  Inspecteur  général  de  2*  classe  .  .  1*^  nov.  1902 
M.  DuportaJ,  Inspecteur  général  de  2*  classe.     .        l*'  nov.  1902 

7^  DiOISIONS   DIVERSE» 

Arrêté  du  5  juillet  1902.  —  M.  Minguier  (Louis),  conducteur 
principal,  attaché,  à  la  résidence  de  Florac,  au  service  ordinaire  du  dé> 
partement  de  la  Lossère,  au  service  hydrométrique  du  bassin  du  Tarn  et 
au  serTioe  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieuren  chef  Rousseau, 
est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Âpt,  en  remplace- 
ment de  M.  Adam,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Minguier  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordi- 
naire. 

Idem,  —  M.  Tbibeaud  f Alexandre),  sous-Ingénieur,  attaché  à  la  ré- 
sidence de  Mende,  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère,  est 
chargé,  en  outre,  de  l'intérim  des  services  qui  étaient  confiés  à  M.  Min- 
guier, à  la  résidence  de  Mende. 

Décision  du  12  juillet.  —  M.  Luneau,  Ingénieur  en  chef  de  1™ 
classe,  à  Paris,  est  nommé  secrétaire  du  Comité  des  Directeurs  du  Con- 
trôle des  chemins  de  fer. 

Décision  du  2%  juillet  1902.  —  M.  Finot  (Jules),  conducteur  prin- 
cipal, attaché,  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la  navigation 
de  la  Loire,  S*  section,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  service  ordi- 
naire de  Tarrondissement  de  Gien  et  du  1"  arrondissement  du  service  de 
la  3"*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  jusqu'à  la  désignation  du  suc- 
ccflaeur  de  M.  Tlngénieur  CSlavenad. 

Arrêté  du  7  août  1902.  M.  Lorieux,  Inspecteur  général  de  V 
claflfle,  chaîné  de  l'Inspection  du  service  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
est  nommé  vice- Président  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  en 
remplacement  de  M.  Brosselin  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

idem.  —  M.  Boisseau  (Héli),  conducteur  principal,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Ardèche,  est  chargé,  à  la  résidence 

Ànn.  âêi  P.  et  Ch.  Lou,  DAcbri,  m.  —  tovi  n.  BS 
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d*Einbrnn,  de  rarrondiBsement  de  l^Est  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment deB  Hantes- AlpeH  et  du  1*'  arrondissement  du  service  hydrométriqne 
du  bassin  de  la  Durance,  en  remplacement  de  M»  Bonhomme  appelé 
à  une  autre  destination. 
M.  Boisseau  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  14  août  1902.  —  M.  Forestier,  Inspecteur  général  de 
2*  classe,  en  disponibilité  avec  2/3  de  son  traitement  pour  défaut  d'em- 
ploi, est  remis  en  activité. 

Idem.  —  M.  Meug^,  Ingénieur  en  chef  de  l"'  classe,  en  congé  avec 
traitement  entier,  est  remis  en  activité  et  chargé,  à  la  résidence  de  Paru, 
du  poste  d'Ingénieur  en  chef  adjoint  à  Tlnspecteur  général  Directeur  da 
Contrôle  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  pour  Tlnspection  et  le  Contrôle 
des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles,  en  remplacement  de  M.d*Ussel, 
nommé  Inspecteur  général. 

Décret  du  14  août  1902. 

Le  Président  de  la  Bépublique  Française, 

Yq  le  décret  du  18  août  1897  portant  réorganisation  des  services  des 
travaux  publics  en  Algérie  ; 

7u  le  décret  du  4  mai  1901  portant  modification  de  Tarticle  2  du  dé- 
cret du  18  août  1897  ; 

Vu  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics. 
Décrète: 

Art.  1".  —  L'article  2  du  décret  du  18  août  1897,  modifié  par  le 
décret  du  4  mai  1901,  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  sai- 
Vantes  : 

<r  L'inspection  des  services  des  travaux  publics  de  l'Algérie  et  le  Con- 

<  trôle  des  chemins  de  fer  algériens  sont  confiés  à  un  Inspecteur  général 
c  des  Ponts  et  Chaussées  qui  réside  à  Alger.  Cet  Inspecteur  général  a 
«  voix  délibérative  dans  les  Conseils  institués  près  le  Ministère  des 
a  Travaux  publics  et  au  sein  desquels  ses  fonctions  l'appellent  à  si^r. 

<r  Indépendamment  du  personnel  attaché  à  l'Inspection  générale  d'Al- 
«  ger  le  service  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  Algériens  a  pour  corree- 

<  pondant  un  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  ou  des  Mines 
<i:  en  résidence  à  Pans.  En  l'absence  de  l'Inspecteur  général,  cet  Ingénieur 
«  en  chef  siège,  pour  les  affaires  intéressant  l'Algérie,  et,  avec  voix  déli- 
c  bérative,  au  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  au  Comité  Consol- 
«:  tatif  et  dans  les  différents  Comités  techniques  institués  auprès  do 


PBBSOZnBTBL  798 

«  Ministère  des  Travanz  pnblios  poar  Téliude  des  questions  de  ohemin  de 
«  fer. 

c  Le  service  des  Mines  de  l'Algérie  est  dirigé  par  un  Ingénieur  en 
(c  chef  qui  réside  à  Alger.  Cet  Ingénieur  en  chef  siège  au  Conseil  géné- 
c  rai  des  Mines  avec  voix  délibérative  sur  les  affaires  concernant  l'Algé- 
«  rie.  Les  notes  et  propositions  concernant  le  personnel  de  ce  service  sont 
<  rédigées  par  llnspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  chargé  de  Tins* 
«  pection  des  travaux  publics  et  du  Clontrôle  des  chemins  de  fer  de 
«  l'Algérie. 

a  Lorsque  le  Gouverneur  général  en  fera  la  demande,  un  Inspecteur 
«  général  des  Mines  du  cadre  métropolitain  sera  envoyé  en  mission  en 
(c  Algérie  pour  étudier  les  questions  qui  lui  seront  indiquées  par  le  Gou- 
(t  vemeur  général.  Les  frais  de  ces  missions  sont  sold^  par  le  Ministère 
«  des  Travaux  publies  et  remboursés  par  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
€  gérie.  » 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Par  le  Président  de  la  Bépublique  : 
Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

E.  Mabuéjouls.  Fait  à  Rambouillet,  le  14  août  1902, 

Emilb  Loubbt. 

Décision  du  20  août  1902.  —  Le  service  du  Contrôle  de  Texploita- 
tion  de  la  ligne  récemment  ouverte  de  Coutances  à  Bignéville  est  ratta- 
ché, savoir  : 

l"*  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  4®  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  au  Mans  : 

2^"  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  technique  :  au  2"*  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Rouen  ; 

S"*  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  3*  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Paris  ; 

40  Pour  la  surveillance  administrative:  au  commissariat  de  Gran ville. 

Idem,  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  lignes  d'Ariane 
à  Darsac  par  Sembadel  et  de  Craponne  à  Sembadel  est  rattaché,  savoir  : 

lo  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  4*  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Clermont-Ferrand  ; 

2**  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  technique  :  au  4*  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Clermont-Ferrand  ; 

30  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  3«  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Lyon  ; 
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4®  Ponr  la  Bnrveillanoe  administrative  :  au  oommiaBatiate  de  Thkn, 
du  Puy  et  de  Montbrison. 

Décision  du  80  août  1902.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploita- 
tion delà  ligne  d'Esblj  à  Crécj,  est  rattaché,  savoir: 

1^  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  l''  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris  ; 

2°  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  technique  :  au  1^'  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris  ; 

3^  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  l'*  circonscrip- 
tion d'Inspecteur,  à  Paris  ; 

4*^  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  commissariat  de  Paris-Est. 

Décision  du  30  août  1902.  ^  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation 
de  la  section  Loudéac-Rostrenen  de  la  ligne  de  Saint-Méen  à  Carhaix, 
est  rattaché,  savoir  : 

1*  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  5"*  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Beims  ; 

2®  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  technique  :  an  3*  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  au  Mans  ; 

3°  Pour  le  Contrôle  de  Texploitation  commerciale  :  à  la  3*  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Paris  ; 

4®  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  commissariat  de  Saint- 
Brieuc  jusqu'à  la  gare  de  Bostrenen  (exclusivement)  • 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  :  1*  de  la  section  de 
la  ligne  de  Lavelanet  à  Bram  comprise  entre  Moulin-Neuf  et  Chalabre  ; 
2^  de  la  section  de  la  ligne  de  Saint-Girons  à  Foix  comprise  entre  Foix  et 
Labastide  de  Seron,  est  rattaché,  savoir  : 

l""  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  2'  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse  ; 

2^  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  technique:  au  2*  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse  ; 

3<^  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  2*  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Toulouse  ; 

40  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  commissariat  de  Foix. 

Décision  du  4  septembre  1902.  ^  M.  Mercent  (Charles),  conduc- 
teur de  l""  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Hantes- 
Alpes,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  de  l'arrondissement  de  l'Est  da 
même  service  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  Bonhomme. 

Arrêté  du  10  septembre  1902.  —  Le  service  de  consl»niotion  dnohe- 
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min  de  fer  de  Yoves  à  Thoary  (M.  Lordereau,  Ingénieur  en  chef  de 
1""  claase,  à  Chartres)  OBt  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  an  service  de  Tlnspection  des 
ohemins  de  fer  de  l'Etat  (M.  Goury  du  Roslan,  Ingénieur  ordi- 
naire de  1*^  classe). 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lan- 
nemezan  à  Arreau  (M.  de  Tbelin^  Ingénieur  en  chef  de  l**  classe  à 
Tarbes)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle  de  Tez- 
ploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Arrêté  du  11  septembre  1902.  —  Un  service  est  créé  pour  le  Contrôle 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourron  à  Melun  (réseau  de 
Paris-Lyon-Méditerranée) . 

n  est  réuni  aux  attributions  de  MM.  Heude,  Ingénieur  en  chef,  à 
Melun  et  Bory,  Ingénieur  ordinaire  à  Fontainebleau. 

La  ligne  de  Bourron  à  Melun  constituera  le  3*  arrondissement  du  ser- 
vice des  chemins  de  fer  de  M.  Tlngénieur  en  chef  Heude. 

Arrêté  du  16  septembre  1902.  —  M.  Gallon,  Ingénieur  en  chef  de 
1"*  classe,  chargé,  à  la  résidence  d^Auzerrej  du  service  ordinaire,  du  dé- 
partement de  l^Tonne  et  d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la 
résidence  de  Paris  du  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  de  TEet,  en  remplacement  de  M.  Meug^,  appelé  à  une 
antre  destination. 

Idem.  —  M.  Alby,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  attaché,  à  la  ré- 
sidence de  Paris,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine,  1**  section,  2*  di- 
vision et  au  service  des  chemins  de  fer  confié  à  M.  ringénieur  en  chef 
Moron,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  TTonne  et 
du  service  des  chemins  de  fer  de  Saint-Florentin  à  Troyes,  Bour- 
ges à  Gien,  Argent  à  Beaune-la-Bolande,  Bourges  à  Cosnes,  Monéteau  à 
Saint-Florentin,  en  remplacement  de  M.  Gallon. 

M.  Alby  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  au  16  septembre  1902.  —  M.  Godard,  Ingénieur  ordinaire 
de  V*  classe,  détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine,  et 
remis  par  le  Ministère  des  Colonies  à  la  disposition  du  département  des 
Travaux  publics,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine,  1*^  section,  2*  division,  arrondissement  unique  et 
au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Moron,  8* 
arrondissement  (Ligne  de  Corbeil  à  Montereau  par  Melun)  en  remplace- 
ment de  M.  Alby. 

52. 
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II.  —  CONDUCTEURS 


V  NOMINATIONS 


29  juillet  1902.  —  Les  Commifi  des  PontB  et  ChansséeB  dont  les  Hom8 
suivent,  déclarés  admissibles  au  grade  de  Conducteur  des  Ponts  et  Chaus- 
sées et  qui  sont  actuellement  chargés  des  fonctions  de  ce  grade  dans  les 
services  ci-après,  sont  nommés  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de 
4®  classe  pour  prendre  rang  du  1^'  juillet  1902. 


NOMS 


MM. 

Ijéotard  (Albert). 
Lebëifue  (Gustave) 

Garrigues  (Edmoud) 
Morand  (Albert)  . 
Gooilly  (Ëagène)  . 
Salle  (Emile)  .     . 
Massot  (Joseph)   . 
Rey  (Fernand). 
Sicard  (Prosper)  . 
Ijecoq(Gharles)   . 
Borrsdlo  (Gabriel) 
BeauâlB  (Gaston). 
Semensatis  (Louis) 
Reboaillat(Philiberl) 
Péry  (Georges).     . 
Petit  (Gastoo).     . 
Debuissy  (Charles) 
Gardie  (Paul).     . 
Bonneau  Georges) 
Bailly  (Léon) .     . 
Chabot  (Jules)    . 
Pradon  (Louis)  . 
Courondin  (Emile) 
Génisson  (Henri). 
Sourdoire  (Adolphe) 
Leleu  (Gustave)  . 
Lange  (Amand)  . 
Tincent  (Barthélémy) 
Oral  (Jean).     .     . 
Join(Jules>.     .     . 
Barragué  (Balthasar 
Leclerc  (Octave). 
Laravoire  (Joseph) 
Bapertuys  (Paul) 
Crodain  (Adrien)  . 
Bizien  (Auguste)  . 


d'admis- 
sibilité 


i 
â 

3 

6 

8 

42 

46 
48 
30 

â5 
28 
29 
30 
Si 
37 
38 
39 
40 
Ai 
42 
43 
45 
46 
50 
54 
53 
55 
56 
57 
60 
62 
63 
64 
66 


Départements 


Var     .     . 
Nord   .     . 

Charente  . 
Indre  .    . 
Marne .     . 
Gonstantine 
Savoie .     . 
Drôme.     . 
Basses-Alpes 
Calvados  . 
Ardèche    . 
Eure-et-Loir 
Hautes- Alpes 
Loire  .     . 
Marne 

Loir-et-Cher 
Creuse.  . 
Côte-d'Or . 
Haute-Vienne , 
Loiret .  . 
Tunisie  . 
Haute-Marne 
Indre  .  . 
Seine-et-Marne 
Lot.  .  . 
Nord  .  . 
Seine- Inférieure 
Basses-Alpes  . 

d« 
Seine- Inférieure 
Pyrénées-Orient 
Seine-et-Marne 
Haute-Savoie. 
Tunisie     •     . 
Gonstantine    . 
Finistère  .     . 


Services 


S.  0. 
Navigation  entre  la  Belgique  et 

Paris. 
Chemins  de  fer  (M.  Drouet). 

S.  0. 

S.  0. 
Circonscription  de  Gonstantine. 

S.  0. 

S.  0. 

S.  0. 

S.  0. 

S.  0. 

S.  0. 

S.  0. 

S.  0. 

S.  0. 

S.  0. 

S.  0. 

S.  0. 
Chemins  de  fer  (M.  Draux). 
Chemins  de  fer  (M.  Renardier) 
Travaux  publics  de  la  Résence. 
Navigation  (M.  Cadart). 

S.  0. 

S.  0. 

S.  0. 
Voies  navigables. 
Ports  maritimes  (l'*  section). 

S.  0. 

S.  0. 
Ports  maritimes  (4 '^  section). 
Chemins  de  fer  (M.  Baldy). 

S.  0. 

S.  0. 
Travaux  publics  de  la  Régence. 
Circonscription  de  Pfailippeville. 

S.  0. 
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Nos 

NOMS 

d'admis- 
sibilité 

DÊPÀRTEMBirTS 

Srrvices 

MM. 

Oolom  (Louis).    .     . 

68 

Basses- Alpes .     . 

s.  0. 

Ghixnlts  (Michel).     . 

69 

Tunisie     .     .     . 

TraTaux  publics  de  la  Régence. 

CShevreux  (Auguste) . 

70 

Haute-Sa6no  .     . 

S.  0. 

Deye  (Mari us).     .     . 

72 

Nord    .     .     .     . 

Voies  navigables. 

Thanron  (Justin).    . 

73 

Côte-d'Or .     .     . 

S.  0. 

Girodin  (Francisque). 

80 

Allier .     .     .     . 

S.  0. 

Ledent  (Arlhur)  .     . 
Soldat  (Charles)  .     . 

81 

Pas-de-Calais.     . 

S.  0. 

8:^ 

Seine-et-Marne   . 

S.  0. 

Quiioux  (Auguste)    . 
Baillard  (Léon)  .     . 
Armspacn  (Antoine) 

85 

Oise    .     .     .     . 

S.  0. 

86 

Meuse .     .     .     . 

S.  0. 

90 

Loire-Inférieure  . 

Navigation  de  la  Loire (4*  section). 

Samoy an  (F ro  nçois) . 

94 

Maine-et-Loire    . 

S.  0. 

Honig  (Léon)  .     .     . 

92 

GoDstantine    .     . 

Circonscription  de  B6ne. 

(Sirard  (Henri)    .     . 
Treuillon  (Adolphe). 

9S 

Haute-Marne .     . 

Navigation  (M.  Cadart). 

96 

Maine-et-Loire 

S.  0.  et  Loire  (3*  section). 
S.  0. 

Louyat  (Ernest)  . 

97 

Meurthe-et-Mos  . 

Bellereau  (Alphoos'^) 

400 

Loir-et-Gher  .     . 

S.  0. 

Goarxnil  (Emile) .     . 
Beau  (Hippolyte) .     . 

101 

Lot 

S.  0. 

102 

Ain     ...     . 

S.  0. 

Mosnier  (Félix)  .     . 

103 

Jura    .... 

S.  0. 

Cochez  (Paul).     .     . 

104 

Nord   .     .     .     . 

Voies  navigables. 

Bagdaiio'wicz(Henri) 

107 

Loiret .... 

S.  0. 

Duquennois  (Augus- 
tin)  

109 

Alger  .... 

Circonscription  de  TOoest. 

Es  caioh  (Antoine)     . 

111 

Tarn   .... 

Chemins  de  fer  (M.  Giavenad). 

Jéifou  (Yyes)  .     .     . 

112 

C6tes-du-Nord 

S.  0. 

Dutot(  bonis)  .     .     . 

114 

Seine-Inférieure  . 

Ports 'maritimes  (l*^  section). 

Robin  (Lonis).     .     . 

115 

Tunisie     .     .     . 

Travaux  publics  de  la  Régence. 

Garronste  (Lonis)  . 

116 

Loiret .... 

S.  0. 

Gauthier  (Daniel)    . 

117 

Maine-et-Loire    . 

S.  0. 

Dusséqué  (Marcel)  . 

120 

Basses-Pyrénées  . 

S.  0. 

Dnval  .(Georges)  .     . 

122 

Aisne  .... 

S.  0. 

Cuir  (Henri)    .     .     . 

125 

Meuse .... 

Canal  de  l'Est. 

Sont  nommés  Ooudactears  de  4"  classe  les  candidats  déclarés  admissi- 
bles dont  les  noms  suivent  : 

4  août  1902.  —  M.  Paternelle  (Elisée),  commis -conooars  de  1901, 
n^  121^  Pas-de-Oalais,  service  ordinaire. 

Id&m.  —  M.  Rigaud  (Joseph),  commis-concoars  de  1901,  n""  118, 
Oise,  serviœ  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

5  aoûL  — M.  Petit  (Greorges),  commis-concours  de  1901,  u?  71,B[aut- 
Bhin,  service  du  canal  de  Montbéliard  à  la  Haute-Saône . 

Idem.  —  M.  Durand  (Michel),  comoiis-concours  de  1901^  n"*  74, 


I 


804  LOIS,  DÉCRETS,   BTC. 

Gantai,  servioe  des  études  et  travaux  dn  chemin  de  fer  de  Bort  à  Neas- 
sargues. 

5  août  1902.  —  M.  Luzinler  (Maarice),  commis-oonooniB  de  1901, 
n*"  94,  Charente,  serrice  des  études  et  travaux  dn  chemin  de  fer  de  Baffeo 
à  Roumazîères. 

7  août.—  M.  Janequin  (Marcel),  commis-concours  de  1901,  n''47, 
Basses-Pyrénées,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Oloron 

à  Bedons. 

12  août.  —  M.  Berrln  (Femand),  concours  de  1901,  n*  4,  Var,  ser- 
vice ordinaire. 

14  août.  —  M.  Dantin  (Joseph),  concours  de  1901,  n^  124,  Gironde, 
service  vicinal. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

17  aoiU.  —  M.  Verger  (Paul),  commis-concours  de  1901,  n^  84, 
Doubs,  service  ordinaire. 

26  août.  — M.  Gondon  (£mmanuel),commis-concourBde  1901,n<»34, 
Hautes- Alpes,  servioe  ordinaire. 

8  septembre,  —  M.  Dessauny  (Alexis),  conmiis  chargé  des  fonc- 
tions de  conducteur  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  canaux 
de  Briare  et  du  Loing,  concours  de  1901,  n**  48. 

10  septembre  1902.  —  M.  Morère  (Maurice),  commis-concours  de 
1900,  n®  79,  Ariège,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Girons  à  Foix. 

Idem.  —  M.  Brunot  (Joseph),  commis-concours  de  1901,  n*»  59, 
Cantal,  sefrvioe  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bort  à  Neus- 
sargues. 

11  septembre.  —  M.  Labro  (Léon),  commis-concours  de  1901,  n»  67, 
Alpes-Maritimes,  service  ordinaire. 

17  septembre.  —  M.  Clerc  (François),  concours  de  1901,  n«78,Lot, 
service  ordinaire. 

2®  SBRVIOB  DÉTÀCHi 

11  septembre  1202 .  —  M.  Borde  (Eugène),  conducteur  de  S'clasee, 
en  corgé  illimité  au  service  de  la  société  Française  d'Héraclée,  est  remis 
en  activité  et  affecté  au  gervice  ordinaire  du  département  d'Oran.  "*  * 
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Il  est  plaoé  dans  la  sifcnafcion  de  Bervioe  détaché. 

2  septembre  1902.  —  Un  congé  de  trois  mois  sanfl  traitement  est 
accordé  à  M.  Labbé  (Ferdinand),  oondactear  de  4*  clasHC,  attaché  an 
aervioe  ordinaire  dn  département  des  Côtes-dn-Nord. 

10  septembre.  —  M.  Chaffln  (Antoine),  condacteur  de  2*  classe, 
attaché  dans  le  département  de  l'Ariège  an  service  des  étndes  et  travaax 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Foix,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  sans  traitement,  pendant  nn  an,  ponr  affaires  personnelles. 

4®  DISPONIBILITÉ 

21  août  1902.  —  M.  Caillassou  (Jales),  conducteur  principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Tam-et-Garonne,  est  mis 
en  disponibilité  avec  demi-traitement  jusqu*à  son  admission  à  la  retraite. 

10  septembre.  —  M.  Guionnet  (François),  conducteur  principal, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  an  service  de  la  Direction  du 
contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi- 
traitement  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

15  septembre  1902.  —  M.  Blanc  (Louis),  conducteur  de  S*  classe, 
détaché  an  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Ohine,  est  mis  en  dispo- 
nibilité avec  demi-traitement  pour  défaut  d'emploi. 

Idem.  —  M.  Tissot  (François),  conducteur  de  1**  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes,  est  mis  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission 
à  la  retraite. 

5"^  Diois 

MM.  Date  da  Décès. 

Garvès  (Baymond),  conducteur  principal,  en  dispo- 
nibilité pour  raisons  de  santé 15  juillet  1902 

Lisse  (Richard)^  conducteur  principal,  Pas-de-Calais, 
service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Oalais.    27  juillet  1902 

Balme  (Alexis),  conducteur  principal,  Bhône,  service 
de  la  navigation  de  la  Saône 2  août  1902 

Flouriot  (Pierre),  conducteur  de  3*  classe,  Oôces- 
du-Nord,  service  ordinaire  et  service  du  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Oarhaix  à  G-uingamp    ...      17  août  1902 
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6^    DÉOISIONB    DIVERSES 

2  août  1902.  —  Est  rapporté  l'arrêté  da  7  juillet  1902  par  lequel 
M.  Lamarre  (Gnstave),  conductenr  de  8®  classe,  attaché,  dans  le  dé- 
partement de  TYonne,  au  service  du  canal  an  Nivernais,  a  été  détaché 
au  service  municipal  de  la  ville  d*Âuxerre  à  dater  du  16  juillet  1902. 

M.  Lamarre  est  attaché,  à  partir  de  la  même  date,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Yonne. 

M.  Lamarre  est  autorisé  à  collaborer  aux  études  d'un  projet  d'ad- 
duction d'eau  de  source  dans  la  ville  d'Auxerre. 

4  août»  —  M.  Dardy  (Jules),  conducteur  de  Isolasse,  attaché,dan8 
le  département  du  Loiret,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  d'Etampes  à  la  ligne  d'Argent  à  Beaune-la-Bolande,e8t  mis  en  retrait 
d'emploi  avec  2/5®  de  son  traitement. 

Idem.  —  M.  Jourdan  (Albert),  conducteur  de  1^*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Ivoire,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  Lot-et-Oaronne. 

Idem,  —  M.  Aubert  ^Adolphe),  conducteur  de  2®  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Oiron de,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  Lot-et-Garonne. 

7  août,  —  M.  Garconnot  (Eugène),  conducteur  de  2®  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aube,  passe  au  service  du  con- 
trôle de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

9  août.  —  M.  Radûuan  (Octave),  conducteur  de  8®  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  ]a  Côte-d'Or,  au  service  du  canal  de  Bourgogne, 
passe  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de 
fer  de  P.-L.-M,,  même  département. 

18  août.  —  M.  Go ttinet  (Alphonse),  conducteur  de  4®  classe, attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  nivellement  général  de  la 
France,  passe  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  che- 
mins de  fer  d*Orléans,  même  département. 

U  août.  —  M.  Ghevrier  (Auguste),  conducteur  de  1*^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Allier,  passe  dans  le  département 
de  la  Oôte-d'Or,  au  service  du  canal  de  Bourgogne. 
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21  août.  -—  M.  Sainrame  (Honoré),  condactenr  de  3"*  clàsae,  attaché, 
dans  le  département  dn  Cantal,  an  service  des  études  et  travanx  da  che- 
min de  fer  de  Bort  à  Nenssargaes,  passe  dans  le  département  de  la  Oor- 
lèze,  même  service. 

22  août.  —  M.  Gange  (Auguste),  conducteur  de  1*^  classe,  attaché, 
dans  le  département  des  Ardennes,  au  service  des  études  dn  canal  de  la 
Chiers,  est  attaché,  en  outre,  an  service  des  études  dn  canal  des  Ardennes. 

Idem.  —  M.  Lalande  (Georges),  conducteur  de  2*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  TEst,  est  attaché,  en  outre,  au  service 
dn  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

26  août.  —  M.  Ollier  (Jean-Baptiste),  conducteur  de  2^  classe,  dé- 
taché au  service  municipal  de  la  ville  de  Poitiers,  passe  au  service  mari- 
time du  département  des  Bonches-du-Bhône. 

8  septembre.  —  M.  Lelaizant  (Ernest),  conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Oher,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir. 

Idem.  —  M.  Dessauny  (Alexis),  conducteur  de  4®  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  canaux  de  Briare  et  du 
Loing,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher. 

Idem,  —  M.  Morisot  (Octave),  conducteur  de  3®  classe,  attaché 
dans  le  département  du  Cher,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Bourges  à  Cosne,  passe  an  service  ordinaire  du  département  de 
l'Yonne. 

10  septembre.  —  M.  Lecreux  (Edouard),  conducteur  de  2®  classe, 
attaché  aa  service  ordinaire  du  département  du  Puy-du-Dôme,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  Tam-et-Garonne. 

12  septembre.  —  M.  Le  Bris  (François),  conducteur  de  4*  classe, 
attaché  an  service  ordinaire  du  département  des  Côtes-dn-Nord,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer 
de  Carhaix  à  Saint-Méen,  Carhaix  à  Ouingamp  et  Paimpol. 

15  septembre.  —  M.  Blanc  (Louis),  conducteur  de  3®  classe,  en  dis- 
ponibilité avec  demi-traitement  pour  défaut  d'emploi  est  remis  en  activité 
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et  attaché,  danâ  le  département  des  Pyrénées-Orientalea,  an  semoe  des 
études  da  chemin  de  fer  électiiqne  de  Yillefranche  à  Bom^-Madame. 

17  septembre.  —  M.  Vidal  (Henri],  conducteur  de  2®  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  rAveyron,  au  service  des  études  et  travaux  da 
chemin  de  fer  de  Garmaux  à  Rodez,  passe  au  service  ordinaire  du  même 
département. 


V Éditeur-Gérant  :   E.  BERNARD. 


GoarboToie.—  Imprimerie  E.  BERNARD  et  Cie,  1^,  me  de  la  Station. 
Bureau  :  39,  quai  des  Grands-Augustina.  —  Paris. 
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La  1**  partie  de  ce  recueil  —  Partie  technique  —  parait  tous  les  trois  mois  : 

en  ayril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  9*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois. 
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(N^  228) 

[8  mars  1902J 

Décret  déclarant  (futilité  publique  les  travaux  d'une  ligne 
de  tramway  formant  le  prolongement  entre  le  Pecq 
et  Saint-Germain-en-Laye  de  la  ligne  de  Courbevoie  au 
Pecq. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1**.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé) 
d'une  ligue  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au  transport  des 
voyageurs,  de  leurs  bagages  et  des  messageries,  et  formant  le  prolonge- 
ment, entre  le  Pecq  et  Saint-Germain-en-Laye  (Place  Royale),  de  la  ligne 
de  Courbevoie  au  Pecq,  déclarée  d'utilité  publique  par  décret  du  19  juin 
1900. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  7  mars  1902,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat,  et  la  compagnie  des 
tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris  (Xord-Ouesfc-Parisien)  pour 
la  concession  du  prolongement  susmentionné,  aux  conditions  delacoo- 
vention  et  du  cahier  des  charges  annexés  au  décret  sus- visé  du  19  juin 
1900. 

Ladite  convention  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

Ann.  des  P.  en  Ch.,  Lois,  8«  sér.,  2«  ann.  lO*  cah.  —  tome  ii .  58 


810  LOIS,  OSGBBTS,  ETC. 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  mécaniques 
environs  de  Paris  (Nord-Gaest-Parisien),  sous  peine  de  déchéance,  d'en- 
gager son  capital  directement  on  indirectement,  dans  nne  opération  autre 
que  la  construction  ou  Texploitatioa  des  lignes  de  tramways  qui  lai  sont 
concédées  ou  rétrocédées,  du  tramway  de  Paris  à  Saint-Germain  et  du 
prolongement  qui  fait  l'objet  du  présent  décret  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d*Etat. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  iniiéré  au  Bulletin  des  lois. 


COiNVEMIOK 

L'an  1902,  le  7  mars, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TEtat,  et 
sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret. 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  étobMe  à  Paris,  sous  k  dénominmtion  de  <  Oom- 
pagnie  des  tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris  »  (Nord-Ouest- 
Parisien).  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Dupuy-Dutempe. président 
du  conseil  d'administration, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  oe  qui  suit  : 

Art.  l**".  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat.  concède 
à  la  compagnie  des  tramways  mécaniquea  des  environs  de  Paris  (N<Mrd- 
Ouest-Parisien),  qui  accepte  la  ligne  de  tramway  du  Pecq  à  Saint-Ger- 
uiuin-en-Laye. 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  tramways  mécaniques  s'engage  à  exécuter 
et  à  exj)loiter  la  ligne  dont  il  s'agit,  suivant  les  clauses  et  conditions  de 
la  convention  du  12  juin  1900  et  du  cahier  des  charges  annexés  au  décret 
du  19  juin  1900,  sauf  les  moâifik»tk>n6  indiquées  à  l'article  3  de  la  pré- 
sente convention. 

Alt.  8.  —  Les  articles  ci-après,  désignés  au  cahier  des  diarges  soB-visé 

sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  S.  — 

«  G"  Le  Pecq  à  Saint-Germain-en-Laye  : 

a  La  ligne  partira  du  pont  du  Pecq  et  aboutira  à  la  place  Boyale  i 
Saint- Germain. 

((  Elle  empruntera  les  voies  publiques  désigaées  eî-après  :  Route  natio- 
nale n"  190  (rampe  dee  Grotteft)^  place  Boyale,  avenue  Gambe(ta^  plaee 
Gambetta,  rue  Thiers,  place  Thiers,  rue  Louis  IX  (route  nationale  n«  184;, 
rue  de  Paris  (route  nationale  n**  13)  et  place  Royale,  en  empruntant  la 
voie  ferrée  du  tramway  de  Paris  à  Saint-Germain,  entre  la  place  Royale 
et  la  place  Thiers.  » 


J 
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f  Art,  y/.  — 

t  Ligne  du  Pecq  à  Saiai>-Germain-en-Lftye  : 

«  Pont  du  Pecq,  siatiou  ; 

(I  Chemin  des  Grottes,  baltes  ; 
'i  Place  Royale,  halte  ; 
«  Place  Thiers.  halte  ; 

<  Rue  Louis-IX,  halte  ; 
'^  Place  Royale,  halte. 

<  Art.  i^.  — 

«aie  trains  poar  la  ligne  da  Pecq  à  Saint- Geimnin-en-Liaye.  > 
Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mots  et  an  que  dessas. 


(N^  229) 

[10  mars  1902] 

Uécret  déclarant  d'utilité  publique  i^  les  travaux  de  trans- 
formation du  réseau  actuel  des  tramways  de  la  ville  de 
Xcre. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Bur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  V\  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  suivant  les  dispositions 
générales  du  plan  ci-dessus  visé,  les  travaux  à  faire,  d'une  part,  pour  la 
tiansformation  du  réseau  actuel  de  tramways  de  la  ville  de  Xice  et  la 
SQbetituiion  sur  ce  réseau  de  la  traction  électrique  à  la  traction  animale 
et,  d'autre  part,  pour  rétablissement  d'un  réseau  complémentaire  de 
tramways,  conformément  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
décret. 

L^ensemble  des  lignes  constitnera  un  réseau  soumis  au  même  régime  et 
KO  même  cahier  des  charges . 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  desdits 
tramways  ne  sont  pas  accompUes  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Nice  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
H  à  Texploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il  s'ugit,  suivant  les  dispo- 
Biûons  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux  clauses  et  coudi- 
tioua  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 
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Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  18  février  1902, 
entre  le  maire  de  Nice  et  la  compagnie  des  tramways  de  Nice  et  du  litto- 
ral, pour  la  rétrocession  des  tramways  sus-mentionnés,  conformément  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visé,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Nice  et  du 
littoral,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploi- 
tation  des  lignes  dont  elle  est  concessionnaire  ou  rétrocessionnaire,  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TRAITÉ  DE  RETROCESSIO.N 

A  LA  COMPAGNIE  DES  TRAMWAYS  DE  NICE  ET  DU  LIITORAL 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Honoré  Sauvan,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de  la  ville 
de  Nice,  agissant  en  cette  qualité,  et  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  jeudi  l:i  juin  1898, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Marias  Mancini,  administrateur  délégué  de  la  compagnie  des 
tramways  de  Nice  et  du  littoral,  dont  le  siège  est  à  Paris,  12,  rue  de  Lon- 
dres, agissant  en  cette  (qualité  et  en  vertu  d'une  délégation  du  conseil 
d'administration  de  ladite  compagnie,  en  date  du  vendredi  21  mai  18î^8, 
et  dont  un  exemplaire,  dûment  certifié,  est  annexé  au  présent, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"*.  —  La  ville  de  Nice  s'engage  : 

1**  A  demander  à  l'Etat  la  prolongation  de  la  durée  de  la  concession  dn 
réseau  actuel  des  tramways  de  Nice  jusqu'au  81  décembre  1972  ; 

2°  A  prolonger  jusqu'à  la  même  date  la  rétrocession  dudit  réseau» 
déjà  faite  à  la  compagnie  des  tramways  de  Nice  et  du  littoral,  qui 
accepte  ; 

3"  A  demander  à  l'Etat  et  à  rétrocédera  ladite  compagnie,  qui  accepte, 
la  concession,  jusqu'au  81  décembre  1972,  des  lignes  nouvelles  de 
tramways  à  traction  électrique,  définies  à  l'article  2  du  cahier  des  chaiges 
ci-annexé. 

Art.  2.  —  La  compagnie  s'eUiTuge  à  transformer  le  réseau  actuel  et  i  y 
substituer  la  traction  électrique  à  la  traction  animale,  et  à  construire  les 
lignes  nouvelles,  de  façon  que  le  réseau  complet  soit  livré  à  Texploitation 
dans  le  délai  prévu  au  cahier  des  charges  ci-annexé. 
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Art.  3.  —  La  rétrocession  du  réseau  entier  unifié,  qui  n'aura  d'effet 
qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir  approuva» c  le  présent  traité,  est  faite 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  ciannexé,  qui  s'appliquera  seul  et 
expressément  à  Fensemble  du  réseau  ancien  et  nouveau. 

Art.  4.  —  La  compagnie  emploiera,  pour  l'exploitation  des  lignes,  le 
système  du  fil  aérien,  sauf  sur  certaines  parties  définies  à  larticle  l""  du 
cahier  des  ciiarges. 

Art.  5.  —  La  compagnie  s'engage  à  augmenter  son  réseau  partout  où 
cela  sera  reconnu  nécessaire  par  la  municipalité,  par  suite  de  l'augmenta- 
tion et  du  développement  de  la  ville.  Celte  augmentation  étant  officielle- 
ment constatée,  la  ville  de  Nice  pourra  imposer  au  rétrocessionnaire 
d'augmenter  son  réseau  de  1  kilomètre  pour  chaque  4.000  habitants  en  sus 
de  lÔO.OOU. 

Si  la  ville  obtient  elle-même  la  concession  de  nouvelles  lignes  en  sus  de 
celles  qui  sont  obligatoires  pour  la  compagnie  en  vertu  de  ce  qui  précède 
il  est  entendu  qu*il  sera  accordé  à  la  compagnie,  pendant  vingt  ans,  à 
partir  de  la  date  du  décret  approuvant  le  présent  traité,  un  droit  de  pré- 
férence pour  l'exécution  et  l'exploitation  de  ces  nouvelles  lignes. 

Ces  conditions  relatives  aux  nouvelles  concessions  lui  seront  soumises, 
et  un  délai  de  trois  mois  lui  sera  accordé  pour  faire  connaître  son  accep- 
tation ou  son  refus. 

A  Texpiration  de  ce  délai,  l'absence  de  réponse  sera  considérée  comme 
nn  refus. 

En  cas  d'acceptation,  la  compagnie  devra  metti:e  les  nouvelles  lignes  en 
exploitation  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  décret  les  déclarant  d'utilité 
publique. 

Art.  G.  —  La  compagnie  des  tramways  de  Nice  et  du  littoral  paiera  à 
la  ville  de  Nice  une  subvention  de  150.000  francs  pour  la  construction 
d'un  nouveau  pont  sur  le  Paillon,  en  cours  d'exécution. 

Elle  payera  en  outre  : 

1®  Une  redevance  annuelle  de  43.000  francs  pour  droits  de  voirie  et  de 
stationnement. 

Cette  redevance  fixée  à  forfait  pour  la  durée  de  la  concession  sera  paya- 
ble par  trimestres  échus. 

2^  Lorsque  le  nombre  des  voitures  automotrices  dépassera  cent,  la  com- 
pasfnie  payera  à  la  ville  une  redevance  annuelle  de  400  francs  pour  chaque 
voiture  automotrice  en  plus  de  ce  nombre. 

Pour  le  calcul  de  cette  redevance,  on  prendra  le  nombre  de  voitures 
mises  en  circulation  dans  un  même  jour  de  l'année,  le  jour  où  ce  nombre 
aura  été  le  plus  élevé. 

3"  Une  participation  de  2  ^  sur  l'excédent  de  recettes  brutes  du  réseau 
qui  fait  l'objet  du  présent  traité  et  des  nouvelles  lignes  que  la  ville  pour- 
rait concéder  ou  rétrocéder  ultérieurement  à  la  compagnie,  au  delà  de 
2  millions  et  cela  jusqu'à  2.500.000  francs. 

Au-dessus  de  2.500.000  francs  jusqu'à  3  millions  la  participation  sur 
l'excédent  des  recettes  brutes  du  réseau  sera  de  4  ^. 

La  participation  sera  augmentée  de  1  ^  pour  chaque  500.000  francs  en 
plus,  c'est-à-dire  que  de  8  millions  jusqu'à  8.500. OOu  francs,  la  participa- 
tion sera  5  %  ;  de  3.500.000  francs  jusqu'à  4  millions,  elle  sera  de  6  % 
et  ainsi  de  suite. 
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Art.  7.  —  Les  agents  de  police,  les  gardes  champêtres,  les  gardes 
d'octroi  et  les  haissiers  de  la  mairie  seront  transportés  gratnitement  dam 
les  voitures  de  la  compa^^nie,  quand  ils  sercmt  en  tenae. 

Cependant,  il  ne  sera  reçu  dans  une  voiture  pins  de  six  employés  mn- 
nicipanx  à  la  fois. 

En  cas  d^incendie,  les  pompiers  en  tenue  seront  transportés  gratuite- 
ment. 

Toutes  les  fois  qne  Tadministration  municipale  voudra  organiser  des 
promenades  pour  les  élèves  des  écoles  communales,  le  transport  de  «s 
élèves,  aiusi  que  celui  des  maîtres,  se  fera  à  demi-tarrf . 

Art.  8.  —  Les  types  des  poteaux  et  leur  emplacement,  ainsi  que  ks 
types  des  voitures  et  rails  seront  soumis  à  Tadministration  municipale, 
avant  d'être  adressés  à  Tautorité  compétente  pour  les  approuver. 

Art.  9.  -r  L'élargissement  des  voies  publiques  qui  serait  nécessité  ponr 
rétablissement  dn  tramway  dans  les  cooditîoDS  prévues  aax  articles  6, 7 
et  8  du  cahier  de  charges,  sera  à  la  charge  de  la  oompî^nie . 

Art.  10.  —  A  Texpiration  d'une  période  de  vingt-cinq  ans,  à  dater  da 
décret  approuvant  le  présent  traité,  la  municipalité  pourra  exiger  de  la 
compagnie  la  suppression,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  du  mode  de  traction 
par  fil  aérien  et  l'application  d'un  antre  système  dûment  expérimente  daos 
d'autres  villes  de  France,  ec  permettant  la  suppression  des  poteaux  et  des 
fila  aériens  établis  sur  la  voie  publique. 

Le  ministre  des  travaux  publics  statuera  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lien  de  requérir  cette  transformation.  Toutefois,  sa  décision  devra 
être  précédée  de  lavis  d'une  commission  où  la  ville  et  le  rétrocessioDBaiie 
seront  représentés,  étant  entendu  que  cette  décision  restera  soumise  à  toos 
les  recours  de  droit. 

Art.  11.  —  En  cas  de  changement  de  pavage  par  la  ville,  la  compagnie 
exécutera  le  changement  de  pavage  à  ses  propres  frais,  dans  la  zone  dont 
l'entretien  lui  incombe,  aux  termes  de  l'article  12  du  cahier  des  charges 

ArD.  12.  —  Les  agents  du  service  actif  de  l'exploitatioti  devront  avoir 
un  costume  uniforme. 

Art.  13.  —  Le  cautionnement  de  50^000  francs^  versé  par  le  rétroces- 
sioniiaire  en  vertu  des  contrats  antérieurs^  restera  affecté  à  l'aocomplisK* 
ment  de  ses  obligations  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession  et  de  la 
rétrocession  et  ne  loi  sera  remboursé  qu'à  l'expiration  de  ladite  durée. 

Art.  14.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domiciie  à 
Nice. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  aigniiicatioa 
à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  préfecture  des  Alpes- 
Maritimes. 

Art.  15.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  ville  et  le  rétro- 
cessionnaire, au  sujet  de  Texécution  et  de  l'interprétation  du  pféseol 
traité,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfectore  do 
Alpes-Maritimes,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Art.  16.  —  Le  présent  traité  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  anniiieot 
et  remplacent  tous  les  cahiers  des  charges  et  traités  ou  conventions  anté- 
rieurs. 

Fait  en  double  et  signé  après  lecture  L  Nice^  le  18  février  1902. 
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CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  I'* 

TUACÉ   BT  CONSTRUCnOX 

Arb.  1^.  —  Le  réaeftn  des  fcrainwaTi  qui  faifc  Tobjet  du  présent  cahier 
des  chaires  est  destiiié  an  transport  des  voyagenis,  des  messageries  et  des 
marDfaanidises. 

Toutefois  le  transport  des  messageries  et  des  marchandises  est  limité 
anx  sections  sniTantes  :  Boalevards  Joee^^-Oamier  et  Gambetta  jusqu'à 
Tavenae  Thiers»  avenue  Thiers,  rues  Asmit,  Lépante,  Provana,  de  rËs- 
carène,  Gioffredo,  boulevard  Carabacel,  pont  et  rue  Baria,  rue  Victor, 
boulevard  Sainte-Agathe,  rues  Arson  et  des  Deux-Emmanuel,  place  Cas- 
sini  et  quai  Lunel. 

Snr  tes  boulevards  Joseph-Gamkr  et  Gambetta,  ravenue  Thiers,  les 
rues  Assalit,  Lépante,  Provana,  de  TEscarène,  Gioffredo,  le  boulevard 
Osrabe],  le  pont  et  la  rue  Barla,  le  transport  des  marchandises  ne  pourra 
avoir  lieu  que  la  nuit,  dans  les  limites  des  heures  fixées  par  la  mnnicipa-^ 
lité  et  le  service  du  contrôle. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  électriques,  suivant  un  système  agréé 
par  Tadininistration. 

Si  la  traction  a  lieu  par  fil  aérien,  ce  système  ne  sera  pas  admis  sur  les 
sections  suivantes  :  Tavenue  de  la  Gare,  la  place  Masséna,  la  rue  Masséna 
(entre  les  places  Masséna  et  Gambetta)  et  le  boulevard  Mac*Mahon  jus- 
qu'an  droit  du  prolongement  de  la  rue  Gubematis. 

En  outre,  les  traversées  de  Tavenue  de  la  gare  et  de  la  rue  Saint-Fran- 
çois-de-Paule  par  des  lignes  k  fils  aériens,  seraient  établies  de  façon  que 
ces  fils  paissent  être  momentanément  détachés  chaque  fois  que  Tadminis- 
tration  municipale  le  demandera . 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  : 

a)  Les  lignes  existantes,  oont  la  concession  a  été  accordée  par  décret  du 
9  septembre  1875^  et  qui  doivent  être  transformées,  savoir  : 

1^  La  ligne  n^  1,  de  la  place  Masséna  à  Tembranchement  du  chemin  de 
la  Californie,  empruntant  la  route  nationale  n^  7  (rue  Masséna,  rue  dp 
France  et  route  de  France)  ; 

2^  La  ligne  n**  2,  de  la  place  Masséna  k  Toctroi  de  Saint-Maurice,  em- 
pruntant l'annexe  de  la  route  nationale  n""  7  (avenue  de  la  Gare)  et  le 
chemin  de  grande  communication  n*  14  (avenue  Malansséna  et  Saint- 
Manrice). 

S""  La  ligne  n^  8,  de  la  place  Masséna  aux  Abattoirs,  empruntant  les 
rvss  Gioffredo  et  Defly,  la  route  nationale  n^  7  (pont  et  place  Garibaldi}, 
et  rue  Victor),  et  la  route  nationale  n*  204  (route  de  Turin); 

4*  La  Hgne  n*  4,  du  port  à  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée,  emprun- 
tant la  route  nationale  n""  7  (place  et  rue  Cassini,  et  place  Garibaldi),  les 
boulevards  du  Pont-Yienx  et  Mac-Mahon,  la  place  Masséna,  Tannexe  de 
la  route  nationale  n»  7  (avenue  de  la  gare,  ligne  n"  2),  et  l'avenue  Thiers. 

b)  Les  lignes  nouvelles  suivantes  : 
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(N^  228) 

[8  mars  1 902 j 

Décret  déclarant  cVutilité  publique  les  traoawr  d/une  Ikjne 
de  tramway  formant  le  prolongement  entre  le  Pecq 
et  Saint-Germain-en-Laye  de  la  ligne  de  Courbevoie  au 
Pecq. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1**.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé? 
d'ane  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au  transport  des 
voyageurs,  de  leurs  bagages  et  des  messageries,  et  formant  le  prolon^re- 
ment,  entre  le  Pecq  et  Saint-6ermain-en-Laye  (Place  Royale),  de  la  ligne 
de  Courbevoie  au  Pecq,  déclarée  d'utilité  publique  par  décret  du  19  juin 
1900. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  7  mars  1902,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat,  et  la  compagnie  des 
tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris  (Nord-Ouest-Parisien)  pour 
la  concession  du  prolongement  susmentionné,  aux  conditions  de  lacoD- 
vention  et  du  cahier  des  charges  annexés  au  décret  sus- visé  du  19  juin 
1900. 

Ladite  convention  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

Ann,  des  P.  en  Ch.,  Lois,  8«  sér.,  2«  ann.  10»  cah.  —  tome  ii  .  o8 
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Art.  8.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  mécaniques  des 
environs  de  Paris  (Nord-Ouest-Parisien),  sous  peine  de  déchéance,  d'en- 
gager son  capital  directement  on  indirectement,  dans  une  opération  antre 
que  la  construction  ou  Fexploitatioa  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont 
concédées  ou  rétrocédées,  du  tramway  de  Paris  à  Saint-Germain  et  du 
prolongement  qui  fait  l'objet  du  présent  décret  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécation 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CO.NVEiNTIOK 

L'an  1902,  le  7  mars, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TËtat,  et 
sous  réserve  de  l'approbation  des  présenta  par  un  décret, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  étobMe  à  Paris,  soqb  k  dénominatioD  de  c  Com- 

?agnie  des  tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris  »  (Nord-Onest- 
^arisien).  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Dupuy-Dutemps.  président 
du  conseil  d'administration, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  oe  qui  suit  : 

Art.  l*^  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l*£tat.  concède 
à  la  compagnie  des  tramways  mécaniqueB  des  enviroas  d»  Paris  (Nord- 
Ouest-Parisien),  qui  accepte  la  ligne  de  tramway  du  Pecq  à  Saint-Ger- 

inain-en-Laye. 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  tramways  mécaniques  s'eng^e  àexéeater 
et  à  exploiter  la  ligne  donc  il  s*agit,  suivant  les  clauses  et  conditioiis  de 
la  convention  du  12  juin  1900  et  du  cahier  des  charges  annexés  au  déerec 
du  19  juin  1900,  sauf  les  modifications  indiquées  à  l'article  S  de  la  pré- 
sente convention. 

Art.  3.  —  Les  articles  ci^ainrès^  désignés  au  cahier  des  charges  sos-visé 

sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  S.  — 

«  G"  Le  Pecq  à  Saint-Germain-en-Laye  : 

«  La  ligne  partira  du  pont  du  Pecq  et  aboutira  à  la  place  Royale  à 
Saint-Germain. 

<(  Elle  empruntera  les  voies  pubtiqnes  désignées  ei-aprèa  :  Route  natio- 
nale n*"  190  (rampe  des  Grottes),  place  Royale*  avenue  Gambetta,  place 
(irambetta,  rue  Thiers,  place  Thiers,  rue  Louis  IX  (route  nationale  n^  184), 
rue  de  Paris  (route  nationale  n"  13)  et  place  Royale,  en  empruntant  la 
voie  ferrée  du  tramway  de  Paris  à  Saint-Germain,  entre  la  place  Royale 
et  la  place  Thiers.  » 
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«  Art.  y/.  — 

«  Ligne  da  Pecq  à  Saiat-Germam-eu-Laye 

t  Pont  da  Pecq,  station  ; 
«  Chemin  des  Grottes,  haltes  ; 
a  Place  Royale,  halte  ; 
'i  Place  Thiers,  halte  ; 
«  Rue  Louis-IX,  halte  ; 
'^  Place  Rovale,  halte. 

<  Art,  dé.  — 


<  a  16  trains  pour  la  ligne  du  Pecq  à  Saint-Germain-en-Laye.  > 
Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessos. 


(N^  229) 

[10  mars  1902] 

Uécret  dér lavant  d'utilité  publique  l""  les  travaux  de  traits- 
formation  du  réseau  actuel  des  tramways  de  la  ville  de 
Xire. 

Le  Président  de  la  Répablique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l^^  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  suivant  les  dispositions^ 
généialâs  du  plan  ci-dessus  visé,  les  travaux  à  faire,  d'une  part,  pour  la 
transformation  du  réseau  actuel  de  tramways  de  la  ville  de  Nice  et  la 
substituiion  sur  ce  réseau  de  la  traction  électrique  à  la  traction  animale 
t:t,  d'autre  part,  pour  rétablissement  d'un  réseau  complémentaire  de 
tramways,  conformément  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
décret. 

L'ensemble  des  lignes  conBtitiiera  un  réseau  soumis  au  même  régime  et 
ao  même  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  deadits 
tramways  ne  sont  pas  accompbes  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Nice  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
ttk  rexpioitacion  des  lignes  de  tramways  dont  il  s'ugit,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 
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1^  Le  prolongement  de  la  ligne  n^  2,  de  l'octroi  de  Saint-Manrice  à  la 
chapelle  de  Saint-Sjlvestre,  empruntant  le  chemin  de  grande  commonica- 
tion  n°  14  et  le  chemin  raral  du  Temple; 

2°  Le  prolongement  de  la  ligne  n*  4,  de  la  gare  Paris- Lyon-Méditerra- 
née à  la  rue  Cluvier,  empruntant  l'avenue  Thiers,  les  boulevards  Gambetta 
et  du  Czarewitch  ; 

3°  La  ligne  n^  5,  de  la  place  Masséna  à  la  gendarmerie  et  à  Saint-Pons, 
empruntant  la  rue  Gioffredo  (ligne  n°  3),  le  boulevard  Carabac^l  et  le  che- 
min de  grande  communication  n^^  19  (route  de  Levens);  —  la  partie  com- 
prise entre  la  gendarmerie  et  Saint- Pons  devra  être  construite  seulement 
le  jour  où  la  ville  ouvrira  le  chemin  de  Cimiez  à  Saint-Pons,  et  livrée  i 
Texploitation  deux  mois  après  l'ouverture  dudit  chemin  ; 

4""  La  ligne  n""  G,  de  la  place  Masséna  au  pont  Gambetta,  empruntant 
la  route  nationale  n"  7  (rue  Masséna,  ligne  n°  1),  la  place  Magenta,  \e& 
rues  Saint-Etienne,  Alphonse  Karr,  de  la  Paix  et  le  boulevard  Gambetta 
(prolongement  de  la  ligne  n°  4); 

b"*  La  ligne  n"*  7,  de  la  place  Saluzzo  au  pont  Gambetta,  empruntant  la 
rue  et  le  pont  Barla,  le  boulevard  Carabacel  (ligne  n<>  5),  la  rue  Gioifredo 
(lignes  n'*''  3  et  5),  les  rues  de  TEscarène  et  Lépante,  Favenue  Beaulien, 
la  rue  de  la  Paix  (ligne  n*  6),  l'avenue  Thiers  et  le  boulevard  Gambetta 
(prolongement  de  la  ligne  n?  4); 

6^  La  ligne  n'^  7  bis,  de  la  place  Masséna  à  la  rue  des  Potiers,  emprun- 
tant la  route  nationale  n*  7  (rue  Masséna,  lignes  n^"'  1  et  6),  la  place  Ma- 
genta et  la  rue  Saint- Etienne  (ligne  n^  6,  les  rues  Gotta  et  Cronstadt,  le 
boulevard  Victor-Hugo  et  l'avenue  des  Fleurs  ; 

7'*  La  ligne  n"*  8,  de  la  rue  de  France  à  la  gare  du  Sud,  empruntant  les 
boulevards  Gambetta  et  Joseph  Garnier,  avec  embranchement  sur  la  gaie 
Paris- Lyon-Méditerranée  par  l'avenue  Tbiers  (prolongement  de  la  ligne 
n'  4); 

8"  La  ligne  n""  9,  du  port  à  la  gare  de  Biquier,  empruntant  la  route 
nationale  n^  7  (place  Cassini),  les  rues  des  Deux-Emmanuel  et  Arson, 
avec  embranchement  sur  la  rue  Victor  par  le  boulevard  Saint- Agathe  ; 
cette  ligne  doit  être  prolongée  jusqu'aux  casernes  de  Riquier,  dès  l'ouver- 
ture d'une  rue  projetée  par  la  ville  entre  le  chemin  de  fer  Paris-Lyon- 
Méditerranée  et  la  route  nationale  n^  7  (route  de  Gênes); 

Oo  La  ligne  u°  10,  de  la  place  Risso  à  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée 
empruntant  la  route  nationale  n°  7  (rue  Victor,  ligne  n°  3),  la  rue  et  le 
pont  Barla  et  le  boulevard  Carabacel  lignes  (n®"  5  et  7),  la  rue  Gioffredo 
(lignes  n*"*  3,  5  et  7),  les  rues  de  l'Escarène,  Provaua  et  Lépante  (hgne 
n°  7),  la  rue  Assalit  et  l'avenue  Thiers  (ligne  n°  4). 

10''  La  ligne  nMl,  de  la  place  Masséna  au  port,  empruntant  la  me 
Charles-Albert,  les  rues  du  Palais  et  de  la  Terrasse,  les  quais  du  Midi  et 
Lunel  et  la  place  Cassini. 

La  ligne  n"  4  sera  raccordée  avec  la  gare  des  marchandises  de  la  com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée  à  l'avenue  Thiers. 

La  ligne  n""  8  sera  raccordée  avec  le  chemin  de  fer  du  sud  de  la  France, 
dans  ou  près  la  gare  du  Sud. 

Ces  deux  raccordements  comprendront  les  installations  nécessaires  pour 
permettre  le  service  des  marchandises  dans  des  conditions  convenables. 
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Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
denz  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  par- 
tir de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que 
les  nonvelleà  lignes  soient  livrées  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  six 
mois,  à  partir  de  la  même  date. 

Toutefois,  si  l'administration  jugeait  convenable  de  faire  suspendre  les 
travaux,  le  dernier  délai  ci-dessus  serait  prolongé  d'une  durée  égale  à  celle 
de  l'interruption. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  laideur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  1  m.  90  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  sail- 
lies, notamment  celle  des  marchepieds  latéraux  ne  dépassera  pas  1  m.  90. 
La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  sail- 
lies, sera  au  plus  de  3  m.  50  pour  tous  les  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies^  la  largeur  de  Tentre-voie  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  1  m.  80. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  18  mètres. 

Le  maximun  des  déclivités  est  fixé  à  60  millimètres  par  mètre. 

Les  dô3livité8  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  de  Tautorité  compétente  pour  approu- 
ver les  projets  d'exécution. 

Art.  6  et  10.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  40  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  sable  ou  sur  solins. 

Art.  11.  —  Comme  au  type. 

TITRE  II 

ENTRETIEN   ET   EXPLOITATION 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  suivant  un  horaire  approuvé  par  le  pré- 
fet, de  six  heures  du  matin  à  minuit,  est  fixé  à  50  pour  les  lignes  de  Tin- 
térieur  de  la  ville,  c'est-à-dire  dans  le  périmètre  déterminé  par  le  chemin 
de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  et  le  pont  Magran,  et  à  37  en  dehors  de 
ce  périmètre. 


(')  Voir  le  type  Ann.  1882,  p.  29-2  ou  Journal  officiel  du  i5  mars  i902. 
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PendAni  la  saison  théfttrale,  les  dernières  voitares,  en  nombre  saffisanb 
devront  oorreqwndre  à  la  sortie  des  théAtres. 

Art.  15.  —  Le  matériel  ronlant  devra  satisfaire  anx  conditions  fixées 
on  à  fixer  ponr  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  six  voitnres  an  pins  et  leur  longaenr 
totale  ne  dépassera  pas  60  mètres  ponr  les  marchandises  et  80  mètres 
pour  les  trains  de  voyageurs . 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  an  pins,  de  20  kilomètres  à 
l'heure. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DéCUÊAHCB  DE  LA  CONCE8BIOK 

Durée  de  la  concession 

Art.  16. —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionnée  à  TarticleS 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d  autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf  cent 
soixante^douze  (1972) . 

Art.  17  à  2S.  —  Gomme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET   DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


j 
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TARIF 


Vojageure. ./ 


Enfants. 


1°  PAR  Tf.TE   ET  PAR   VOYAGK 

Grande  vitesse. 
Dans  rmtérieur  ei  sur  les  plates-formes 

des  voilures  : 
Ponr  tout  parcours  partiel  ou  total  dans 
rintérieur  de    l'octroi  sur  l'uae   quel- 
cooque  des  lignes  du  réseau  mentionné 

k  l'article  2 

Pour  tout  parcours  sur  ces  même:»  lignes 

en  dehors  de  l'octroi 

Pour  Je  parcours  des  lignes  entières  .     . 
II  est  stipulé  quo  le  droit  de  péage  entre 
pour  les  deux  tiers  el  le  droit  de  trans- 
])ort  pour  un  tiers  dans  les  prix  ci-dessus 
fixés,  qui    comprennent    l'impôt    dû   à 
l'Etat  pour  le  transport  des  voyageurs. 
Âu-dcssons  de   trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés 
sur  les  genoux  des  personnes  qni  les 
accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place 
et  ont  droit  à  une  place  distincte;  tome- 
fois,  dans  un  même  compartiment,  deux 
enfants    ne    pourront    occuper  que   la 
place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place 
entière. 

Sons-officiers  et  soldats. —  Pour  les  sous-officieps  et  sol- 
dats en  uniforme,  le»  prix  applicables  aux  voyageurs 
sont  réduits  de  moitié. 
Tons  paquets  et  bagages  peu  volumineux,  susceptibles 
d'être  portés  sar  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et 
dont  le  poids  n'excédera  pas  40  kilogrammes,  seront 
transportés  gratuilement. 

^'»   PAR  TKTE   ET   PAR   KILOVfcTRS 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs. 
(Sans   que   la    perception    puisse    être    inférieure    à 
30  centimes.) 

(Les  chions  ne  seront  admis  que  snr  les  se<;tions  de 
lignes  ouvertes  au  service  des  messageries  et 
des  marchandises.) 

Petite  vitesse. 
Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bètes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres . 

Lorsque  les  animaux  ci -dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vi- 
tesse des  trains  do  voyageurs,  les  prix  seroni 
doublés. 

30    PAR  TOXXK  F.T  PAR  KII.OMÈTRB 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 
Huîtres  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à 
la  vitesse  des  trains  do  voyageurs 


PR  IX 


de  péage 


(le 
transport 
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TAR  IF 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

4re  classe. —  Spiritueux. —  Huiles. —  Bois  de  menuiserie' 
de  leinture  et  outres  bois  exotiques.  —  Produits  cbi" 
iniques  non  dénommés.  —  OKufs. —  Viande  fraîche. - 
Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  — 
Tissus. —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés. 

—  Armes 

2*  classe.  —  Ri  es. —  Grains. —  Farines. —  Légumes  fari- 
neux.—  Riz,  mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimen- 
taires non  dénommées. — Chaux  et  plâtre.  —Charbon 
de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde  —  Perches.  — 
Chevrons.  — Planches.  —  Madriers.  — Bois  de  char- 
pente.—  Marbre  en  bloc. —  Albâtre. —  Bitume.  —  Co- 
lons. —  Laines.  —  Vins.  — Vinaigres.  —  Boissons.  — 
Bières. —  Levure  s^che. —  Coke. —  Fers  — Cuivres.  — 
Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. —  Fontes  moulées. 

3û  classe. —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais  outres  que  les  minerais  de  fer.  —  fonte  brute. 

—  Sel. —  Moellons.  —  Meulières. — Argiles. —  Briques. 

—  Ardoises 

40  classe. —  Houille.  — Marne.  —  Cendres.—  Fumiers. 

—  Engrais. — Pierres  à  chaux  et  à  plâtre. —  Pavés  el 
matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
roules.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  el  sables. 


40    VOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS  1  PETITE 

VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes.  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  . 
Locomoiive  pesant  de  i"!  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tendcr  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  iO  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  re- 
morqué, soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises, 
ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender 
marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra 
jamais  éire  inff'rieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un 
wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  à  l'intérieur 

Voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  elc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expédileurs,  les  trans- 
ports auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs, les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
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TARIF 

PRIX     ^ 

de  péage 

de 
transport 

-  Total 

ment  de  prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  ban- 
quette et  trois  dans  les  voilures  h  deux  banquettes, 
omnibus,  diligences,  etc.-,  les  voyageurs  excédant 
ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de  2*  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide. 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées, paieront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

■ 

SoSERVICe  DKS  POMl'ES  FUNÈBRES  KT  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plu- 
sie'Ji*s  cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qa*une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds 
et  à  deux  banaueties 

0f,12 
0  ,08 

0  ,36 

0  ,18 
0  ,60 

0f,08 
0  ,06 

0  ,28 

0  ,12 
0  ,40 

0  ,"10 
0  ,14 

0  ,64 

0  ,30 

1  ,00 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  par  les  trains  ordinaires,  daus  un 
compartiment  isolé  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au 
prix  de 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  poar  les  animaux  et  les  autres  marchan-  ' 
dises  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  enteadu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  «aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  3  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  de  contrôle  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  étire  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route,  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance 
complète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2**  au-des 
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BUS  de  5  jusqu^à  10  kilogrammes;  3°  aa-dessus  de  10  kilogrammes;  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  24.  —  Supprimé. 

Art.  25.  —  Comme  au  type. 

Art.  26.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
2,000  kilogrammes. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  2,000  à  4,000  kilogrammes  ;  mais  les  droics 
de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses 
pesant  plus  de  4^000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  — n — iwfmt— irr  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  4,000  kilogrammes,  il  chma»  pen- 
dant trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  œux  qai  ok 
feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radministratioa,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  27  à  87.  —  Gomme  an  type. 

TITRE  V 

«riPULATIONS  KBLATIVJBS  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

TITRE  VI 

CLAUS18  DIVERSES 

Art.  37 .  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  cfaaqae  année 
à  la  date  du  31  décembre,  aiSn  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  cal- 
culée d'après  ie  chiffre  de  100  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  anra  lieu  le  81  déoembre  1902  à  la  caisse  du 
trésorier-paveur  général  des  Alpes-Maritimes. 

Art.  38.  —  Supprimé. 

Art.  89.  —  Supprimé. 

Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 
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[10  mars  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de 
transformation  de   la  ligne  de  tramway  de  Nice  à  Ciniiez 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d*Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1^.  —  Sont  déclarés  d^ntilité  publique,  suivant  les  dispositions 
généralefi  du  plan  ci-dessus  visé,  les  travaux  de  transformation  de  la  ligne 
de  tramway  de  Nice  à  Cimiez  et  de  substitution  de  la  traction  par  fil 
»érien  à  La  traction  par  aocomnlatears. 

La  piésente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  poar  Texécution  dudit 
tiamwaj  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Sont  approuvés  Tavenant  à  la  convention  annexée  au  décret 
ci-deasus  visé  dn  4  août  18Bô,  passé  le  18  février  1902,  entre  le  maire  de 
Nice  et  ia  compagnie  de  tramways  électriques  de  Nice-Oimiez,  ainsi  que 
le  cahier  des  charges  y  annexé,  qui  remplacera  le  cahier  des  charges 
annexé  audit  décret. 

Ledit  avenant,  ainsi  que  le  cahi^  des  charges  et  le  plan  d'ensemble  ci- 
dessus  viscd  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  à  b  compagnie  des  tramways  électriques  de 
Xioe-Cimiez,  sous  peine  de  déchéance  d'engager  son  capital,  directement 
ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploi- 
tation de  la  ligne  de  tramway  sus-mentionnée,  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Compagnie  des  traniixrays  éleetrlqaes  de  Nice-Cimies. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Honore  Sauvan,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de  la  ville 
de  Nice,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  de  la  délibération  dn  Cou- 

seil  municipal  en  date  du  14  décembre  1900, 
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D'une  part, 

Et  M.  Marius  Mancini,  administratear  délégué  de  la  compagnie  des 
tramways  électriques  de  Nice  Cimiez,  dont  le  siège  est  à  Paris,  12,  rue 
de  Londres,  agissant  en  cette  qualité,  en  vertu  des  pouvoirs  ({ui  lui  ont 
été  conférés  par  délibération  du  Conseil  d'administration  de  ladite  compa- 
gnie, en  date  du  5  décembre  1900. 

D'autre  part, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  —  La  ville  de  Xice  accorde,  sous  réserve  de  l'autorisation  de 
l'autorité  supérieure,  à  la  compagnie  des  tramways  de  Nice-Cimiez,  qui 
accepte,  la  prolongation  de  la  concession,  jusqu'au  31  décembre  1972,  de 
la  ligne  de  tramways  à  traction  électrique  de  Nice-Cimiez. 

Art.  2.  —  La  compagnie  s'engage  : 

l*'  A  remplacer  la  voie  actuelle  de  60  centimètres  par  la  voie  de  1  mètre. 

2^  A  établir  la  ligne  à  double  voie  depuis  l'origine  jusqu'à  l'hôtel 
Eégina  ; 

8"  A  raccorder  la  ligne  à  l'origine  avec  les  voies  de  la  compagnie  des 
tramways  de  Nice  et  du  littoral  sur  l'avenue  de  la  Gare  ; 

4<>  A  rem[)lacer  la  traction  par  accumulateurs  en  traction  électrique 
par  fils  aériens . 

Art.  3.  —  La  concession  dont  la  prolongation  n'aura  d'effet  qu'en 
vertu  du  décret  à  intervenir  approuvant  le  présent  traité  est  réglé  par  le 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  4:.  —  La  compagnie  emploiera  pour  l'exploitation  de  ses  lignes  le 
système  du  fîl  aérien,  sauf  pour  la  partie  suivante  de  la  ligne  concédée  : 

Le  raccordement  avec  les  lignes  ae  la  compagnie  des  tramways  de  Nice 
et  du  littoral,  dans  l'avenue  de  la  Oare. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  payera  à  la  ville,  à  titre  de  droit  de  sta- 
tionnement, une  redevance  annuelle  de  100  francs  pour  chaque  voiture  en 
circulation. 

Cette  redevance  annuelle  de  loo  francs  par  voiture  sera  payée  parle 
concessionnaire  à  la  ville  un  nombre  de  fois  égal  au  chiffre  de  voitures 
mises  en  circulation  une  même  journée,  le  jour  où  ce  chiffre  a  été  le  plus 
élevé. 

Le  concessionnaire  versera,  en  outre,  chaque  année,  à  la  date  da 
l*""  avril,  à  la  caisse  municipale,  une  somme  de  500  francs. 

Art.  6.  —  Les  types  des  poteaux  et  leur  emplacement,  ainsi  que  les 
types  des  voitures  et  rails  seront  soumis  à  l'administration  municipale 
avant  d'être  adressés  à  l'autorité  compétente  pour  les  approuver. 

Art.  7.  —  L'élargissement  des  voies  publiques  qui  serait  nécessité  pour 
l'établissement  du  tramway  dans  les  conditions  prévue  aux  articles  6  et  7 
du  cahier  des  charges,  sera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  8.  —  L'usine  de  production  de  force,  destinée  au  chargement  des 
accumulateurs,  sera  supprimée  et  ne  sera  pas  remplacée. 

Art.  10.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité  annule  le 
cahier  des  cliarges  antérieur. 

Sont  annulés  les  articles  2,  3,  4=  de  la  convention  du  13  avril  1895. 
La  Compagnie  des   tramways  électriques  de  Nice-Cimiez  s'engage  à 
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appliquer  8ur  la  ligne  de  Oimiez  le  nouveau  tarif  indiqué  à  Tarticle  28  du 
cabier  des  charges. 
Fait  double  à  NÂce,  le  18  février  1902. 


CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  I^' 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION 

Art.  1*'.  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs. 
La  traction  aura  lieu  par  moteurs  électriques. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  Textrémité  ouest  de  la  rue  de  THôtel- 
des-Postes  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 
Rne  de  rHôtel-des-Postes  ; 
Rue  Scaliero  ; 
Boulevard  Carabacel  ; 
Boulevard  de  Oimiez  ; 
Avenue  Régina  ; 
Chemin  de  Rimiez  jusqu'à  Feutrée  du  jardin  zoologique. 

Art  8.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
huit  jours  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  huit  jours  à  par- 
tir de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que 
la  ligne  soit  mise  en  exploitation  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  de 
cette  date. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ne  dépassera  pas  1  m.  90,  et  celle 
du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies^  notamment  celle  des  mar- 
chepieds latéraux,  ne  dépassera  pas  l'^yQO.  La  hauteur  du  matériel  roulant 
an-aessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies  sera  au  plus  de  8  m.  50. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1  m.  30. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  18  mètres. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  90  millimètres  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tautorité  compétente  pour  approu- 
ver les  projets  d'exécution. 

Art.  0.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront 

^iiii.  des  P.  el  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ii.  H4 
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posées  aa  niveau  da  so),  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  nor- 
mal de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  seiiB 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d*nne  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  empierrement, 
de  20  centimètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails,  et  à  80  centi- 
mètres de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  conoeâsionnaire,  qui  restera  charge  d'établir 
À  ses  frais  ce  pavage  ou  empierrement. 

Le  pavage  sera  exécuté  depuis  le  point  terminus  en  ville  jusqu'au  boule- 
vard Prince-de-Galles . 

Sur  tout  le  parcours,  les  rails  seront  à  gorge  ou  munis  de  contre-rails. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'aillenrs 
conservée  ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  Tespace 
occupé  par  le  matériel  de  tramway  (tontes  saillies  comprises),  il  reste  une 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2",(>Û,  permettant  aune  voiture  or- 
dinaire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  aveclejen 
nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1",40  de  largeur  sera  ré^servé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  pas- 
sent en  avant  de  ces  propriétés,  eiitre  l'origine  et  les  Arènes  de  Oiniiez. 
Au  delà  cet  intervalle  pourra  être  réiuit  à  1™,10. 

Art.  7.  —  Des  barrières  en  fer  du  modèle  indiqué  par  l'administration 
municipale  seront  établies  par  le  concessionnaire  sur  les  parapets  de  la 
montée  de  Cimiez,  et  sur  les  points  qui  lui  seront  indiqués. 

Si,  dans  un  cas  exceptionnel,  et  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
préfet,  la  voie  ferrée  était  établie  sur  une  partie  des  trottoirs  bordant  la 
voie  publique,  le  concessionnaire  devra  se  conformer  à  tontes  les  prescrip- 
tions que  contiendra  cette  autorisation. 

Art.  8  et  9.  —  Comme  au  type.  (*) 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  40  kilogrammes  an  moiniï  par 
mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  le  sable  on  sur  solins. 

Art.  IL  —  Comme  au  type. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET    EXPLOITATION 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des 
entre-rails  et  de  l'entre- voie,  amsi  que  oes  zones  de  50  centimètres  qui 
servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Le  matériel  d'exploitation  devra  entretenu  en  bon  état. 

Art.  13.  —  Comme  au  type. 


(')  Voii  ic  ivpe  Aun.  iHH2,  p.  i7à  ou  Jomnal  officiel  du  ï6  loan  1903. 
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Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qai  devront  être  faits 
tons  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  trente-sept. 

Le  premier  train  du  matin  devra  partir  de  Nice  à  six  heures  en  été  et 
sept  heures  en  hiver,  et  le  dernier  à  huit  heures  du  soir.  Toutefois  la  com- 
paguie  se  réserve  le  droit  de  continuer  le  service  jusqu'à  toute  heure  plus 
avancée  de  la  nuit.  L'horaire  ainsi  que  toutes  les  modihcatious  qui  pourront 
y  être  apportées,  devront  être  approuvées  par  le  préfet. 

Sur  la  demande  motivée  de  l'administration  municipale,  la  compagnie 
sera  tenne  d'établir  un  départ  à  la  sortie  des  théâtres. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  20  mètres.  Chaque  train  comprendra  au 
moins  une  voiture  de  2*  classe. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à 
l'heure. 

TJTRE  III 

DUBÉE  ET  DECHEANCE  DB  Ll.  OOKGEBSIOX 

Art.  IG.  —  La  darée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  2 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  31  décembre  1972 « 

Art.  17  à  28.  —  Gomme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 


Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  ; 
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Au-dessoQB  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition  d'être 
portés  sar  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  dis- 
tincte ;  toutefois,  dans  un  môme  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessas  de  sept  ans  ils  payent  place  entière. 

Pour  leç  sous-officiers  et  soldats  en  uniforme  les  prix  applicables  aux 
voyageurs  sont  réduits  de  moitié. 

Tous  les  paquets  ou  bagages  peu  volumineux,  susceptibles  d'être  portés 
sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et  dont  le  poids  n'excédera  par  10  M* 
logrammes  seront  transportes  gratuitement. 

Art.  24.  —  (Supprimé^. 
Art.  25.  —  (Supprimé). 
Art.  26.  —  (Supprimé). 
Art.  27.  —  (Supprimé). 
Art.  28.  —  Comme  au  type. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs. 

Art.  30.  —  (Supprimé). 
Art.  81.  —  (Supprimé). 
Art.  82.  —  (Supprimé). 
Art.  83.  —  Comme  au  type. 
Art.  34.  —  (Supprimé). 


TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES   A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35  et  86.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES   DIVERSES 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
à  la  date  du  1®'  avril,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calcalée 
d'après  le  chiffre  de  75  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  de  V^  avril  1902  à  la  caisse  de  H.  le 
trésorier-payeur  général. 

Art,  38.  —  Sur  le  cautionnement  de  25,000  francs,  versé  par  le  con- 
cessionnaire en  vertu  des  contrats  antérieurs,  15,000  francs  lui  seront 
rendus  après  réception  définitive  des  travaux.  Les  derniers  10.000  francs 
ne  seront  remboursés  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  39  à  41  —  Comme  au  type. 

Fait  en  double  et  signé  après  lecture  à  Nice  le  18  février  1902 . 
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(N^231) 

[11  mai  1900] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Bâtiments  militaires. 
Clauses  et  conditions  générales  des  i 7  juillet  i889  et  19  août  1892 
(Sienr  Monin). 

Art.  13y  §  5.  —  Ordre  écrit.  —  Réclamations  visant  un  ordre 
écrit  au  sujet  duquel  l'entrepreneur  n'a  pas  formulé  de  réserves 
dans  le  délai  réglementaire:  non-recevabilité  (II). 

Art.  51.  —  Délai,  —  Réclamation  forrnée plus  de  SO  jours  après 
la  présentation  du  dernier  règlement  annuel  des  comptes  des  tra- 
vaux adjugés,  sans  qû*il  s'agisse  de  rectifier  une  erreur  matérielle 
de  ces  comptes  :  déchéance  (Ij. 

Art.  59. — Refus  d'acompte.  —  Non-lieu  à  indemnité,  les  retards 
dans  les  paiements  ne  pouvant  jamais  en  motiver  l'alloca- 
tion (VI). 

Art.  62, —  Décisions  du  chef  de  service. —  Réclamations  cou  trti 
ces  décisions  adressées  par  Ventrepreneur  au  directeur  du  génie 
plus  de  vingt  jours  après  la  notification  :  non-recevabilité  (III). 

Procédure.  —  Conseil  d^Etat. —  Délai-  —  Recours  contre  une 
décision  purement  confirmative  d'aune  décision  antérieure,  laquelle 
n'a  pas  été  attaquée  dans  le  délai  légal  \  non-recevabilité  (IV). 


I.  —  Sur  les  conclusions  du  sieur  Monin  tendant  à  faire  con- 
daynner  VEtat  à  lui  payer  une  seconde  couche  d'enduits  sur  murs 
dont  V inscription  aurait  été  omise  (Z^''  chef):  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  première  récla- 
mation écrite  du  sieur  Monin  concernant  la  couche  d'enduits  dont  il 
demande  le  paiement  porte  la  date  du  10  juin  1898  et  qu'elle  est  posté- 
rieure de  plus  de  vingt  jours  à  la  présentation  du  dernier  règlement  annuel 
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des  comptes  des  travaux  dont  cet  entrepreneur  s'était  rendu  adjudicataire 
le  16  mai  1890;  qu'il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  de  la  rectification  d'une 
erreur  matérielle  de  ces  comptes  :  qu'il  suit  de  là  que  cette  réclamation 
était  frappée  de  la  déchéance  édictée  par  l'art.  54  des  clauses  et  conditions 
générales,  et  que  c'est  dès  lors  à  bon  droit  que  le  Ministre  l'a  rejetée 
comme  tardivement  produite  ; 

II.  —  En  ce  qui  touche  les  demandes  d'une  indemnité  de 
8,000  frnyics  à  raison  du  supplément  des  dépenses  de  main-d'œuvre 
qu  aurait  entraînées  pour  Ventreprise  remploi  d'un  matériel  Decan- 
ville  en  mauvais  état  et  des  wagonnets  sayis  fi^eins  (3^  chef):  — 
Considérant  que  l'Administration,  qui  devait  fournir  le  matériel  Decau- 
ville  pour  le  transport  des  déblais,  n'avait  pas  pris  l'engagement  de 
mettre  à  la  disposition  de  l'entrepreneur  des  wagonnets  munis  de  freins 
(jui  n'étaient  pas  généralement  emplojés  sur  les  chantiers  à  Tunis  ;  que 
d'ailleurs,  par  l'ordre  n*'  123  et  en  réponse  à  une  réclamation  du  siew 
Monin,  le  chef  du  génie  a  formellement  refusé  de  modifier  le  matériel 
ûecauville  et  que  le  requérant  n'a  pas  formulé  ses  réserves  au  sujet  de 
eet  ordre  dans  le  délai  imparti  par  l'art.  13,  §  3  des  clauses  et  conditions 
générales. 

Considérant  d'autre  part,  que  si  quelques  parties  du  matériel  Decau- 
ville  ne  se  trouvaient  pas  en  bon  état  lorsque  routrepreneur  en  a  pris 
possession,  les  répe rations  ont  été  effectuées,  dès  que  la  nécessité  en  a  été 
signalée,  par  l'Administration  et  que  le  requérant  ne  justifie  avoir  souf- 
fert du  fait  des  dégradations  du  maiéiiel,  antérieures  à  sa  remise  à  l'en- 
trepreneur, aucun  préjudice  appréciable  ;  qu'ilsuitdeUb  que  la  réclamation 
du  sieur  Monin  a  été  à  bon  droit  rejetce  par  le  Ministre  ; 

m.  —  En  ce  qui  touche  la  plus-value  réclamée  pour  les  maron- 
7ieries  des  cheminées  [S"  chef)  : —  Considérant  que  Fart.  62  des  clauses 
et  conditions  générales  dispose  que  les  décisions  prises  par  le  chef  da 
service  sur  les  réclamations  faites  par  l'entrepreneur,  dans  les  cas  prcvos 
aux  art.  13,  53  et  ô4,  lui  seront  notifiées  par  inscription  au  registre  des 
ordres,  et  qu'il  est  accordé  à  l'entrepreneur  un  délaide  vingt  jours  francs 
à  dater  de  cette  notification  pour  adresser  par  écrit  ses  réclamations  an 
directeur. 

Considérant  que  la  réclamation  relative  aux  maçonneries  des  cheminées, 
adressée  au  chef  du  génie  en  conformité  de  l'art.  54  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  a  été  rejetée  le  23  juin  1894  et  que  cette  décision  a  été 
notifiée  à  l'entrepreneur  par  un  ordre  de  service  du  24  du  même  mois  ; 
que  le  requérant  n'a  saisi  le  Directeur  du  génie  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  vingt  jours  fixé  par  l'art.  62  précité  ;  que,  dans  ces  conditions, 
c'est  à  bon  droit  que  le  Ministre  a  décidé  que  le  requérant  n'était  plus  re- 
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cevabie  à  formaler  sa  réclamation  et  qu'il  a  confirmé  la  décision  du  di- 
recteur rejetant  cette  demande  ; 

IV.  —  En  ce  qui  concerne  les  demandes  d'indemnités  pour  la 
substitution  dans  la  maçonnerie  de  certaines  voûtes  de  briqties 
de  Marseille  aux  briques  de  pays  prévues  au  devis  et  pour 
sujétions  de  pose  de  petites  colonnes  en  pierres  de  taille  (4."  et 
6^  chefs)  ; 

Considérant  que  ces  demandes  ont  été  rejetées  par  une  décision  du 
Ministre  de  la  guerre  du  4  septembre  1894,  notifiée  à  l'entrepreneur  le 
19  novembre  suivant  et  contre  laquelle  aucun  pourvoi  n'a  été  formé  dans 
le  délai  imparti  par  1  art.  11  du  décret  du  22  juillet  180G;  que  la  dé- 
cision attaquée  du  27  juillet  189 G  est  simplement  confirmative  de  la  dé- 
cision du  4  septembre  1894:  sur  ks  deux  points  indiques  ci-dessus  et  n'a 
pu  ouvrir  au  sieur  Motiiii  un  nouveau  délai  de  recours-,  qu'ainsi  la  requête, 
en  ce  qui  touche  ks  chefs  4  et  G,  n'est  pas  rccevable  ; 

VI.  —  En  ce  qui  conceiiie  l  indemnité  réclamée  à  raison  d'un 
refus  d'acompte  {IS^  chef)  :  —  Considérant  que  cette  réclamation  a  été 
rejetée  à  bon  droit,  par  application  de  l'art.  59  des  clauses  et  conditions, 
générales,  qui  dispose  qu'il  ne  sera  jamais  allouéd'indemnité  sous  quelque- 
dénomination  que  ce  soit  pour  retard  de  paiement  pendant  l'exécution, 
des  travaux;...  (Rejet). 


(N^  232) 

41  mai  1900. 

Travaux  publics*  —  Décompte.  —  (iroupc  scolaire, 
(Ville  de  Toulouse  contre  sienr  Mille). 

Réfjie  prononcée  contre  C entrepreneur^  qui  n'a  abandonné  lei> 
travaux  qu'après  que  la  ville,  ayant  apporté  au  projet  d'im- 
portantes modi/ications^  lui  a  fait  des  propositions^  jugées  inac- 
ceptables par  les  experts,  en  ce  qui  touche  les  prix  à  appliquer 
aux  nouveaux  ouvrages;  responsabilité  à  la  charge  de  la  ville; 
allocation  d'une  indemnité  à  V entrepreneur  (I). 

Conséquences  dn  la  régie  mises  à  la  charge  de  la  ville,  qui  doit 
par  suite  payer  à  l'entrepreneur  le  prix  des  approvisionnements 
laissés  par  lui  sur  le  chantier  et  du  matériel  dont  elle  a  pris  pos- 
session (II). 
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I.  —  En  ce  qui  concerne  la  mise  en  régie-  —  Considérant  que 
Tordre  de  commencer  les  travaux  a  été  adressé  à  rentreprenearIel''aoùfc 
1894  ;  qne  dès  le  21  novembre  d'importantes  modifications  ont  été  appor- 
tées au  projet  primitif  ;  que  notamment  la  suppression  du  batardeau  et  des 
pilotis  a  été  prescrite  ;  qu'en  ce  qui  concerne  les  prix  à  appliquer  auxnoa- 
veaux  ouvrages,  la  ville  de  Toulouse  n'a  fait  au  sieur  Mille  que  des 
propositions  déclarées  inacceptables  par  la  majorité  des  experts  ;  que 
Tentrepreneur  n*en  a  pas  moins  continué  à  exécuter  les  travaux  jusqa'aa 
mois  d'avril  1895  ;  qu'à  la  date  du  16  mai  suivant,  il  a  saisi  le  conaeilde 
préfecture  d'une  demande  de  résiliation  de  son  entreprise  et  que  c'est 
seulement  le  31  mai  que  la  mise  en  régie  a  été  prononcée  ; 

Considérant  que  la  responsabilité  encourue  par  la  ville  de  Toulouse 
résulte  des  circonstances  ci- dessus  rappelées  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'une  indemnité  était  due  au  sieur  Mille 
à  raison  de  la  mise  en  régie  prononcée  contre  lui  ; 

IL  —  En  ce  qui  concerne  le  matériel  et  les  approvisionnements: 
—  Considérant  qu'il  résulte  de  la  présente  décision  que  le  sieur  Mille  ne 
doit  pas  supporter  les  conséquences  de  la  régie,  que,  dès  lors  la  ville  de 
Toulouse  doit  lui  paver  le  prix  des  approvisionnements  laissés  par  lui  sur 
le  chantier  et  du  matériel  dont  elle  a  pris  possession  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Toulouse  n'établit  pas  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ait  fait  une  inexacte  appréciation  en  allouant  de  ce  chef  une 
somme  de  5.459  fr.  27  au  sieur  Mille  ;. . .  (Requête  de  la  ville  de  Toulouse 
rejetée  ;  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Mille  capitalisés  à  la  date  du 
28  février  1899  ;  les  dépens  seront  supportés  par  la  ville). 


(N^  33) 

11  mai  19o0j 
Travaux  publics,  —  Marché,  —  Pavage  d'une  avenue  (Sieur  Maga). 

Mise  en  régie  prononcée  contre  Ventrejyi'eneur  pour  retards  dam 
l'approvisionneme7it  des  matériaux  et  arrêts  successifs  des  tra- 
vaux :  régularité. 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Frais  d'expertise,  — 
Liquidation  opérée  directement  par  le  conseil  de  préfecture,  au 
lieu  d^étre  faite  par  le  président  dudit  conseil  :  arrêté  annulé  sur 
ce  point. 
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Considérant  que,  pour  contester  le  bien-fondé  de  la  mise  en  régie  de  son 
entreprise,  le  sieur  Maga  soutient  que  le  retard  à  rapprovisionnement  des 
matériaux  et  les  arrêts  successifs  des  travaux  qui  ont  provoqué  cette 
mesure  ne  lui  sont  pas  imputables  et  doivent  être  attribués,  soit  à  des 
faits  engageant  la  responsabilité  de  la  ville,  soit  à  des  événements  de 
force  majeure  ;  qu'il  allègue,  à  cet  effet,  d'une  part,  que  l'architecte  a 
refusé  à  tort  les  pavés  présentés  en  recette  le  18  octobre,  et  fait  preuve 
dans  lezamen  des  envois  ultérieurs,  d'une  sévérité  excessive;  d'autre  part 
qne  les  carrières  de  Molas,  indiquées  au  cahier  des  charges,  n'ont  pu 
fournir  les  pavés  de  grès  nécessaires  à  l'exécution  des  bandes  latérales  et 
des  caniveaux  de  la  chaussée,  qu'enfin  les  transports  de  matériaux  ont  été 
rendus  particulièrement  difficiles,  au  cours  des  mois  de  novembre  et  de 
décembre,  par  suite  de  l'état  de  la  mer. 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  divers  documents  produits  au  dossier 
notamment  de  l'avis  de  la  majorité  des  experts,  d'une  part,  que  les  pavés 
fournis  par  le  sieur  Maga  n'étaient  point  conformes  aux  prescriptions  du 
cahier  des  charges  et  que  l'architecte  eût  été  en  droit  de  les  refuser  en 
totalité  ;  d'autre  part,  que,  si  le  propriétaire  d'une  des  carrières  de  Molas 
a  refusé  de  s'engager  envers  le  sieur  Maga  à  lui  livrer  dans  un  délai  dé- 
terminé un  nombre  fixe  de  pavés,  le  requérant  n'a  point  fait  la  preuve 
qui  lui  fût  impossible  de  se  procurer  dans  les  autres  gîtes  de  Molas  les 
matériaux  qui  lui  étaient  nécessaires  ;  qu'enfin  en  admettant  même  que 
l'état  de  la  mer,  pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre  eût  constitué 
on  événement  de  force  majeure,  le  sieur  Maga  ne  serait  point  fondé  à  s'en 
prévaloir;  qu'en  effet;  la  date  d'achèvement  des  travaux  étant  fixée  par  le 
contrat  an  25  novembre  1894,  la  totalité  des  matériaux  eût  dû  être  ap- 
provisionnée par  l'entrepreneur  avant  la  fin  d'octobre. 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  requérant  n'est 
point  fondé  à  prétendre  que  la  mise  en  régie  de  son  entreprise  n'était  pas 
justifiée,  et  à  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  mis  la  totalité  des  frais  d'expertise  à  la  charge 
du  sieur  Maga  qui  succombe  dans  ses  prétentions  ; 

Sur  la  liquidation  des  frais  d'expertise  :  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  les  vacations,  frais  et  ho- 
noraires des  experts  doivent  être  liquidés  et  taxés  par  arrêté  du  président 
du  conseil  de  préfecture  ;  qu'il  résulte  do.  l'instruction  que  la  liquidation 
des  frais  d'expertise  a  été  opérée  directement  par  l'arrêté  attaqué  du 
7  mars  1896  qui  a  statué  sur  le  fond  ;  qu'en  procédant  de  la  sorte,  le 
conseil  de  préfecture  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence,  et  que  sur  ce 
point,  son  arrêté  doit  être  annulé  ;.. .  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  effec- 
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taé  la  liquidation  des  frais  d'expertise  ;  les  parties  sont  renvoyées 
devant  le  président  du  conseil  de  préfecture  pour  y  être  procédé  à  cette 
liquidation  ;  surplus  des  conclusions  rejeté,  sieur  Haga  condamné  aux 

dépens). 


(N*  234) 

,11  mai  19o()j 

7 ravaux  publics  communaux.  —  Groupe  scolaire. 

Effrondement  dun  plancher.—  Architecte,  —  Entrepreneur 

Responsabilité  (Commune  de  Celles-sur-Plaine). 

Effrondement  du  plancher  d'une  salle  de  dessin  ^  causé  par  h 
pourriture  des  bois  employés^que  les  experts  ont  attribuée  au  ra- 
vage de  champignons^  dont  l'existence  n'a  pu  être  constatée  au 
moment  de  leur  emploi:  pas  d  indemnité  due  par  l'entrepreneur; 
mise  hors  de  cause  de  Varchitecte. 

Demande  ^indemnité  formée  par  Varchitecte  à  raison  de  sa 
mise  en  cause  par  la  commune  ;  préjudice  non  établi  ;  rejet. 


Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de  l'expertise 
que  Teffondrement  du  plancher  de  la  salle  de  dessin  de  l'école  de  Celks- 
sur-Plaine,  a  eu  pour  cause  la  pourriture  des  bois  employés,  que  les  ex- 
perts ont  attribué  au  ravage  de  champignons,  dont  Texistence  n'a  po 
être  constatée  au  moment  de  leur  emploi  ;  qu'ainsi  de  Tavis  unanime  des 
experts,  cet  accident  ne  doit  être  imputé  ni  à  un  vice  du  plan  reprochable 
à  Tarchitecte,  ni  à  une  faute  de  Tentrepreneur  ;  que  dans  oes  circonstan- 
ces, c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  mis  Tarchitecte  hors  de  cause 
et  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  formée  par  la  commune  contre  l'eD- 
trepreneur. 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'architecte  Martin  n'établit  pas  qQ^ea 
le  mettant  en  cause,  la  commune  lui  a  causé  un  préjudice  de  nature  i 
onvrir  en  sa  faveur  un  droit  à  indemnité  ;...  (Requête  de  la  ccMumnne  de 
Celles-sur-Plaine  rejetée  ;  conclusions  du  sieur  Martin  à  fin  d'indem- 
nité rejetces  ;  la  commune  supportera  les  dépens  exposés  par  le  siear 
Martin). 
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(N^  235] 

Il  mai  1900 • 

Voirie  (Grande).  —  Voirie  fluviale.  —  Contravention.  —  Plantation 
(f  osiers  sur  les  chantiers  de  la  Loire.  —  Fermier. —  Propinétaire. 
(Ministre  des  travaux  pablicB  contre  Bieur  Tarquis). 

Osiers  plantés  sur  un  teiTain  faisant  partie  des  chantiers  de  la 
Loire;  non  lieu  de  condamner  le  fermier  du  terrain^  l'instruction 
n'établissant  pas  que  ces  osiers  aient  (Ht-  plantés  par  lui  ou  sur 
son  ordre, 

ISon  recevabilité  de  la  demande  du  Ministre  tendant  à  la  con- 
damnation du  propriétaire  dudit  terrain  y  aucune  poursuite 
n'ayant  été  dirigée  contre  celui-ci  devant  le  conseil  de  préfecture; 
sa  mise  en  demeure  de  faire  enlever  les  osiers  est  seule  possible. 


Considérant  qu'aucune  poursuite  n'a  été  dirigée  devant  le  conseil  de 
préfecture  contre  la  daœe  Tilloux,  et  que,  si  le  Ministre  est  en  droit  de  la 
mettre  en  demeure  de  faire  enlever  les  osiers  plantés  sans  autorisation 
préalable  sur  sa  propriété,  il  n'est  pas  recevable  à  demander  pour  la  pre- 
mière fois  devant  le  Conseil  d'Etat  sa  condamnation  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  le  Ministre  des  travaux  publics  n'établit 
pas  que  le  sieur  Tarquis,  fermier  de  la  dame  Tilloux,  ait  planté  ou  fait 
planter  les  osiers  à  raison  desquels  le  procès- verbal  susvisé  a  été  dressé 
contre  lui  ;  que  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  demander  l'annulation  de 
rarrétc  du  conseil  de  préfecture  qui  a  renvoyé  le  sieur  Tarquis  des  fins 
du  dit  procès- verbal  ;...  (Rejet). 


(N^  236) 


lU  mai  1900] 


Voirie  (Grande).  —  Tramway  à  vapeur. —  Ligne  construite  par  le 
département.  —  Compagnie  fermière,  —  Rapports  entre  la  Com- 
pagnie et  le  dépar/eme^iUSociété  des  établissements  Decauville,  contre 
département  du  Loiret) . 
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Inexécution  pi^élendue  de  travaux  à  la  charge  du  de  parlement 
—  Rejet  :  certains  de  ces  travaux  étaient  subordonnés  à  Vappro- 
balion  du  Ministre  des  travaux  publics^  et  le  déparlement  a  fait 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  cette  approbation; 
il  rCa  pointj  d'autre  part^  refusé  de  s'entendre  avec  les  intéressés 
pour  rétablissement  d'embranchements  industriels;  enfin,  une 
partie  des  travaux  visés  devant  être  arrêtée  par  le  Ministre  des 
travaux  publics,  il  appartenait  à  la  Société  de  porter  devanlle 
Ministre  les  réclamations  relatives  à  ces  travaux. 

Disproportion  alléguée  par  la  Société  entre  ses  charges  et  le 
trafic  réalisé  ;  rejet  de  la  demande  d'indemnité  :  en  traitant,  la 
Société  a  librement  accepté  les  charges  imposées. 

Réduction  du  nombre  réglementaire  des  trains  opérée  sans 
droit  par  la  Société  ;  demande  d'indemnité  formée  par  le  dépar- 
tement; rejet,  le  département  ne  justifiant  pas  d'un  dommage 
direct  et  matériel. 


Considérant  que  la  demande  de  la  Société  tend  à  faire  décider  que  le 
département  est  tenu  de  Tindemniser  du  déficit  de  Texploitation  pendant 
les  années  1892,  1893,  1894  et  1895;  que  la  requérante  se  fonde  à  cet 
effet,  sur  l'inexécution  par  le  département  de  divers  travaux  lui  incom- 
bant, et  sur  la  disproportion  entre  les  charges  à  elle  imposées  et  le  trafic 
réalisé  ; 

1**  En  ce  qui  concerne  Vinexécution  prétendue  de  divers  travaux 
à  la  charge  du  département  :  —  Considérant  d'une  part,  que,  si  Tart.  2 
du  traité  du  8  août  1891  disposait  que  le  département  mettrait  la  ligne 
en  état  complet  d*exploitation  et  spécifiait,  parmi  les  travaux  à  la  charge 
de  celui-ci,  le  raccordement  aux  gares  de  voyageurs  et  de  marchandises 
de  la  compagnie  d^Orléans  à  Tourjr,  aucune  stipulation  de  ce  traité  ne 
précisait  les  conditions  techniques  dans  lesquelles  serait  exécuté  ce  rac- 
cordement ;  que  la  Société  ne  pouvait  ignorer  que  ces  conditions,  néces- 
sitant le  remaniement  de  gares  et  lignes  d'intérêt  général,  étaient  subor- 
données à  l'approbation  du  Ministre  des  travaux  publics,  et  que  le 
département  justifie  avoir  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
obtenir  dans  le  plus  bref  délai  cette  approbation  ;  que,  d'ailleurs,  la  So- 
ciété n'a  formulé  sur  ce  point  aucune  réserve,  en  prenant  possession  d& 
travaux  qui  lui  ont  été  livrés  par  le  département  : 

Considérant  d'autre  part,  que  ni  le  raccordement  avec  la  sucrerie  de 
Pithiviers,  ni  l'embranchement  vers  les  fermes  de  Beaulais  ne  constituent 
des  travaux  complémentaires  dans  le  sens  de  l'art.  2  du  traité,  et  que  la 
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Société,  en  ce  qaî  concerne  les  embranchements  industriels,  ne  pent  justi- 
fier d'aucun  refus  de  la  part  du  département  de  s'entendre  avec  les  inté- 
ressés à  leur  sujet  ; 

Considérant  enfin  que  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure 
réclamés  par  la  Société,  rentrent  dans  la  catégorie  des  travaux  auxquels 
s'appliquent  les  dispositions  de  l'art .  2  du  traité  ;  qu'aux  termes  de  cet 
article  les  travaux  supplémentaires  à  exécuter  sont  arrêtés,  en  dernier 
ressort,  par  le  Ministre  des  travaux  publics  ;  qu'il  appartenait  en  consé- 
quence, à  la  Société,  si  elle  s'y  croyait  fondée,  de  porter  ses  réclamations 
devant  le  Ministre,  mais  qu'elle  n'était  point  recevable  à  saisir  le  conseil 
de  préfecture  ; 

2**  En  ce  qui  concerne  la  disproportion  alléguée  par  la  Société 
entre  ses  charges  et  le  trafic  réalisé^  et  la  demande  reconvention- 
nelle  du  département  :  —  Considérant  qu'en  traitant  avec  le  départe- 
ment, la  Société  a  librement  donné  son  consentement  aux  charges  qui  lui 
étaient  imposées  et  qu'elle  n'a  pu,  sans  méconnaître  l'une  de  ses  obliga- 
tions réduire  temporairement  à  deux  le  nombre  minimum  de  trois  trains 
dans  chaque  sens  fixé  par  le  cahier  des  charges  ;  que,  néanmoins^  le 
dépaitement  ne  justifie  pas  à  cet  égard,  d'un  dommage  direct  et  matériel 
dont  il  lui  serait  dû  réparation,  et  que  c'est  à  tort  qu'une  exper- 
tise a  été  ordonnée  par  l'arrêté  attaqué  pour  vérifier  l'étendue  de  ce  dom- 
mage ; 

Sur  les  dépens  de  première  instance  et  les  frais  d'expertise  :  — 
Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  TaiTaire,  il  y  a  lieu  de  mettre 
à  la  charge  de  la  Société  les  3/4  des  dépens  de  première  instance  et  le 
surplus,  soit  1/4,  ainsi  que  la  totalité  des  frais  d'expertise,  à  la  charge  du 
département  ;...  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  ordonné  une  expertise  sur 
la  demande  reconventionnelle  du  département  ;  la  demande  d'indem- 
nité du  département,  ainsi  que  ses  conclusions  à  fin  d'intérêts  et  de 
capitalisation  d'intérêts,  sont  rejetées  ;  surplus  de  la  requête  de  la  So- 
ciété rejeté  ;  la  Société  supportera  les  3/4  des  dépens  de  première  ins- 
tance ;  le  département  supportera  le  surplus,  soit  1/4,  ainsi  que  la  totalité 
des  frais  d'expertise  ;  il  sera  fait  masse  des  dépens  exposés  devant  le 
Conseil  d'Etat  pour  être  supportés  8/4  par  la  Société,  et  1/4  par  le  dé- 
partement). 
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(N^  237) 


25  mai  190O] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer. 

(Sieara  Trunel  éb  fils). 

Art.SS.  —  Envahissement  des  eaux. —  Clause  forfaitaire.— En 
pi'ésence  de  la  clause  :  «  //  ne  sera  adtnis  de  réclamation  sur  le 
prix  sous  aucun  préfextey  quelles  que  soient  la  nature  des  terrains 
et  les  difficultés  qu'on  y  pourra  rencontrer  »,  Centrepreneur  ne 
saurait  réclamer  d'indemnité  à  raison  de  V envahissement  dusour 
terrain  par  les  eaux  rencontrées  dans  les  terrains  (I). 

Art.  83.  —  Suppression  d^un  travail  prévu  et  substitution  (f  wh 
autre  travail  dans  IHntérêi  des  entrepreneurs  —  Pas  d^indem- 
nité  (II). 

Ordre  ;  travaux  plus  soignés  que  ne  te  comportait  le  devis^  pas 
de  plus-value  à  défaut  d^ ordre  de  service  tes  prescrivant  (lY). 
Questions  de  fait. 


•  •• 


h  —  En  ce  qui  concerne  Venvahis$emeHt  par  les  eaux  du  sou- 
/e/rain  de  Champagne  et  F  effondrement  partiel  de  ce  souterraini — 
Coiisidérant  qu'aux  termes  de  l'article  18  du  devis  les  prix  fixés  à  for&it 
pour  les  travaux  da  souterrain  dont  s*agit  comprenaient  tous  les  acoes- 
floires,  boisages,  épuisements  et  que  les  entrepreneurs  avaient  rinitiative 
de  la  responsabilité  des. boisages  qui  devaient  varier  nécessairement  sui- 
vant la  consistance  des  terrains  rencontrés  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  les  pièces  du  dossier  que  les  entrepie- 
neun  ne  pouvaient  en  soumissionnant  ignorer  la  nature  géologique  des 
terrains  traversés  et  Texistence  d'une  nappe  d'eau  considérable  et  qa*il 
leur  appartenait  de  prévoir  les  conséquences  de  cet  état  de  choses;  que 
d'autre  part,  ils  ne  justifient  d'aucune  faute  imputable  aux  agents  de 
l'administration  ;  que,  dans  ces  conditions,  aucune  indemnité  n'était  dae 
de  ce  chef  aux  entrepreneurs... 

...  II.  —  En  ce  qui  concerne  la  suppression  des  bordures  de  tran- 
chées en  pierre  de  taille  :  —  Considérant  que  ces  bordures  n'ont  point 
été  supprimées  par  le  motif  que  la  carrière  de  Culles  désignée  par  le  devis 
n'aurait  point  contenu  des  pierres  des  dimensions  fixées,  mais  parœ  qae 
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Teitraction  de  ces  pierres  particulièrement  difficile  aarait  occasionné  aux 
entreproneors  des  dépenses  excessives  ;  que  c'est  dans  l'intérêt  de  ces  der- 
niers et  sur  leur  demande  que  la  substitution  de  maçonnerie  de  moellons 
anx  bordures  en  pierre  de  taille  a  été  autorisée  ;  que  dans  ces  conditions, 
cette  substitution  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  indemnité  ; 

...  III.  —  En  ce  qui  concerne  la  suppression  de  la  chape  du  sou- 
terrain :  —  Considérant  que  les  entrepreneurs  n^établissent  pas  que  cette 
suppression  ait  eu  pour  résultat  de  les  priver  d'un  bénéfice  et  qu'ils  ne 
sont  pas,  par  suite  fondés  à  demander  une  indemnité  pour  manque  à 

g^er; 

...  ly.  —  En  ce  qui  concerne  les  pieds-droits  de  la  vofUe  du  viaduc 
de  Crainseny  :  —  Considérant  qu*aux  termes  de  l'article  108  du  devis 
le  prix  des  parements  vus  ne  s'applique  qu'aux  surfaces  restant  vues  réel- 
lement après  Tachèvement  des  travaux,  les  fournitures  et  les  mains- 
d'œuvre  relatives  aux  parements  vus  et  aux  joints  situés  du  côté  des  terres 
ou  cachés  étant  compris  implicitement  dans  le  prix  des  maçonneries  ;  que 
les  entrepreneurs  ne  justifient  d'aucun  ordre  leur  prescrivant  d'exécuter 
en  moellons  tétués  les  parements  des  pieds  droits  des  roules  et  décharges 
qui  sont  entièrement  cachés  dans  les  culées  du  viaduc  de  Crainseny  ;  que 
par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  de- 
mande tendant  au  paiement  des  parements  de  ces  pieds-droits  ; . ..  (La 
somme  de  69,491  fr.  50  à  laquelle  le  conseil  de  préfecture  avait  condamné 
l'Etat  envers  les  sieurs  Tmnel  et  fils,  est  réduite  à  29,491  fr.  14  ;  arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  surplus  des  conclusions  du  Ministre 
et  le  recours  incident  sont  rejetés  ;  les  intérêts  des  sommes  restant  dues 
aux  sieurs  Trunel  seront  capitalisés  aux  dates  des  12  novembre  1891, 
30  novembre  1892,  15  juin  1896,  25  novembre  1898  et  11  décembre  1899 
pour  produire  eux-mêmes  intérêts). 


(N^  238) 

[25  mail  900  j 

Travaux  publics.  —  Décompte. —  Chemins  de  fer. 
(Sieurs  Briandait  et  Bontet). 

Conditions  générales  du  id  novembre  4866  modifiées  par  le 
décret  du  18  novembre  i882. 
Art.  46.  —  Service  médical.  — La  retenue  de  1  0/0^  prévue  pour 
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le  service  médical,  frappe  les  allocations  accordées  aux  entrepre- 
neurs en  sus  de  leur  décompte,  par  le  conseil  de  préfecture  et  le 
Conseil  d*Elat.  —  Renvoi  devant  le  Ministre  pour  nouvelle  liqui- 
dation (III). 

Art.  82.  —  Pour  V application  de  cette  disposition^  les  quantités 
dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  doivent  être  calculées  sur  la  tota- 
lité  de  Ventreprise  et  non  sur  chaque  ouvrage^  en  considérant 
comme  constituant  une  même  nature  d'ouvrages  tous  les  travaux 
recevant  Inapplication  du  même  prix  (II). 

Déblais.  — Souterrain, —  Cube.  —  Déblais  supplémentaires  ex- 
traits dans  les  travaux  où  les  galeries  préparatoires  se  trouvaient 
en  dehors  du  tracé  définitif»  Paiement  de  ces  déblais  au  prix  du 
bordereau  (I). 

Excédent  de  déblais  des  galeries  préparatoires  cachés  par  les 
boisages  et  enlevés  et  remplis  en  maçonnerie  par  les  entrepre- 
neurs ;  travail  dû  (I). 

Séparations  des  boisages;  elles  sont  à  la  charge  de  Ventre* 
prise  (I). 


I.  —  En  ce  qui  concerne  les  souterrains.  Sur  les  déblais  du  per- 
cement. —  Considérant  qae  si  Tarticle  112  ter  da  devis,  ponr  fixer  à  for- 
fait le  cube  des  déblais  de  chacun  des  types  des  souterrains  a  déduit  du 
cube  total  celui  des  galeries  préparatoires  exécutées  avant  TadjudicatioD, 
il  résulte  des  dispositions  du  contrat,  que,  suivant  les  prévisions  com- 
munes des  parties  ces  galeries  devaient  être  contenues  dans  le  tracé  des 
souterrains  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  re- 
connu les  entrepreneurs  fondés  à  porter  en  compte  le  cube  des  déblais 
supplémentaires  quHls  ont  extraits  dans  les  parties  de  leurs  travaux  où  les 
galeries  préparatoires  se  trouvaient  en  dehors  du  tracé  et  n^ont  pu  être 
entièrement  utilisées  ; 

Mais  considérant  que,  par  le  même  article  112  ter  les  entrepreneurs  se 
sont  interdit  de  réclamer  aucune  indenmité  à  raison  de  la  disposition  des 
galeries,  déclarant  les  accepter  dans  Tétat  où  elles  se  trouvaient  au  mo- 
ment de  Tadjudicution  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, pour  tenir  compte  des  difficultés  d'extraction  du  cube  supplémen- 
taire, a  condamné  TEtat  au  paiement  d'un  prix  plus  élevé  que  celai  da 
bordereau  et  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  de  14.927  fr.  81  à  8.857  fr  89  Tal- 
location  accordée  de  ce  chef  par  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  les  déblais  de  marne  et  de  roche  rapportés  au-dessus  des  ga- 
leries préparatoires  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
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les  tâcherons  qui  avaient  percé  la  galerie  préparatoire  lui  avaient  donné, 
par  snite  d*ane  erreur,  une  hauteur  exagérée  et  que  pour  dissimuler  cette 
faute,  ils  avaient  comblé  le  vide  de  la  partie  supérieure  au  moyen  de  blocs 
de  marne  dont  le  boisage  jointif  ne  permettait  pas  de  soupçonner  la  pré- 
sence ;  et  que,  par  suite,  c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
reconnu  le  droit  des  sieurs  Briandait  et  Boutet  d'obtenir  le  prix  de  l'enlè* 
vement  de  ces  déblais  supplémentaires  ; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  n'établissent  pas  que  rindemnité  à 
eux  allouée  de  ce  chef  sur  la  proposition  de  la  majorité  des  experts  soit 
insuffisante  ; 

Sur  les  maçonneries  de  remplissage  au-dessus  de  la  calotte  du 
souterrain  de  Tournemire  :  —  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  les  entrepreneurs  sont  fondés  à  demander  le  paiement  de  la  ma- 
çonnerie de  remplissage  qu'ils  ont  dû  effectuer  pour  combler  le  vide  occupé 
par  les  blocs  de  marne  dont  s'agit  ;  mais  que  l'indemnité  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture  est  exagérée,  et  qu'il  j  a  lieu  de  la  réduire  de 
41.383  fr.  03  à  30.000  francs. 

Sur  les  réparations  des  boisages  de  la  galerie  du  souterrain  de 
Tournemire:  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  112  ter^  %  6  du 
devis,  l'entrepreneur  est  tenu  sans  indemnité  de  réparer^  modifier,  aug- 
menter, compléter,  entretenir  et  remplacer  même,  s*il  est  nécessaire,  les 
boisages  et  blindages  posés  dans  les  galeries  percées  avant  l'adjudication, 
comme  aussi  de  boiser  et  blinder  les  parties  des  galeries  déjà  ouvertes  où 
ce  travail  n'aurait  pas  été  fait  ;  et  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que 
les  réparations  exécutées  par  les  sieurs  Briandait  et  Boutet  aux  boisages 
de  la  galerie  de  Tournemire  aient  été  rendus  nécessaires  par  des  accidents 
sarvenus  en  dehors  des  conditions  prévues  par  cette  disposition  du  mar- 
ché ;  qu'il  y  a  lieu,  par  snite  de  supprimer  l'allocation  de  8.948  fr.  D8 
accordée  de  ce  chef  par  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  les  dépenses  supplémentaires  de  boisage  pour  Vabatage  de  la 
galerie  et  de  la  calotte  :  —  Considérant  que  ce  supplément  de  dépense 
a  été  la  conséquence  de  Téboulement  des  blocs  rapportés  sur  les  boisages 
de  la  galerie  ;  que  les  entrepreneurs  étaient  ainsi^  par  les  motifs  développés 
ci-dessus,  fondés  à  en  demander  le  paiement  ; 

Mais  considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'indemnité  calculée  de  ce 
chef  par  la  majorité  des  experts  soit  insufSsante  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
réduire  conformément  aux  propositions  de  ces  derniers  à  3.768  fr.  40  pour 
Tabatage  de  la  galerie  et  à  2.616  francs  pour  l'abatage  de  la  calotte  les 
indemnités  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

...  IL  —  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  allouée  à  raison  de  la  di 
mnutio7i  du  cube  des  maçonneries  de  blocage  prévu  pour  la  conS' 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  DtcRiTs,  itc.  —  tome  n.  53 


L 


-    J.    - 


-^  ê 


ARRÊTS    DU    CONSEIL    D'ÉTAT  843- 

-4.7^  fr.  44  à  149.841  fr.  47.  Les  sieaiB  Bhaadait  eb  Boatot  sont  ren- 

m  devant  le  Ministre  des  travaux  publics  poar  j  refaire  le  compte  de 

-  ^m  avances  de  fonds  destinés  an  service  médical  en  y  comprenant  la  re- 

nmm  d'un  cenlième  sar  les  allocations  accordées  en  sus  du  décompte  par 

-  présente  décision.  Les  frais  d^expertise  seront  supportés  pour  un  quart 

1  les  sieurs  Briandait  et  Bontet,  et  pour  le  surplus  par  TÉtat  ;  les  in - 

■i»  des  sommes  dues  par  l'État,  aux  sieurs  Briandait  et  Boutei,  aux 

«^  des  28  novembre  1896,  6  décembre  1897,  2  février  1899  et  3  fé- 

xr  1900,  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  partir 

ces  dates. 


(N^  239) 

[25  mai  1900, 

ravaux publics  communaux.  —  Dommages,  —  Accident  aux  pei^^ 
sonnes.  —  Chemin  vicinal  de  grande  communication,  —  Pont,  — 
ResponsabUité  des  communes  intéressées  (Sieur  Pierfoî). 

Accident  survenu  à  un  habitant  passant  en  voiture  sur  nn  pont 
en  état  de  vétusté^  et  mai  entretenu  ;  lorsqu'aucune  faute  n'est  im- 
putable à  la  victime  de  l'accident,  la  responsabilité  doit  être  mise 
à  la  charge  des  communes  intéressées  au  chemin  de  grande  com- 
munication dont  fait  partie  ce  pont. 


Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  des  procès- verbaux 
ieh  gendarmerie  en  date  des  7,  9  et  15  juillet  1895  et  des  rapports  de 
l'agent  vojer  en  chef  du  26  janvier  1897  que  Taccident  dont  le  sieur 
Fierfol  a  été  victime  le  7  juillet  1895  est  la  conséquence  de  l'état  de  vé- 
tusté et  du  mauves  entretien  du  pont  de  Saint-Denis,  sur  la  Risle,  fai- 
sant suite  au  chemin  de  grande  communication  n°  24  ; 

Conaidérant,  d'autre  part,  que  le  préfet  de  l'£are  représentant  les  coin- 
nmnes  intéressées  au  chemin  n"^  24,  n'établit  pas  qu'ancane  faute  ou  im- 
prudenoe  puisse  êbre  reprochée  au  sieur  Fierfol  ;  qu'il  suit  de  là  que  la 
responsabilité  de  Taccideat  doit  être  mise  à  la  charge  des  communes  inté- 
ressées du  chemin  de  grande  communication  a*'  24,  et  que,  dès  lors,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  a  rejeté  la  demande  d'indem- 
nité du  sieur  Fierfol  ; 
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Sur  le  montant  de  l'indemnité  :  —  Considérant  qu'il  sera  fait  une 
juste  appréciation  du  préjudice  éprouvé  par  le  sieur  Fierfol  en  lui  allouant, 
à  titre  d'indemnité  une  somme  de  15.000  francs  avec  intérêts  à  dater  du 
8  octobre  1895,  jour  de  la  demande  ;.  .  (Le  préfet  de  TEure  représentant 
les  communes  intéressées  au  chemin  de  grande  communication  n^  24 
payera  au  sieur  Fierfol  une  somme  de  15.000  francs,  à  titre  d'indemnité, 
avec  intérêts  à  dater  du  8  octobre  1895  ;  capitalisés  au  5  juin  1899  ;  loft 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  seront  supportés  par  le  préfet  de 
l'Eure  es-qualités  qu'il  agit). 


(N^  240) 

1*^  juin  1900J 

Travaux  publics  communaux,  —  Egoiits,  —  Dommages. 
(Sieurs  Choulet,  Picotet  C'®  contre  Compagnie  de  Lyon  et  ville  de  Mustapha). 

Algérie,  —  Composition  du  conseil  de  préfecture. —  Doit  élre 
annulé  pour  vice  de  forme  un  arrêté  qui  ne  mentionne  pas  la  dé- 
cision préfectorale  qui  a  désigné  un  chef  de  bureau  de  la  préfec- 
ture pour  remplacer  le  conseiller  titulaire,  en  l'absence  d^  conseillei' 
général. 

Rupture  d'un  égout  passant  sous  une  usine  ;  dommages  causés 
à  cette  usine  par  l'invasion  des  eaux.  —  Responsabilité  partagée 
entre  la  ville,  qui  a  commis  une  faute  dans  la  construction  de 
Végouty  et  une  compagnie  de  chemin  de  fer  dont  les  aqueducs,  qui 
débouchaient  dans  l'égout,  n'étaient  pas  suffisants  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux. 


.M.  En  la  forme  :  —  Considérant  que  si  l'arrêté  attaqué  fait  mention 
de  l'empêchement  du  conseiller  de  préfecture  titulaire,  il  ne  mentionne 
pas  la  décision  préfectorale,  qui,  par  application  des  dispositions  de  Tar- 
ticle  9  du  décret  du  27  octobre  1858,  a  appelé,  à  défaut  de  couBeiiler  gé- 
néral, le  sieur  AUiot,  chef  de  bureau  à  la  préfecture,  à  siéger  à  la  place 
du  conseiller  titulaire  ;  que  cette  omission  constitue  un  vice  de  forme  qui 
doit  entraîner  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer  au  fond  ; 
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Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  l'expertise  et  qu'il  n'est 
pas'contesté  que  les  dommages  dont  les  sieurs  Choulet.  Picot  et  C'%  ont 
demandé  la  réparation  ont  en  pour  cause  une  inondation  provenant  de  la 
rupture  de  Tégout  passant  sous  leur  usine  et  que  cette  rupture  est  due  à 
Tobstruction  de  l'égout  par  des  matières  lourdes  entraînées  par  les 
eaux; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  d'une  part,  que  les  pluies  des 
15  et  16  décembre  1882,  n'ont  pas  constitué,  par  leur  intensité,  un  évé-. 
nement  impossible  à  prévoir  et  ne  sauraient  être  considérées  comme  cons- 
tituant un  cas  de  force  majeure  ;  d'autre  part,  que  les  modifications  ap- 
portées par  les  sieurs  Choulet,  Picot  et  G'*,  aux  sous-sols  de  leur  usine 
postérieurement  à  la  construction  de  la  gare  de  l'Agha  n'ont  pas  constitué 
un  obstacle  à  Técoulement  des  eaux  ; 

Hais  considérant  que  lors  de  la  transformation  en  égout  du  ravin  du 
Fort  l'Empereur,  la  commune  n'a  pas  fait  placer  une  grille  à  l'entrée  de 
cet  égout  ;  que  les  matières  lourdes  qui  sont  entraînées  par  les  eaux  pro- 
venant du  ravin  s'accumulent  dans  la  partie  inférieure  de  l'égout  et  en 
amènent  l'obstruction  sous  l'usine  des  sieurs  Choulet,  Picot  et  C®,  et  à 
l'entrée  des  aqueducs  construits  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
P.-L.-M.  ;  que  de  son  côté  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.  ne 
s'est  pas  conformée  aux  obligations  que  lui  imposait  la  convention  inter- 
venue en  1866  entre  elle  et  le  sieur  Tracou  et  que  les  dispositions  par 
elle  prises  à  cette  époque,  non  seulement  n'étaient  pas  suffisantes  pour  as- 
surer l'écoulement  des  eaux,  mais  étaient  de  nature  à  faciliter  l'obstruction 
de  l'égout  ;  qu'au  surplus,  il  n'est  pas  établi  parle  rapport  du  commissaire 
de  police  de  Mustapha  que,  lors  de  l'inondation  du  16  décembre  1882,  les 
aqueducs  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.  n'étaient  pas  en 
bon  état  d'entretien  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  sera  fait  une  exacte 
appréciation  des  responsabilités  respectivement  encourues  en  mettant  par 
moitié  l'indemnité  due  aux  sieurs  Choulet,  Picot  et  C'^  à  la  charge  de  la 
commune  de  Mustapha  et  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  évaluation  de  l'indemnité  à  la- 
quelle les  sieurs  Choulet,  Picot  et  C^^  ont  droit,  en  la  fixant  à  63.583  fr.  50^ 
et  en  décidant  que  cette  somme  portera  intérêts  à  dater  du  16  février  1887  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts.,.  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  ex^ 
posés  à  la  suite  de  Vordonnance  de  référé  :  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  et  notamment  des  rapports  d'experts,  que  les  consta- 
tations et  les  mesures  ordonnées  par  le  juge  des  référés  ont  été  utiles  aux 
parties  ;  qu'ainsi  les  frais  exposés  à  leur  sujet  doivent  être  mis  par  moitié 
à  la  charge  des  parties  qui  succombent. 

Sur  les  frais  d'expertise  et  les  dépéris  de  première  instance  et 
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d'appel  :  —  Considérant  que  ce»  frais  et  dépens  doivent  être  supportés 
dans  la  même  proportion  par  la  commnne  et  la  Compagnie  ;...  (Arrêté 
annale  ;  la  oommnne  de  Mustapha  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
P.-L.-M.  pai^ont  par  égale  part  et  portion  anx  sieurs  Chonlet,  Pioot 
et  C*%  nne  somme  de  63.588  fr.  50  avec  intérêts  à  dater  du  16  février  1887  ; 
les  intérêts  de  cette  somme  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes 
intérêts  anx  dates  des  17  janvier  1889,  28  janvier  1890, 1*'  février  1891, 
n  juillet  1898,  28  juin  189G,  24  juin  1897,  21  février  1899  et  12  avril 
1900  ;  les  frais  exposés  à  la  suite  de  Tordonnanoe  de  référé,  ainsi  que  In 
frais  d'expertise  et  les  dépens  exposés  tant  devant  le  conseil  de  préfecture 
que  devant  le  Conseil  d'État  seront  supportés  par  moitié  par  la  commune 
<le  Mustapha  et  pour  moitié  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.). 


(N«  ni) 

[V  juin  19001 

Iravatix  publics.  —  Architectes,  —  Concours, —  Honoraires:. 

(Sieurs  WuUiam  et  autres). 

Lorsque  des  travaux  ont  été  mis  au  concours  sur  un  pro- 
gramme ratifié  par  le  conseil  municipal,  d'après  lequel  le  projet 
classe  w*  /  serait  exécuté  sous  la  direction  de  V architecte  primé, 
la  mile  ne  peut  renoncer  à  ^exécution  des  travaux  et  prif^er  ainsi 
les  architectes  primés  des  honoraires  sur  lesquels  ilts  étaient  en 
droit  de  compter.  —  indemnité  fixée  ex  equo  et  bono. 


Considérant  que  le  programme  des  concours  ouverts  pour  la  rédaction 
des  projets  de  deux  marchés  dans  la  ville  de  Nevers  portait  dans  «m 
article  5  que  chacun  des  auteurs  des  projets  classés  n*^  1  aura  la  direction 
•des  travaux  du  marché  pour  lequel  il  aura  été  primé  ;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  cette  clause  qui  n'était  d'ailleurs  contraire  à  aucune  dé* 
libération  du  conseil  municipal  prise  en  la  forme  régulière  avant  Touver- 
ture  des  concours  a  été  postérieurement  ratifiée  par  cette  assemblée; qu'en 
effet  le  21  avril  1894,  le  conseil  municipal  a  reçu  communication  de  li 
décision  du  jury  des  concours  qui,  après  avoir  décerné  le  premier  prix  pour 
les  deux  marchés  aux  projets  des  sieurs  Wuffiam  et  autres  et  faisant  ap- 
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plication  de  TaTticle  5  da  programme  des  conoourB  «yaiii  proclamé  que  les 
auteurs  de  ces  projets  seraient  chargés  de  la  direction  des  travaux,  et  que 
cette  décision  du  jnry  relatée  textuellement  dans  la  délibération  du  con- 
seil monlcipal prise  à  la  date  précitée^  a  été  explicitement  approuvée  par 
ce  conseil  ;  que  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  a  admis  à 
tort  que  la  clause  de  l'article  5  du  programme  des  concours  n'engageait 
pas  la  ville  de  Nevers  et  ne  pouvait  pas  lui  être  opposée  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Nevers  ayant  renoncé  à  Texécution  des  mar- 
chés dont  lea  projets  avaient  été  mis  au  concours,  les  sieurs  Wnlliam  et 
autres  qui  sont,  par  le  fait  de  ^administration  municipale,  prives  des 
avantages  attachés  à  la  direction  des  travaux  sur  laquelle  ils  étaient  en 
droit  de  compter,  sont  fondés  à  réclamer  la  réparation  du  préjudice  qui 
leur  a  été  ainsi  causé  et  qu'il  sera  fait  une  juste  évaluation  de  l'indemnité 
qui  leur  est  due  en  condamnant  la  ville  de  I^evers  à  leur  payer  la  somme 
de  6.000  francs  avec  les  intérêts  à  partir  du  19  octobre  1895,  date  de  la 
demande  qui  en  a  été  faite  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  les  intérêts 
des  intérêts  à  partir  du  26  janvier  1897  et  du  10  décembre  1898,  plus 
d'une  année  d'intérêts  leur  étant  due  à  chacune  de  ces  dates  ;. ..  (Arrêté 
annulé  ;  la  ville  de  Nevers  paiera  aux  auteurs  des  projets,  les  sieurs  Wnl- 
liam, Fargeset  Lévesqnes,  à  titre  d'indemnité,  et  en  outre  des  primes  par 
eux  touchées,  la  somme  totale  de  6.000  francs,  avec  les  intérêts  à  partir 
du  6  octobre  1895,  et  les  intérêts  des  intérêts  à  partir  des  26  janvier  1897 
et  10  décembre  1898  ;  le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  des  sieurs 
Wnlliam,  Fargeset  Lévesque  est  rejeté;  1»  ville  de  Nevers  est  condamnée 
aux  dépens). 


(N^  242) 

,  l'^^'-  juin  1900 

Travaux  publics,  —  Boutes  nationales.  —  Dommages  atix personnes. 

Matériaux  non  éclairés.  —  Voiture  versée. 

(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Hublot  et  autres). 

Par  suite  de  la  négligence  des  préposée  de  C Administration  qui 
avaient  omis  d'éclairer  un  cordon  de  pierres  de  50  mètres  de  Ion' 
gueury  destinées  à  l^entreticn  d^une  route  nalionale^  le  conducteur 
d^une  voiture  contenant  4-  personnes  a  heurté  contre  ce  cordon, 
en  voulant  se  garer  d'une  voiture  venant  en  sens  inverse,  et  a 
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l'êrsé.  L'Etat  est  déclaré  respcnsable  des  conséquences  de  Cacci- 
dent. 


Considérant  qu'il  régnlte  de  TiDStmction  que  Taccident  éprouvé  par  les 
sieurs  Hublot  et  autres  est  imputable  à  la  négligence  des  agents  de  TÂd- 
ministration  qui  n'ont  pas  éclairé  un  dépôt  de  pierres  placé  sur  la  chaussée 
de  la  route  nationale  n°  160,  et  destiné  à  l'entretien  de  cette  route,  ayant 
une  longueur  d'une  cinquantaine  de  mètres  et  de  2  mètres  de  lai^ur  à  sa 
base  ;  qu'ainsi  la  responsabilité  de  l'Etat  est  engagée  ;  que  d'ailleurs  aucune 
imprudence  ne  peut  être  reprochée  au  sieur  Hublot  ; 

Considérant  d'autre  part,  qu'en  condamnant  l'Etat  à  payer  aux  sienrs 
Hublot  et  autres  des  indemnités  s'élevant  respectivement  à  7.875  francs, 
1,500  francs,  300  francs  et  150  francs,  l'arrêté  attaqué  a  fait  une  exacte 
appréciation  du  préjudice  subi  par  les  demandeurs  ;  que,  dès  lors  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  une  enquête,  il  y  a  lieu  de  maintenir  le 
chiffre  de  ces  indemnités...  ;  (Rejet.  L'Etat  supportera  les  dépens,  saaf 
ceux  du  recours  incident  qui  resteront  à  la  charge  des  sieurs  Hublot  et 
autres). 


(N^  24eS) 

[V  juin  1900] 

Voirie  {grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables. 
Procès-verbal.  —  Qualité  pour  poursuivre  (Sieur  Eiant). 

Le  conseil  de  préfecture  est-il  régulièrement  saisi  par  un  procès- 
verbal  notifié  au  contrevenant  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
c haussées j  avec  citation  à  comparaître  à  V audience  et  par  des 
conclusions  prises  par  les  ingénieurs  et  non  revêtues  de  l'appi'jo- 
bation  du  préfet?  —  Rés.  nég.  —  Arrêté  annulé. 


Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  22  juillet  1889 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un  procès-verbal  de  contia- 
vention,  et  son  affirmation  quand  elle  est  exigée,  le  préfet  fait  faire  aux 
contrevenants  notification  de  la  copie  du  procès-verbal  ainsi  que  de  l'affir- 
mation, avec  citation  à  comparaître  dans  le  délai  d'un  mois  devant  le 
conseil  de  préfecture  ; 


j 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  notification  du  procès- 
verbal  avec  citation  à  comparaître  a  été  faite  au  sieur  Riant  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  qui  ont  pris  devant  le  conseil  de  préfecture 
des  conclusions  non  revêtues  de  l'approbation  du  préfet,  qu'ainsi,  contrai- 
rement aux  dispositions  précitées  de  l'article  10  de  la  loi  du  22  juillet  1889, 
la  poursuite  a  été  exercée  non  par  le  préfet,  mais  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  sans  qualité  à  cet  effet,  que,  par  suite,  le  conseil 
de  préfecture  a  été  irrégulièrement  saisi  et  ne  pouvait  valablement 
statuer;...  (Arrêté  annulé  ;  recours  du  Ministre  des  travaux  publics 
rejeté). 


(N^  244) 

[22  juin  1900]  . 

Travaux  publics,  —  Architecte.  —  Honoraires.  —  Procédure. 
(Sieur  de  Foucault  contre  les  hospices  de  Marseille). 

Honoraires  fixés  à:  —  8  0/0  pour  les  travaux  dirigés  par  Vai^- 
chilecte  (II),  —  :/  fr.  50  0/0  pour  les  travaux  qu^il  n'a  pas  dirigés^ 
mais  dont  il  a  dressé  les  plans  (II,  lY,  VII). —  i  OjO  pour  des 
travaux  dont  il  a  dressé  un  avant-projet  (VIII).  —  0  fr.  75  0/0 
pour  des  travaux  dont  il  a  simplement  dressé  un  projet  som- 
maire (V). 

Bien  qu'un  projet  comporte  plusieurs  pavillons  semblables, 
l'architecte  a  droit  à  une  rémunération  proportionnelle  à  l'en- 
semble des  travaux  (VI), 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Arrêté  n'ayant  pas  Vau- 
lorilé  de  la  chose  jugée.  —  Conclusions  de  l'architecte  tendant  à 
ce  qu^il  soit  fait  état,  pour  le  calcul  de  ses  honoraires,  d'une 
somme  allouée  à  V entrepreneur  en  sus  du  décompte^  par  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  :  impossibilité  d'accueillir  en  l'état  ces 
conclusions^  l'arrêté  dont  s'agit  n'ayant  pas  encore  acquis  l'auto- 
rite  de  la  chose  jugée;  droits  du  requéi^ant  réservés  (IIIj. 

Conseil  d'Etat.  — Délai.  — Recours  formé  plus  d'un  an  après 
que  Carrelé  attaqué  a  été  rendu  :  recevabilité,  cet  arrêté  n'ayant 
fait  Vobjet  d'aucune  notification  (I). 
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I.  —  En  ce  qui  concerna  V arrêté  du  SS  avril  1S9i  ;  —  Coiwîdéwnt 
que  les  hospices  ne  jostifient  pM  d*nne  notîficBtîoa  par  eux  faîte  de  oefc 
arrôté  aa  Biear  Foncanlt,  laquelle  ponrait  seale  faire  courir  le  dékû  de 
reooure  ;  ainsi  lenr  fin  de  non  recevoir  doit  être  écartée  ; 

IL  —  Au  fond  :  —  Considérant  qn^il  résalte  de  rinstraction  et  qu'il 
n'est  psA  contesté  qne  le  siear  de  Foncanlt  a  dirigé  la  pins  grande  partie 
des  travaux  d'aménagement  des  calorifères  à  TfaM^ce  de  Sainte  Margne* 
rite,  an  tanx  de  8  0/0  et  non  snr  cehii  de  1  fr.  50  O/O  fixé  par  Tarrèté 
attaqué  ;  qne  tontefois  oe  dernier  taux  doit  ÔU«  miûntena  en  oe  qni  ooi!- 
ceme  les  honoraires  dus  pour  les  salles  d'opération  et  le  pavillon  Vidal  à 
rhôpital  de  la  Conception  dont  les  travaax  n'ont  pas  été  dirigés  par  le 
sienrde  Foucault  ; 

III.  —  Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  Vallocaiion 
d'honoraires  à  raison  de  sommes  accordées  au  sieur  F ournier  en- 
trepreneur de  travaux  exécutés  à  l'hospice  de  Sainte-Marguerite  eyi 
sus  du  décompte  de  ces  travaux  : —  Considérant  que  l'arrêté  allouant 
à  l'entrepreneur  les  sommes  dont  s'agit  n'a  pas  encore  acquis  rautorité 
de  la  chose  j  ujçée  et  qu'il  y  a  lieu  de  réserveren  l'état  au  requérant  les  droits  qui 
pourraient  lui  appartenir  dans  le  cas  où  les  travaax  exécntés  sons  sa  direc- 
tion seraient  définitivement  réglés  moyennant  nne  somme  snpérienre  an 
montant  du  décompte  primitif  ; 

IV.  —  En  ce  gui  concerne  Carrété  du  S5  février  1895  :  —  Sur 
les  conclusions  du  requérant  tendant  à  faire  fixer  à  S  00  le  (ûmx 
de  ses  honoraires  à  raison  de  ses  travaux  exécutés  immédiatement 
après  son  départ  savoir  :  rinsiallation  du  gaz  et  d'une  buanderie  à 
r hospice  de  Sainte-Marguerite^  la  construction  des  salles  d'opération 
et  de  la  pharmacie  à  V Hôtel- Dieu  et  à  la  Chapelle  Paget  :  —  CoMi- 
dérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'architecte  n'a  dirigé  l'exécotion 
d'aucun  de  ces  travaux;  qu ainsi  il  j  a  lien  de  maintenir  le  taux  de 
1  fr.  50  0/0  admis  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

V.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  fixer  à  S  OjO  au  lieu  àe 
0  fr.  75  0  0  le  taux  des  honoraires  de  V architecte  de  Vhàpitalie 
la  Conception  :  Considérant  qu'il  résulte  de  l'experiiBe  que  le  projet 
dressé  par  l'architecte  n'était  qu'un  projet  sommaire  se  reportant  an 
cahier  des  charges  général  des  bâtiments  hospitaliers  et  comportant  la 
construction  de  huit  çavillons  semblables^  qu'ainsi  le  tanx  de  0  fr.  75  û/û 
admis  par  le  conseil  de  préfectnre  doit  être  maintenn  ; 

VI.  —  Sur  les  conclusions  du  sieur  de  Foucault  tendant  à  être 
rémunéré  autant  pour  la  deuxième  partie  de  l'hospice  de  Sainte- 
Marguerite  que  pour  la  restauration  de  C hôpital  de  la  Conception, 
à  raison  non  seulement  d'une  partie^mais  de  la  totalité  des  travaux 
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dont  il  a  dressé  les  projets  :  —  Ooneidérant  que  ei  ces  projets  compor- 
taient {rinsieiini  pavillone  oonetruits  sur  nn  plan  nniqne,  cette  circonstance 
n'est  pas  dans  l'espèce  de  natnre  à  priver  rarchitecte  d'une  rémunération 
proportionnelle  à  leur  ensemble  ;  qu'il  y  a  lien,  par  suite  de  lui  allouer  sur 
ce  point  4,108  fr.  85  dont  3,782  fr.  85  pour  l'hospice  Sainte- Marpruerite 
et  871  francs  pour  les  huit  pavillons  de  l'hôpital  de  la  Conception. 

Vni.  —  En  ce  qui  touche  r exhaussement  du  bâtiment  Vacluer  à 
la  Faculté  de  Médecine  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instmction  et 
qnll  n'est  pas  contesté  que  les  plans  pour  rexécutîon  de  ce  travail  Mit 
été  dressés  par  le  sienr  de  Foucault  et  qu'ils  ont  été  remis  aux  hospices  ; 
que  c'est  donc  à  tort  qne  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer  et 
qa*il  y  a  lieu  d^alloner  au  requérant  1  fr.  50  0/0  du  montant  du  devis. 
soit  872  fr.  20  ; 

VIIÏ.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  élever  de  0  fr.  50  à 
I  franc  le  taux  des  honoraires  alloués  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  le  projet  de  transformation  de  Vancien  hôpital  de  la  Charité 
en  faculté  de  médecine  :  —  Considérant  que  le  requérant  a  dressé  un 
avant-projet  dont  le  devis  s'est  élevé  à  758.620  francs,  qu'il  y  a  lieu,  fai- 
sant droit  à  ses  conclusions  de  fixer  à  1  0/0  le  taux  de  ses  honoraires  et  de 
lai  allouer  8,798  fr.  10  en  pins  de  la  somme  accordée  par  l'arrêté  atta- 
qué;... (La  somme  de  6,767  fr.  71,  allouée  eu  sieur  de  Foucault  par  l'ar- 
rêté du  28  avril  1894,  est  portée  à  7,557  fr.  28  ;  celle  de  12,868  fr.  50, 
allouée  par  Tarrêté  du  25  février  1895,  est  portée  à  20,687  fr.  65,  avec 
intérêts  à  partir  du  22  février  1898,  capitalisés  aux  dates  des  18  mai  1895, 
18  novembre  1896,  81  décembre  1897,  7  janvier  1899.  27  janvier  1900  ; 
les  frais  d'expertise  sont  mis  à  la  charge  des  hospices  ;  réserve  est  faite  au 
sieur  de  Foucault  du  droit  qu'il  pourrait  avoir  de  réclamer  des  honoraires 
pour  les  soounes  allouées  au  sieur  Fournier  ensusdu  montant  dudéoompte 
primitif  des  travaux  exécutés  par  cet  entiepreneur,  arrêtés  réformés  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  ;  surplus  des  conclusions  rejeté  :  les  hospices  sont 
condamnés  aux  dépens). 

(N°  245  ) 

[22  juin  1900] 

Travaux  publics,  —  Concession  de  docks  et  ei\trep<)ts.  —  Retard 
par  VEtat  dans  la  livraison  de  parcelles  de  terrains  concédés.  — 
Indemnité  due.  —  Calcul.  — Intérêts.  —  Point  de  départ.  —  Taux. 
-  Loi  du  7  avril  WOO.  — Période  transitoire  (Mimstreies  travaux 
publics  contre  Compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille). 
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L'Etat  est  responsable  du  préjudice  causé  par  les  relards  appor- 
tés par  lui  à  livrer  à  une  Compagnie  de  docks  et  entrepôts  cer- 
taines parcelles  de  terrain  régulièrement  concédées  :  fixation  de 
l'indemnité  après  expertise. 

Cette  indemnité  ne  saurait  être  diminuée  :  /®  du  bénéfice  résul- 
tant pour  la  Compagnie  de  Voccupation  autorisée  par  le  préfet 
dune  parcelle  étrangère  à  la  concession  ;  ê^  des  intérêts^  pendnnt 
les  cinq  années  ayant  précédé  la  remise  des  parcelles  concédées, 
du  solde  de  la  somme  due  par  la  Compagnie  à  VEtat  pour  prix 
de  la  concession  :  cette  somme  n'était  pas  en  effet  exigible  amnt 
la  livraison  des  terrains. 

Mais,  à  compter  de  la  livraison  ladite  somme  doit  entrer  en 
compensation  avec  Vindemnité  due  à  la  Compagnie, 

Intérêts  alloués  à  la  Compagnie  du  jour  de  sa  demande  pour  la 
partie  de  Vindemnité  correspondant  aux  dommages  déjà  subis  à 
cette  date;  intérêts  du  solde  alloués  à  compte^'  d'une  date  posté- 
rieure. 

Taux  des  intérêts.  —  Loi  du  7  avril  1900.  —  Période  transi- 
toire. — Les  intérêts  des  sommes  dues  à  la  Compagnie  doivent  être 
calculés  aux  taux  de  5  0  0  jusqu'au  il  avril  1900,  et  au  taux  de 
àf  OjO  à  partir  du  iê  avril  jour  où  est  devenue  exécutoire  à  Paris 
{domicile  des  deux  parties)  la  loi  du  7  avril  dOOO  portant  réduc- 
tion du  taux  légal  de  l'intérêt. 

Suite  de  Varrêt  Compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille 
du  S9  juillet  d89S,  Ann.  1898,  p.  7Sl). 


Oongidérant  que  la  décision  ci-dessus  visée  du  Conseil  d'Etat  en  date 
du  29  juillet  1892  a  mis  à  la  charge  de  TEtat  les  conséquences  des  retards 
apportés  par  lui  à  la  livraison  des  parcelles  C,  N,  S,  comprises  danslaooQ- 
cession  faite  à  la  Compagnie  des  docks  et  enti'epôts  de  Marseille  par  le 
décret  du  6  juillet  1875  ;  qu^elle  a  fixée  la  durée  de  ces  retards  à  cinq  ans 
et  a  ordonne  une  expertise  pour  évaluer  l'indemnité  à  laquelle  la  Compa- 
gnie a  droib  ; 

Considérant  qu'à  la  suite  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  et  qui 
a  fourni  les  éléments  nécessaires  pour  déterminer  le  tonnage  des  mar- 
chandises, qui,  pendant  les  cinq  années  de  retard  auraient  été  mentioDnées 
dans  la  concession  accrue  des  parcelles  dont  s'agit  et  le  produit  net  qui 
aurait  été  réalisé  sur  ces  opérations,  le  conseil  de  préfecture  a  fixé,  à 
750,000  francs,  Tindemnité  due  à  la  Compagnie,  à  raison  du  préjudice 
résultant  des  retards  apportés  à  la  livraison  de  ces  parcelles  ;que  ni  le  Mi- 
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nifltre  ni  la  Compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille  n'établissent 
que  l'allocation  ainsi  arrêtée,  ne  constitue  pas  l'exacte  réparation  du  dom- 
mage causé,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  les  conclusions  principales  du 
Ministre  et  le  recours  incident  de  la  Compagnie; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  Ministre  tendant  à  ce  que  Vin- 
demnité  soit  réduite,  pour  tenir  compte  :  i^  du  bénéfice  que  la  Com- 
pagnie aurait  lire  de  Voccupalion  de  la  traverse  de  V abattoir  et  5" 
des  intérêts  de  la  somme  de  338,500  francs  afférents  nux  cinq 
années  qui  ont  précédé  le  dO  octobre  1887  :  —  Considérant  d'une 
part,  que  si  par  arrêté  du  préfet  du  département  des  Bonches-du-Rhône 
en  date  du  l^"^  septembre  1868,  la  Compagnie  des  docks  et  entrepôts  de 
Marseille  a  été  autorisée  à  établir  des  voies  ferrées  sur  la  traverse  de  Tabat- 
toîr  et  si  cette  occupation  s*est  prolongée  jusqu'en  1888,  le  Ministre  ne 
peut  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour  demander  la  réduction  de 
l'indemnité  à  laquelle  la  Compagnie  a  droit,  à  raison  du  retard  apporté  à 
la  livraison  des  parcelles  que  l'Etat  devait  mettre  à  sa  disposition  en  vertu 
dn  décret  du  6  juillet  1875  en  échange  du  concours  apporté  par  elle  aux 
travaux  du  port  ; 

Considérant  d'autre  part,  qu'antérieurement  au  10  octobre  1887,  date 
à  laquelle  la  livraison  des  parcelles  dont  s'agit  a  été  accomplie,  les  intérêts 
de  la  somme  de  328,500  francs  solde  de  la  part  contributive  de  la  Compa- 
gnie dans  les  travaux  du  port  de  Marseille  n'étaient  pas  dus  ;  qu'en  effet 
cette  somme  n'était  pas  encore  exigible  aux  termes  du  décret  du  6  juillet 
1875  ;  que,  dès  lors,  le  Ministre  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'indemnité 
doit  être  réduite  du  montant  des  intérêts  de  ce  solde,  afférents  aux  cinq 
années  qui  ont  précédé  le  10  octobre  1887  ; 

En  ce  qui  concerne  le  solde  de  338,500  francs  dû  par 
la  Compagnie  sur  sa  pari  contributive  dans  les  travaux  du  port,  à 
partir  du  dO  octobre  1887  :  —  Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  8 
du  décret  du  6  jaillet  1875,  cette  somme  de  328,500  francs  est  devenue 
exigible  à  partir  du  10  octobre  1887,  date  à  laquelle  la  livraison  des  par- 
celles a  été  terminée  ;  qu'elle  doit  se  compenser  à  cette  date  et  jusqu'à  due 
concurrence  avec  les  indemnités  en  principal  et  intérêts  auxquelles  la  Com- 
pagnie est  reconnue  avoir  droit  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  :  —  Considérant  que  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  les  intérêts  de  l'indemnité  due  à  la 
Compagnie  à  partir  du  10  janvier  1887  jour  de  la  demande  sur  600.000 
francs  correspondant  aux  dommages  déjà  subis  à  cette  date,  et  les  intérêts 
du  solde  soit  150.000  francs  à  partir  du  l*""  janvier  1888,  date  à  laquelle 
tous  les  effets  dommageables  des  retards  de  livraison  s'étaient  produits  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  Compagnie  des  docks  à  fin  d'intérêts  des 


Hb-i  LOIS,   J>B0&BT8y  KTC. 

intéréU  :  —  Considérant  qae  la  Compagnie  a  demandé  ks  intéiétft  d» 
intérêts  à  la  date  des  a  mai  1898  ei  12  mai  1900  ;  qu'à  œs  dates  il  loi 
était  dû  plus  d*ane  année  d'intérêts  ;  qoe,  dès  lors  il  y  a  lieu  de  faiie droit 
à  ses  conclusions  par  application  de  l'article  1154  du  Code  ciril  ; 

£n  ce  gui  concerne  le  taux  des  intérêts  et  êtes  intérêts  des  intérêts  : 
—  Considérant  que  la  loi  ci*deflsas  visée  qui  a  réduit  le  taux  légal  de  l'in- 
térêt en  matière  civile  à  4  0/0  ayant  été  publiée  aa  Journal  Of/idel  le 
10  avril  1900  est  devenue  exécutoire  à  Paris  aux  termes  de  l'article  2  da 
décret  du  5  novembre  1870,  le  12  avril  1900  ;  qœ,  dès  lois,  les  inté- 
rêts et  les  intérêts  des  intérêts  doivent  être  calculés  aa  taux  de  5  0/0  jus- 
qu'au 11  avril  1900  inclusivement  et  au  tanx  de  4  0/0  à  partir  du 
12  avril  ;...  (A  la  date  du  10  octolnre  1887,  la  somme  de  328,500  francs, 
solde  de  la  part  contributive  de  la  Compagnie  des  docks  et  entrepôts  dans 
les  travaux  du  port  de  Marseille,  se  compensera  jusqu'à  ooncurreaoe 
avec  les  indemnités  en  principal  et  intérêts  auxquelles  la  Compagnie  est 
reconnue  avoir  droit  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contfaire  ;  lesintérêts 
des  sommes  dues  par  l'Etat  à  la  Compagnie  pour  retard  dans  la  livraison 
des  parcelles  K,  et  C,  N  et  S,  qu'il  était  tenu  de  lui  remettre  seront  cspi- 
talisés  aux  3  mai  1898  et  12  mai  1900  pour  porter  eux-mêmes  iatérêts  ; 
surplus  des  conclusions  du  Ministre  et  du  recours  incident  de  la  Compa- 
gnie rejetés  ;  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  seront  calculés  au  taux 
de  5  0/0  jusqu'au  11  avril  1900  inclasivement  et  au  taux  de  4  0/0  à  partir 
du  12  avril  1900  ;  les  dépens  seront  supportés  par  l'Ëtat). 


(N^  246) 

[29  juin  1900] 

Travaux  publics,  —  Mise  en  régie.  —Résiliation. 

Réadjudication  sur  folle  enchère.  —  Déclaration  de  faillite 

postérieure.  —  Effets  (Faillite  Tissier). 

La  réadjudication  sur  folle  enchère  ayant  pour  effet  de  consti' 
tuer  immédia temeut  Pentrepreneur  fol  enchéri  le  débiteur  de 
l'Etaty  pour  une  somme  déterminée  par  la  différence  entre  le  ra- 
bais accepté  par  V entrepreneur  primitif  et  celui  accepté  par  Fen- 
trepreneur  fol  enchérisseur  sur  les  travaux  restant  à  exécuter, 
une  déclaration  de  faillite  de  Fentrepreneur  primitif,  postérieure 
à  la  réadjudication  ne  peut  avoir  pour  effet  de  diminuer  la  créance 
de  VEtaty  liquide  et  exigible  dès  le  jour  de  la  réadjudication  et  de 
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décharger  Ventreprei^eur  failli  de9  conséquences  de  la  réadjudi- 
cation  à  partir  de  Vou\)erture  de  la  faillite. 

Le  cautionnement  et  la  retenue  de  garantie  non  restitués  au 
failli  se  compensent  avec  les  sommes  quil  doit  par  suite  de  la 
réadjudication  smr  foUe  enchère. 


ConBÎdérant  qae  rentrepnae  da  sîear  Tiasîer,  adjadicaeaire  mojeniiaiii 
un  rabais  de  31  0/0  des  traranx  d^entretiea  des  chaussées  empierrées  eb 
pavées  et  des  ponts  da  part  de  Cette  a  été  mise  en  régie  le  29  novem- 
bre 1895;  qa'elte  a  été  résiKée  le  6  janvier  1896  et  qu^elle  a  été  réadjagée 
i  la  folie  enchère  dn  sîenr  Tiasîer  an  sieur  Baidet  avec  nn  rabais  de  2  0/0 
seulement  le  5  mars  1896;  qa*enfin  le  sieur  Tissier  a  été  déclaré  en  fail- 
lite par  jugement  da  tribunal  de  commerce  de  Cette  du  13  juin  1896,  qui 
a  fait  remonter  les  effets  de  cette  faillite  an  14  mai  précédent; 

Considénint  que  Tarrôté  du  conseil  de  préfecture  de  THérault,  en  date 
du  23  novembre  189G  a  fixé  à  9.562^40  le  montant  des  sommes  dues  à 
TEtat  par  le  sieur  Bieunier,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Tissier  soit 
616^41  pour  déficit  de  régie  et  8.495^99  représentant  la  différence  des 
deux  rabais  d'adjudication; 

CoBBÎdéraïKt  que  le  sieur  Tissier  ne  conteste  pas  le  déficit  de  régie  mais 
qu  il  soutient  que  la  faillite  entraînant  de  plein  droit,  d'après  Tarticle  37 
des  clauses  et  conditions  générales,  la  résiliation  de  Tentreprise,  il  ne  peut 
être  responsable  des  conséquences  de  la  réadjudication  à  la  folle  enchère 
au  delà  du  14  mai  1896,  date  à  laquelle  le  tribunal  de  commerce  a  reporté 
Touverture  de  la  faillite  et  que  le  compte  de  débet  doit  être  arrêté  à  cette 
date; 

Mais  considérant  que  la  réadjudication  du  5  mars  1896,  a  eu  pour  effet 
de  le  constituer  d^ores  et  déjà  débiteur  de  l'Etat  pour  une  somme  déter- 
minée par  la  différence  des  deux  rabais  et  le  total  des  travaux  restant  à 
exécuter  jusqu'au  31  décembre  1897,  fin  de  la  première  période  triennale 
du  bail  ;  que  dès  cette  époque,  TEtat  pouvait  valablement  exiger  le  verse- 
ment de  cette  somme,  sauf  à  l'entrepreneur  à  faire  valoir  ultérieurement 
ses  droits  dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à  prétendre  que  par  suite  de 
Tabandon  des  travaux  ou  de  toute  autre  circonstance,  le  montant  des  tra- 
vaux s'est  trouvé  inférieur  à  la  dépense  prévue,  que,  par  suite  la  dette  du 
fiieur  Tissier  était  liquide  et  exigible  au  5  mars  189G,  c'est-à-dire  bien 
antérieurement  au  14  mai  1896,  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  que  la 
déclaration  de  la  faillite  n'a  pu  modifier  cette  situation  ni  libérer  le  sieur 
lissier  de  tout  on  partie  de  cette  dette  ;  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  contesté 
que  les  sommes  dues  par  l'entrepreneur  fol  enchéri  à  raison  de  la  réadju^ 
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dication  onb  été  calculées  conformément  aux  prescriptions  de  Tart.  57  du 
cahier  des  charges  ; 

(considérant  enfin  que,  si  c'est  avec  raison  que  le  cautionnement  et  la 
retenue  de  garantie  n*ont  pas  été  restitués  au  sieur  Tissier  au  moment  de 
la  résiliation  qui  n'a  pas  été  suivie  du  paiement  des  sommes  dues  à  l'Etat, 
il  7  aura  lieu  de  faire  état  dans  rétablissement  du  compte  définitif  do 
montant  du  cautionnement  de  la  retenue  de  garantie  pour  le  compenser 
jusqu'à  due  concurrence  avec  les  sommes  dont  TEtat  est  créancier;... 
(L'Etat  tiendra  compte  lors  du  recouvrement  de  sa  créance  contre  la  fail- 
lite Tissier  et  par  voie  d'imputation  du  cautionnnement  versé  par  cet 
entrepreneur  ainsi  que  du  montant  de  la  retenue  de  garantie  opérée  contre 
ce  dernier  ;  surplus  des  conclusions  de  la  requête  rejeté  ;  arrêté  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire.  Les  dépens  seront  supportés  1/5  par  l'Etat  et  pour 
4/5  par  le  sieur  Bieunier). 


(N-  247) 

[29  juin  1900] 

Iravaux  publics,  —  Dommages.  —  Construction  (Tune  vanne 
et  d'une  passerelle  sur  la  Bièvre  (Sieurs  Lepelley  frères). 

Demande  d'indemnité  ;  rejet.  —  La  construction  de  la  vanne  n'a 
pas  eu  pour  objet  d'augmenter  les  mauvaises  odeurs^  et  la  cons- 
truction de  la  passerelle  n*a  pas  aggravé  la  servitude  existant, 
pour  tous  les  riverains  de  laisser  libre  sur  la  rive  une  plateforme 
de  quatre  pieds. 


Considérant  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'établisse- 
ment d'une  vanne  en  face  de  la  propriété  des  requérants  n'a  point  eu  poar 
effet  d'augmenter  les  mauvaises  odeurs  répandues  par  la  Bièvre  à  cet 
endroit  ; 

Considérant  d'autre  part,  qu'aux  termes  des  articles  26  et  42  de  l'arrêt 
du  conseil  du  roi,  du  26  février  1732,  tous  les  propriétaires  des  héritages 
joignant  la  Bièvre  sont  tenus  de  laisser  sur  la  berge  de  chaque  rive  une 
plateforme  de  quatre  pieds  où  il  leur  est  fait  défense  de  planter  aucan 
arbre  et  d'élever  aucun  bâtiment  ou  mur  ;  que  la  construction  d'une  pas- 
serelle reliant  les  deux  rives  de  la  Bièvre  au  droit  de  la  propriété  Lepelley, 
n'a  point  eu  pour  effet  d'aggraver  la  servitude  existant  en  vertu  du  texte 


ARRÊTS    DU    CONSEIL  D'ÉTAT  857 

précité;  que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  quels  sont 
l'étendue  et  le  mode  d'exercice  de  cette  servitude,  les  requérants  ne  sont 
pas  fondés  à  soutenir  qu'ils  ont  subi  un  dommage  du  fait  de  la  construc- 
tion de  la  passerelle  dont  s'agit  ;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est 
à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indemnité 
formée  par  les  sieurs  Lepelley  frères;...  (Dépens  à  la  charge  des  sieurs 
Lepelley  frères). 


(N^  248) 

re  juillet  1900] 

Dettes  de  l'Etat,  —  Port  maritime.  —  .Xavire  échoué  sur  une  épave. 
—Balisage  prétendu  iyisuffîsant.  —  Demande  d*indemnité  rejetée. 
Faute  des  agents  des  ponts  et  chaussées  non  établie  (Sieurs  Haeges- 
trand  et  Skoldebrand). 


Considérant  que  de  la  vérification  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat  le 
7  janvier  1899,  il  ne  résulte  pas  qu'il  7  ait  eu  une  faute  à  la  charge  de 
l'Etat  ou  de  ses  agents  ;  qu'ainsi  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  deman- 
der que  l'Etat  soit  déclaré  responsable  en  tout  ou  partie  des  avaries  éprou- 
vées par  le  steamer  <  La  Thétis  d;...  (Rejet  ;  frais  de  vérification  mis  à 
la  charge  des  sieurs  Haegestrand  et  Skoldebrand). 


(N^  249) 

[6  juillet  1900J 

Travaux  publics.  —  Décompte  -^  Construction  cTun  bassin  à  flot 
pour  torpilleurs.  —  Cahier  des  charges  de  la  marine  du  1^^  juillet 
i88Âf  (Ministre  de  la  marine  contre  sieur  Guitard). 

Attachements.  —  Réserves.—  Signature  par  V entrepreneur  d'at- 
tachements constatant  les  quantités^  les  dimensions  et  les  poids 
réels  de  fournitures  non  prévues  au  projet,  qui  lui  sont  imposées 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décmts,  rre.  —  tomb  ii.  o() 
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en  coure  (ïe^itrepriêe;  lettre  adresse  au  même  tnomeuipar  luiè 
r ingénieur  pour  faire  tautem  ses  réserves^  quant  ei^ux  prix  a^i- 
cables  :  recevabililf'  deê  9'f^olamaUonê  relatives  à  ce$jfrùc. 


...  £n  ce  q-ui  touche  les  crics  ponr  manœuofyer  tes  venéelies  dts 
des  portes  de  C écluse^  chef  S 8  :  —  Considérant  qn'il  résulte  <k  riai- 
truction  que  les  crics  dont  la  fourniture  a  été  imposée  à  l'entrepreneur 
n'étaient  pas  prévus  au  projet  ;  que  si  le  sieur  Guitard  a  apposé  sa  signa- 
ture sur  des  attachements  constatant  les  quantités,  les  dimensions  et  les 
poids  réels,  il  a  fait  toutes  ses  réserves  quant  aux  prix  applicables,  par 
lettre  du  26  octobre  181)2,  adressée  à  l'ingénieur  et  restée  sans  ré- 
ponse. 

Considérant  que  deux  des  experts  constatent  qu'aucun  prix  du  borde- 
reau n'est  applicable  à  ces  crics  qui  ne  se  paient  jamais  autrement  qu^à  la 
pièce  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  Ministre  n'est  pas  fondé  à  critiquer  la 
disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  GaUani 
le  montant  net  da  la  facture  payée  par  lui  à  son  fournisseur;...  (Arrê&é 
annulé  en  tant  qu'il  a  condamné  l'Etat  à  payer  au  sieur  Guitard  les  som- 
mes de  619^49  et  71 1^70  pour  béton  noyé  dans  la  vase,  celle  de  3.33iîSl- 
pour  manque  à  gagner  sur  l'arrachage  des  pieux  du  bassin  et  celle  de 
29^,W  pour  préjudice  résultant  d'erreurs  de  cote  dans  la  largeur  des 
portes  d^'écluses  et  en  tant  qu'il  a  prescrit  Hnscription  au  décompte  fane 
somme  de  SGfT^TS  déjà  payée  à  Fentrepreneur  ;  intérêts  alloaés  par  le 
conseil  de  préfecture  capitalisés  aux  dates  des  4  février  1 897, 5  février  1898, 
8  février  1899  et  22  février  1900  ;  le  surplus  des  conclusions  du  recouiBdn 
Ministre  et  le  recours  incident  sont  rejetés). 


(N°  250) 


lâ  jniUet  liH>G 


Co,urs  d'eoM  mon  navigaU^s  m  flattabies, 

T<axes  de  <^urage.  —  t^nui,  d'iaiéréL  —  Déckmrfe, 

(Commune  de  BeaLO^whaai-Utr  ooafcve  le  fiieor  Le  Poi). 


Un  propriélcUre  n'est  pas  imposabte  à  uue  taxe  destinée  à  payer 
des  travaux  de  cuxage,  lorsque^  par  suite  de  ta  disposition  des 
lieux  et  des  conditions  dans  lesquelles  se  fiUl  V écoulement  des  tMëX 
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autour  df  sa  propriéié,  cette  propriété  ne  peut  retirer  aucun 
amnttige  des  travaux  effectués  [Commune  de  Beauvoir-sur-Mer 
contre  sieur  Le  Pot). 

Frais  d'expertise  mit  powr  la  totalité  à  la  charge  de  la  cotn- 
mune  qui  succombe  sur  la  demande  en  décharge  (Vun  rivprain 
(Commune  de  Beaiîvoir'Sur-Mer  contre  sieur  Le  Pot), 

Pourf>oi  sans  objet.  —  Est  sans  intérêt  le  i^ecours  forme  par  un 
propriétaire  contre  un  arrêté  interlocutoire  qui  a  ordonné  un 
supplément  éTexpertisey  alors  que  Varrété  qui  a  accordé  décharge 
delà  taxe  est  devenu  définitif. 


En  ce  qui  touche  la  requête  de  la  commune  de  Beauvoir-sur-Mer  : 
—  Oonaîdéniii  qnll  résnke  de  l'instraciioii  que  la  propriété  dn  sienr 
Le  Pot  dite  c  La  CnMoière  »  diaée  sar  la  m%  droite  de  Tétier  de  Lasse 
CBt  protégée  oontie  les  inondstionB  de  oe  ooare  d^eau  par  une  dî^j^ne  f  en- 
oeiiiie  et  que  eea  eavx  sont  naMsnUées  dan«  des  fossés  de  contreH^intare 
poar  se  démener  ensuite  an  oo&flaent  de  t'étier  de  la  Lasse  et  de  celai  de 
Gfaiid-Pont;  qu'il  TénUe  de  i%a8fenKiîoii  que,  dans  les  eonditions  où  se 
lait  réconkmeot  deoes  eaux,  ladite  propriété  ne  peut  retirer  ancan  avantage 
de  rexéontûm  des  tmrmiix  de  enrage  effeettiés,  lesquels  ont,  d'aillenrs,  été 
anétés  k  1.170  mètroB  en  amont  de  Torifioe  d'éTacuation  des  aqnedncs; 
que,  dans  cescJreoniitftaces,  c'est  a?ec  imÎBoa  qne  le  oomeil  de  préfecture  a 
aoooBdé  aa  siear  Le  Pat  décharge  des  taxes  afférentes  à  la  propriété  ci- 
dessus  désignée  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Le  Pot  relatives  aux  frais  d'exper- 
tim  :  —  GoDSHiénBJb  ifot  dans  les  cîrooiMtanoes  de  Taffaire  il  j  a  lien  de 
les  nettie  poar  la  totalité  à  la  charge  de  la  ooniniane  de  Beanvoir-^nr- 
Mer;—  (Frais  d'expertise  poir  la  totaiKté  à  la  diarge  de  la  coramnne  de 
Beanvoir^en^Mer  ;  «irôté  réformé  en  ce  qnHl  a  de  contraire;  reqnéte, 
lejeiée). 

[18  jmllet  l^OOj 

Dettes  de  F  Etat.  —  Chemin  de  fer. —  Créance  de  la  Compagnie 
dOrléans  contre  les  chemins  de  fer  de  VEtat,  —  Travaux  de  gares 
communes,  —  Déchéance  quinquennale,  —  Retard  de  comptes 
provenant  du  fait  de  V Administration  (Compagnie  d'Orléans). 
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La  créance  d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer  envers  les  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  est-elle  frappée  de  déchéance,  en  ce  qui 
concerne  les  exercices  précédant  de  plus  de  cinq  ans  Cexercice 
en  cours  lors  de  la  présentation  du  compte  définitif  des  dépenses 
à  rembourser,  si  le  retard  du  règletnent  provient  de  négociations 
entre  les  représentants  de  l'Etat  et  de  la  Compagnie  qui  se  sont 
poursuivies  même  après  V exécution  des  travaux^  —  Ré8,nég.— 
alors  surtout  que  le  montant  des  dépejises  effectuées  a  été  porté 
jiour  chaque  exercice  à  la  connaissance  du  Ministre  dans  les  états 
spéciaux  de  dépenses  d'établissement  et  les  comptes  de  la  Compa- 
gnie créancière. 


CoDsidérant  qaepar  la  décision  attaquée  le  Ministre  des  travaux  publics, 
tout  en  reconnaissant  la  Compagnie  d'Orléans  créancière  de  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat  d*nne  somme  de  448.981  francs  pour  sa 
part  contributive  dans  diverses  dépenses  de  gares  communes,  n*en  a  auto- 
risé le  paiement  que  jusqu'à  concurrence  de  54.237',  16  et  a  rejeté  le  sur- 
plus comme  s'appliquant  à  des  exercices  périmés,  mais  que  la  Compagnie 
soutient  que,  si  en  fait,  elle  n*a  présenté  son  compte  définitif  pour  la 
période  1880  à  1890,  que  le  29  août  1891,  c'est  à  raison  des  difficultés  qnl 
se  sont  produites  entre  elle  et  l'Etat  au  sujet  desdites  dépenses  et  qu'an 
surplus  )a  déchéance  éditée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  18S1  ue 
peut  être  appliquée  dans  ses  rapports  avec  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  des  négociations  engagées 
entre  les  représentants  de  l'Etat  et  la  Compagnie  d'Orléans,  tant  au  sujet 
de  l'imputation  dans  les  comptes  de  la  Compagnie,  des  dépenses  complé- 
mentaires dont  s'agit,  que  du  mode  de  contribution  auxdites  dépenses  par 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  se  sont  poursuivies  même 
après  la  période  d'exécution  des  travaux  auxquels  elles  s'appliquent  et 
qu'ainsi  les  retards  apportés  dans  la  présentation  du  compte  définitif  pro- 
viennent en  partie  du  fait  de  l'Administration. 

Considérant  d'ailleurs,  que  le  montant  des  dépenses  effectuées  de  ce  chef 
dans  chaque  exercice,  avec  indication  de  la  part  incombant  à  l'Etat  a  été 
porté  soit  sur  des  états  spéciaux  des  dépenses  d'établissement  effectuéespar 
la  Compagnie  d'Orléans,  soit  sur  les  comptes  généraux  de  la  Compagnie 
successivement  remis  au  Ministre  ou  à  ses  représentants  autorisés  qui  en 
ont  eu  connaissance  ;  que  dans  ces  circonstances  et  par  application  de 
l'article  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  le  Ministre  ne  peut  se  prévaloir 
au  nom  de  l'Etat,  des  dispositions  de  ladite  loi  pour  refuser  le  paiement  à 
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la  Compagnie  d'Orléans  de  sommes  qui  sont  reconnues  lui  être  dues  à 
raison  de  ces  avances  pour  travaux  à  charge  de  l'Administration  des  che- 
mins de  fer  de  TEtat  ;  que  par  suite  sa  décision  en  tant  qu'elle  refuse  de 
mandater  la  somme  de  894.744^87  au  profit  de  la  Compagnie  d'Orléans 
n'est  pas  justifiée  ; . ..  (Décision  annulée  ;  la  Compagnie  d'Orléans  est  ren- 
voyée devant  le  Ministre  des  travaux  publics  pour  qu'il  soit  fait  droit  à  sa 
réclamation;  dépens  à  la  charge  de  l'Ëtat). 


(N^  252) 


[20  juillet  1900] 

Travaux  publics.  —  Offre  de  concours  pour  la  construction  d'une 
voie  ferrée  sous  la  condition  non  remplie  de  Vouverture  de  la 
ligne  dans  un  délai  de  trois  ans;  engagement  déclaré  non  avenu 
(Sieurs  Charbonniez  et  C*''). 

Considérant  qu'aux  termes  de  leur  acte  d'engagement  du  8  août  1888, 
les  sieurs  Charbonniez,  Gaillard  et  Cî^  ont  formellement  subordonné  leur 
offre  de  concours  à  la  condition  expresse  que  l'inanguraDion  de  la  ligne  de 
Bazoches  à  Ârmentières  aurait  lieu  dans  un  délai  de  trois  ans  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  cette  condition  n'a  pas  été 
remplie  ;  qu'en  effet  les  travaux  n'ont  été  achevés  que  trois  ans  après  la 
date  fixée  par  les  souscripteurs  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  décidé  que  le  département  était  fondé  à  réclamer  aux  requérants 
le  paiement  du  montant  de  leur  offre  de  concours  ;...  (Arrêté  annulé  ;  est 
déclaré  non  avenu  l'engagement  pris  par  les  sieurs  Charbonniez,  Gaillard 
et  C>®  ;  département  de  l'Aisne  condamné  aux  dépens)  ; 


(N^  253) 

[20  juillet  1900j 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Excavation  causée  par  le  défaut 
d'entretien  d'une  rue  et  le  manque  de  surveillance  de  Vétat  de  la 
voirie. —  Accident  causé  par  cette  excavation.  —  Indemnité   mis 
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()  la  charge  de  la  ville.  —  hiiérêtê  de  l'indemnité  alhuéM  du  jour 
de  la  demande  (Vilk  de  Seng). 


CcMiaàdérant  qn'il  résulte  de  rinstmetioB  que  l'accident  qoi  a,  k  l^mai 
189G,  déterminé  le  mort  d'an  cfaeyal  appartenant  an  sieur  Foomier 
(Edouard)  a  été  occasîoDné  par  le  délant  d'entretien  ei  de  siznrdikiiee 
d'une  des  rues  de  la  ville  de  Sens  ;  que  la  ville  ne  justifie  d'aucun  cas  de 
force  majeure  de  la  nature  à  la  décharger  de  la  responsabilité  encoume 
par  elle  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêté  attaqué  a  mis  à  la 
charge  de  la  ville  les  conséquences  de  Paceident  ; 

Considérant  qu'en  fixant  à  1,100  francs  le  montant  de  Tindemnité  due 
au  sieur  Fournier  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  appréciation 
de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  ;  ...{Rejet  ;  intérêts  alloués  à  dater  du 
17  juin  1897  ;  ville  condamnée  aux  dépens). 


(N°254) 

[20  juillet  1900] 

Voirie  (grande),  —  Ihies  de  Paris.  —  Contravention. 
Caves  situées  sous  une  rue. —  Comblement  (Sieur  Hubert-Brierre). 

Le  préfet  de  la  Seine,  à  Paris,  peut  ordonner  le  comblement 
(Truie  cave  située  sous  le  sol  de  la  voie  publique^'alors  même 
quelle  aurait  été  construite  antérieurement  à  fédit  de  décembre 
1607,  et  qu'elle  ne  serait  située  sous  le  sol  de  la  rue  que  par  suite 
du  recul  du  mur  de  face  2>rovoqué  par  un  acte  d'alignement  indi- 
viduel qui  n^a  pas  été  accompagné  de  rautorisation  de  conserver 
la  cave  existante^  sauf  au  propriétaire  à  demander  devant  la  juri- 
diction compétente  réparation  du  préjudice  résultant  de  celte  sup- 
j^ression. 


Considérant  qu'en  ordonnant  la  suppression  des  caves  situées  sous  le  sol 
de  la  rue  Saint-Martin  au  droit  de  Timmeuble  sis  au  n°  59  de  ladite  rue, 
le  préfet  de  la  Seine  n'a  fait  qa'ua^  des  pouvoirs  conférés  à  TAdministn- 
tion  par  ks  édita,  arrêts  et  ordonnances  d-desans  visés  ;  que,  dès  lon^ 
c'est  avec  raison  qu'à  la  suite  da  procès-verbal  de  contraventioD  dicssé 
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coBire  le  sienr  Hubert- Brieire,  le  27  décembre  1893,  le  conseil  de  préfec- 
tiune-  a  coodanmé  ce  dernier  au  comblement  de  ces  caves  ; 

Ccmaidérant  d'aillenrs  qu*il  appai*fcient  au  sieur  Hubert-Brierre  de  pour- 
suivre 8^1  8*7  croit  fondé,  devant  l'autorité  compétente  la  réparation  du 
préjudice  résultant  pour  lui  de  cette  suppression  ;  . .  .(Rejet). 


1 3  août  1900] 

Pi*océdure.  —  Travaux  publics.  —  Architecte, 
Demande d' ho Horav^es  ;  conseil  d'Eùat;  ministère  d'amceU  odlifjatoire 

(SifiUjr  Vivien). 

Pourvoi  formé,  sans  rintervention  d'un  avocat  au  Conseil 
d'Etat,  par  un  agent-vot/er  cantonal  contre  un  arrêté  préfectoral 
et  une  décision  du  Hîinistre  de  l'intérieur  lui  rf* fusant  des  hono' 
raires  à  raison  de  travaux  considérés  comme  rentrant  dans  ses 
fonctions  normales.  Xon-recemibilné . 


Considérant  que  la  requête  du  aieur  Vivien  ne  tend  pafi  k  rannulation^ 
pour  excès  de  pouvoir,  de  la  décision  uiinistérielle  et  de  rarrôté  préfecto- 
ral ci-dessus  visés,  mais  à  l'annulation  de  ces  actes  et  au  paiement  des- 
frais  et  honoraires  q^u'ils  ont,  à  tort,  d'après  lui,  refusé  de  lui  allouer; 
qu'iftinsi  cette  requête  n'est  pas  de  ceHes  qui  peuvent  être  présentées  par 
application  des  lois  des  7-14  octobre  1790  et  du  24  mai  1872,  sans  le  mi- 
nfttère  d*un  avocat  au  Conseil  d'Etat,  et  qu'elle  doit,  dès  lors,  être  rejetée 
comme  non  recevable  ;  ...(Rejet) 


[3  août  1900 1 

Travaux  publics  coynmunaux.  —  Rues  et  places. 
Dommages  aux  personnes  (Sieur  Delorme). 

Procédure.  —  Ordonnance  de  soit  communiqué  non  signifiée  à 
Vadversairi*.  Non-recevabilité, 
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—  Ordonnance  de  soit  communiqué  signi/iéepar  huissier. Copie 
ne  portant  pas  V indication  du  mois  de  cette  signification;  rejet, 
le  mois  est  indiqué  sur  l'original  qui  a  été  visé  par  le  maire  de 
la  commune  à  laquelle  la  signification  était  faite. 

—  Expertise  non  demandée  et  non  ordo7inée,  pas  d^irrégulariié. 
La  commune  n'est  pa^  responsable  du  dommage  causé  à  un  habi- 
tant qui  s*est  brisé  les  chevilles  en  tombant  le  soir  dans  mie  tran- 
chée ouverte  pour  un  percement  de  rue,  par  suite  de  sa  propre 
imprudence  (85,180-86.171) 


...Ex   CE  QUI  COXCERNB  LE  POURVOI  ENREGISTRÉ  SOUS  LE  N°  85,48U  : 

—  Considérant  que  Tordonnance  de  soit  communiqué  rendue  sur  la  requête 
du  sieur  Delorme  le  23  février  1895,  n'a  pas  été  signifiée  à  la  ville  d'Oran 
que,  dès  lors,  le  pourvoi  n'est  pas  recevable  ; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  enregistré  sous  le  n®  86,171:  — 
Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  la  ville  d'Oran  et  tirée  de  ce 
que  la  copie  du  pourvoi  qui  lui  a  été  remise  ne  porte  pas  Vindicaiion 
du  mois  oh  cette  signification  a  été  faite  t  —  Considérant  que  Torigi- 
nal  de  l'exploit  d'huissier  signifié  à  la  ville  d'Oran  porte  l'indication  du 
mois  où  cette  signification  a  été  faite  ;  qu'il  a  été  visé  parle  maire  d'Oran; 
que,  dès  lors,  le  moyen  doit  être  rejeté  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  ccw^eil  de  pré fecture  aurait  staiiiè 
à  tort  sans  ordonner  une  expertise;  —  Considérant  que  l'expertise  n'a 
pas  été  demandée  devant  le  conseil  de  préfecture  auquel  il  appartenait,  dès 
lors,  d'apprécier  s'il  convenait  ou  non  de  l'ordonner; 

Au  FOND  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  14  août 
1889,  vers  8  heures  du  soir,  le  sieur  Delorme  pour  se  rendre  de  la  rue 
Saint-Michel  à  son  domicile,  situé  rue  de  Relizane  à  Oran  a  suivi  un  sen- 
tier traversant  une  propriété  privée  et  aboutissant  en  pente  douce  et  de 
plain-pied  au  boulevard  Fulton  ;  qu'il  a  quitté  ce  sentier  à  quelques  mètres 
dudit  boulevard  pour  aborder  la  rue  de  Stora  ouverte  à  0™,60  au  moins 
en  contre-bas  et  que  c'est  en  franchissant  le  talus  qui  borde  cette  rue 
qu'il  s'est  brisé  les  chevilles; 

Considérant  qu'en  essayant  ainsi  de  gagner  la  rue  de  Stora,  par  un 
point  où  aucun  passage  n'était  ouvert,  le  requérant  a  commis  une  impru- 
dence qui  a  été  la  seule  cause  de  l'accident  dont  il  a  été  le  victime  ;  ...Ee- 
jet  avec  dépens). 
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(N^  257) 

[8  août  1900] 

Travaux  publics  communaux.  —  Rues  et  places. 

Refus  (Malignement. 
Dommages  ÇfiWt  de  Paris  contre   Dame  veuve  Sanoner). 

Le  retard  apporté  par  un  tnaire  {ou  par  le  préfet  de  Paris)  à  la 
délivrance  d'un  alignement  individuel  est  de  nature  à  ouvrir  un 
droit  à  indemnité  alors  que  le  retard  a  eu  pour  cause  Vélude  de 
travaux  projetés  et  pour  effet  de  priver  le  riverain  de  la  libre  dis- 
position de  son  immeuble. 

Considérant  quHl  résulte  de  Tinstruction  que  le  retard  apporté  par  le 
préfet  de  la  Seine  à  délivrer  à  la  dame  Sanoner  Talignement  de  sa  pro- 
priété, à  eu  pour  cause  l'étude  des  mesures  relatives  à  Tezécution  des 
travaux  prévus  par  le  décret  ci-dessus  visé  du  29  septembre  1854,  autori- 
Bant  l'ouverture  d'une  voie  nouvelle  à  la  hauteur  de  la  rue  aux  Ours,  et 
que  ce  retard,  qui  a  privé  la  dame  Sanoner  de  la  libre  disposition  de  son 
immeuble,  lui  a  causé  un  préjudice  dont  elle  est  fondée  à  demander  la 
réparation;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  or- 
donné une  expertise,  à  Teffet  de  déterminer  ce  préjudice  et  d'évaluer  le 
montant  de  cette  répai-ation;  ...(Rejet  avec  dépens). 


(N-  5238) 

[3  août  1900] 

Voirie  {grande)» — Routes  nationales. —  Trottoir  exécuté  en  dehors 
des  conditions  de  l'autorisation,  —  Pouvoir  du  conducteur  des 
ponts  et  chaussées.  —  Contravention  (Sieur  Ringeade). 

Le  fait  par  un  riverain  de  ne  pas  se  conformer^  en  établissant 
un  trottoir,  aux  conditions  imposées  par  Varrété  d'autorisation 
du  préfet,  constitue-t  il  une  contravention  de  grande  voirie,  encore 
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bîefi  que  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  aurait  accepté  des 
7nodi/fcations  à  ces  condilions  y  — Rés.aff .  —  Ce  conducteur  n^amit 
pus  qualité  jfour  modifier  Van^êté  d^ autorisation  ;  démolition 
ordonnée. 

Pouvoirs  du  conseil  de  préfecture.  —  Le  conseil  de  préfecture 
Juge  des  contraventions  de  grande  voirie,  peul-il  condamner  l'au- 
teur des  travaux  à  payer  la  valeur  des  pavés  qu'il  aurait  enlevés 
de  V ancien  caniveau  de  la  route  f  —  Rés.  nég 

Procédure.  —  Recours  dans  rintérét  de  la  loi  formé  par  le  Mi- 
nistre avant  que  le  Conseil  (VEtat  ait  statué  sur  le  recours  du 
contrevenfuit.  Son-re^evahilité, 


..,En  ce  qui  cothcemt:  U  recùurs  dan»  rintérf^t  de  la  loi  du  }fi' 
nistre  des  travaux  public»:  — Coaâdcnat  que  le  Conseil  à' ËÊat  n'a jant 
pas  statue  sur  le  pourvoi  du  sieur  Ringeade  eootre  ranété  Sinvisé  en 
conseil  de  préfecture  au  moment  où  le  Ministre  a  formé  son  recours,  cet 
arrêté  n  était  pas  définitif  et  &&  pouvait  donner  lieu  à  on  Eeeoora  dans 
rintérét  de  I&  loi  ; 

Eu  ce  qui  concerne  le  pourvoi  du  ^ieur  Mioigeade  i  —  Conaidéaafc 
qu^il  résuke  de  rinatractioa  et  qu'il  n'est  pa»  eoafteaté  qcw  le  «enr 
Ringeade  ne  s'est  pas  coaiormé  aux  conditions  q^  luiaTcaie&t  é<ié  iaaposées 
par  l'an'êté  du  préfet  de  la  Giroadey  en  date  du  M  mats  1^96,  Taiatocifiaiii 
à  établir  un  trottoir  au  devant  de  sa  maiaaa,  sise  e»  bocdnre  de  la  reok 
nationale  n"  lâ7^  dims  la  traverse  de  la  communie  de  Saint-Seucia  de  Caïaae: 
qu'il  n'appartient  pas  an  conducteur  des  ponts  et  chauaoàea  de  l'auiionser 
à  apporter  des  modifications  aux  conditions  im.poâée&;  qa'ainac  le  akar 
Ringeade  a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'ciit  de  décembre  1607  eDqae 
c'eât  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué,  sans  ordonner  les  mesures  d'inetroc- 
tion  réclamées  par  le  requérant,  l'a  condamné  à  démolir  le  trottoir  dont 
s'agit  ; 

Mais  considérant  que  sMl  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  juge  des 
contraventions  de  grande  voirie,  d'ordonner  la  réparation  du  dommage 
causé  au  domaine  public,  il  ne  pouvait  condamner  le  sieur  Ringeade  à 
payer  la  valeur  des  7i)  pavés  qu'il  a  enlevés  de  l'ancien  caniveau  de  la 
route  ;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors,  de  réformer  en  ce  sens  l'arrêté  attaqné,  sauf 
à  TEtafc  à  réclamer  devant  la  juridiction  compétente,  s'il  s'y  croit  fondé, 
le  paiement  de  lia  valeur  de  matériaux  lui  appartenant  ;  ...(Arrêté  annulé 
en  tant  qu'il  a  condamné  le  sieur  Ringeade  à  payer  la  somme  de  15  francs 
représentant  la  valeur  des  matériaux  par  lui  enlevés.  Le  recotirs  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  du  Ministre  des  travaux  publics  et  le  sarpl as  de»coficInsms 
de  la  requête  du  sieur  Ringeade  sont  re jetés). 
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(N"  2;i9) 


4  août  1900 


Travaux  publics.  —  Compétence,  —  Dommages,  —  Confit 
positif  (sieur  Morel  contre  ville  de  Caen). 

Lorsque^sur  tinslffnce  introdu  He  pa?'  le  locataire  d'un  immeuble 
contre  It*  propriétaire^  à  Ueffei  de  faire  dis^ytraltre  un  urinoir 
public,  établi  dans  une  partie  du  rez-de-chaussée  du  même  im- 
meuble apjKtrtefiant  à  la  ville^ce propriétaire  appelle  en  garantie 
ladite  ville^  la  juridiction  administrative  est  compétente  pour 
statuer  sur  cette  action  en  garantie.  Il  s'agit  d^ apprécier  les:  consé- 
quences dommageables  de  la  construction  d'un  ouvrage  public, 

CoBfiîdéraiLt  qiM,  aoar  Piafitanas*  introdoite  par  fe  Ioc»iaize  d'an  imr 
meuble  appartenant  à  la  dame  Morel  à  Teffet  de  faiie  disparaître  on 
arinoir  éuyi  djui»  la  partde  dn  rea-de-GhiMissée  di  xaêrne  immeabk  ap- 
pagkaanfc  à  la  vill»  de  Caen,  le  sietrr  Morel  a  mis  en  eaose  ladite  ville  en 
y  ne  de  le  garantir  dea  condamnations  qui  pourraient  ètareproBpncéesecaitre 
lai  ek  woo.  locataire  ; 

GoQâidéraat  que  la  demande  dirigée  contre  la  ville  de  Caen  tend  à  la 
faire  déclarer  rei^usable  du  dommage  résultant  de  rinstallatiou  d'mi 
nriaoir  public,  établi  dans  un  bâtiment  communal  affecté  à  un  service 
public  ;  (|u'il  s'agit  donc  d'apprécier  les  conséquences  dommageables  de  la 
construction  d*un  ouvrage  public  et  que  cette  question  est  de  celles  dont 
il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  par  application  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  le  conflit 
a  été  élevé  par  le  préfet  sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Morel  du  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  civil  de  Cacn  s'était  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  l'instance  intentée  par  le  sieur  Morel  contre  la  ville  de  Oaen  ; 
. .  .(Arrêté  du  conflit  confirmé.  Sont  considérées  comme  non  avenues  les 
conclusions  prises  au  nom  du  sieur  Morel  le  2  janvier  1900^  l'acte  d'appel 
du  28  avril  1900,  ensemble  tous  actes  de  procédure  tendant  à  faire  pro- 
noocer  par  rautorité  judiciaire  sur  la  demande  formée  par  le  sieur  Morel 
coatre  la  ville  de  Caen) . 


1 
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(N"  260) 

« 

[7  août  1900] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires. — Décision  de  la  Corn- 
mission  départementale  portant  redressement  et  élargissement 
d*un  chemin.  —  Appel  au  Conseil  général  :  personnes  intéressées 
(Commune  de  Varennes-sur-Tèche). 

Des  habitants  d'une  commune  ne  peuvent  pas  à  ce  titre  ou 
comme  contribuables,  et  sans  justifier  d'intérêt  direct  et  personnel, 
se  pourvoir,  en  appel  devant  le  conseil  général^  contre  une  déci- 
sion  de  la  commission  départementale  portant  redressement  et 
élargissement  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  de  cette  commune. 

Considérant  que,  bî  les  décisions  prises  par  la  commission  départemen- 
tale sur  les  matières  énumcrées  aux  articles  86  et  87  de  la  loi  dn 
10  août  1871  peuvent  être  frappées  d'appel  devant  le  conseil  général,  cet 
appel  ne  peut,  aux  termes  de  l'article  88  de  la  même  loi,  être  formé  que 
par  les  parties  intéressées  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Barge,  Brosse  et  autres,  habitants  et  contri* 
buables  de  la  commune  de  Yarenne-sur-Tècbe  ne  justifiait  d'aucun  inté- 
rêt direct  et  personnel  qui  put  leur  donner  qualité  pour  former  appel 
devant  le  conseil  général  de  TÂllier  de  la  décision  de  la  commission 
départementale  approuvant  un  projet  de  redressement  et  d'élargissement 
du  chemin  vicinal  ordinaire  n^  7  ;  qu'ainsi  le  conseil  général  a  excédé 
ses  pouvoirs  en  déclarant  recevable  Tappel  des  sieurs  Barge;  Brosse  et 
autres;...  (Délibération  annulée). 


(N^  26i) 

[1  août  1900] 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Etangs,  —  Usines. 

Droit  de  réglementation  du  préfet.  —  Arrêté. 

Recours  pour  excès  de  pouvoir  (Dame  de  Lorgeril). 

Le  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  réglementant  en  vue 
d'éviter  les  inondations,  et  dans  Vintérét  général  de  récoulement 
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des  eaux  et  de  la  salubrité,  les  ouvrages  régulateurs  de  la  force 
motrice  d'un  moulin  qui  a  pour  bief  d* alimentation  un  étang  et 
les  ouvrages  évacuateurs  de  cet  étang  qui  est  alimenté  par  divers 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstraction  que  Téiiang  de  Jagon  consti- 
tue le  bief  d'alimentation  du  moalin  dit  de  <k  La  Minoterie  i>  et  qae  la 
digne  dn  Jagon  et  le  déversoir  dn  Pont  des  Eventails  en  sont  les  ou- 
vrages régulateurs  ;  qu'il  appartenait  en  conséquence,  au  préfet,  aux 
termes  des  lois  susvisées  de  réglementer  ces  ouvrages  ;  qu'en  procédant  à 
cette  réglementation,  en  vue  d'éviter  les  inondations  et  dans  l'intérêt 
général  de  Técoulement  des  eaux  et  de  la  salubrité,  le  préfet  a  agi  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs  ; 

Considérant  au  surplus,  que  l'étang  de  Jugon,  alimenté  par  divers 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  notamment  par  la  rivière  la  Bo- 
sette  est  soumis  lui-même  au  pouvoir  de  police  du  préfet,  lequel  est  con- 
pétent  pour  en  fixer  le  niveau  et  pour  en  régler  les  ouvrages  évacua- 
teurs;... (Rejet). 


(N'  262) 

[7  août  1900] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Expropriation  pour  cause 
(Tutilité  publique.  —  Terrains  prétendus  non  utilisés.  —  Demande 
en  rétrocession.  —  Renvoi  de  Vautorité  judiciaire.  —  Refus  du 
ministre  de  statuer  :  excès  de  pouvoir  ("Sieurs  Chanteau). 

Le  Ministre  des  travaux  publics  méconnait-il  V étendue  de  ses 
pouvoirs,  lorsqu'au  refuse  de  statuer  sur  une  requête  par  laquelle^ 
à  la  suite  d'un  renvoi  de  Vautorité  judiciaire  statuant  en  vertu  de 
V article  60  de  la  loi  du  8  mai  i8li,  des  riverains  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer,  lui  demandent  de  se  prononcer  sur  le  point  de 
savoir  si  une  parcelle  expropriée  sur  eux,  en  vue  de  la  construc- 
tion de  la  voie  ferrée  mais  non  incorporée  au  domaine  public, 
avait  re^u  la  destination  en  vue  de  laquelle  elle  avait  été  expro- 
priée ?  —  Rés.  aff.  —  Décision  annulée. 

Considérant  qu'à  la  date  du  5  août  1897,  les  sieurs  Chanteau  ont  de- 
mandé HU  tribunal  de  Mayenne  de  prononcer,  par  application  de  l'ar- 
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iàtie  00  de  la  IflL  40  9  nuiî  IMl  la  réfcraeenom  à  fenr  profit  d^tine  par- 
celle de  terram  qui  avait  été  erpnipriée  «ar  eaz  pour  T^xécsboa  4e  la 
livne  de  Mayenne  à  Fongèrefi,  «et  qtû,  d'après  «nx,  n^avait  pns  leça  la 
deetination  en  vne  de  laquelle  rcrpTo^îaitîoEi  ayaiît  été  prononcée  ;  t)De, 
par  jugement  du  23  juin  181)8,  le  tribunal  a  rejeté  cette  demande  en 
l'état,  pior  ie  motif,  «que  llantcrité  admiaiatnvtm  ne  s'était  pas  encore 
piUMODoée  BUT  le  paînt  ie  sa^r  si  la  paroelle  litigiene  «vsit  reçu  la  4a- 
tiaatÎDn  em  ymt  àt  iaqaelle  elle  aFatt  été  expivpriée;  ^*à  la  fiute  àt  ee 
jogeaMat,  las  reqaéBaDtB  oot  i^lreasé  a«  MxBÎBtpe  des  tniwnx  prablka  «e 
deaunde  itendant  à  laife  déclaaier  ifse  Ha  paroeiLle  4rat  fi'agit  n^Tvit  jm 
seça  la  deatmaiioa  poérnect  que  parla décisMni  afttaqiiée le  ICiuBtre V «et 
tosmé  i  faine  caoïoÉitM  que  le  trilniBal  a^ant  rejeté  k  préceatM»  des 
sieurs  Chanteau,  il  n'avait  pas  à  examiner  leur  denande; 

Oonflidéraiit  qae  les  termes  dans  lesqaek  est  oançne  oette  décismi  œns- 
tiitoent  vu  nf  os  de  «tataer  ;  que,  dnu  ces  -cirenKÉMoes,  les  lequémlB 
Botot  £ondés:à  isonteBir  qne  le  Minktre  m  laéoiHun  f-étendne  de  «es  pot- 
vatiB; 

Mais  considérant  que  les  conclusions  des  requérants  tefndent  à  îùr 
déclarer  par  le  Conseil  d'Ëtat  que  la  parcelle  litigieuse  n'a  pas  reçu  la 
destination  prévue  lors  de  l'expropriation,  ne  peuvent  être  jointes  à  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  ;. . .  (Décision  du  ministre  annulée  ;  surplus 
des  conclusions  de  la  requête  rejeté). 


{N"  263) 


[7  août  1900J 

TnivtuLcp4Mic^ — Decompie, — EocpeaniÂne. 
Expert  choisi  pur  wme  pojriie  habUatU  ieétu  >dM  iieu  dei  Itoêmêuc. 

FréOÀs  de  Myo^  ref^géê  (Sievr  OaîgBût). 

Lorsque  la  âètodême  -de  i' expertise  me  méocÊsilt  jm£  d^mUer  dker- 
cher  «u  ioiM  éee  experts  a^arU  éee  e^emamwneiti  tpédaltÊ^  H  n'y 
41  pas  lieu  d'^iUowsr  à  uh  expert  habOiamlt  Patrie  H  àétigmé  par 
une  partie  pùtêr  procéder  <i  uiie  eocperiàm  éMMS  le  Midi  [éens  le 
Gard)  ses  frais  de  voyages  et  de  déplmceme^U  de  Parm. 

GonBidëraiit  -qtie  rartâcle  9  d-u  décret  du  IB  janvier  1890  coirfère  au 
président  du  oaneefl  de  préfecîtnre  le  droit  de  T»échiire  les  frais  d'expeitise 
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qui  JjH  (mnusaeot  exceasiift,  qn'iil  résulte  de  rififltru/stûn  <|«'ea  Ifisnt  à 
2,82d  fc  âO  «il  lien  de  â^^O  fr.  80  flomnae  réckmée  far  Tex^ert  Odgwt 
ies  h«noraiires  dus  à  ce  dernier,  k  viee-psésident  da  coAseil  de  prefeotnre 
a  fait  une  exacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  :  q^ue  dès  km, 
c'est  ftFec  saison  qoe  le  eûnseiJ  de  ]pcé£ectiue  a,  fur  Tapposition  dm  requé- 
rant Budnteaa  la  •déoisioa  du  rioe-préaîdÊ&t  et  qu'il  j  «.  lieu  -de  rejeter 
la  Pôolamatîon  daa  «ieur  Oo^ACit^ 

Sur  les  ifUércls  et  l^  i^èiéa'éls  dei intérêts,». 
.  .  (Les  BManaes  dnee  an  sieiu*  OoigAet   porterant   i&térôt  à  partir  An 
2%  airrïl  189é:  capitalisés  aux  dates  dea  ti  .niar«  1697  et  17  janvier  l!000; 
aarplafldes  coïK^siâns  rejeté). 


\ 


{N"  264) 

[7  août  1900J 

Travaux  publics  communaux,  —  Eglise^  —  DécQmpte^ 

(Sieor  Gitasd}. 

Rabais,  —  Enti^e^i&e  smr  mdjudicaÀioH  €l  entreprisse  de  gré  à 
gré^  —  Lorsqu'une  ôHl^^e^a^ise  a  élé  scindée  en  deux  parties  dvê- 
dindes^  ^ue  la  première  partie  a  élé  niiêe  en  adjmdieatton  tt 
exécutée,  et  que  V entrepreneur  s'esi  okar§é  par  im  marché  de  ^é 
à  gré,  d'exéculef*  la  ssowide  p^riie  des  iravamx  moyenmanî  un 
rabais  inférieur  à  oeÎMx  ooiue^Ui  pomr  Vxnfdjudicaikm^  ce  maroàé 
de^réàgréest  opposable  à  la -commune  alors  imme^u^H  n'amnait 
pas  été  OiPprouDé par  f  autorité  êupérieure  (I). 

Hésiliation  aux  torts  du  mMMre  de  limw^ge.  Reprise  ^àii^m- 
loirepour  lui  des  <t}iatéri4Uix  approf^isiiOfmés,  indemnUé  (I). 

Retards  dans  V exécution  et  le  paiement  des  h*avatix;  impomi" 
bilité  pour  les  entrepreneurs  d'utiliser  leurs  capitaux  et  leur  ma- 
tériel ;  tn^mm^  wccordée  (If). 

lukéréts.  —  ïjes  intér^s  dn  toîëe  dndéco7npte  sont  dus  à  Teitlre- 
preneur  malgré  Vo^e  qui  u  pu  lui  être  faite  d'une  certaine 
«wwmc,  f I  eette^  éianî  très  inférierxre  à  celle  due,  V entrepreneur 
apmlm  refuser  à  jns^e  titre. 

I.  Sur  le  montant  de  décompte  :  —  V  En  ce  qui  concerne  le  rabais: 
—  ComiAénmt  d'une  part,  que  le  caMer  des  charges  dressé  en  1888  pour 
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radjadicatîon  de  la  première  partie  des  travaux  de  Téglise  de  Cerisay  ne 
contieat  aucune  clause  réservant  à  rentrepreneur,  sans  nouvelle  adjudica- 
tion; les  travaux  de  la  deuxième  partie  aux  mêmes  conditions  et  avec  le 
même  rabais  ; 

Considérant  d*autre  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Til- 
leau  s*est  chargé  des  travaux  de  la  deuxième  partie  en  vertu  d'un  contrat 
distinct,  intervenu  sous  la  forme  de  marché  de  gré  à  gré  et  par  lequel  la 
fabrique,  en  compensation  de  sujétions  nouvelles  et  de  modifications  an 
devis  primitif,  consentait  à  ce  que  le  rabais  fut  fixé  à  15  0/0  au  lieu  de 
19  fr.  67  0/0,  taux  admis  pour  Fentreprise  de  la  première  partie  des  tra- 
vaux ;  que  les  conditions  de  ce  nouveau  marché  ont  été  confirmées  par 
une  convention  du  30  avril  1901  aux  termes  de  laquelle  la  fabrique  accep- 
tait les  requérants  successeurs  de  Tentrepreneur  Tilleau,  comme  conces- 
sionnaires de  ce  dernier  et  déclarait  que  le  rabais  demeurerait  fixé  à 
15  0/0  ;  que  si  les  travaux  dont  s'agit  ont  été,  contrairement  aux  dispo- 
sitions de  l'article  42  du  décret  du  20  décembre  1809,  exécutés  en  vertu 
de  marché  de  gré  à  gré  au  lieu  d'être  mis  en  adjudication,  et  si  ces  mar- 
chés n'ont  point  été  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  la 
fabrique  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  ses  irrégularités  pour  refuser 
de  payer  aux  entrepreneurs  le  montant  des  travaux  effectués  par  eux  et 
dont  elle  a  profité,  aux  prix  convenus  entre  les  parties,  prix  qui,  d'après 
les  pièces  du  dossier,  avaient  été  équitablement  établis  ;  qu'il  suit  de  là 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait  lien 
d'appliquer  le  rabais  de  19  fr.  67  0/0  et  non  celui  de  15  0/0  aux  différente 
prix  du  bordereau  et  que  le  solde  restant  dû  aux  sieurs  Gâtard  doit  être 
majoré  d'une  somme  de  3,724  fr.  12  ; 

2*  En  ce  qui  concerne  les  matériaux  approvisionnés  :  —  Considé- 
rant que  c'est  avec  raison  qu'une  somme  de  500  francs  figure  au  décompte 
pour  prix  des  matériaux  approvisionnés  demeurés  sur  le  chantier  an 
moment  de  la  cessation  des  travaux  et  que  la  fabrique  était  tenue  de 
reprendre  comme  conséquence  de  la  résiliation  prononcée  à  ses  torts  par 
le  conseil  de  préfecture  ;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  décompte 
doit  être  fixé  à  93,550  fr.  10  ; 

IL  —  Sur  les  demandes  d'indemnités  formées  par  les  entre- 
preneurs ET  SUR  le  recours  INCIDENT  DE  LA  FABRIQUE  TENDANT  A 
LA  SUPPRESSION  DES  INDEMNITÉS  ALLOUÉES  PAR  LE  CONSEIL  DE  PRÉ- 
FECTURE :  —  1*  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  500  francs  pour 
matériaux  approvisionnés  :  —  Considérant  que  cette  indemnité  fait 
double  emploi  avec  la  somme  de  500  francs  portée  au  décompte  pour  la 
même  fourniture  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  supprimer  : 

2®  En  ce  qui  concerne  les  demandes  d'indemnités  formées  :  9) pour 
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retards  aans  rexécution  et  le  paiement  des  travaux  en  i89i  et 
1  SOS  ;  h)  pour  préjudice  causé  à  riudustrie  des  entrepreneurs  par 
suite  de  Vinterruplion  définitive  des  travaux  à  partir  du  i""  no- 
vembre 189ê;  c)pour  manque  à  gagner  sur  les  ti*avaux  de  moulure 
inexécutés;  à) pour  détéi'iorations  du  matériel,  et  e)  pour  injustes 
déclarations  de  la  fabrique  :  —  Considérant  qu'il  résuliye  de  Tinstrao- 
tion  que  tant  à  raison  des  retards  apportés  par  la  fabrique  à  Texécution 
et  au  paiement  des  travaux,  que  par  suite  de  Tinexécution  de  certains 
travaux  et  de  l'impossibilité  où  les  retards  de  la  fabrique  ont  mis  les 
entrepreneurs  d'utiliser  leurs  capitaux  et  leur  matériel,  il  a  été  causé  aux 
sieurs  Gâtard  frères  un  préjudice  dont  il  leur  est  dû  réparation  et  qu'il 
sera  fait  une  exacte  appréciation  de  ce  préjudice  en  condamnant  la 
fabrique  à  leur  payer  une  indemnité  de  8,000  francs  avec  intérêts  à 
compter  de  la  présente  décision  ; 

III.  Sur  les  intérêts  du  solde  de  décompte  :  —  Considérant  que  la 
fabrique  soutient  qu'ayant  ofiFert  le  paiement  du  solde  du  décompte  elle 
ne  doit  pas  les  intérêts  dudit  solde  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sommes  offertes 
étaient  notablement  inférieures  aux  sommes  réellement  dues  et  que  les 
entrepreneurs  étaient  fondés  à  les  refuser  ;  qu'il  suit  de  là  que  par  appli- 
cation de  Tarticle  1153  du  Code  civil,  le  point  de  départ  de  ces  intérêts 
doit  être  fixé  au  9  septembre  1893,  date  à  laquelle  ils  ont  été  demandés 
devant  le  conseil  de  préfecture  ;...  (Il  sera  fait  application  pour  le  règle- 
ment du  décompte  de  l'entreprise  du  sieur  Gâtard  d'un  rabais  de  15  0/0 
an  lieu  du  rabais  de  19,67  0/0  ;  en  conséquence,  le  décompte  est  porté  de 
89,825  fr.  98  à  93,550  fr.  10  ;  la  fabrique  paiera  aux  sieurs  Gâtard  frères 
en  BUS  du  solde  du  décompte,  pour  toutes  indemnités,  une  somme  de 
3,000  francs  avec  intérêts  à  partir  de  la  présente  décision  ;  les  indemnités 
attribuées  sous  différents  chefs  par  le  conseil  de  préfecture  sont,  en  con- 
séquence, supprimées  ;  arrêtés  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  ;  inté- 
léts  du  solde  du  décompte  alloués  du  3  septembre  1893  ;  capitalisés  aux 
dates  des  19  novembre  1894,  24  juillet  1896  et  5  août  1899  :  aux  taux  de 
5  0/0  jusqu'au  jour  où  la  loi  du  10  avril  1890  modifiant  le  taux  de  l'inté- 
lét  1^1  cBt  devenue  exécutoire  et  au  taux  de  4  0/0  à  dater  de  ce  jour  ; 
sarplos  des  conclusions  des  deux  pourvois  et  du  recours  incident  rejeté  : 
fabrique  oondanmée  aux  dépens). 


Ann.deiP.êtCh  Lois,  Dicam,  stc— tohiu.  K7 
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(N^  265) 

[7  août  1900] 

Travaux  publics  communaux  :  Eglise.  —  Décompte, 

Dépassements,  — Responsabilité. 

Entrepreneur  et  architecte  (Oominiine  de  6arcy-Ie-0hâtcl). 

Lorsque  l'entrepreneur  n^a  fait  que  se  conformer  strictement^ 
comme  l'y  obligeait  le  cahier  des  charges,  aux  ordres  de  Carchi- 
teclCy  il  ne  saurait  <Hre  déclaré  responsable  des  travaux  exécutés 
en  dehors  des  précisions  du  devis^  et  sans  autorisation  préalable 
du  conseil  municipal. 

Si  l'architecte  peut  sans  engager  sa  responsabilité  pourvoir  aux 
nécessités  qui  se  produisent  en  cours  d'exécution^  il  doit  au 
contraire  garantir  la  commune  du  surcroit  de  dépenses  résultant 
des  travaux  prescrits  par  lui  en  dehors  des  /^révisions  du  devis  et 
ne  présentant  aucune  utilité  pour  la  commune. 


Conaîdéraiit  qne  la  commune  Boatienb  qu*aiie  partie  des  travaux  exécu- 
tés par  Tentrepreneur  Dabourcq,  en  dehors  des  prévisîoDS  du  devis,  et 
sans  autorisation  préalable  du  conseil  municipal,  ne  peut  être  mise  à  sa 
charge  et  demande  que  la  dépense  que  représentent  ces  travaux,  soit 
4,718  fr.  83,  soit  supportée  par  l'architecte  Cadot  ; 

Considérant  d'une  part,  qu'il  résulte  de  T  Instruction  que  le  sieur  De       I 
bonrcq  n'a  fait  que  se  conformer  Rtrictement  aux  instructions  que  loi  a 
données  Tarchitecte,  ainsi  que  Ty  obligeait  le  cahier  des  charges  de  son 
entreprise,  et  que,  dès  lors,  la  responsabilité  de  Texécution  des  travaux 
dont  s'agit  ne  saurait  lui  incomber  ; 

Considérant,  d'antre  part,  qne  sUl  appartenait  à  Karobitecte  Cadot  de 
pourvoir  aux  nécessités  qui  se  produiraient  en  cours  d  exécution,  il  ne 
pouvait,  sans  engager  sa  responsabilité,  obliger  la  commune  à  supporter 
la  dépense  de  travaux  sans  utilité  ni  profit  pour  elle  ;  qu'il  est  établi  par 
le  rapport  des  experts  qu'une  partie  des  travaux  exécutés  eu  dehors  des 
prévisions  du  devis  et  s'éle vaut  à  1,861  fr.  31  représente  un  surcroît  de 
dépenses  ne  présentant  aucune  utilité  pour  la  commune  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  y  a  lieu  de  condamner  le  sieur  Cadot  à  payer  à  la  corn* 
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mnne  une  somme  de  1,861  fr.  31  et  de  rejeter  les  conclasiona  de  son 
reooars  incident  ; 

Mais  considérant  qne  la  condamnation  an  paiement  des  intérêts  de 
sommes  dues  par  la  commnne  an  sienr  Debourcq,  ne  pouvait  être  pronon- 
cée contre  Tarchitecte  Cadot  qae  dans  la  même  proportion  qne  la  con- 
damnation principale  ;  que  dès  lors,  c^est  à  tort  qne  l'arrêté  attaqué  a 
mis  à  la  cha^e  dn  sieur  Oadot  le  paiement  des  intérêts  de  la  somme  de 
4,718  fr.83^  et  qu'il  y  a  lieu  de  décider  que  le  sieur  Oadot  ne  rembourecT» 
à  la  commune  que  les  intérêts  de  la  somme  de  1,861  fr.dTniise  àsa  charge 
par  la  présente  décision;...  (Sur  le  montant  des  condamnations  prononcées 
contre  la  commune  au  profit  dusieur  Debourcq,  le  sieur  Cadot  remboursera 
à  cette  dernière  la  somme  de  1,861  fr.  31  avec  intérêts  à  partir  du  16  jan- 
vier 1892  ;  Usera  fait  masse  des  frais  d'expertise  et  des  dépens  de  l'*^  ins- 
tance et  d'appel  pour  être  supportés  pour  1(5  par  le  sieur  Cadot  et  pour 
4/5  par  la  commune  ;  arrêté  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  les  inté- 
rêts des  sommes  dues  au  sieur  Debourcq  seront  capitalisés  à  la  date  du 
8  février  1898  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  ;  surplus  des  conclusions 
rejeté^. 


(N°  266) 


fp^ 


août  1900' 


Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  (feau. 
Etudes  préparatoires. —  Demande  de  remboursement. —  E(*jet. 

(Sieur  Belle  de  Coste). 

Ua  ingénieur  n'a  droit  d  aucune  indemnité  jjour  les  travaux 
exécutés  sur  un  terrain  communal  en  Due  d'un  projet  de  distribua 
tion  d'eauXy  s^it  n'a  reçu  V autorisation  de  procéder  à  ces  travaux 
que  sous  la  réserve  qu^ïls  seraient  à  sa  charge^et  si  en  fait,  ils  ne 
présenteni  aucune  utilité  pour  la  commurke. 


Gonaidérant  que  le  sieur  Belle  de  Coste  ne  justifie  de  Texistence  d'ao- 
cnii:  miHidat  ;  qu'il  résnlCe  au  contraire  de  rinstruction  que  le  requéraa* 
a  solKetté  de  lui-même  Tautorisation  de  procéder  aux  travaux  et  expé^ 
rienceff  qu'il  a  exéenSés  et  dont  û  s-'eagageait  d'ailleurs  ^  supporter  to«i 
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les  frais  ;  que  cette  autorisation  ne  lui  a  été  accordée  que  sous  la  réserve 
formelle  que  toutes  les  dépenses  seraient  à  sa  charge  et  que  les  opérations 
qu'il  allait  effectuer  ne  pourraient  donner  lieu,  en  aucun  cas,  à  des  ponr- 
Buites  en  dommages-intérêts,  contre  la  commune  ; 

Considérant  au  surplus  qu'il  est  établi  par  les  divers  documents  pro- 
duits au  dossier  que  les  travaux  exécutés  par  le  requérant  ont  été  tout  à 
fait  sommaires  et  qu'ils  ne  présentent  aucune  utilité  pour  la  commune  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  que  le  sieur  Belle  de  Coste  n'était  fondé  à  réclamer  à  la  commune 
aucune  indemnité  ;..*  (Rejet  avec  dépens). 


(N^  267) 

[7  août  1900] 

Travaux  publics  communaux. —  Distribution  (Veau  et  construction 
d'une  fontaine  monumentale,  —  Décompte.  —  Clause  et  conditions 
générales  du  i6  février  1892  (Commune  de  Cabriès  contre  sienr 
Canaud). 

Art.  82. —  Augmentation  du  cube  des  maçonneri'fs  2>rovenant 
des  dimensions  exagérées^  données  aux  fouilles  par  l'entrepre- 
neur t  et  non  d'un  ordre  de  V Administration  :  non  lieu  à  indem- 
nité. Rejet. 

—  Augmentation  de  plus  du  tiers  du  cube  des  maçonneries  de 
pierres  de  taille  résultant  des  modifications  ordonnées  en  cours 
d'exécution  :  indemnité  allouée  et  consistant  en  la  remise  du  ra- 
bais d'adjudication.  Régularité. 

Marché  ne  comprenant  que  les  transports  et  édification  de  la 
fontaine^  mais  non  son  achats  qui  est  à  la  charge  de  la  commune. 

En  ce  qui  concerne  la  fontaine  :  Considérant  que  le  prix  alloué  à 
rentrepreneur  par  le  n°  11  du  bordereau  pour  la  fontaine^breuvoir  pré- 
voit seulement  les  frais  de  transport  et  les  travaux  d'édificaûon  sur  la 
place  publique  de  Cabriès  et  qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition  du  mar- 
ché que  l'entrepreneur  fût  tenu,  en  outre,  de  payer  à  la  commune  dePoit' 
de-Bouc  qui  cédait  cette  fontaine  à  la  commune  de  Cabriès  le  prix  d'achat 
qui  avait  été  fixé  d'un  commun  accord  entre  les  denxmnnicipalitéB  ;  que, 
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par  Bnîte,  c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  de  ce  chef, 
les  conclusions  principales  de  la  commune  ; 

Mais  considérant  que,  dans  la  somme  de  84,991  fr.  88  à  laquelle  a  été 
arrêté  le  décompte  après  déduction  du  rabais,  figurait  la  somme  forfai- 
taire de  2,800  francs  prévue  pour  les  frais  de  transport  et  d^édification 
de  la  fontaine  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  conseil  de  préfecture  a  ajouté,  à 
tort,  à  ce  décompte  la  somme  de  1,264  fr.  89  représentant  le  prix  d'achat 
avancé  par  la  commune  et  que  le  sieur  Canaud  n'est  fondé,  par  suite,  à 
réclamer  ; 

Considérant  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment, 
du  rapport  des  experts,  qu'il  a  été  porté  au  décompte,  sous  divers  arti* 
des,  une  somme  totale  de  806  fr.  89  pour  des  travaux  d'installation 
compris  dans  le  forfait  de  2,800  francs  et  déjà  rémunérés  par  le  décompte  ; 
qu'il  7  a  lieu  d*en  opérer  également  la  déduction  et  d'en  réduire,  par 
suite,  de  ce  chef,  d'une  somme  de  1,571  fr.  78  la  condamnation  pronon- 
cée par  le  conseil  de  préfecture  ; 

En  ce  qui  concerne  les  maçonneries  ordinaires  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  linstruction  que  1  augmentation  du  cube  des  maçonneries 
ordinaires  a  été  la  conséquence  de  la  dimension  exagérée  donnée  aux 
fouilles  par  suite  du  défaut  de  précautions  dans  l'exécution  des  déblais  à 
la  mine  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  sieur  Canaud  n'était  pas  fondé  à 
demander  une  indemnité  par  application  de  l'article  82  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  cette  modification,  provenant  de  son  fait  et  non  d'an 
ordre  de  l'Administration  ; 

En  ce  qui  concerne  les  maçonneries  de  pierres  de  taille  :  —  Consi- 
dérant que,  par  suite  des  modifications  ordonnées  en  cours  d'exécution 
pour  la  construction  des  piliers  du  réservoir,  le  cube  des  maçonneries  en 
pierres  de  taille  a  dépassé  de  plus  du  tiers  le  cube  prévu  au  projet  ;  que 
l'entrepreneur  était  fondé,  par  suite,  à  réclamer  une  indemnité  par  Tap- 
plication  de  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales  et  que  la  com- 
mune requérante  n'établit  pas  qu'il  en  serait  fait  une  appréciation  suffi- 
sante en  remettant  au  sieur  Canaud  le  rabais  de  l'adjudication  ;  qu'il  y  a 
lieu  seulement  de  rectifier  l'erreur  matérielle  de  18  fr.  21  commise  par  le 
conseil  de  préfecture  et  de  réduire  de  600  fr.  87  à  587  fr.  66  l'indemnité 
allouée  de  ce  chef  ;  ...  (L'indemnité  de  1,010  francs  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  les  maçonneries  ordinaires  est  supprimée  ;  les  condam- 
nations prononcées  par  l'arrêté  attaqué  sont  diminuées  de  1,571  fr.  78 
pour  la  fontaine  et  de  18  fr.  21  pour  les  maçonneries  de  pierres  de  taille; 
la  condamnation  prononcée  contre  la  commune  est  ainsi  réduite 
de  2,095  fr*  65  et  ramenée,  par  suite,  à  8,898  fr.  40  ;  arrêté  réformé  en 
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M  qn'il  a  de  contrat»  ',  aar^us  dtf  ocHiclnftions  de  la  couunime  lejetié; 
dépens  devant  le  conseil  d'Etat  auppoitéa  par  le  moBX  Canand). 


(N^  268) 

[7  août  1900J 

Travaux  publics  communaux.  — Rue  nouvelle, —  AlignemenL  — 
Immeuble  riverain  (Tune  rue  supprimée,  —  Dommages.  —  Plm- 
value  spéciale  (Sieur  Briout  contre  ville  de  Paris). 

Travaux  d'ouverture  d'une  me  ayant  pour  objet  de  supprimer 
une  rue  ancienne  en  bordure  de  laquelle  la  maison  du  requérant 
était  construite,  et  de  placer  cette  dernière  en  retrait  de  il^^lOdu 
nouvel  alignement;  indemnité  allouée  en  tenant  compte  de  ta 
plus-value  résultant  de  l'ouverture  de  la  rue  nouvelle. 


Considérant  qu'il  résulte  de  rinstrn(;tion  que  les  travaux  d'ouvertare 
de  la  rue  du  Liouvre  ont  eu  pour  effet  de  supprimer  la  rue  d*Orléanfi- 
Saint- Honoré  sur  laquelle  se  trouvait  la  maison  du  requérant  et  de  lais- 
•er  cet  immeuble  à  14'^,40  en  retrait  du  nouvel  alignement,  le  prirut 
ainsi  des  avantages  quMl  retirait  de  son  ancienne  situation  en  bordure 
de  la  voie  publique  et  que  si  les  mêmes  travaux  lui  ont  procnré  nne 
plus-value  spéciale  compensant  partiellement  ce  préjudice,  elle  ne  Ta 
pas  entièrement  supprimée  ;  que  dès  lors,  l'arrêté  attaqué  doit  être  an- 
nulé ; 

Considérant  qu'en  Tabsence  de  tout  autre  dommage  il  j  a  lieu  de  con- 
damner la  ville  de  Paris  à  payer  au  sieur  Briout  9,000  francs  d*indemnité 
avec  les  intérêts  à  dater  du  24  juin  1890  et  à  supporter  tous  les  frais  de 
l'expertise  et  les  dépens  ;  ...  (Arrêté  annulé  ;  la  ville  de  Paris  paiera  an 
sieur  Briout  la  somme  de  9,000  francs  avec  les  intérêts  à  dater  du  24  juin 
1890  ;  le  surplus  des  conclusions  est  rejeté  ;  les  frais  de  Texpertise  et  les 
dépens  seront  supportés  par  la  ville). 
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(N^  269) 

[7  août  1900] 

Voirie  (grande). —  Contravention. —  Rivières  navigables. 

Interception  d'une  écluse. 
Frais  du  procès-verbaL  —  Absence  d'amende  (Sieur  Banchonnet). 

Le  fait  de  barrer  une  écluse  avec  un  bateau^de  manière  à  inter- 
cepter le  passage  pendant  plusieurs  heures^  constiiue-t-il  une  con- 
travention de  grande  voirie  prévue  par  l'article  8  de  Variât  du 
Conseil  du  M  juin  il77  "* 

Absence  d'amende.  Frais  du  procès-verbaL  La  condamnation 
aux  frais  du  procès-verbal  ne  consiitue-t-elle  qu'une  peine  acces- 
soire à  r amende?  —  Rés.  nég.  --En  conséquence  celte  condam^ 
nation  doit  être  prononcée  en  cas  de  contravention  alors  même 
qu'elle  ne  serait  punie  d'aucune  amende. 


Considérant  que  si  aucun  des  anciens  règlements  maintenus  par  la  loi 
des  19-22  juillet  1791  ne  punit  d'une  amende  le  fait  relevé  à  la  charge 
du  sieur  Bauchonnet,  cette  circonstance  ne  pouvait  dispenser  le  conseil 
de  préfecture,  qui  a  reconnu  que  le  fait  dont  s'agit  constituait  une  contra- 
vention aux  dispositions  de  Tartiole  8  de  Tarrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777,  de  condamner  le  sieur  Bauchonnet  aux  frais  du  procès-verbal  par 
application  des  dispositions  combinées  de  larticle  62  et  de  l'article  63  §  2 
de  la  loi  du  27  juillet  1889  ;  qu'ainsi  le  Ministre  des  travaux  publics  est 
fondé  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué;  ...  (Arrête  annulé  ;  le 
sieur  Bauchonnet  est  condamné  aux  frais  du  procès-verbal  de  contraven- 
tion dressé  contre  lui). 


[K  270) 

[7  août  1900] 

Voirie  (grande).  —  Canal  de  navigation.  —  Dépôt  de  matériel  sur 
des  terrains  dépendant  du  domaine  public  et  sur  des  terrains  n'en 
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dépendant  pas^  contravention.  —  Dommages-intérêts,  —  Compé- 
tence (Sieur  Yernandon). 


Le  fait  par  un  entrepreneur  d^avoir  déposé  du  matériel  sur  des 
terrains  acquis  par  VEtat  en  vue  de  Vexécution  de  travaux^  mais 
non  incorporés  au  domaine  publiCy  et  amodiés  au  profit  de  cet 
entrepreneur,  ne  constitue  pas  une  contravention  de  voirie. 
L'Administration  a  seulement  un  recours  devant  les  tribunaux 
judiciaires» 

Le  fait  par  un  entrepreneur  d'avoir^  en  vue  de  la  construction 
d'une  remise  à  machines ,  pratiqué  des  excavations  dans  la  douve 
d'un  canal  de  navigation,  constitue  une  contravention  de  voirie. 
En  conséquence,  condamnation  \à  la  réparation  du  dommage, 
sous  une  astreinte  par  jour  de  relard. 

Chose  jugée  sur  la  responsabilité.  —  Lorsqu'un  arrêté  interlo- 
cutoire  a  déclaré  l'entrepreneur  responsable  et  a  renvoyé  à  un 
arrêté  ultérieur,  la  liquidation  du  dommage,  l'entrepreneur  n^est 
plus  recevable  à  soutenir  sur  le  pourvoi  formé  comme  le  second 
arrêté  qu'il  n'est  pas  l'auteur  de  la  contravention. 


Considérant  qne  le  conseil  de  préfectnre,  saisi  d'un  procès- verbal  dressé 
contre  le  sieur  Yernandon  à  la  suite  de  son  refus  d'enlever  le  matériel  par 
lui  déposé  sur  des  terrains  dépendant  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône  a, 
par  arrêté  en  date  du  80  mai  1896,  reconnu  l'existence  de  la  contraven- 
tion qui  était  imputée  à  celui-ci,  et,  par  suite,  Ta  condamné  à  25  francs 
d'amende  et  aux  frais,  ainsi  qu'à  la  réparation  des  dommages  causés  à 
l'Etat,  et  sur  la  consistance  desquels  il  serait  ultérieurement  statué  ; 

Oonsidérant  que  cet  arrêté,  n'ayant  fait  l'objet  d'aucun  recours  dans  le 
délai  légal  a  acquis  l'autorité  de  la  cbose  jugée  qu'ainsi  le  requérant,  à 
l'occasion  du  pourvoi  par  lui  formé  contre  l'arrêté,  en  date  du  18  décem- 
bre 1897,  qui  a  liquidé  les  dommages  dont  il  vient  d'être  parlé,  n'est  pas 
recevable  à  prétendre  qu'il  ne  serait  pas  l'auteur  de  la  contravention  à  lui 
reprochée,  et  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  statuer  sur  l'étendue  des  répara- 
tions à  mettre  à  sa  charge  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  au 
point  de  vue  de  la  réparation  dont  s'agit  entre  les  parcelles  occupées  par 
le  matériel  déposé  et  par  la  construction  d'une  remise  à  machine  établie 
en  déblai  sur  la  crête  de  la  tranchée  du  canal  ;  qu'en  effet,  si  les  unes 
Tont  partie  des  dépendances  du  canal,  qui  a  souffert  des  dégradations  du 
fait  des  fouilles  pratiquées  pour  rétablissement  de  la  remise,  les  autres  se 
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trouvent  en  dehors  de  ces  dépendances,  et  ne  consistent  qu^en  terrains 
primitivement  acquis  par  TEtat  en  vue  de  Pexécntion  des  travaux  ;  que 
les  dépôts  effectués  sur  ces  emplacements  non  compris  dans  le  domaine 
public,  ne  peuvent,  s^ils  ont  eu  pour  TEtat  des  conséquences  dommagea- 
bles, donner  lieu  de  sa  part  qu'à  une  action  devant  Tautorité  judiciaire  ; 
qu'il  suit  de  là  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  dommages-inté- 
rêts dus  par  le  requérant,  à  raison  de  la  contravention  par  lui  commise, 
en  la  fixant  :  1°  à  la  somme  de  100  francs  et  2°  à  celle  de  20  francs  par 
chaque  jour  de  retard  par  lui  apporté  dans  Tenlèvement  de  la  remise  à 
machines  ci-dessus  mentionnée  et  de  tout  ce  qu'elle  peut  contenir,  et  dans 
le  rétablissement,  en  leur  état  primitif,  des  lieux  où  cette  remise  a  été 
construite  ;  qu'il  y  a  lieu,  néanmoins  d'impartir  un  délai  d'un  mois  au  re- 
quérant à  dater  de  la  notification  de  la  présente  décision,  à  l'effet  d'effec- 
tuer les  enlèvements  et  rétablissement  dont  s'agit  ;  ...  (Arrêté  annulé; 
le  sieur  Yernaudon  est  condamné  à  payer  à  l'Etat  à  titre  de  dommages- 
intérêts  :  V  une  somme  de  100  francs,  et  2''  une  somme  de  20  francs  par 
chaque  jour  de  retard,  depuis  l'expiration  du  délai  d'un  mois  à  dater  de 
la  notification  de  la  présente  décision,  jusqu'à  Tenlèvement  de  la  remise 
à  machines  par  lui  maintenue  sur  les  dépendances  du  canal  de  la  Marne 
à  la  Saône  et  de  tout  ce  qu'elle  peut  contenir,  et  au  rétablissement,  en 
leur  état  primitif,  des  lieux  où  cette  remise  a  été  construite,  le  surplus  des 
conclusions  est  rejeté). 


(N-27d) 

[7  décembre  1900] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Ecole.  —  Réception  définitive; 
Paiement  du  solde  (Commune  de  Frasseto). 

La  réception  définitive  des  travaux  ayant  eu  lieuy  sans  obser^ 
vallon  ni  réserve,  plus  d'un  an  après  C installation  des  services 
scolaires,  et  aucun  vice  de  construction  susceptible  de  compro^ 
mettre  la  solidité  de  C édifice  ne  s' étant  révélé  depuis^la  commune 
ne  saurait  refuser  de  payer  à  V entrepreneur  le  solde  du  décompte^ 
par  le  motif  que  lei  travaux  ne  seraient  pas  conformes  aux  plans 
et  devis  ou  que  des  malfaçons  auraient  été  commises. 
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Coasidéraafc  qu'il  réBolte  de  rioBtruotioa  que,  dès  le  moifl  de  nm  16dd; 
la  commaae  de  Fraâseto  a  pris  poMoncion  de  la  maiflon  d'école  adseF» 
par  le  sieur  Emilj  et  y  a  ioatallé  lea  aervioea  fioolairea  ;  qœ  la  réeeptun 
déûuitire  n'a  eu  lieu  que  plas  d'an  aa  après,  le  14  juin  1894^  et  que  k 
coxEunane  n'a  formulé  lors  de  cette  réception,  ni  obser^atiofi,  ni  réeerre; 
qne,  dans  oes  conditions,  la  oommone  de  Frasteto  n'est  pas  fondée  à  pré- 
tendre, pour  refusa  le  paiement  du  solde  de  décompte,  que  les  travau 
ne  sont  pas  terminés  ou  ne  sont  pas  conformes  aux  plans  et  aux  devis  ou 
que  des  malfaçons  auraient  été  commises  ,  qu'elle  n^établit  pas  qu'il  se 
soit  révélé  des  vices  de  construction  sosceptibks  de  oompromettre  la  soli- 
dité de  Tédifice  ;  qu'enfin  si  elle  soutient  que  la  somme  de  4,590  fraucB 
réclamée  par  le  sieur  Emily,  pour  solde  de  son  décompte  et  à  lui  alkraée 
par  le  conseil  de  préfecture,  est  exagérée,  elle  ne  produit  aucune  justifi- 
cation, ni  aucun  commencement  de  preuve  à  Tappmi  de  cette  allégation, 
qu'il  suit  de  là  qu'il  y  lieu  de  rejeter  tant  les  conclusions  principales  que 
les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  faire  ordonner  une  expertise  ;  ... 
(Rejet  avec  dépens). 


(>-  272) 

[7  décembre  1900] 

Iravaiix  publics.  —  Décompte  (Sieur  Ribes). 

Travaux  non  prévus.  —  Acquiescement  de  Ventrepreneur  au 
prix  proposé  ;  non'i^ecevabiliié  de  conclusions  tendant  à  revenir 
sur  celle  acceptation . 

Sujétions. —  Trous  de  scellement  faits  dans  du  moellon  de  ro- 
cher /7rs  dur,  non  lieu  à  l'' application  du  prix  établi  pour  les 
trous  dans  le  moellon  brut  :  prix  nouveau. 


...  En  ce  qui  concerne  les  trous  et  scellements  dans  le  moellon  et 
les  percements  de  moellons  de  0,05  à  0^07  et  de  0,08  à  OJS  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  Texpertise  que  les  trous  et  scellements  et  les 
percements  dont  s'agit  ont  été  faits  non  dans  du  moellon  brut«  mais  dans 
du  moellon  de  rocher  très  dur  ;  que  la  majorité  des  experts  a  estimé  que 
dans  ces  conditions  il  ne  pouvait  être  fait  application  des  prix  concernant 
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les  troas  oa  percements  dans  le  moellon  ordinaire  et  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a,  avec  raison,  homologué  leurs  propositions  et  ajouté  au  décompte 
80U8  le  chef  n**  82,235  fr.  QQ  ;  et  sous  les  chefs  10,  11  et  20  de  la  sec- 
tion B,  73  fr.  39  ;  194  fr.  62  et  247  fr,  38. 

...  Sur  les  conclusions  de  la  requête  n^  90,^4^9  relative  à  la  ré- 
feclion  des  urinoirs  :  —  Considérant  que  la  somme  de  4,G82  f r.  1 0  de- 
mandée par  le  sieur  Ribes  pour  la  réfection  des  urinoirs  a  été  réduite  par 
Tarchitecte  et  le  contrôleur  des  bâtiments  des  lycées  et  collèges 
à  1,887  fr.  28,  somme  qui  a  été  allouée  au  sîenr  Ribes  par  l'arrêté  du 
28  octobre  1895; 

Considérant  qu^il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  delà  comparaison 
de  la  somme  réclamée  par  le  sieur  Ribes  dans  sa  demande  introductive 
d'instance  du  l*""  février  1894,  pour  Vensemble  des  travaux  de  plomberie 
et  de  distribution  d'eau,  avec  les  sommes  portées  dans  le  règlement  établi 
par  le  contrôleur  des  bâtiments  des  lycées  et  collèges  que  le  sieur  Ribes 
avait  aquiescé  à  ce  règlement,  en  ce  qui  concerne  la  réfection  des  urinoirs 
et  que  ces  travaux  de  réfection  ne  figurent  dans  la  somme  par  lui  deman- 
dée que  pour  1,837  fr.  23;  qu'il  n'est  pas  recevable  à  revenir  sur  cette 
acceptation,  et  que  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté  sa  demande  ;  ...  (La  ville  d'Aurîllac  paiera  au  sieur  Ribes,  en  sus 
des  sommes  qui  lui  ont  été  allouées  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Cantal,  du  2  S  octobre  1895,  la  somme  de  735  fr.  90  (pour  sapin 
assemblé  pour  combles,  avec  intérêts  à  dater  du  13  décembre  1892,  et  in- 
térêts des  intérêts  à  dater  du  2  février  1894  et  du  2  février  1895,  les  in- 
térêts seront  capitalisés  aux  16  mars  189G  et  12  février  1900  ;  les  intérêts 
et  intérêts  des  intérêts  seront  calculés  au  taux  de  5  %  jusqu'au  jour  où  la 
loi  du  7  avril  1900,  est  devenue  exécutoire  à  Aurillac  et  au  taux  de  4  ^ 
depuis  cette  date  ;  arrêté  du  28  octobre  1895  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire :  le  surplus  des  conclusions  des  rerjuêtes  et  le  recours  incident  de 
la  ville  sont  rejetcs  ;  les  dépens  de  la  requête  87,471  seront  supportés  pour 
4/5  par  le  sieur  Ribes  et  pour  1/5  par  la  ville  d' Aurillac  qui  supportera, 
en  outre,  les  dépens  de  son  recours  incident  ;  le  sieur  Ribes  supportera  les 
dépens  de  la  requête  90,249). 
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(iV  273) 

[14  décembre  1900j 

Comrïiunes.  —  Bues  et  places. 

Déclassement  de  la  partie  plantée  d'ai^hres  (ïun  boulevard. 

Recours  pour  excès  de  pouvoir  (Sieiir  Just-Beroard). 

6^/1  riverain  n'est  pas  fondé  à  demander  au  Conseil  d*Etat  Pan- 
nulalion  pour  excès  de  pouvoir  y  d^un  arrêté  par  lequel  le  préfet 
a  déclassé^  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  la  partie  plantée 
d'arbres  d'un  boulevard,  lï une  part,  ledit  ai^rêté  n'a  pu  potier 
atteinte  aux  droits  des  tiers;  d'autre  part,  le  préfet  a  statué  dans 
la  limite  de  .ses  attributions. 


Considérant,  d'une  part,  que  le  déclassement  de  la  partie  plantée  d'ar- 
bres du  boulevard  Gambetta  prononcé  par  l'arrêté  attaqné  n*a  pu  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  des  tier^  ;  que,  d*autre  part,  cet  acte  rentre 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  attribues  au  préfet  par  l'article  68,  §  7  de  la 
loi  susvisée  du  5  avril  1884  ;  que,  dès  lors,  la  requête  du  sieur  Jost- 
Bernard  tendant  à  l'annulation  de  cet  acte  n'est  pas  recevable;,..  (Rejet; 
les  frais  de  timbre  exposés  par  la  ville  de  Bourges  seront  supportés  par  le 
sieur  Just-Bernard). 


(N^  274) 

[14  décembre  1900] 

Communes.  —  Traité  pour  l  éclairage  électrique. —  Interpréialion. 
(Société  régionale  de  l'éclairage  électrique  Ducommun  et  C**'  contre 
ville  de  Sisteron  et  ville  de  Sisteron  contre  Société  régionale  Dacom- 
mun  et  C'"). 

Décidé  par  application  du  traité  passé  entre  la  ville  et  le  conces- 
sionnaircy  que  ce  dernier  s'étant  engagé  à  établir  à  ses  iHsquestl 
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périls,  Vusine  électrique^  le  canal  pour  la  force  motrice  et  la  ca^ 
nalisalion  aérienne  ou  souterraine  nécessaires  au  fonctionnement 
de  l  éclairage  y  est  responsable  des  dommages  causés  aux  parti- 
culiers par  la  pose  des  fils  aériens. 

Création  d'un  canal  d'amenée  demandé  par  la  ville;  Rejet: 
le  concessionnaire  s^est  conformé^  en  ce  qui  concerne  la  force 
motriccy  aux  chnrgei  de  son  traité. 

Indemnité  demandée  par  la  ville  pour  interruption  dans  Véclai- 
rage  :  rejet  :  ces  interruptions  proviennent  de  causes  météorolo- 
giques et  constituent  des  faits  de  force  majeure. 

...  En  ce  qui  concerne  la  résiliation  du  traité^  et  la  garantie  de- 
mandée à  la  commune;  —  Considérant  qu'aux  termes  du  traité,  la 
Société  conceasionnaire  doit  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  l'usine 
électrique,  le  oanal  pour  la  force  motrice,  la  canalisation  aérienne  ou  sous 
les  voies  publiques,  les  lanternes,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  nécessaire  au 
bon  fonctionnement  de  l'éclairage  ;  que  si  la  commune  s'est  engagée,  en 
vertu  dudit  traité,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux, cette  disposition  ne  saurait  avoir  la  portée  que  lui  attribue  la  So- 
ciété concessionnaire,  ni  prévoir  des  mesures  contraires  aux  lois  existantes 
ou  excédant  les  pouvoirs  conférés  à  l'autorité  municipale  ;  qu'en  outre,  il 
ne  résulte  d'aucune  clause  du  contrat  que  la  ville  ait  pris  la  cbarge  des 
dommages  qui  pourraient  être  causés  aux  particuliers  ;  que,  par  suite,  la 
Société  concessionnaire  ne  saurait  être  autorisée  à  réclamer  la  somme  de 
1,269  fr.47  payée  par  elle  à  titre  d'indemnité  ;  qu'enfin  elle  n'établit  pas 
que  la  ville  ait  contrevenu  à  aucune  des  dispositions  du  traité  ;  et  que  sa 
demande  en  résiliation  doit  être  rejetée  ; 

En  ce  qui  concerne  le  canal  d'amenée  :  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  la  Société  concessionnaire  s'est  conformée  aux 
obligations  que  lui  impose  l'article  22  en  assurant  l'éclairage  à  l'aide  de 
deux  moteurs  ;  qu'elle  possède  une  faculté  d'option  entre  les  deux  sys- 
tèmes prévus  par  cet  article  pendant  toute  la  durée  du  contrat  ;  et  que, 
par  suite,  la  commune  n'est  pas  fondée  à  demander  que  la  société  se  rende 
propriétaire  d'un  canal  d'amenée,  dont  l'acquisition  n'est  pas  actuelle- 
ment indispensable  au  fonctionnement  de  l'usine  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  dHndemnitéy  formée  par  la  ville  : 
—  Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  le  matériel  suffit 
actuellement  aux  exigences  des  services  prévus  par  le  cahier  des  charges, 
et  que  les  interruptions  qui  ont  pu  être  signalées  ne  sauraient  être  impu- 
tées à  une  faute  de  la  Société  pouvant  justifier,  en  dehors  des  pénalitës 
prévues  à  l'article  17,  la  demande  d'une  indemnité  ; 
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En  ce  qui  concerne  Itt  frais  d'expertise  :  —  Conodérant  qae  la 
Yilk  soccombaat  daioa  aa  demande  d^indemnité  c'ei&  à  boa  droit  que  le 
coDfieil  de  préfecture  Ta  condainaée  aux  frais  de  Texpertiae;...  (Rejet  ;  les 
dépens  seront  supportés  par  moitié  par  la  ville  et  par  la  Société). 


[U  décembre  1900] 
'fravaux  publia, —  Chemins  de  fer.  —  Décompte  (Sieur  Marty). 

Art.  19  et  iS.  —  Intérêts  de  la  retenue  de  garantie  ;  lorsque  Cen- 
lûtepreiMur  n'a  pas  satisfait  à  toutes  les  obligations  de  son  marché, 
VEtat  ne  lui  doit  pas  le  remboursement  du  dixième  de  garantie 
ni  par  suite  les  intérêts  de  celte  retenue  (Y). 

Frais  d*expeiHise  réservés  à  raison  â^un  complément  d'expertise 
ordonnée  (IV). 

Procédure.  Recours.  Délai.  Recevabilité  d'un  recours  fortné  le 
5  octobre  contre  un  arrêté  notifié  le  i*  août  :  le  dies  a  quo  fu 
compte  pas  dans  la  suppuration  du  délai. 

Réclamation  abandonnée  par  le  prédécesseur  de  V entrepreneur; 
non-recevabilité  de  la  même  réclamation  présentée  par  celui- 
ci  (lll). 

Sujétions  :  retaille  des  bois  des  cintres  nécessaire  pour  être 
remployés  suivant  un  ordre  de  service.  Indemnité  accordée  (II). 

Travaux  faisant  partie  de  l'entreprise  et  exécutés  en  régie  par 
V Administration  :  privation  de  bénéfice  :  indeinnité  allouée  (IVj. 

I.  Sur  la  fin,  de  non  recevoir  Urée  de  ce  que  le  pourvoi  cuirait  été 
formé  rapidement  —  CoQsidérant  que  rarrébé  attaqué  a  été  notifié  aa 
aiftar  Martj  le  4  a^ûi*  189î^  et  que  le  pourvoi,  enregistré  au  Seciétanat 
du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  le  5  octobre  suivant^  a  été  introduit  daofi 
le  délai  fixé  par  l'article  57  de  la  loi  du  22  juillet  1889  ;  qu'ainsi  leponr- 
vm,  du  sieur  Marty  est  recevable  ; 

II.  Sur  ^s  conclusion»  de  ^entrepreneur  tendant  à  ce  f»'»/  $oi^ 
fait  application  du  prix  »**  ii^  au  cube  des  cintres  du  pont  àt 
Losde  :  —  Consiijérant  qne  bien  que  le»  ingénieiirs  aient^  par  l'onErs  A 
service  1437,  prescrit  ev  sieur  Maity  le  msploi  des  eintns  <ia  fmA  A 
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BemonUnea  ;  il  lémlte  de  Piaskraction  qu'ils  ont  apporté  k  Teraploî  de  ce 
bois  des  modificatioiui  de  détail  qui  ont  raida  néeesaûre  la  letaiUe  d'ane 
partie  da  cube  ;  que,  dès  ](m,  si  c^est  avec  raison  qne  rarrêté  attaqué  a 
lefaaé  d^appliqner  le  prix  n*  112  do  bordereaa  aa  cabe  intégral  des  ein- 
tns  da  poat  de  Lœde,  il  j  a  liea  œpendairt  de  porter  de  135  fr.  95  à 
ôOO  fniQcs  rinderanîté  qn'i)  a  accordée  à  l'entrepienenr  pour  tenir  compte 
de  kl  BojéiiaQ  à  loi  imposée  ; 

III.  En  ce  qui  touche  les  erreurs  dans  le  cube  et  la  classification 
des  déblais  :  —  Coasidérant  qae  le  requérant  n'établit  pas  qu'en  fixant, 
conformémenD  à  Favia  unanime  des  experts,  à  3,438  fr.  61  le  cube  des  dé- 
blais exécntés  dont  le  décompte  général  n'avait  pas  tenu  compte,  et  à 
8,393  francs  la  somme  qui  était  due  de  ce  chef  à  Tentrepreneur,  le  conseil 
de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  inexacte  des  circonstances  de 
TaiTaire  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  si  à  la  date  du  23  juin  1880,  le  sieur 
Charnicci,  prédécesseur  du  sieur  Martj,  avait  demandé  à  T Administration 
rétablissement  de  profils  supplémentaires,  il  avait,  par  une  lettre  du 
4  août  1880,  sur  le  refus  opposé  à  sa  demande,  par  les  ingénieurs,  déclaré 
qa'il  s'en  rapportait  quant  à  l'interprétation  de  Tarticle  97  du  devis,  à 
l'appréciation  de  TAdministration  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Martj  n'était 
pins  recevable  à  reprendre  une  réclamation  abandonnée  par  son  prédé- 
cesseur ; 

...  IV.  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  dehors  des  tra- 
vaux expressément  exclus  du  marché  par  l'article  1  du  devis,  le  sieur 
Marty  avait  le  droit  d'exécuter  tous  les  travaux  qui  par  leur  nature,  étaient 
nécessaires  à  l'achèvement  de  smr  entreprise  ; 

Considérant  qu'au  cours  des  travaux,  l'Administration  a  fait  exécuter 
en  régie  deux  murs  de  soutènement  dont  l'un  était  prévu  au  devis  et  dont 
l'autre  rentrait  par  sa  nature  parmi  ceux  que  l'entrepreneur  avait  le  droit 
de  faire  en  vertu  de  son  marché  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  tenir  compte  au  sieur  Marty  du 
bénéfice  qu'il  aurait  réalisé  sur  ces  travaux  et  qu'il  sera  fait  une  exacte 
évaluation  du  préjudice  subi  par  lui  en  lui  allouant  une  indemnité  de 
8,818  fr.  75; 

...  V.  En  ce  qui  touche  les  inlérêls  de  la  retenue  de  garantie  :  — 
Considérant  que  le  sieur  Marty  n'ayant  pas  satisfait  à  toutes  les  obliga- 
tions de  son  marché  et  notamment  à  celle  que  lui  imposait  l'article  19  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  l'Etat  n'était  pas  tenu,  aux 
termes  de  l'article  48  desdites  clauses,  de  lui  rembourser  le  dixième  de 
garantie  et  que,  par  suite,  les  intérêts  de  cette  somme  n'ont  pu  courir 
contre  lui  ; 
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,..Yl.  Sur  les  fraie  d* expertise  i  —  OoDsidérant  que  le  conaeil  de 
préfecture  ayant  ordonné  un  complément  d'expertise  sur  un  des  chefs  de 
la  réclamation  du  sieur  Marty,  n*a  fait  qu^user  d'un  droit  qui  lui  appar- 
tenait eu  ajournant  jusqu'au  jugement  définitif  la  répartition  des  frai» 
d'expertise;...  (Le  montant  des  condamnations  prononcées  contre  l'Ëbat 
par  l'arrêté  attaqué  est  porté  de  28,838 fr.  85  à  la  sommede  32,950  fr.  62; 
le3  acomptes  payés  au  sieur  Marty  après  le  7  janvier  1887,  seront  imputés 
en  premier  lieu  sur  les  intérêts  courus  en  sa  faveur  depuis  cette  date  jus- 
qu'à celle  de  chaque  paiement  ;  les  intérêts  des  sommes  dues  an  sieur 
Marty  seront  capitalisés  aux  dates  des  5  octobre  1893,  25  octobre  1894, 
28  octobre  1895,  5  juin  1897,  9  novembre  1898  et  15  juin  1900  ponr 
produire  eux-mêmes  des  intérêts  ;  les  dépens  seront  supportés  pour  1/5 
par  TËtat  et  pour  le  surplus  par  le  sieur  Marty). 


ï 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N^  276) 

[14  août  1902] 

Essais  et  analyses  effectués  par  le  Laboratoire  de  V Ecole 

des  Ponts  et  Chaussées, 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie  a  appelé  mon  attention 
BQr  les  inconvénients  pouvant  résulter  d'une  interprétation,  dans  un  sens 
trop  large,  de  la  circulaire  en  date  du  4  juin  1902  relative  aux  essais  et 
analyses  effectués  par  le  laboratoire  de  TEcole  des  Ponts  et  Chaussées. 

Les  essais  et  analyses  du  laboratoire  de  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées 
sont,  en  principe,  destinés  : 

1^  A  contrôler  la  qualité  des  matériaux  livrés  ou  à  livrer  sur  les  chan- 
tiers de  travaux  publics  ; 

2®  A  renseigner  les  services  de  travaux  publics  sur  la  qualité  des  pro« 
duits  fournis  par  les  carrières  et  l'industrie; 

3*^  A  contribuer  à  l'amélioration  de  ces  produits  ou  à  la  création  de 
produits  nouveaux  destinés  à  être  employés  ou  utilisés  par  les  services  de 
travaux  publics. 

En  conséquence,  les  demandes  qui  paraîtraient  avoir  un  bat  exclusive- 
ment commercial  ou  industriel  n*y  seront  point  admis,  les  demandes  de 
cette  nature  étant  du  ressort  du  Laboratoire  du  Conservatoire  des  Arts 
et  Métiers. 

Les  échantillons  de  prodaits  intéressant  les  travaux  publics  envoyés 
dans  un  but  de  contrôle  ou  d'étude  par  les  Ingénieurs  en  service  au  Direc- 
teur du  Laboratoire  de  TEcole  des  Ponts  et  Chaussées  seront  admis  sans 
formalité  préalable. 

Pour  les  essais  demandés  par  d'autres  personnes,  deux  cas  sont  à  pré- 
voir : 

1^  Des  industriels  ou  des  particuliers  désirent  se  renseigner  sur  la  valeur 
d*nn  produit  ou  sur  jes  améliorations  à  y  apporter  en  vue  de  son  emploi 
possible  dans  les  travaux  publics  ; 

Ann,des  P,  el  Ch.  Lois,  DftcnETs,  etc.  —  toxe  ii.  58 
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2"^  Des  producteurs  ont  besoin,  pour  ôtre  admis  à  concourir  aux  adju- 
dications de  travaux  publics,  de  faire  constater  par  un  certificat  les  qua- 
lités constantes  des  produits  qu'ils  fabriquent  on  extraient  courammeat 
et  ce,  au  moyen  d'échantillons  prélevés  dans  leurs  usines  ou  carrières. 

Dans  ces  deux  cas,  les  demandes  seront  instruites  conformément  à  la 
circulaire  du  4  juin  1902.  Toutefois,  dans  le  premier,  leseB^is  ne  seront 
entrepris  qu'après  que  la  demande  aura  été  reconnue  par  un  Ingénieur  des 
Ponts  et  Chaussées  ou  des  Mines  en  service  comme  se  rattachant  à  Tinté- 
rêt  général  des  travaux  publics  ou  à  ralimentation  des  villes  en  eau  po- 
table. 

Dans  le  second  cas,  c*eBt  le  prélèvement  même  des  échantillons  soumis 
aux  essais  qui  sera  assuré  par  les  soins  des  Ingénieurs  en  chef  des  Ponts 
et  Chaussées  ou  des  Mines  dont  le  service  s'étend  sur  la  localité  d*où 
dépend  l'usine  ou  la  carrière,  suivant  les  prescriptions  de  la  circulaire  dn 
4  juin  1902. 

MABUÉJOtJLB 


(N»  277) 

[8  septembre  1902] 

Prix  Rouville. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
à  Monsieur  ,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  par  décret  en  date  do 
14  août  1902,  le  Ministre  des  Travaux  publics,  an  nom  de  l'Etat,  a  été 
autorisé  à  accepter  la  donation  de  soixante-cinq  mille  francs  faîte  par 
M.  Eouville,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  en  vue  de  fonder 
un  prix  quinquennal  d'environ  10.000  francs,  en  faveur  des  Ingénieurs 
des  Ponts  et  Chaussées  de  tous  grades,  dans  les  conditions  suivantes  : 

Oe  prix  sera  décerné  à  un  Inspecteur  général,  un  Ingénienr  en  chef  on 
un  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  soit  au  service  du  Mima- 
tère  des  Travaux  publics,  soit  en  service  détaché,  soit  en  congé,  qui  anra, 
soit  en  France,  soit  à  l'Etranger,  avant  le  1**'  janvier  des  années  1906, 
1911,  1916,  19^1,  etc.,  exécuté  le  travail  le  plus  remarquable  ou  publié 
un  ouvrage  technique  réalisant  un  progrès  dans  la  science  de  l*IngénieaT, 
ou  exécuté  des  recherches  intéressantes  (en  tenant  compte  notamment  da 
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cas  où  le  défaaft  de  refiBonrees  l'empêcherait  de  continuer  ces  recherd^ee) 
on  réalisé  d'une  manière  quelconque  un  progrès  important  dans  Part  de 
la  construction  on  dans  Tiodustrie  des  transpcHrto. 

Ladite  somme  de  10.000  francs  sera  attribuée  tous  les  cinq  ans  dans  le 
premier  trimestre  des  années  1906,  1^11,  etc.,  par  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  de  TaTls  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  réuni  en 
Assemblée  avec  les  Directeurs  du  Ministère. 

Cette  Assemblée  statuera  sur  le  rapport  d*une  Commissicm  nommée  par 
elle  et  composée  de  : 

Un  Inspecteur  généi-al  de  1**  classe,  Président. 

Deux  Inspecteurs  généraux  de  V^  classe,  deux  Ingénieurs  en  chef  et 
deax  Ingénieurs  ordinaires. 

Le  prix  sera  indivisible. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  connaisssance  de  las  présente  circu- 
laire aux  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  sous  vos  ordres. 

Maruéjouls. 


(N°  Î278) 

[5  octobre  1902] 
les  Contrôleurs-comptables  instruisent  les  affaires  au  d^"  degré. 

Le  Ministre, 
à  Monsieur 

Diverses  décisions  de  mes  prédécesseurs  ont  prescrit  que  les  Conducteurs 
aubdivisionnaires  des  Ponts  et  Chaussées  et  les  Contrôleurs  des  Mines  atta- 
chés aux  Services  ordinaires  des  Mines  ou  du  Contrôle  des  Chemins  de 
fer  instruiraient  les  affaires  au  1""*  degré. 

Il  m'a  paru  rationnel  d'étendre  cette  mesure  aux  Contrôleurs-comp- 
tables. 

En  conséquence,  les  affaires  leur  seront  dorénavant  adressées  pour  rap- 
port et  avis  avec  la  simple  mention  de  la  communication  sur  le  bordereau 
on  sur  la  pièce  ayant  reçu  le  timbre  d'enregistrement.  Cette  règle  s'appli- 
quera notamment  aux  affaires  ayant  pour  objet  la  vérification  : 

Des  dépenses  effectuées  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  le 
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compte  de  TEiat,  qu'elles  soient  remboanables  en  capital  par  les  Minis- 
tères des  Tiavaox  publics  ou  de  la  Guerre,  ou  par  annuités  ; 

Des  relevés  trimestriels  de  menus  travauxjcomplémentaires  ; 

Des  états  généraux  de  travaux  complémentaires; 

Des  dépenses  en  excédent  sur  le  montant  des  projets  approuvés. 

Les  formules  de  rapport  établies  sur  papier  à  entête  imprimé  seront  fon^ 
nies  aux  Oontrôleurs-comptables  et  comprises  parmi  les  imprimés  à  la 
charge  de  l'Etat. 

Mabuéjouls. 
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LÉGISLATION  ET   STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

(N^  279) 
PRUSSE 


Résultats  d'exploitation  du  réseau  des  Chemins  de  fer 

de  TEtat 
pendant  les  exercices  1900  et  1899  (*) 


A.  —  Longueurs  bt  dépenses  d'établi sskhbnt 


ta 

LONGUEURS  CONSTRUITES 

Longueurs 
moyennes  exploi- 
tées 

DÉPENSES 
D'ÉTABLISSE- 
MENT 

Totales 

Réseau 
principal 

Réseau 
secondaire 

Lignes 

à 

simple  Toie 

1900 
1899 

kilomèti*es 
30.653 
30.171 

kilomètres 
20.012 
19.988 

kilomètres 
10.641 
10.183 

kilomètres 
18.237 
18.004 

kilomètres 
30.5o2 
30.068 

milliers  de  fr. 
9.951.367 
9.733.779 

({)  Les  exercices  se  terminent  aux  31  mars  1901  et  1900.                                             1 

B.  —  Effectif  et  parcours  du  matériel  roulant 


LOCOMOTIVES 

Voitures  à  voyage» 

FOURGONS 

B 

Wagons  à  marchand .  1 

1 

S 

o 

a 

£^ 

•s 

2 

Xi 

a 

o 

Parcours 

£ 

a 

o 

SE 

C 

r 

e 

Xi 

a 

o 

Parcours 

1900 
1899 

12.871 
12.460 

milliers 

de  kilom. 

507.638 

430.081 

23.463 
22.674 

mill.  d'es- 
sieuxkilom. 
2.696.459 
2.63i.8l7 

6.247 
5.861 

milliers 

d' essieux 

kilnm. 

696.091 

677.851 

2P 4.670 
276.933 

mill.  d'es- 
sieux kilom. 
9.:^3.998 
9.181.790 

(1)  Y  compris  les  parcoure  du  matériel  <!tranger  sur  le  réseau  exploité  par  l'Etat  1 
prussien.                                                                                                                         || 

(*)  Ces  données  se  rapportent  au  réseau  de  l'Etat  prussien  à  toie  normale  et  aux  che- 
mins de  fer  hessois(992  kilom.),  exploités  par  l'Administration  du  réseau  prussien  depuis 
le  le*  atril  1897. 

D'après  le  compte-rendu  officiel  :  Boricht  ûber  die  Ergebniase  des  Belriebes  der  terei- 
nifton  preossischen  flnd  hessischen  staatseisenbahnen  im  Reehnungsjahre  1900. 
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i 

EXESaCC  t9W 

EXERQŒ  4SN               | 

""""prÛBs'""" 

MC^T^ 

nO»M  BE^TOti- 

—  1 

II 

kilonilre 

Totakw 

lîl 

il 

à  un 
kilomètre 

Tailles 

lîl 

1» 

II- 
III' 

IV' 

Hilitiirm... 

Enseubla... 

milliers 
Ï.IIB 

57.7B8 
379. S73 

millifps 

535, est 

1.906,9iB 

s.jiis.tae 

Ï.930.«i63 
633. 3S6 

de  fr. 
12. tS! 

lOS.iTi 

m.flse 
144. soo 
10.361 

9, M 
S,  70 
8,34 
3,44 
1,63 

milliers 

r>i.6S6 
470.810 
ai9.43( 

7.07^ 

milliers 

»7.0CR 

1.743.608 

S. 013. 79! 

5.EI6.359 

564.803 

miUicrs- 

100. OOÔ 
16T.442 
135.034 

fl.370 

cent. 
•.«1 

3;3j 

sm.ai 

H.025.0Î3 

4S3.3S1 

3,30 

S53.93a 

13.U14.36B 

Ul.Tie 

3,3! 

D.   —  TRiMISPORT   DKS    MARCHAHDtSn 


1 

GRAHOE  VITESSE 

PETITE  VlTESàE  (!) 

A^ilHAUX  VIVANTS 

Dl  TOKNBS 

S 

Mai»  K  nmiu 

nuNSPOHTtU 

mai» 

BR  TON.IES 

i 

II 

'1 

II 

1  ua 
kilomètre 

II 

il 

1900 
1899 

mi 
1.37* 

633 

iera 
175.039 

95.0M 

■num 
a»rr. 
S7.3SS 

milliers 
2f1.207p4.731. 789 

203.643  Î3.B63. 638 

millMrs 

de  [T. 

1.063.046 

1.049.410 

mi 

iers 
3*4.676 

337.344 

«lliefs 
de  fr. 

ïî.m 

31.736 

._  19- 

ÏMmp 

is  les  tn 

nsporl 

dMpOi 

les,  les  Iran 

sporls  nil 

teirese 

les  m 

t^M 

-  RâGULTATS  FlRANCIEas  DB  L'RXI'LOlTi.TlOK 


1 

RECETTES 

DÉPEWES 

'M 

PROBCIT  NET 

T4TU.U 

ciiort- 
ramon 

™^ 

THIOOM 

„.„ 

mo- 

1900 
1489 

niltien 
de  tnm» 
1.740.W0 

1  e74.W4 

5S.915 
S3.60T 

milliors 
de   rrues 
1.038.1*7 

970.431 

fr*acs 
a3.SSl 

33.  au 

89,48 
ST.» 

mttlifirs 
defnnci 
70S.ST3 

7«.K3 

rraMi 
t3.â8S 

7,44 
7,  M 

LÉGISLATIOir  BT   SIATISTIQDH   ^EANOÈOES 
F.  —  aCCIDBNTS  snRTBNDS  DAMS  L 


DENTS 

VICTIMES                 1 

e 

1 

1 

e 

1 

i 

J 

1 

1 

1 

S.S 

1 

u 

^ 

1 

1 

■s 

1 

M 

ïT 

1 

î 

1 

- 

- 

- 

- 

- 

— 

1!HW    3f0j215  l.bStP  S. D9S  161184 -11169  41  37 

4i 

390 

6j 

76 

3i9  66fi 

161 

t3B]57! 

877 

1899    2702001.4811. 931     .U5nie21ia7 

an 

331 

3S 

66 

321  673 

19} 

105 

- 

BU 

(1)  Y  compris  l«g  agonlg  dea  Postes  cl  dos  TftWgrtphes  »l  les  nganU  de  poliea.      | 

(i)  V  compris,  an  ce  qui  eooeerne  les  twoli 

de 

l'w 

plo 

la 

ion,  l«s 

ïiel 

imes  d'aeci-  | 
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(N^  280) 

RÉPUBLIQUE    ARGENTINE 


Résultats  généraux  de  TexploitatioD  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1900  et  1899  (*) 


A.  —  LONGUBURS.  —  DÈPENSKS  D'ÉTADLISSBMBNT  (')• 


•H 

se: 


DÉSIGNATION 
des 

RÉSBAUX 


Cbemins  de  fer  de 


ii;oeTniii{ 
\    l'Eut 


1900  Chemins  de  fer  par- 
ticuliers   .     .     . 


Totaux  et  moyennes. 


a 

%m   .-- 

o  S* 

c  ^ 

o 


km. 

2.003 

14.474 


16.476 


Longueurs 
au  31  décembre 


avec 

voie 

simple 


km. 


2.016 


14.148 


16.164 


avec 

doublé 

Toie 


km. 


399 


399 


.S 

o 
H 


km. 


2.016 


14.547 


16.!>63 


Toies 
acces- 
soires 


km. 


148 


1.715 


1.863 


Capital 
dVtablissement 


ToUI 


milliers 
de  francs 

274.795 
2.497.705 


2.772.500 


par 
kilomètre 


francs 


136.00( 


171.000 


167 


.000 


I 


Chemins  de   fer  de 
l'Étal  .     .     .     . 


1899 /Chemins  de  fer  par- 
ticuliers 


.     •     • 


I 


Totaux  et  moyennes. 


1.982 


14.198 


16.180 


2.007 


13.991 


15.998 


415 


415 


2.007 


14.406 


16.413 


134 


1.684 


1.818 


274.995 


2.358.290 


2.633.285 


137.000 


164.000 


160.000 


{})  Les  convcraions  sont  faites  à  raison  de  5  fr.  00  à  la  piastre. 
(*)  Largeurs  de  Toie  de  1",676,  de  l'n,435  et  de  1  mètre. 


(*)  D*après  la  publication  du  Ministère  des  Trataux  Publics  de  la  République  intitulée 
c  Estadistiea  de  los  Ferrocarriles  en  explotacion  »>  tome  IX,  année  1900,  Buenos-Ayres, 
1901,  un  Tol.  in-8o.  327  p.  atec  caries. 
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-  EFFBCTIt-  DU  ll\TftRIBI.  ROULANT  AU  31   DËCBUDRB  BT  PARCOURS 


1 

D£siC»T10iI 

réie«BX 

S 

VjhleulesdelnuIcDitDre 

Parcoms  <li« 
loeomoliTes 

kilomtlrej         U 

1 

f 

||l 

1 

jl| 

il 

^  r 

l-ll 

mill.  d«  km 

. 

lier* 

1900 

Cbenins  do  Ter 
df  l-EUl  .     . 

ChCDins  do  ffi 
[arlieulim  . 

119 

l.31fl 

61 
96S 

a.in 

;«.00l 

31.289 

3.801 
M.lïî 

80S 

1.1  ail 

H. m 

su.  m 

83.906 
1.m.88fl 

c. 

i 

1 

ON.    

l')  Poir  Iw  fourgo 

,,Tat- 

lil  .1 

ï  do  1 

â.36*: 

WOcQ- 

HÔOet 

de  (0» 

411.000 

n  189S.      H 

-  MOUVKMBHT  DBU  VOVAOBURS  BT  DBS  HARCH.tï 


IWsicmàtion 


Nombre  i<e  tonnes  I 


698 
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D.  —  Kbckttes  de  l'exploitation 


DftSlGTIÂTIOll 

des 
réseaux 


9 


O 


1» 
us 

•c 

«rf 

C 

a 

>■ 

«9 

V 

o 

Xi 

2 

e 

ed 

Q6 

S 

o 


milliers    de    francs 


«  c  £ 

of:  a 


s  •-•2'S 


Chemins  de  fer  de 
TËlat     .     .     . 


1900  ^CbemiBS  de  ter  par- 
ticuliers. 


Totaux. 


I 


1.470 
44.H35 

33 

760 

46.005 

793 

110 


6.305 


6.415 


6.400 


135.575 


141  975 


8.105 


191.685 


199.790 


francs 


3,88 


7,63 


4.O00 


13.300 


7,15      13.400 


I 

Ctiomins  de  fer  de 
l'Etat     .     .     . 

1899  ^Chemins  do  fer  par- 
ticuliers     .     . 


Totaux . 


1.465 


44.915 


46.380 


35 


710 


745 


90 


5.965 


6.055 


5.450 


136.355 


141.805 


7.145 


193.335 


1^.440 


3,73 


8,04 


3.600 


13.500 


7.53     13.300 


(I)  Recette  moyenne  par  voyageur-kilomètre  :  0  fr.  063  en  1900  et  0  fr.  065  en  1899. 
i*)  Recette  moyenne  par  loone-kilomètre  :  0,0600  en  1900  et  0,0680  en  1899. 
(^)  Y  compris  les  reeetleg  diverses  et  les  recetles  annexes. 


E.  —  DÂPKNSBS  BT  PRODUIT  NET  DE  L*SK PLOITATION 


ANNÉES 

DteWlIATIOIf 

des 
léceaux 

Dépenses 

totales  de 

l'exploitation 

Rôpar 

li(ion  des  diverses  catégories 
de  dépenses 

a 

1 

— "■  ■  1 

Rapport  <>/•    1 

Voie  et 
bâti- 
ments 

a 
o 

ca 

fi 

H 

Mouve- 
ment ei 
matériel 

»■ 
*  S 

a  g 

•a  t 

•/. 

9,91 
10,94 

a«s  dépen- 
sas aux 

recettes 

0  ^  *'«       1 

1 
1900 

Cheains  do  far 
r  de  l'Etat .     . 
^Chemins  de  fer 
\    particuliers  . 

miJUers 
de  francs 

6.900 
111.760 

^,93 
32,99 

V. 

38,85 
33,01 

14,50 
19,81 

V. 

18,83 
14,35 

flléll. 

defr. 

1.305 
74.935 

81 
S6 

0.43  1 
3,96  1 

Totaux.     . 

118.660 

33,05 

33, 41 

19,50 

14,17 

16,87 

75.330 

57 

3Jll 

1 

(Chemins  do  fer 

i     de  l'Elat  .     . 

.gqgl Chemins  de  fer 

(     particuliers  . 

7.395 
99.335 

37,30 
31.18 

35,47 
31,84 

13,73 

13,89 
14,49 

9,73 
11,99 

—  180 
93.000 

103 
51 

—  9,01  1 
3,94  1 

\        Totaux.     . 
1 

106.630 

31,59 

33,09 

30,04 

14,4{& 

11.83 

93.890 

S3 

3,a  1 

LÉaiSLA.TIOX     ET    STATISTIQUE    ÉTBANQÈRES 

F.  —  Accidents 


Dfr 

îllfini 

Collisions 

D 

V. 

n 

Ensemble  (') 

1 

* 

Victime» 

« 

Vklimes 

^ 

Vialo.es 

* 

V..„e,     1 

II 
96 

1 

1 

3 

40 

1 

î 

18 

1 

i 

1 

1 

|| 

1 
i 

1 

151 

li 

G7i 

ii 

S 

Ki 

i&fi 

m 

1.0SI 

160 

aiG 

770 

m 

a 

im 

iSi 

m 

1 .20:. 

iii;  (\.. 

339  (' 

m 

6 

ta 

. 

ai 

6 

lo 

ttil 

8 

ai 

im 

" 

iS 

436 

185 

ail 

8511 

187 

asfi 

S3I 

17 

3« 

(17 

191 

359 

I.OI« 

l'Jo  CI 

J77  (»] 

l[«D    • 

M  de 

les. 
enlï 
ndeh 

9  0,5 

■0* 

rad 

en. 

fait 
al  d 

del'e 
0.86 

>ploi 
bleb. 

de  1 

rf    PO 

or  Jfl 

0.000 

trsins 

kilomilrea  en  || 
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ROYAUME-UNI 
DE  GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE 

Accidents  survenus  dans  rexploitatlon  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1899  et  1900  (*) 


A.  —  Accidents  de  trains  i»roi»rbmrnt  dits  ou  résultant  du  mouve- 
ment DES  TRVIKS  ou   DES  VÉHICULES  DE  CHEMINS  DE  FER  (•). 


W^               — 

/i  •                        ■ 

Année  4900 

Année   4899    1 

Personnes 
atleinlcs 

Girconslauces 
de  racciiictit 

lU^S 

blessés 

tués 

blfé»s''s 

, 

Accidents  de  trains     .     . 

16 

863 

14 

693 

Voyageurs 

I  Accidents résallanl do  mou- 
vement des  trams  ou  de* 

yéhieulesdechcminsde  fu* 
Tôt  a!.     .     . 

119 

1.563 

IH 

1.457 

135 

2.426 

155 

2.450 

Agents  des  Gompognies  ( 

Accidents  de  tiains     . 

ai 

180 

49 

496 

ou    employés   t^a      ' 

Accidents  résultanldumou- 

ealrepreneursC) 

1     Temcût  des  tmins  ou  des 

véhiculesdecheminsdefer 
Total.     .     . 

559 

4.405 

512 

4.437 

5*53 

4.585 

531 

4.633 

Accidents  de  trains     .     . 

!2 

6 

1 

9 

Traversées  aux  passages  ù 

niveau 

63 

35 

60 

22 

Circulation  en  contraven- 

tion sur  la  ligne   .     .     . 

Ï88 

154 

313 

439 

Autres  personnes       { 

Suicides  ou  tentatives  de 

1 

suicides          .     .     .     . 

123 

13 

431 

43 

Occupations  normales  dans 

les  gares  ou  sur  les  voies 

de  garage  

31 

105 

29 

427 

Circonstances  diverses.     . 

Total.     .     . 

Total  général.     .      . 

25 

29 

20 

19 

532 

342 

55i 

322 

4.250 

T.  353 

4.2iO 

7 .  10.^ 

(^)  Ce  libleau  donne 

ce  qu'on  peut  réellement  apj 

»eler  i«s 

victimes 

du  fait 

de  l'ex- 

ploitation,  mais  en  comr 

liant  les  personnes  victimes 

de  leur 

propre  fa 

ule. 

(*)  Parmi  les  employé 
et  M  blessés  en  1899. 

s  des  entrepreneurs  15  tués 

et  43  h 

liesses  en 

1900  et 

l  24  tués 

(*)  D'après  les  publications  «  General  Report  to  the  Board  of  Trade  upon  Ihe  aceidcnls 
tbat  baye  oceured  on  Ihe  raiivrays  of  the  United  kingdom  durlng  the  yoar  4900  »  (Ejre 
and  Spottiswoode,  éditeurs,  Londres,  4904,  in-4o,  42  p.)  et  «  Railways  accidents  Retoms 
of  acridents  and  casualties  as  reporlod  to  the  Board  of  Trade  in  the  United  kingdom  dorîog 
the  year  ending  ùi  si ,  deccmber  4900»(Ëyre  and  Spolliswoodo,  éditeurs,  Londres,  4904, 
in-4%  170  p.). 

Pour  les  voyageurs  et  personnes  n'appartenant  pas  au  personnel  des  Compagnies,  les 
stati>tiques  anglaises  comptent  tons  les  accidents  survenus  dans  rexploitatton  ou  simple- 
ment dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer,  quelque  légères  que  soient  les  blessures,  l^r 
les  agents  des  Compagnies,  au  contraire,  on  ne  lient  compte  que  des  accidents  qui  empêchent 
le  blessé,  pendant  5  heures  de  l'un  quelconque  des  3  jours  qui  soitent  sa  blessure^  de  se 
livrer  à  son  travail  ordinaire. 


LÉQISLATIOK    %T    ST^TISTIQOE  ÉXKAKOÈUE:! 


-  Accidents  autres  qub  lbs  accidents  de  trains  oit 

RftaULTANT  DU   UOUVBUBNT  DBS   VBldCULBS  ('). 


des  .«lrcp«u«urs  {•)       c'h^lJ^'di;,,^,  j,,  „„i, j„^  „, 
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D.  —  RÉPARTITION  DBS  ACCIDBNTS  AYANT  ATTSIUT  LES  AOINTS 

DB8  COMPA6SIIBS  (*). 


DÉSIGNATION 
delà 


FOÎICTIOIT 


Chefs  de  gare  .     . 

Serre  freins  et  conducteun 
de  trains  de  marchan- 
dises .... 

Employés  de  la  Toie 

Gardes-barrières    . 

MéeaaiciéDS.     .     • 

Facteurs.     .     .     . 

Aiguilleurs-gareors. 

Chauffeurs  .     .     . 

Inspecteurs .     .     . 

Conducteurs  de  trains  de 


Toyagears.     .     . 
Aiguilleurs  et  signalistes 
Manœuvres .     .     • 
KeeeToars  de  billets 
OoTriers  mécaniciens 
Diters    .     .     .     • 

Ensemble. 


Nombres   absolus 


Proportion  par  rapport 

au  chiffre  total  d'agents 

dans  chaque  fonclion 


Année    1900 


tués 


a 


55 
412 

6 
33 
d5 

47 

28 

8 

9 
15 
51 

1 

19 
il6 


568 


blessés 


SI 


877 
136 
4 
4t2 
6i8 
693 
572 
30 

103 
57 

146 
12 
50 

781 


4.542 


Année   1899 


tués 


blessés 


Année  1900 


tnés 


49 
124 

a 

19 
69 

29 

26 

6 

Kl 
14 
34 
2 
13 
109 


507 


11 


803 
179 
5 
439 
667 
669 
59t 
32 

112 

72 

185 

11 

46 

760 


4.582 


12622 


1,267 
1/566 
1/588 
1/674 
1/782 
1;197 
I  779 
i;i076 

1/758 

1/1773 

1/1037 

1,3069 

1  3067 

11424 


blessés 


Anu<!e  1899 


tués    blessés 


1/373 


1/17 

1,466 

f/883 

154 

1,78 

1/13 

1/38 

1287 


1/66 

1  466 

1/362 

1256 

1/545 

1;212 


1,940 


1/118 


1301 

!5H 

1/1117 

1/1170 

1  737 

1/319 

1/839 

1,1435 

1/683 

1/1900 
1,1556 
M  534 
1  5944 
14516 


1/1054 


1/715 


1/18 

f/a-ii 

1/706 

1,'57 

1/76 

1/14 

1/37 

1/269 

161 

1369 
1i86 
1  279 
11680 
Û17 


1,117 


(*)  Il  s'agit  seulement  des  accidents  qu'on  peut  appeler  de  reiploitatioB. 
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PERSONNEL 


(N^  282) 


I.  —  INGÉNIEURS 

1**  PROMOTION 

Décret  du  27  septembre  1902.  —  M.  Considère  (Armand),  Ingé- 
nieur en  chef  de  I"  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2*  classe, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1""  novembre  1902. 

2^  hominâtions 

Far  décret  du  10  octobre  1902,  les  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique, 
dont  les  noms  suivent  sont  nommés  Elèves-Ingénieurs  de  3""  classe  au 
Corps  des  Ponts  et  Chaussées  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*' octobre  1902, 
savoir  : 

MM.  BarUlon  (Paul-Camille), 
Bénézit  (Louis- Yictor], 
Maroger  (Jean-Paul-Emile-Amédée). 
Hermann  (Léon), 
Tarnier  (Paul-Alexandre), 
Chauve  (Charles-Honoré), 
Haelion  (Louis- Joseph- Alphonse), 
Brossard  (Bené-Emile-Auguste), 
Michel  (Henri), 

Lefebvre  (Charles-Georges- Jules), 
Canel  (Charles-Gaston), 
Schivob  (Jean-Bajmond), 
Thiollière  (Antoine), 
Lipmann  (Lucien), 
Chantre  (Jean), 
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Varvier  (Victor-Louis), 
Selgnobos  (Marcel-André-Rajmond), 
Maltre-Devallon  (Charles-Jules), 


A  partir  du  i*"'  octobre  1902,  les  £lè7es-Ingénieur8  ci-dessus  désignés 
iront  accomplir  leur  troisième  aunée  de  service  militaire  comme  aons- 
lieutenauts  de  réserve  dans  l'arme  du  Génie. 

3®  SERVICE   DÉTACHÉ 

Arrêté  du  23  septembre  1902.  —  M.  Garrau,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  d^Auch,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement du  Gers,  au  service  hjdrométrique  des  bassins  de  la  Save,  du 
Gers  et  de  la  Baïse  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  ringénienr 
en  chef  de  Tlielin,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies, 
pour  être  affecté  au  service  des  Travaux  publics  de  rindo-Ohine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Ari'élé  du  15  octobre  1902.  —  M.  Berthet,  Ingénieur  en  chef  de 
1'*  classe,  en  congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  des  tramways  méca- 
niques des  environs  de  Paris,  est  remis  en  activité  et  mis  à  la  disposition 
du  Ministre  des  Colonies  pour  être  chargé  d'une  mission  en  Indo-Chine 
au  titre  de  Membre  du  jury  des  récompenses  de  TExposition  d'Hanoï. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


4°  CONGÉS 

Arrêté  du  2  octobre  1902.  —  M.  Thanneur,  Ingénieur  en  chef  de 
l'"  classe,  chargé  da  service  maritime  du  département  du  PaH-de-CalaLset 
d*un  service  de  chemins  de  fer,  est  mis  en  congé  avec  traitement  entier, 
pour  raisons  de  santé. 

Arrêté  du  9  octobre  1902.  —  Un  congé  de  trois  mois  avec  traitement 
entier,  est  accordé  poar  raisons  de  santé  à  M.  Mallez,  Inspectear  gêné- 
de  2**  classe. 

6**  CONGÉ  ILLIMITÉ 

Arrêté  du  24  septembre  1902.  —  M.  Legouëz,  Ingénieur  en  àxi 
de  2*  classe,  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  mis 
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snr  sa  demande,  en  coDgé  illimité  et  autorisé  à  accepter  les  fonctions 
d'administrateur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Congo  supérieur 
aux  grands  lacs  africains,  à  la  résidence  de  Paris. 


G"  DISPONIBILITE 

Arrêté  du  10  octobre  1902.  —  M.  Bardot,  Ingénieur  ordinaire  de 
l'*  classe,  détaché  an  service  municipal  de  la  ville  de  Marseille,  est  placé 
dans  la  situation  de  disponibilité  par  défaut  d'emploi  avec  2/3  de  son 
traitement. 

T  KBTRAITKS 

Dato  d'exécuUon 

M.  Krafft,  Ingénieur  en  chef  de  1*^  classe  ...  4  octobre  1902 
M.  Choron,  Ingénieur  en  chef  de  Ir®  classe ...  8  octobre  1902 
M.  Pocard  du  Gosquer  de  Kerviler  (René), 

Ingénieur  en  chef  de  l''«  classe 13  nov.   1902 

8**    DÉCISIONS    DIVERSES 

Arrêté  du  24  septembre  1902.  —  M.  Bonafous,  In^^énieur  en  chef 
de  2»  classe,  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  du  département  de 
la  Corse,  du  service  de  construction  et  de  contrôle  d'exploitation  des  che- 
mins de  fer  corses,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Marne  et  du  service  des  chemins  de  fer  de  Felletin  à  Ussel  et  du 
Dorât  à  Magnac-Laval,  en  remplacement  de  M.  Jullien,  mis  en  service 
détaché. 

idem.  —  M.  Desprez,  Ingénieur  en  chef  de  2**  classe,  en  congé  sans 
traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis  eu  activité  et  chargé  du 
service  ordinaire  et  maritime  du  département  de  U  Corse  et  du  service  de 
contrôle  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer  corses,  en  remplacement  de 

M.  Bonafous. 

Arrêté  du  2  octobre  1902.  —  M.  Voisin,  Ingénieur  en  chef  de 
2e  classe,  chargé  du  service  maritime  du  département  de  la  Gironde,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Boulogne,  du  service  maritime  du  département 
da  Pas-de-Calais  et  du  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
aoQs-marin  entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  remplacement  de  M.  Than-- 
neur,  mis  en  congé  pour  raisons  de  santé. 

4)iM  àe%  P.  et  Ch.  Lots,  DAcrsts,  btc.  —  tome  ij  59 
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Airélc  du  2  octobre  1902.  —  M.  Vidal^  Ingénieur  ordinaire  de  r 
classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  au  service  maritime  de  la 
Gironde,  est  chargé  du  service  maritime  du  département  de  la  Gironde, 

M .  Vidal,  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Décret  du  3  octobre  1902.  —M.  Lorieux,  Inspecteur  général  de 
l""""  classe,  est  nommé  membre  de  la  Commission  mixte  des  Travaux  pn- 
blios,  en  remplacement  de  M.  Brosselin,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

Arrêté  du  3  octobre.  —  M.  Mengin-Lecreulx,  Inspecteur  géné- 
ral de  1'"  classe,  est  chargé  de  Tlnspection  du  service  municipal  de  la 
Ville  de  Paria,  en  remplacement  de  M.  Lorieux,  nommé  Vice-Prési- 
dent du  conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Arrêté  du  3  octobre  1902.  —  L'arrondissement  du  Nord-Est  (Sainte- 
Menehould)  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne  est  supprimé. 

Les  subdivisions  qui  composent  cet  arroidissement  sont  rattachées, 
savoir  : 

Celle  de  Ville-sur-ïourbe  à  rarrondissement  du  Nord-Ouest  (Reims). 
Ce  dernier  arrondissement  prend  la  désignation  d'arrondissement  du 
Nord. 

Celles  de  Dommartin  et  Sainte-Menehould  à  l'arrondissement  du  Sud- 
Est  (Vitry). 

La  subdivision  de  Vertus  est  distraite  de  l'arrondissement  du  Sad-Est 
et  rattachée  à  l'arrondissement  du  Sud-Ouest  (Sézanne), 

La  résidence  de  l'Ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  du  Sud-Est 
est  transférée  de  Vitry-ie- François  à  Châlous. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  l*"*  janvier  1903. 

Toutefois  la  date  du  transfert  de  Vitry  à  Châlons  du  bureau  de 
l'Ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  du  Sud-Est  est  fixée  au  T'  octo- 
bre 1902. 

MM.  Noël)  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  Antoine,  Lau- 
rent et  Blot,  Commis  à  Vitry  passent  à  la  résidence  de  Châlons  à  par- 
tir de  cette  date. 

Décision  du  8  octobre.  —  M.  Surre  (Alfred),  Conducteur  de  l'^ 
classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ariège,  est  chargé 
en  outre,  de  l'intérim  de  l'arrondissement  de  TOuest  du  même  service, 
jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  Vallier. 
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Idem.  —  M.  Forestier,  laspectear  général  de  2®  classe, est  chargé 
de  la  6®  Inspection  territoriale,  en  remplacement  de  M.  Deloche,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


xirrète  du  8  octobre  1902.  —  M.  d'Ussel,  Inspecteur  général  de 
2° classe,  est  chargé  de  la  11''  Inspection  territoriale,  en  remplacement  de 
M.  Barlatier  de  Mas. 

Idem.  ^  M.  Barlatier  de  Mas,  Ins{)ectenr  général  de  2''  classe, 
chargé  de  la  11**  Inspection  territoriale,  est  chargé  de  la  b""  Inspection 
territoriale,  en  remplacement  de  M.  Lé vy  (Maurice),  nommé  Inspecteur 
général  de  1™  classe. 

Idern.  —  M.  Gonsidèrd,  nommé  Inspecteur  général  par  décret  du 
27  septembre  1902,  est  chargé  de  la  2^  Inspection  territoriale,  en  rempla- 
cement de  M.  Duportal,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 

Idem*  —  M.  d'Ussel,  Inspecteur  général  de  2®  classe,  est  nommé 
Membre  de  la  Commission  des  Routes  nationales,  en  remplacement  de 
M.  Deloche,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  9  octobre.  —  M.  Derome,  Inspecteur  général  de  2*  classe, 
est  chargé  de  l'intérim  de  la  4**  Inspection  territoriale  pendant  la  durée  du 
congé  accordé  à  M.  Mallez. 

Arrêté  du,  10  octobre  1902.  —  M.  Dusuzeau,  Ingénieur  en  chef 
du  2**  classe,  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  du  département 
de  la  Somme,  est  chargé,  à  \\  résidence  de  Oomplègne,  du  service  de  la 
2'  section  de  la  navigation  entre  la  Balgique  et  Paris,  en  remplacement 
de  M.  Montarou,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Pierrot,  Tngénienr  ordinaire  de  1™  classe,  attaché  à  la 
résidence  de  Compiègne,  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise  et 
au  service  de  la  2"  section  de  la  naviojation  entre  la  Belgique  et  Paris,  est 
chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  du  département  de  la  Somme, 
en  remplacement  de  M.  Dusuzeau. 

M.  Pierrot  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Bardot,  Ingénieur  ordinaire  de  l""'  classe,  en  disponi- 
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bilité  arec  2/8  de  boq  traitement  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  acti- 
vité et  attachée  la  résidence  de  Ljon ,  an  service  ordinaire  du  département  da 
Rhône,  arrondissement  du  Nord  et  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône, 
V^  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Ganat,  mis  en  congé  illi- 
mité. 

Anvlé  du  15  octobre  1902.  —  M.  Mallat,  Ingénieur  ordinaire  de 
l**^  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Lorient,  au  service  ordinaire  et  mari- 
time du  département  du  Morbihan  et  au  service  de  la  2'  section  du  canal 
de  Nantes  à  Brest,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Saint-Nazaire,  du  service 
maritime  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  en  remplacement  de 
M.  Pocard  du  Cosquer  de  Kerviler,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

M.  Mallat,  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Décision  du  18  octobre.  —  Le  service  de  contrôle  de  rexploitation  de 
la  ligne  de  Rambervillers  à  Bruyères  est  rattaché,  savoir  : 

1^  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  au  2"*  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire  à  Nancy  ; 

2""  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  technique  au  2*  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire  à  Nancy  ; 

S""  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  à  la  3*  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Paris  ; 

4^  Pour  la  surveillance  administrative  au  commissariat  d'Epinal. 

Décision  du  21  octobre.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation 
de  la  ligne  de  Brossettes  à  Dunières  et  de  la  section  de  la  ligne  du  Cheylard 
à  Yssingeaux  comprise  entre  Saint-Agrève  et  Yssingeaux  (réseau  du 
Vivarais)  est  rattaché,  savoir  : 

l''  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  4*  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Olermont-Ferrand  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  :  au  4®  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Clermont-Ferrand  ; 

3"  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  à  la  3*  circonscription 
d'Inspecteur  particulier,  à  Lyon. 

4""  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  Commissariat  du  Pny. 

Décision  du  23  octobre.  —  Sur  la  proposition  du  Conseil  général  des 
Ponts  et  Chaussées,  M.  Salva,  Inspecteur  général  de  V^  classe  a  été  dé- 
signé pour  faire  partie  du  Conseil  de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et 
Chaussées,  en  remplacement  de  M.  BrosseliQ,  admis  k.  faire  valoirses 
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droits  à  la  rebraite  ;  et  poar  faire  partie  da  Conseil  de  perfectionnement 
de  ladite  Ecole,  MM.  Mengin-Lecreulx,  Inspecteur  général  de 
r®  classe,  en  remplacement  de  M.  Salva,  et  Lethier,  Inspecteur 
général  de  2*  classe,  en  remplacement  de  M.  Deloche. 


il.  -  CONDUCTEUR». 


V  DÉCORATION. 

Décret  du  3  octobre  1902.  —  M.  Andrieu  (Paulin),  conductear  de 
l'^  classe,  est  nommé  Che7alier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'Hon- 
near. 

2®  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4®  classe,  les  candidats  déclarés  admis, 
Bibles  dont  les  noms  suivent  : 

25  septembre  1902.—  M.  Bourdet  (Paul),  concours  de  1901,  n'82 
Basses- Alpes,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Marion  (Albert),  commis,  concours  de  1901,  n^  79 
Uaute-Savoîe,  service  ordinaire. 

26  septembre.  —  M.  Prinsard  (Albert),  commis,  concours  de  1901, 
n*  23,  Ardèche,  service  ordinaire. 

3  octobre  1902.  —  M.  Gay  (Claudius),  commis,  concours  de  1901, 
n^  10  Hautes-Alpes,  service  ordinaire. 

8  octobre,  —  M.  Annoyer  (Alfred),  commis,  concours  de  1901, 
n^  49.  Autorisé  à  conserver  les  fonctions  d'inspecteur  du  contrôle  des 
tramways  dans  le  département  de  la  Seine. 

Il  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


910  LOIS,  DÉOBETSy  ETO. 

3"  RETRAIT  B 


Date  d'exécution. 


M,  Dardy  (Jules),  condactear  de  1'*  classe,  en 

retrait  d'emploi  avec  2/5  de  son  traitement.    1*^'  novembre  1902. 


4:"  DECKS 


Date  du  Déeès. 


M.  Garrigues  (Moyse),  conducteur  de  l'^  classe 

Charente-Inférieure,  service  ordinaire..     •     16  septembre  1902. 

5°  DÉCISIONS   DIVERSES 

27  septembre  1902.  —  M.  Ghatry  (Théodore),  conducteur  de 
2*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Loir-et-Cher, 
passe  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  an  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Villeneuve-sur-Lot  à  Fal^eyrat. 

Idem,  —  M.  Raoux  (Bernard),  conducteur  de  ét"^  classe,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne,  passe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Villeneuve-sur- liot  à  Falguejrat, 
même  département. 

29  septembre.  —  M.  Leca  (Paul), commis  de  3°  classe,  faisant  fonc- 
tions de  conducteur,  en  congé  sans  traitement  pour  service  militaire,  est 
remis  enactivitéet  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corse. 

2  octobre.  —M.  Besseau  (Gaston),  conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Manche,  est  attaché,  en  outre, 
au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carentan  à  Car- 
teret. 

3  octobre.  —  M.  Bare  (Jules),  conducteur  de  4*  classe,  attaches 
dans  le  département  de  l'Aisne,  au  service  de  la  navigation  entre  la 
Belgique  et  Paris,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. 

8  octobre.  —  MM.  Vlgfué  (Antoine),  conducteur  de  l*"'  classe  et 
Monceu  (Jean),  conducteur  de  3®  classe,  attachés  an  service  ordinaire 
du  département  des  Pyrénées-Orientales  et  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Villefranche  à  Bourg-Madame,  restent  exclusi- 
vement attachés  au  service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales. 
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Idem,  —  MM.  Lannes  (Edouard),  conductear  de  1"^  classe  et 
Rougé  (Aatoine),  conducteur  de  3°  classe,  attachés  dans  le  département 
des  Pyrénées-Orientales,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Yillefranche  à  Bourg-Madame,  passent  dans  le  département  de 
TAude,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Quillan  à 
Rivesaltes. 

8  octobre  1902.  —  M.  Traversac  (Guillaume),  conducteur  de 
2*  classe,  attaché,  dans  le  département  des  Pjréaées-Orientales,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Yillefranche  à  Bourg- 
Madame,  passe  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Qaillan  à  Rivesaltes,  même  département. 

11  octobre,  —  M,  Bazin  (Alexandre),  conducteur  principal,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  est  attaché,  en 
oatre,  au  service  du  contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Bouron  à  Melon . 

14  octobre.  —  M.  Milon  (François),  conducteur  principal,  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan,  passe  au  service  mari- 
time du  département  du  Finistère. 


f  Éditeur-Gérant  :    E.  BERNARD. 


CourboToio.  —   Imprimorie  K.  Bernard  et  C^,  14,  ruo  de  la  Slallon, 
burcttui  :  29,  quai  des  Graads-Augustins.  Pans. 
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LaI'"  partie  de  ce  recueil  —  Partie  technique  —  paraît  tous  les  trois  mois  : 
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La  S*  partie  •—  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois. 
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Loi  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  4898,  concernant 
los  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail 


DÉCRETS 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  los  travaux  du  tramvcay  d'Oran 
à  Hammam-bou-Hadjar 

Décret  approuvant  la  substitution  do  la  c  Société  anonyme  des 
tramways  électriques  de  Rodez  »  à  M.  Vergues  de  Castelpers 
comme  rétroccssionoairo  du  tramway  do  Rodez 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  *  Compagnie  des  tramways 
électriques  de  Bonsccours  >  à  M.  Armand  Boquier  comme  rélro- 
ccssiounaire  de  la  ligne  de  tramway  de  Rouen  à  Blossoville- 
Bonsecours 

Déciet  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  des  lignes  de 
tramways  dans  la  ville  de  Brest  et  sa  banlieue  (Finistère)  .... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramway  enlro  la  ])lagoâe  Saint^Queutin  et  la  station  do  Quend, 
du  réseau  du  Nord  (Somme) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  doublement  de 
la  voie  du  tramway  de  Gagnes  à  Menton,  dans  la  partie  com- 
prise cntro  le  port  do  Nice  et  l'octroi  de  Montboron 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  de  voies  de 
garage  et  d'embranchement  aux  mines  de.Courrières  (Pas-de* 
Calais) 

Décret  substituant  une  société  anonyme  au  concessionnaire  pri- 
mitif du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  do  Soustons  à  Léon 
(Landes) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'extension  de 
l'avant -port  de  Nice  (Alpes-Maritimes) 

Décret  substituant  la  «  société  immobilière  de  Lacauau  et  du 
chcmiu  do  fer  de  Lacdnau  à  l'Océan  »  au  concessionnaire  pri- 
mitif du  chemin  do  fer  d'intérêt  local  de  Lacanau  à  l'Océan  ... 

Décret  déclarant  d'uiilité  publique  le  tramway  de  Dinard-cale  à 
Ditiard-garo 
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[22  mars  1902] 

Loi  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898,  con^ 
cernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Bépablique  promnlgne  la  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Art.  1«".  —  Les  articles  2,  7,  11,  12,  17,  18, 20,  et  22  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  S.  —  Les  ouvriers  et  employés  désignés  à  Tarticle  précédent  ne 
peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes 
dans  leur  travaU,  d'aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  la  présente 
loi. 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  deux  mille  quatre  cents  francs 
(2.400  fr.)  ne  bénéficient  de  ces  dispositions  que  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme.  Pour  le  surplus,  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes  stipu- 
lées à  l'article  3,  à  moins  de  conventions  contraires  élevant  le  chiffre  de  la 
quotité. 

Art.  7.  —  Lidépendanunent  de  l'action  résultant  de  la  présente  loi,  la 
victime  ou  ses  représentants  conservent  contre  les  auteurs  de  l'accident, 
autres  que  le  patron  on  ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  de  réclamer  la 
réparation  du  préjudice  causé  conformément  aux  règles  du  droit 
commun. 

L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à  due  concurrence  le  chef 
de  l'entreprise  des  obligations  mises  à  sa  charge.  Dans  le  cas  où  l'accident 
a  entraîné  une  incapacité  permanente  ou  la  mort,  cette  indemnité  devra 
être  attribuée  sous  forme  de  rentes  servies  par  la  caisse  nationale  des  re- 
traites* 

En  outre  de  cette  allocation  sous  forme  de  rente,  le  tiers  reconnu  res- 
ponsable pourra  être  condamné,  soit  envers  la  victime,  soit  envers  le  chef 
de  l'entreprise,  si  celui-ci  intervient  dans  l'instance,  au  payement  des  autres 
indemnités  et  frais  prévus  aux  articles  3  et  4  ci-dessus. 
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Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même  être  exercée  par 
le  chef  d'entreprise,  à  ses  risques  et  périls,  an  lieu  et  place  de  la  victime 
ou  de  ses  ayants  droit  si  ceux-ci  négligent  d'en  faire  usage. 

Art.  ii,  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail 
doit  être  déclaré  dans  les  quarante-huit  heures,  non  compris  les  dimanches 
et  jours  fériés,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  au  maire  de  k 
commune  qui  en  dresse  procès-^rb&l  et  en  délivre  immédiatement  récé- 
pissé. 

La  déclaration  et  le  procès-verbal  doivent  indiquer,  dans  la  forme  ré- 
glée par  décret,  les  nom,  qualité  et  adresse  du  chef  d'entreprise,  le  lien 
précis,  rbeore  et  la  nature  de  racoident,  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  s'est  produit,  la  nature  des  blessures,  les  noms  et  adresses  des  té- 
moins. 

Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  Taccident,  si  la  victime  n*a  pas  repris 
son  travail,  le  chef  d'entreprise  doit  déposer  à  la  mairie,  qui  lui  en  délivre 
immédiatement  récépissé,  un  certificat  de  médecin  indiquant  l'état  àt  la 
victime,  les  suites  probables  de  l'accident,  et  l'époqne  à  laquelle  il  sera 
possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

La  déclaration  d'accideni  pourra  être  faite  dans  les  mêmes  oonditioDS 
par  la  victime,  ou  ses  représentants  jusqu'à  Texpiration  de  Tannée  qui 
suit  l'accident. 

Avis  de  l'accident,  dans  les  formes  r^ées  par  décret,  ecjt  donné  immé- 
diatement par  le  maire  à  l'inspecteur  départemental  du  travail  ou  à 
l'ingénieur  ordinaire  des  mines  chargé  de  la  «arreilIaiLce  de  l'entre- 
prise. 

L'article  15  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  l'article  11  de  la  loi  du 
12  juin  1893  cessent  d'être  applicables  dans  les  cas  visés  par  la  présente 
loi. 

Art,  i2.  —  Dans  les  vingt-qnatre  heures  qui  suivent  le  dépôt  du  cer- 
tificat, et  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  déclaration  de 
Tacoident,  le  maire  transmet  au  juge  de  paix  éM  canton  où  raccident 
s'est  produit  la  déclaration  et  soit  le  certificat  médtoal,  soit  TattestatioB 
qu'il  n'a  pas  été  produit  de  certificat. 

Lorsque,  d'après  le  certificat  médical,  produit  en  exécution  du  para- 
graphe précédent  ou  transmis  nltérieurem^it  par  la  victime  à  la  justleede 
paix,  la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  on  une  incapacité  per- 
mauente,  absolue  ou  partielle  de  travail,  on  lorsque  k  victâmeest  déoédée, 
le  juge  de  paix  dans  les  vingt-quatre  heures,  procède  à  une  encjodte  à 
l'effet  de  rechercher  : 

1^  La  cause,  la  nature  et  les  ciroonstances  de  Fiiccident  ; 
2^  Les  personnes  victimes  et  le  Heu  où  «files  se  trouvent,  le  Ken  et  k 
date  de  leur  naissance  ; 
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3°  La  nature  des  léBioDfi  ; 

4»  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à  une  indemnité 
le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  ; 

ù""  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  dea  victimes  ; 

6*  La  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  de  l'entreprise  était  assuré 
ou  le  syndicat  de  garantie  auquel  il  était  affilié. 

Les  allocations  tarifées  pour  le  juge  de  paix  et  son  greffier  en  exécu- 
tion de  Tarticle  29  de  la  présente  loi  et  de  l'article  31  de  la  loi  de  finances 
du  13  avril  1900  seront  avancées  par  le  Trésor. 

ArL  17.  —  Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  sus- 
ceptibles d'appel  selon  les  r^ks  du  droit  commun.  Toutefois  l'appel, 
BOUS  réserve  des  dispositiocss  de  Tartiole  449  du  oode  de  procédure  civile^ 
devra  être  interjeté  dans  les  trente  jours  de  la  date  du  jugement  s'il  est 
contradictoire^  et,  s'il  est  par  défaut,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour 
.où  l'opposition  ne  sera  plua  reoevable. 

L'opposition  ne  sera  plus  reoevable  en  cas  de  jugement  par  défaut  con- 
tre partie,  lorsque  le  jugement  aura  été  signifié  à  personne,  passé  le  délai 
de  quinze  jours  à  partir  de  cette  signification. 

La  cour  stataera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'appel.  Les  parties 
pourront  se  pourvoir  en  cassation. 

Toutes  les  fois  qu'une  expertise  médicale  sera  ordonnée,  soitpar  le  juge 
de  paix,  soit  par  le  tribunal  ou  par  la  cour  d'appel,  l'expert  ne  pourra 
être  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ni  un  médecin  attaché  à  l'en- 
treprise ou  4  la  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  est  affilié. 

Art.  18.  —  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi  se  près» 
crit  par  un  an  à  idater  du  jour  de  l'accident,  ou  de  la  clôture  de  l'enquête 
du  juge  de  paix,  ou  de  la. cessation  du  payement  de  l'indemnité  tempo- 
raire. 

L'article  55  de  la  loi  du  10  août  1871  et  l'article  124  de  la  loi  du  5  avril 
1884  ne  sont  pas  applicables  aux  instances  suivies  contre  les  départements 
ou  les  commanes^  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  20.  —  Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la  présente  loi  ne 
peut  être  attribuée  à  la  victime  qui  a  intentionnellement  provoqué  l'acci- 
dent. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une  faute 
inexcusable  de  l'ouvrier,  de  diminuer  la  pension  fixée  au  titre  V\ 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  Taccident  est  dû  à  la  faute  inexcusable  du 
patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la  direction,  l'indemnité 
pourra  être  majorée^  mais  sans  que  la  rente  ou  le  total  des  rentes  allouées 
puisse  dépasser,  soit  la  réduction,  soit  le  montant  du  salaire  annuel. 

En  cas  de  poursuites  criminelles,  les  pièces  de  procédure  seront  commu- 
niquées à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit. 
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Le  même  droit  appartiendra  an  patron  on  à  ses  ayants  droits. 

Art.  Se,  —  Le  bénéfice  de  l'assifitance  judiciaire  est  accordé  de  plein 
droit,  sur  le  visa  dn  procnrenr  delà  République,  à  la  victime  de  Taccident 
on  à  ses  ayants  droit  devant  le  président  dn  tribunal  civil  et  devant  k 
tribunal. 

Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il  est  prescrit  à  Tarti- 
cle  13  (§§  2  et  suivants)  de  la  loi  du  22  janvier  1851,  modifiée  par  la  loi 
du  10  juillet  1901. 

Le  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  s'applique  de  plein  droit  à  Pacte 
d'appel.  Le  premier  président  de  la  cour,  sur  la  demande  qui  lui  sera 
adressée  à  cet  effet,  désignera  Pavoué  près  de  la  cour  dont  la  constitution 
figurera  dans  l'acte  d'appel,  et  commettra  un  huissier  pour  le  signifier. 

Si  la  victime  de  Taccident  se  pourvoit  devant  le  bureau  d*assistance 
judiciaire  pour  en  obtenir  le  bénéfice  en  vue  de  toute  la  procédure 
d'appel,  elle  sera  dispensée  de  fournir  les  pièces  justificatives  de  son  indi- 
gence. 

Le  bénéfice  de  TaBsistance  judiciaire  s'étend  de  plein  droit  aux  instan- 
ces devant  le  juge  de  paix,  à  tous  les  actes  d'exécution  mobilière  et 
immobilière  et  à  toute  contestation  incidente  à  l'exécution  des  décisions 
iudiciairea. 

L'assisté  devra  faire  déterminer  par  le  bureau  d'assistance  judiciaire  de 
son  domicile  la  nature  des  actes  et  procédure  d'exécution  auxquels  l'assis- 
tance s'appliquera. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  accidents  visés  par  la  loi 
dn  CO  juin  1899. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
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DECRETS 


(N^  284) 

[17  mars  1302] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  du  tramway 
d'Or  an  à  Hammam^bou-Hadjar. 

Le  Président  de  la  Bépnbliqae  française, 

8ar  le  rapport  da  ministre  des  travaux  pablics, 

^ 

Le  conseil  d*Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  V\  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement d'Oran,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d^nne  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  entre  Oran  et  Hammam-bou- 
Hadjar. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  d'Oran  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  5  décembre  1901, 
entre  le  préfet  du  département  d'Oran,  au  nom  dudit  département 
et  M.  Léon  Jouane,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  con- 
vention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret . 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera   inséré  au    Bulletin  des   lois. 
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COr<VE>TION 

Entre  les  soussignées  : 

M.  Henri  de  Malherbe,  officier  de  la  Légion  (i*honaeur,  préfet  du 
département  d'Oran,  agissant  an  nom  et  pour  le  compte  dudit  départe- 
ment, en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  d'Oran,  en  date  des 
22  avril,  15  octobre  1898,  27  avril  1900  et  26  octobre  1901, 

D'une  part. 

Et  M.  Léon  Jouane,  propriétaire,  demeurant  à  Oran. 
D'autre  part; 

II  a  été  convenu  et  &nèté  ce  qui  suit  : 

Art.  1*  ^  —  Le  préfet  du  département  d'Oran,  èa  qualités,  rétrocède  à 
M.  Jouane,  qui  accepte,  la  construction  et  Terploitation  d^un  tramway  à 
vapeur  à  voie  de  60  centimètres  d'écarteraent  eolire  le»  borda  intérienrs 
des  rails,  à  établir  entre  Oran  (intersection  du  boulevard  National  et  du 
boulevard  de  Mascara),  et  Plammam-bou-Hadjar,  sur  les  boulevards, 
routes  et  chemins  désignés  à  l'article  2  dn  cahier  des  charges. 

Art.  2.  —  La  construction  dn  tramway  est  faîte  par  les  soins  et  acx 
frais  du  rétrocessionnaire,  le  département  n'ayant  à  sa  charge  que  la  re- 
mise des  zones  nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne  ror  les  boulevards, 
routes  et  chemins  qu'elle  emprunte. 

Le  capital  de  premier  établissement  comprendca  : 

A.  La  totalité  des  dépendes  relatives  aux  Toiefl«  quais,  gares  et  aux 
fournitures  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet  éta- 
blissement et  à  l'exploitation  du  tramway.  Il  est  spécifié  notamment  que 
le  matériel  roulant  à  fournir  par  le  rétrocessionnaire,  dès  ronverture  de 
la  ligne,  comprendra: 

Quatre  locomotives  de  10  à  18  tonnes  ; 
Quatre  fourgons  à  bagages  ; 
Huit  voitures  à  voyageurs  de  diverses  classes  ; 

Cinquante  wagons  à  marchandises,  divers  types,  de  5  à  10  tonnes  de 
charge. 

B.  Les  frais  généraux  d'administration  pendant  la  construction,  évalHés 
à  10  p.  UX)  des  dépenses  ci- dessus. 

C.  L'intérêt  5  p.  100  pendant  la  construotion  jtnqii'à  rouveiiuie  delà 
ligne. 

La  dépense  de  premier  établissement,  résultant  des  paragraphes  A,  Bt  C, 
ci-dessus  ne  sera  pas  admise  au-dessus  de  34.500  francs  par  kilomètieet 
pour  une  longueur  maxima  de  72  kilomètres.  Si  ce  chiffre  était  dépassé, 
il  ne  serait  pas  tenu  compte  du  surplus  dans  le  cslcnl  de  la  subvention 
(art.  4] .  Si  ce  chififre  n'éiak  pas  atteint,  la  dépense  réelle  seraifi  angmea- 
tée  de  la  moitié  de  la  difi'érence,  à  titre  de  prime  d'économie. 

Art.  â.  —  L'exploitation  sera  faite  par  k  nètrocessionnaiiev  avec  une 
garantie  du  département,  limitée  à  40.000  francs  par  an  foui  la  ligne 
entière. 

Les  dépenses  d'exploitation  admises  comprendront  tontes  les  sommes 
que  le  rétrocessionnaire  justifiera  avoir  dépensées  dans  ua  bnfc  d'utilité 
pour  les  divers  services  dont  il  est  chargé,  savoir  : 

1**  Les  dépenses  de  direction  locale  ;  celles  relatives  à  tons  les  services 
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]oeanx  de  rexploltatîoii,  de  la  traction  et  dâ  reniratÎBA  da  matériel  fixe  et 
dn  matériel  roulant  ; 

2"*  Les  dépenses  générales  d'administration  localisables,  notamment  les 
contribations,  les  assurances  contre  les  incendies  et  les  accidents,  les  frais 
judiciaires,  et  l'intérêt  è  5  p.  100  dn  fonds  de  ronlement  ; 

â»  Les  frais  f^éraux  d'administration  centrale,  qni  en  ancun  cas  ne 
seront  admis  au-dessus  de  15  p.  100  des  dépenses  d-dessus,  et  qui  com- 
prennent : 

Les  dépenses  dn  consul  d'administration  ;  les  jetons  de  présence;  frais 
d'assemblées  générales  ;  indemnités  aux  commissaires  des  comptes  ;  frais 
de  voyage  des  administrateurs  délégués  ;  traitement  du  personnel  central  ; 
loyer  du  siège  social  ;  fiais  de  bureau  et  service  des  titres. 

Art.  4 .  —  Le  total  des  dépenses  d'exploitation  admises  ne  pourra,  en 
aidcun  cas,  dépasser  le  maximum  résultant  de  la  formule  suivante  : 

P=:I.0OOL^- 0,80R-hO,01  M  +  0,80  K. 

F.  Frais  d^exploitatîon  annuels  pour  la  ligne  entière. 
L.  Longueur  de  la  ligne  en  kilomètres. 
B.  Recette  brute  totale  de  la  ligne  entière,  impôts  déduits. 
M.  Nombre  de  tonnes  kilométriques  de  marchandises  transportées  dans 
l'année,  à  l'exclusion  des  bagages,  messageries  et  animaux. 

K.  Nombre  de  kilomètres  parcourus  par  les  trains  dans  l'année. 

Cette  formule  s'applique  à  un  minimum  journalier  de  deux  trains  dans 
chaque  sens,  jasqu'à  une  recette  kilométrique  de  2.500  francs.  Au  delà 
de  2.500  francs,  et  jusqu'à  8.750  francs,  il  y  aura  trois  trains  dans  chaque 
sens,  et  ainsi  de  suite  en  augmentant  d'un  train  pour  chaque  1.250  francs 
de  recette  kilométrique.  Si,  pendant  la  période  des  récoltes^  des  trains 
supplémentaires  étaient  nécessaires  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  ils  en- 
treraient en  compte,  dans  la  fonnule,  au  même  titre  que  les  trains  jour- 
naliers obligatoires. 

Quand  les  dépenses  réelles  d'exploitation  admises  en  compte  n'attein- 
dront pas  le  maximum  fixé  par  la  formule  ci-dessus,  la  moitié  de  la 
différence  sera  ajoutée  à  la  dépense  réelle,  à  titre  de  prime  d'économie.  Si 
le  montant  des  dépenses  réelles  justifiées  dépassait  le  maximum  ^zé  par 
la  dite  formule,  il  ne  serait  pas  tenu  compte  de  rezcédent  dans  le  calcul 
de  la  subvention,  à  l'article  suivant. 

Art.  5.  —  Quand  les  recettes  brutes  de  la  ligne,  impôts  déduits,  seront 
insuffisantes  pour  assuTer  le  payement  des  danses  d'exploitation  aug- 
mentées, s'il  y  a  lieu,  de  la  prime  d'économie  prévue  à  l'article  précédent, 
et  Tintérêt  à  5  p.  100  du  capital  de  premier  établissement,  déterminé 
comme  il  est  dit  à  l'article  2,  l'insuffisance  sera  supportée  par  le  départe- 
ment, jusqu'à  concumnce  da  maximum  de  40.000  francs  fixé  à 
l'article  8. 

Quand  les  recettes  brutes  de  la  ligne,  impôts  déduits,  permettront 
d'assurer  le  payement  des  dépenses  d  exploitation,  augmentées,  s'il  y  a  lien 
de  la  prime  d'économie,  el>  5  p.  100  du  capital  de  premier  établissement, 
la  subvention  cessera. 

Enfin,  quand  les  recettes  brutes  de  la  ligne,  impôts  déduits,  couvriront 
les  frais  d'exploitation,  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  de  la  prime  d'économie,  et 
(î  p.  100  du  capital  d'établissement,  le  surplus  de  la  recette,  après  prélè- 
vement des   avances  faites  par   le  département,  et  sans  intérêts,  sera 
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partagé  dans  la  proportion  de  :  nu  tiers  an  département,  denx  tiers  an 
rétrocessionnaire. 

Art.  6.  —  A  partir  de  la  sixième  année  d'exploitation,  il  sera  constitoé 
nn  fonds  de  réserve  pour  renouvellement  du  matériel  fixe  et  du  matéiid 
roulant,  à  raison  de  150  francs  par  kilomètre,  jusqu'à  ce  que  ce  fonds  ait 
atteint  le  chiffre  de  40.000  fr.  pour  être  reconstitnédèsqu  il  viendrait,  par 
emploi,  à  s'abaisser  au-dessous  de  ce  chiffre. 

il  sera  déposé  dans  un  établissement  financier  agréé  par  l'administra- 
tion, pour  rapporter  intérêts  au  profit  du  rétrocessionnaire.' 

Les  prélèvements  à  opérer  sur  cette  réserve  ne  pourront  avoir  liea 
qu'avec  l'autorisation  du  préfet,  sur  l'avis  du  contrôle.  A  l'expiration  de 
la  concession,  le  restant  en  caisse  sera  partagé  entre  le  département  et  le 
rétrocessionnaire,  dans  la  proportion  prévue  à  l'article  précédent. 

Art.  7.  —  Le  cautionnement  de  l'entreprise  est  fixé  à  la  somme  de 
50.000  francs,  dont  15.000  sont  déjà  versés.  Le  complément,  35.000  francs 
devra  être  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  la  quinzaine 
qui  suivra  la  rétrocession,  faute  de  quoi  la  somme  déjà  versée  resterait 
acquise  au  département. 

Les  quatre  cinquièmes  de  ce  cautionnement  seront  rendus  au  rétroces- 
sionnaire, par  cinquième,  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  tra- 
vaux. Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'à  l'expiration  de  la 
sixième  année,  lorsqu'une  somme  au  moins  égale  aura  été  déposée  au 
fonds  de  réserve  prévu  à  l'article  6. 

Art.  8.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  fournir  tous  les  six  mois,  au 
préfet,  quinze  jours  avant  la  session  du  conseil  général,  un  état  des 
recettes  et  des  dépenses  d'exploitation  du  dernier  semestre,  avec  pièces 
justificatives,  ainsi  qu'un  état  des  prévisions  de  recettes  du  semestre 
suivant. 

Art.  9.  — Les  frais  d'enquêtes,  affiches,  insertions,  enregistrement,  etc., 
seront  supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Art.  10.  —  Dans  les  six  mois  du  décret  de  concession,  le  rétrocession- 
naire sera  tenu  de  se  substituer  une  société  anonyme,  avec  laquelle  il 
restera  solidairement  responsable  pendant  dix  ans.  La  société  devra  être 
agréée  par  le  conseil  général  d'Oran,  et  la  substitution  approuvée  par 
décret  aélibéré  en  conseil  d'Etat,  en  application  de  l'article  10  de  la  loi 
du  11  juin  1880. 

Art.  11.  —  Le  rétrocessionnaire  et  la  société  anonyme  qu'il  se  substi- 
tuera devront  faire  élection  de  domicile  à  Oran.  Dans  le  cas  où  ils  ne 
l'auraient  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  eux  adressée  sera 
valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  préfecture  d'Oran. 

Art.  12.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention  est 
conforme  au  cahier  des  charges  type  approuvé  par  le  décret  du  6  août 
1881  et  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900,  sauf  les  modifications 
apportées  aux  articles  7,  20  et  34  et  la  suppression  des  articles  38  et  39. 

Art.  13.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que 
lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Fait  double  à  la  préfecture  d'Oran,  le  5  décembre  1901. 
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CAHIER    DES    CHARGES 

TITRE  P' 

TRACÉ    ET    CONSTRUCTION 

Art.  l^^  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. 
La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur. 
Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  Tintersection  des  boulevards  National 
et  de  Mascara  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Le  boulevard  de  Mascara  ;  route  nationale  d'Oran  à  Géryville  jusqu'à 
l'arrêt  d'Arbal  du  Paris- Lyon-Méditerranée  ;  chemin  vicinal  de  l'arrêt 
d'Arbal  à  Tafaraoui  (partie)  ;  ancien  chemin  d'Arbal  jusqu'à  son  intersec- 
tion avec  le  chemin  de  ceinture  de  la  Mléta  ;  chemin  de  la  ceinture  de  la 
M'iéta,  depuis  ce  dernier  point  jusqu'à  Aïn-el-Arba  ;  et  chemin  d'Aïn-el- 
Arba  à  Hammam  bou-Hadjar. 
Art.  3.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  60  centimètres. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  1°*,80  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  mètres. 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes 
saillies,  sera  au  plus  de  2°,80  pour  les  locomotives  et  de  2", 50  pour  les 
autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1™,90  au  moins. 
Art.  5  et  6.  —  Comme  au  type . 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  l*°,60de 
largeur  et  d'au  moins  80  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  Taccotement  relevé  en  forme  de  trot- 
toir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
6  mètres  sur  les  routes  nationales,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée 
en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  em- 
placements qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la 
route,  et  5  mètres  avec  les  mêmes  réserves  sur  les  chemins  vicinaux  et  les 
routes  départementales. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité  du  côté  de  la  route, 
au  moyen  d'une  banquette  en  terre  pilonnée  et  gazonnée  formant  trottoir 
d'au  moins  12  centimètres  de  saillie. 

Des  gargouilles  en  fonte  ou  en  ciment,  seront  établies  dans  les  points 
bas,  pour  permettre  l'écoulement  des  eaux  pluviales  de  la  chaussée,  sous 
le  ballast  de  la  voie. 

Un  intervalle  libre  de  80  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la 


0  Voir  le  type  Ann.  1882,  p,  292  ou  Journal  officel  du  27  mars  1902. 
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verticale  de  Tarête  de  œtte  banquette  et  la  partie  la  plus  saillante  du  ma- 
tériel de  la  voie  ferrée  ;  un  aatre  intervalle  libre  de  l'",40  subsistera  entre 
le  matériel  roulant  ("coûtes  saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés 
riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  c« 
propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
raccoteraent.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  pins  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  eitérieurednrnn- 
blai,  du  déblai,  ou  de  Tobstacle  continu.  Pour  les  obstacles  IboIcs,  eet  in- 
tervalle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  Textérienr  seront  au  niveau  de  Faccotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  néoeasaire  pour  le  passée  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8  et  9.  —  Comme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manièœ  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  sur  accotement  seront  en  acier  et  du  poids  de  12  kilogrammes 
au  moins  par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  huit  traverses  métalli- 
ques par  bouts  de  5  mètres. 

Dane  les  parties  noyées  en  chaussée,  ils  seront  à  gorge,  système  Broca. 

Art.  11.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes 
seront  arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois 
entendu  dès  à  présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  haltes  pour  le  service 
des  voyageurs  et  des  gares,  pour  la  réception  et  la  livraisoa  des  marchan- 
dises, suivant  les  indications  ci-après  : 

Oran,  boulevard  de  Mascara.  —  Station  de  voyageurs. 

Oran,  portes  de  Mascara  (extra  muros)y  gara  de  marchandises»  atelier, 
dépôt. 

La  Sénia,  station. 

Valmy,  station. 

Le  Hamoul,  halte. 

Arbal  (arrêt  du  Paris- Lyon-Méditerranée),  halte  et  station  de  tnms- 
bordeiTient. 

Tafaraoui,  halte. 

Domaine  d' Arbal,  halte. 

Saint-Maur,  station. 

Le  Krémis,  halte. 

Ain-el-Arba,  station. 

Hammam- bou-Hadjar,  gare  de  marchandises  et  dépôt* 

A  Tarrêt  d'Arbal  du  Paris- Lyon-Méditerranée  une  imitallation  sera 
faite  pour  le  transbordement  commode  des  marchandises. 


i 
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TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art*  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours  dans  chaque  sens  dès  rouverture  de  la  ligne,  est  fixé  à  deux 
et  sera  augmenté  dans  les  proportions  prévues  à  l'article  4,  paragraphe  2, 
de  la  convention. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  saitisf aire  an  conditions  fixées  on 
à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  traina  se  oemposeront  de  six  voitures  au  pins  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas-  00  mètres. 

La  vitesse  des  traina  en  marche  sera  aa  plus  de  20  kilomètres  à 
ITieure. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  0ÉCHBANCB  DE  LA   OQl«}E88IOïr 

Art.  16  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  -^  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  daas  les  détails  fixés 
par  Tarticle  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera, 
prononcée  par  )e  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil. 
i-'EiSLi  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  à  titre  de  caution- 
nement, deviendra  la  propriété  de  l'Ëtat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  21  et  22. —  Comme  au  type. 

TITRE  lY 

TAXES    ET   C0XDITI0N8  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DKS  XABCHAKDISBS 

Art.  28.  —  Pour  ifldeniniser  le  cooeessionnaiie  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charge,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  tontes  Tes  obligations,  il  est 
antoriBé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
féage  et  les  prix  de  transport  ei-après  déterminés  r 
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4*  PAR  TÈTE  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnTès  et  fermées  à  glaces,  au 

moins  pendant  l'hiver  {i^**  classe) 

y                1  Voitures  couvertes,  formées  à  glaces,  au  moins  pen- 
^  ^         ]    danti'hiver,  et  à  banquettes  rembourrées  (2«classe). 
Voilures  couvertes  et  fermées  à  vitres,  au  moins  pen- 
dant l'hiver  (3«  classe) • 

Au-dessous  de  trois  ans>  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'élre  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

Eufants      J^^  ^^^^  ^  ^P'  ^^^''         Payent  demi-place  et  ont 
....     ^j.^^  j^  ^jjg  place  distincte  ;  toutefois,   dans    un 

même  compartiment,  deux   enfants    ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes). 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches^  taureaux,  chevaux,    mulets,   bétes  de  trait .   . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés, 

2o  PAR  TORRE   B  T   PAR  KILOVfcTRB 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huttres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

4re  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés. —  Œufs. —  Viande  fraîche. —  Gibier.  —  Sucre. — 
Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales.—  Objets  manufacturés. — Armes 

2®  classe. —  Blés. —  Grains. —  Farines. —  Légumes  farineux.  — 
Riz,  maïs,  ch&taignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  dits  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches. 

—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Albâtre. —  Bilume. —  Cotons. —  Laines. —  Vins. —  Vinaigres. — 
Boissons. —  Bières. —  Levure  sèche. —  Coke.  —  Fers. —  Cuivres. 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. —  Fontes  moulées. 
3^  classe. —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières. —  Minerais 

autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel. — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises, 
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i^  ela&se.  —   Houille.  —  Uiruc,  —  Cendres.  —   Fumier*.    —  fi 
Engrais.  —  Piarre»  ï  cbaui  et  à  plitre.  —  Psvés  el  i 
riiux  pour  la  construelion  et  la  n^pinlioii  des  routes.  — 
nerais  de  fer.  —  Cniltoui  et  sables 


Mwchaudises  des  .     .<  ^  ".^ 

Les  foins,  fourrages,  pniUes  el  toutes  mtrchaudises  ue  pesant 
pis  KOOIiilogrammes  soua  le  volume  de  i  mitre  cube,  SO  cen- 
times pir  wDgon  el  psr  kilomèlre. 

3«   TOItURIS    ET     KiTfRIEL    nODLJkKT   T. 

Par  pièce  et  par  kiiomitrr. 
Wngou  ou  chariot  pouTanl  parler  de  3  h  6  tannes  . 
R  ou  chariot  pou^aut  porter  plus  de  tf  tannes 
lotite  pesant  ilc  19  à  iS  tonnes  (ne  traînant  pas  de  coaroi)- 
Loeomotive  pesant  plus  de  IS  tonnes  (ne  tratninl  pas  de  eonxai' 

Tondef  de  7  à  10  tonnes    

Tender  de  plus  de  10  lonni-s 

Les  machines  locomolives  seront  eansîdérËeg  comme   ne  Irai 
aant   pas  de  conioi   lonque   le  conioi  remorqué,   soit   d 
TojBgeurs,    soit    de  marchandises,    ae  comportera   pas  u 
péage  au  moins  égal  k  celui  qui  serait  per^u  sur  la  locomc 
liio  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  ï  pajer  pour  un  wagon  ebargé   ne  pourra  jamais  ttre 
inférieur  k  celui  qui  serait dd  pourunirsgon  marehant  iiide. 
Voilures  à  deui  ou  quatre  roues,  *.  un  fond  et  i,  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  .     . 
Voilures  à  quatre  rouea,  i.  deui  fandset  à  deux  banquettes  dans 
l'intérieur,  omnibus,  dilige aces,  <~* 
Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  Iraueports  ao- 

ronl  lieu  i,  la  litcsse  des  trains  de   yoïageurs;    ' '"  -' 

dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deui   personnes  paarrout.  sans  supplément  de 
prix,  Toja^er  dans  les  Toitures  à  une  bauqucLle,  et    trois 
dans  les  Toitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc. 
les  TojaRCurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  pla- 
ces de  i'  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  k  quaire  roues,  à  vide     . 
Ces  Toitures,   lorsqu'elles   seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
--'x  ci-dessn»,  par  lonne  de  ebargemeut  el  par  kilomètre,     . 

1°  SnTlGI  MIS  POHTÏS  rUHtB 

Grande  vUnte. 

Une  Toitnre  dts  pompes  funèbres,  renfermant  an  oa   plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qn' 
Toiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  bauquclles. 

Chaque  cercueil  confié  k  l'administra  lion  du  chemin  de  fer,  i 
Irausporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  RU  prix  de 

Et  ponr  les  trains  express,  dans  une  Toilure  spéciale,  au  prix  de. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Pimpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendn  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 

concessionnaire  qu^autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 

frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 

qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  anira  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parconroE. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s^ii  avait  été  parooum  en 
entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  oontradictoirement  par 
les  concessionnaireB  et  le  servioe  du  contrôle.  Ce  chainage*8era  fait  fioî?aot 
la  voie  la  plus  coud^,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'ho- 
mologation du  ministre.. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  ooio- 
plète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effec- 
tué. 

Le  poids  de  la  bonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  oomptées,  tant  pour  la  grande  queponr 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes;  entTre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  i  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1*^  de  0  à  5  kilogramnies  ;  2^  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kiio^mmes;  3®  au-dessus  de  10  kilogrammes  par 
fraction  indiviaible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourrra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  24  à  34.  —  Comme  au  type. 

Alt.  34.  —  Le  oonceesionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de 
l'envoi  de  son  matériel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des 
carrières,  des  mines,  des  exploitations  agricoles  ou  des  usines,  par  la  per- 
ception d'une  redevance  qui  est  fixée  à  5  francs  par  jour  et  par  wagou, 
le  premier  jour  ne  comptant  pas. 

TITRE  V 

STIPULATiOirB  BBLiLTIVBB  ▲  DIVXBfi  6££VI0B6  PUBUC8 

Art.  35  à  38.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  38.  —  (Annulé). 
Art.  39.  —  ^Annulé). 
Art.  40  et  41.  —  OomBie  an  type. 

Dressé  en  double  à  la  préfecture  d'Orao^  le  5  décembre  1901 . 
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[17  nmn  1902] 


Décret  approuoant  la  substitution  de  la  «  Société  anonyme  dea 
tramtoctys  électriques  de  Rode::  »  à  Af.  Vergnes  de  Castel- 
pers  comme  rétrocessionnaire  du  tramway-  de  Rode:s, 

Le  Président  de  la  Bépnfoliqtie  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d^tat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1*'''.  — i  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Vergnes  de  Castelpers 
de  la  c  Société  anonyme  des  tramways  électriques  de  Rodez  »,  comme 
rétrocessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  de  la  gare  au  palais  de  justice, 
à  Rodez,  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d*utîlité  publique  par  le  décret 
ausvisé  du  26  avril  1900. 

Art.  2 .  —  Il  est  interdit  à  la  c  Société  anonyme  des  tramways  élec- 
triques de  Rodez  »,  sous  peine  de  déchéance,  d^engager  son  capital,  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction 
ou  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  l'article  1""%  sans 
y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


(JS"  286)     •  -   . 

[20  mare  1902] 

a 

Décret  approuoant  la  substitution  de  la  «  Compagnie  des  tramr 
ways  électriques  de  Bonsecours  ■  à  AI.  At*mand  Requier 
comme  rétrocessionnaire  de  la  liyne  de  tramway  de  R^uen 
à  Blosseville-Bonsecours, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
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Le  CoDfieil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art  1*^  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Armand  Bequier  dt 
la  société  anonyme  dite  c  Compagnie  des  tramways  électriques  de  Bon- 
secours-lès-Rouen  v,  comme  rétrocessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  de 
Rouen  (pont  Corneille)  à  Blosseville-Bonsecours  et  à  Mesnil-Esnard,  dont 
rétablissement  a  été  déclaré  d^utilité  publique  par  le  décret  susvisé  da 
28  décembre  1896. 

Art.  2 .  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  de 
Bonsecours-lès- Rouen,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  constrac- 
tion  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  Tarticle  l''^ 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil 
d*Etat. 

Art  .8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


(N"  287) 

[28  mars  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  P établissement  de  lignes 
de  tramways  dans  la  ville  de  Brest  et  sa  banlieue  (Finis- 
tère. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l^^  —  Est  déclaré  d^utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement du  Finistère,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessoB 
visé,  de  deux  lignes  ou  sections  de  lignes  de  tramways  à  traction  élec- 
trique destinées  au  transport  des  voyageurs  et  facultativement  des  mar- 
chandises, dans  la  ville  de  Brest  et  sa  banlieue,  savoir  : 

1*  Prolongement  de  la  l^ne  n^  2  jusqu'à  l'usine  à  gaz  et  au  port  de 
Pouillic-al-Loor  ; 

2    La  ligne  n^  3,  de  la  place  du  Château  à  Saint-Marc. 


/ 
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Jja  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
6ù  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Tezécntion  desdits 
tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Brest  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  Texploitation  des  lignes  ou  sections  de  lignes  de  tramways  dont  il 
8*agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
au  cahier  des  charges  ci-annexé,  lequel  s'appliquera  à  Tensemble  du  ré- 
seau de  la  ville  de  Brest. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  les  14-81  janvier  1902, 
entre  le  maire  de  Brest,  agissant  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des 
tramways  électriques  de  Brest,  pour  la  rétrocession  des  lignes  susmen- 
tionnées, conformément  aux  clauses  et  conditions  des  traités  de  rétroces- 
sion et  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Cette  convention  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramw^ays  électriques  de 
Brest,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou  in- 
directement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploita- 
tion des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  préa- 
lablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Berger,  maire  de  Brest,  agissant  en  cette  qualité  en  vertu  des  déli- 
bérations du  conseil  municipal  des  30  décembre  1895,  27  janvier  et  20 
mars  1896,  19  mars,  8  juin  et  17  septembre  1897,  2ô  avril  et  12  décembre 
1898,  10  mars  et  28  avril  1899, 
D'une  part, 

Et  la  société  anonyme  dite  <  Compagnie  des  tramways  électriques  de 
Brest  j>  constituée  par  les  assemblées  générales  des  17  et  23  mars  1897,  re- 
présentée par  M.  Pierre-Marie  Durand,  président  du  conseil  d'administra- 
tion,  demeurant  à  Lyon,  9,  rue  Président-Carnot,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lai  ont  été  conférés  par  le  conseil  d'administration  de  ladite  société, 
suiyanb  délibération  en  date  du  3  juin  1897, 
D^autrepart. 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  —  La  ville  de  Brest  est  actuellement  en  instance  pour  obtenir 
la  concession  des  lignes  suivantes  complétant  le  réseau  concédé  par  les  dé- 
crète des  9  juin  1898  et  21  avril  1900,  savoir  ; 

Ann  dei  P.  et  Ch,  Lois,  Ofcuns,  ktc.  ~  tome  xi.  61 


I 


i)30  LOIS,  DÉCBJBIS,  KTC. 

1°  Le  proloogemenfc  de  la  ligne  n^  2  du  5*  bann  dn  porc  de  commerce 
à  Tusine  à  gaz  ; 

2"*  Une  ligne  portant  le  n°  8  qui  partirait  de  la  place  dn  Château,  sui- 
vrait la  Grand'me  et,  après  avoir  emprunté  la  lîone  n^  I  depuis  la  place 
des  Portes  jusqu^à  Toctroi  de  la  rue  de  Paris,  suivrait  le  chemin  d'intérft 
commun  n"*  ô  pour  aboutir  au  bourg  de  Saint-Marc,  en  face  de  Téglise, 

Elle  s'engage,  an  cas  où  cette  concession  lui  serait  accordée,  à  la  rétro- 
céder à  la  compagnie  des  tramways  électriques  de  Brest  qui  accepte. 

Art.  2.  — Tbutes  les  conditions  mentionnées  dans  lé  traité  de  rétroces- 
sion de6  26  et  28  avril  1898  et  dans  la  convention  dxr  8  mare  1900  sont 
maintenues,  sauf  les  modifications  résultant  de  l'artnisle  4  ei-apiès» 

Art.  3.  —  Aucun  nouvean  cantionnement  ne  sna  exigé  pour  œfcteex- 
tension  du  réseau. 

La  partie  non  remboursable  de  celui  versé  en  vue  de  la  première  con- 
cession restera  affectée  à  la  garantie  des  obligations  contractées  par  la 
compagnie  en  vertu  de  la  présente  convention. 

Art.  4.  —  Le  cahier  des  charjres  annexé  an  décret  dn  9  juin  1898,  qui 
a  concédé  à  la  ville  de  Brest  un  réseau  de  tramways  modifié  par  la  con- 
vention du  3  mars  1900,  est  annulé  et  remplacé  par  un  nonveau  cahier 
des  charges  applicable  à  l'ensemble  dn  réseau  tel  qu'il  sera  constitué  après 
Texécution  des  lignes  faisant  Tobjet  de  la  présente  convention. 

Ce  nouveau  cahier  des  charges  est  conforme  an  type  annexé  au  décret 
dn  6  août  1881  et  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900,  sauf  modi- 
fications aux  articles  4,  6,  8,  15  et  37  et  suppression  des  articles  7,  2i, 
32,  88  et  39. 

Art.  T).  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  du  nouveau  cahier  des  chaînes  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie des  tramways  électriques  de  Brest. 

Fait  à  Lyon,  le  14  janvier  1902,  et  à  Brest,  le  31  janvier  1902, 


CAHIER   DES   CHARGES 
TITRE  P'- 

TRACE   ET  CONSTRUCTION' 

Art.  V\  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  an  transport  des  voyagenn  et  facultativement  au 
transport}  de»  marchandises. 

La  traction  aora  lien  par  moteurs  électriqnes  avee*fil  aérien. 

Art.  2.  —  Le  réseau  comprendra  trois  lignes  e^  empnxntera  les  voies 
publiques  ci-après  désignées  : 

Première  Hgne  :  de  la  rue  Tnkermann  en  LambézelTec  à  8feinfc-Piene- 
Qnilbignon,  en  passant  par  la  rue  de  Paris«  la  place  de  la  Liberté,  la  porte 
de  Landerneau,  la  rue  de  Siam,  le  pont  Natâonal^  les  rue»dn  Pont  et  de 
la  porte  du  Conqnet  et  la  rue  de  Brest  en  Saint-Pierre-Qnilbignon. 

Deuxième  ligne  :  de  i^usine  à  gas  au  Bonig  de  Lambénllee  (pis»  de 
TEglise]  en  passant  par  les  rnea  Amiral-Jari£n-de4a»Gravière,  AminJ* 


DBCftxrs  !>dl 

TEfdd,  ia  Cftoéna^,  1»  qoaî  de  la  Douane^  lea  rampes  du  port  de  oom- 
pisrce,  la  porta  Vofy.  lea  raae  de  la  Mairie,  Faatiaa  et  Porsmogaer,  la 
porte  da  Moulia-à-Poudre,  la  roate  départementale  n^  10  et  le  ohemin  de 
grande  communication  n**  26 

Troiaièffle  ligoa  :  dfi  ht  place  da  Chàteaa  au  bourg  de  Saint-Marc  (place 
de  TEgliae)  par  1»  boulevard  de  la  Marine,  la  Grand'rae,  la  place  dae 
Portes,  la  rne  da  Paris,  la  rue  de  Saiab-Maro  et  le  chemin  d*iatérât  oom- 
muD  n^  5 .  Una  ligne  de  servioe  raoaoïdera  les  lignes  n^  1  et  2  par  la  me 
d'Algésiras  et  la  place  des  Portes. 

Art.  â.  —  Comme  ao  tjpe  (*). 

Art.  4.  —  La  largenr  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  1  mètre. 

La  largenr  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2  mètres,  et  celle  du  matériel  roulant,  j  compris  tontes 
saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassem  pas  2 
mètres.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  j  compris 
tontes  saillies,  sera  an  plus  de  d%80,  non  compris  la  perche  de  trolley. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre^voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  1^"^50. 

Art.  5.  —  Comme  au  type. 

Art .  6 .  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  ^ies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  empierrement, 
de  20  centimètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  50  centi- 
mèires  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire»  qui  restera  chargé 
d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  tsUss  qn'en  dahors  ds  l'espace  oc- 
cupé par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saiHies  eomprises),  il  reite  une 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2"^,60,  permettant  à  une  voiture  or- 
dinaire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu 
nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d*un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1"*«10  aa  moins.. 

Un  intervalle  libre  d'an  moins  1°*,40  da  laageor  sera  réservé,  d*autre 
pavt,  entre  le  matériel  de  la  voie  feri^  (tonies  saillîes  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  ds  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  seia  établie  de  telle  sorte  qne  la  vertinale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstaeia  oontinu  dépassant  le  niveaii  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 

■     

C)  Voir  le  lypc  Ann,  188:?,  p.  292  ou  Journal  officiel  du  10  avril  1902. 
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Sartie  la  pins  saillante  du  matériel  roalant  et  la  crête  dn  remblai,  le  pied 
u  déblai  on  l'obstacle  continu.  Pour  les  ofantacles  isolés,  cet  intenralle 
sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7.  —  (Supprimé). 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre 
les  deux  zoaes  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs,  et  suivant  le 
type  décrit  à  Tarticle  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

a)  Four  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  réta- 
blissement d'un  trottoir^  l'^JO.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils 
passent  en  avant  de  ces  limites  ; 

b)  £ntre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir: 

1^  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2*", 60. 
2^  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Art.  9  à  12*  —  Comme  au  type. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  comme  suit  : 

Ligne  n"  l. 

1°  De  la  rue  Inkermann  à  la  porte  du  Conquet  •     .     .     .    .        110 
2°  De  la  porte  du  Conquet  à  Saint-Pierre-Quilbignon    ...  86 

Ligne  n**  2. 

1*^  De  l'usine  à  gaz  à  Kérinou 45 

2"*  De  Kérinou  à  Lambézellec 25 

Ligne  n"*  3 

l''  Delà  place  du  Château  à  l'octroi  de  Brest  (rue  Saint-Marc).  45 

2**  De  l'octroi  de  Brest  à  Saint-Marc 25 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur 
longuear  totale  ne  dépassera  pas  80  mètres;  sur  le  pont  National,  les 
trains  devront  être  limités  à  une  seule  voiture  pesant  au  maximum 
8  tonnes  en  charge. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  à  Theure. 

Elle  sera  réduite  à  5  kilomètres  au  maximum  pour  la  traversée  du  pont 
National. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  22.  —  Comme  au  type. 
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TITRE   ly 

TAXES   ET   CONDITIONS  RELATIVES  AU   TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DBS  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Four  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qa'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condi- 
tion expresse  qn'il  en  remplira  exactement  tontes  les  obligations,  il  est 
autorise  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

I.  —  VOYAGEURS 

(Dans  les  prix  indiqués  le  péage  entre  pour  deux  tiers  et  le  transport 
pour  un  tiers). 

l"^*  ligne. 

l'^  section.  —  De  la  rue  Inkermann  à  la  porte  du  Oonquet,  10  cen- 
times. 

2®  section.  —  De  la  porte  du  Conquet  à  Saint-Pierre-Quilbignon, 
10  centimes. 

2*  ligne. 

1'®  section.  —  De  l'Usine  à  gaz  à  Kérinou,  10  centimes. 
2»  section.  —  De  Kérinou  à  Lambézellec,  10  centimes. 

8«  ligne. 

1^  section.  —  De  la  place  du  Château  à  l'octroi  de  Brest  (rue de  Saint- 
Marc),  10  centimes. 

2®  section.  —  De  l'octroi  de  Brest  à  Téglise  de  Saint-Marc,  10  cen- 
times. 

Le  prix  du  transport  sur  chaque  section,  par  correspondance,  sera  de 
5  centimes. 

Si  plusieurs  sections  sont  empruntées  successivement,  le  prix  de  chacune 
de  c^  sections,  sauf  la  première,  sera  réduit  de  5  centimes. 

Au-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition 
d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent.  De 
quatre  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place,  ayant  droit  à  une  place  dis- 
tincte; toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  ne  peuvent 
occuper  que  la  place  d'un  seul  voyageur.  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent 
place  entière. 

Il  n'est  prévu  qu'une  classe  de  voyageurs  ;  mais  en  cas  d'installation  du 
compartiment  de  1^  classe,  les  prix  seront  majorés  pour  cette  classe  de 
5  centimes  par  section;  le  droit  à  la  correspondance  sera  acquis  dans  les 
conditions  stipulées  ci-dessus . 

Les  colis  portés  à  la  main  seront  transportés  gratuitement,  à  la  condi- 
tion que  par  leur  encombrement,  leur  contenu  ou  leur  odeur,  ils  ne  soient 
pas  de  nature  à  gêner  les  voyageurs . 

Abonnements. 

Trains  ouvriers,  4  francs  par  mois,  quel  que  soit  le  parcours,  matin  et 
soir. 

Carte  de  circulation  annuelle.  Tout  le  réseau  :  GO  francs. 
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Abonnements  par  séries  de  tickets 


H 


iV^  /.  —  Abonnement  par iérie  de  tickets  valables  jusqu'à  complet  épuisement 

pour  Vaèonné  et  sa  famille. 


NOMDUE 

do 
tickols  à  la  série 


MO. 

351). 
500. 


TICKETS 

▼mlftbles  ftur  une  sealo 

aection 


Prit 

tle  l'abancc- 

■Hrat. 


lOf  • 

SO  • 

30  • 

40  » 


Prix 
du  tieket. 


0f09 
0  088 
0  085 
0  08 


TICKETS 

rtlsblet  «BT  deuK  b0cUmi$ 
eaprvtUM  nuscesstvemait 


Prix 

de  l'aboone- 

«nent. 


45 f  « 
m     - 

45     - 
60     » 


Prix 
du  ticket. 


ofias 

0  43 
0  t2o 
0  i^ 


jyo  :2.  —  Abonnement  par  série  de  tickets  valables  pour  3,  6,  9  mois  ou  un  an^ 

exclusivement  personnel. 


NOMBUE 

do 

tickots  à  la  série 


d25, 
200 
3»0 
500 


DUnÉE 

de  reboime- 

mont. 


3  mois. 
6  mois. 
9  mois, 
i  an 


TICKETS 

valables  sur  une  seule 

section. 


Prix 

de  Ta  bonne- 

ment. 


f 


iOt 
15 
25 
30 


Prix 
du  (ickot. 


Of08 
0  073 
0  07 
0  06 


TICKETS 

valables  sur  deux  sériions 
empruntées  saccessiremenL 


de  l'abonne- 
ment. 


45f  « 
ââ  50 
S7  KO 
«B    » 


Prix 
du  ticket. 


Of42 
0  H 
0  105 
0  09 


Nota    —  Les  abonnés  auront  droit,  comme  les  voyageurs  ordinaii«s,  à  la  eonts- 
pondance. 

MKBsasaBsaBaBBBKSBHai^EaaBBaaKBBaBaBaaMBaHEaaiaHMBsaMaaaBH^B^^ 


r 


DBOKETS 


935 


|~ 


TA  Kl  F 


CoHs  de 
Colis  do 
Colis  de 

Colis  de 

Colis  au-deisus  do 


11.  —  MESSAGERIES 

0  à  r>  kg.,  trajet  simple.  Prix  unique 

5  à  la  kg.,  trajet  simide.  Piix  unique 

45à;iO  kg»,  tnuol  simfvle.  Prix  uniqur 

:^  à  50  kg.,  trajet  simple.  Prix  unique 

deisusdc  50  kg.  ei  par  fraction  de  50  kg. 

IH.  —    PRTITK  VnESSK 

Animaux  {par  iHê  et  par  kilomètre), 

Bœofs,  vaches,   taureaux,  ebetaux,  mulets, 

bôiea  de  trait 

V<>aux  et  porcs 

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvros.     . 

Lorsque  loâ  animzox  ci-dessus  di^oom- 
méÀ  seront,  sur  la  domando  des  expé- 
diteurs, tmDBportte  à  la  vitesse  de*> 
tmins  do  voyageurs,  les  prix  seroni 
doublés. 

Marchandises  diverses  (par  tonne 
et  par  kilomètre 

i^  classe,  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois 
du  menuiserie,  de  teinture  et  autres  bnis 
exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dé- 
nommés. —  OËufs  —  Viande  fratcho.  — 
Gibier.  —  Sucre.  —  Café   —  Drogues.  — 

—  Epiceries.  —  Denrées  coloniales.  —  Ob- 
jets manufiirturés. —  Armes 

9P  classe.  —  Blés.  —  Crains.  —  FariLOS.  — 
Lé^umos  farineux.  —  Riz.  —  Mais.  —  Châ- 
taigoes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon 
de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  Ho  eoide.  — 
Pcrc'lios.  —  Ctievrons.  —  Planches.  —  Ma- 
driers. —  Bi)is  de  charpciito  —  Marbre  on 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Colons.  — 
Lainos    —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Buissons. 

—  Bières.  —  Levure  sèche.  --  Coke  — 
Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  cl  autres  mé- 
taux ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées.     . 

3*  classe.  —  Piorres  do  taille  et  produits  df 
carrières.  —  Minerais  autres  que  les  mi- 
norais de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières,  —  Argiles.  —  Bri- 
ques. —  Ardoise».  — Houille.  —  Mam»*. — 
Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais.  —  Pierres. 
à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  malériaux 
pour  la  ronstruction  et  la  réparation  des  rou- 
tes. —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables. 

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des-t''',  2"  et  3*  classos  .     .     . 

Les  foins,  fourrages  ol  toutes  manhaudises 

ne  ]  osant  pas  600  kg.  sous  le  volume  de 

1  met.  cube,  i  fr.  par  wagon  ot  par  kiiomèlre 


PRIX 


de  f«éapo 


OMO 
0  M 
0  23 

0  so 

0  10 


de  timaaport 


0'05 
0  OH 
0  V2 
0  15 
0  05 


0  il 

0  10 
0  07 


0  25 


0  20 


0  20 


0  20 


0  08 
0  05 
0  OS 


0  15 


0  15 


0  10 


0  10 


Tatann 


Of  15 
0  25 
0  35 
0  45 
0  15 


0  25 
0  15 
0  10 


0  iO 


0  35 


0  30 


0  30 
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Les  prix  déterminés  ci-dessns  poar  les  marchandises  ne  oompiënnent 
pas  rimpôt  dû  à  PEtat. 

11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  «u 
concessionnaire  qn'antant  qu'il  eflfectuerait  Ini-méme  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n  anra  droit 
qu*anx  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  quatre  kilomètres,  elle  sera 
comptée  pour  quatre  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

Î)réfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
e  concessionoaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d*axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  ministre. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  éié  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 .000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  pour  la  petite  vitesse,  que 
par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes;  comme  20  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  comme  il  est  indiqué  au  tableau  ci- 
dessus. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitessse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
15  centimes. 

Art.  24.  —  (Supprimé). 

Art.  25  à  32.  —  Comme  au  type. 

Art.  82.  —  (Supprimé). 

Art.  33  et  34.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

BTIPULATIOXS  RELATIVES  A   DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35  à  87  «  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  87.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
à  la  date  du  l^""  janvier,  aîin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle  sera  cal- 
culée d'après  le  chiffre  de  60  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Art.  38.  —  (Supprimé). 

Art.  39.  —  (Supprimé). 

Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 
Paris,  le  26  mars  1902. 
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(N^  288) 

[!•'  avril  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne 
de  tramway  entre  la  plage  de  Saint-Quentin  et  la  station 
de  Quend^  du  réseau  du  Nord  (Somme). 

Le  Président  de  la  Bépabliqae  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  V^.  —  Est  déclaré  d'atilité  publique  l'établissement  dans  le  dé- 
partement de  la  Somme,  sur  le  territoire  de  Quend,  suivant  les  disposi- 
tions générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction 
mécanique  destinée  au  transport  des  voyageurs,  bagages  et  messageries 
entre  la  plage  de  Saint-Quentin  et  la  station  de  Quend,  du  réseau  du 
Nord 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  commune  de  Quend  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  â.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  14  mars  1902,  entre 
le  maire  de  Quend,  au  nom  de  la  commune,  et  la  société  anonyme  de 
Quend-Plage  pour  la  concession  du  tramway  susmentionné,  conformé- 
ment aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

La  dite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensem- 
ble ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaîné  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BiUlelin  des  lois. 


CO?lVENTION 

L'an  1902,  le  14  mars. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Siméon  Cazîer,  maire  de  Quend  (Somme), 
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Agissant  au  nom  de  la  commnne  en  verta  : 

De  la  Ici  du  11  juin  1880; 

De  la  délibération  du  conseil  nmmcipal  du  4  août  1901  ; 

D'une  part. 

£t  la  société  anonyme  de  QœBd-PlagB,  dont  le  siège  est  à  Qnend, 
constituée  légalement  devant  M**  Godet,  notaire  à  Paris,  représentée  par 
M.  Edouard  Delétoille^  propriétaire  à  Douai,  6,  rue  de  Paris,  administra- 
teur délégué  de  ladite  société. 

Agiiiant  au  nom  de  ladite  société  en  vertu  des  statuts, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  —  Le  maire  concède  à  la  société  anonyme  de  Quend-Plage, 
qui  accepte,  la  construction  et  Texploitation  d'une  ligne  de  tramway  à  va- 
peur, à  voie  de  60  centimètres,  destinée  au  transport  des  voyageurs,  des 
bagages  et  des  messageries  entre  la  plage  de  Quend  (fiaÎDt-QneiitiQ-plftge} 
et  la  station  de  Quend-Fort-Mahon,  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord. 

Art.  2.  —  La  oonoessicn  est  faite  conformémeat  à  la  loi  du  11  juin 
1880,  au  décret  du  6  août  1881  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  rexécution  de  l'article  88  de  cette  loi  et  aux  conditions  sti- 
pulées au  cahier  des  charges  ci-annexé  qui  est  conforme  au  type  arrêté 
par  tes  décrets  des  G  août  1681  et  13  février  IMO,  sauf  les  modifiostdoDS 
introduites  aux  articles  11,  2d,  24,  27,  2%  dû,  81  fit  d2  et  la  auppreanon 
des  articles  25,  26  et  84. 

Art.  8.  —  La  société  concessioniiaire  s'engage  à  exécuter  complètement 
la  construction  de  la  ligne  et  à  y  faire  les  améliorations  et  les  change- 
ments que  le  service  du  contrôle  pourrait  lui  demander. 

Elle  prendra  à  sa  charge  la  totalité  des  dépenses  résultant  des  traranx 
et  fournitures  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  à  «on  complet 
établissement  et  notamment  l'acquisition  des  terrains  nécessaiies  à  l'éta- 
blissement de  la  plate-forme  du  tramway,  des  stations  et  de  toutes  les  dé- 
pendances de  la  ligne,  tous  les  travaux  de  superstructure,  l'outillage  des 
gares,  de  la  voie  et  des  ateliers,  les  appareils,  lignes  téléphoniques  et  leurs 
accessoires,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  nécemaire  à  l'établissement  du 
tramway  et  à  son  exploitation,  la  présente  énamécation  n'étant  pas  limi- 
tative. 

Art.  4.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  de  la  société 
concessionnaire,  quelles  que  soient  les  recettes,  sans  aucune  subvention  ni 
garantie  d'intérêts  à  la  charge  de  la  commune. 

Toutes  les  recettes  de  l'exploitation  (impôfis  déduits)  appartiendront  à 
la  société  concessionnaire. 

Art.  T).  —  La  société  se  réserve  d'utiliser  sa  ligne  pour  le  transport  des 
matériaux  qui  lui  seront  nécessaires  pour  l'aménagement  et  l'^Eploitation 
de  la  plage  de  Quend  (Saint-Quentin-Plage),  ainsi  que  pour  les  construc- 
tions qu'elle  cditierait  sur  les  terrains  lui  appartenant. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  des  propriétaires  de  Fort-Mahon  construi- 
raient, après  autorisation  obtenue,  une  voie  ferrée  de  Fort-Mahon  à  Mon- 
chaux  (point  terminus),  la  î^ociété  anonyme  de  Quend- Plage  s'engage  à 
établir  un  arrêt  à  Monchaux  au  point  terminus  de  cette  nouvelle  ligne, 


pour  le  transbordement  des  vojKagem,  bagages  et  messageries  à  destina- 
tion de  Fort-Mahon  ou  de  la  gare  de  Qaend, 

Art.  7.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  dn  présent  traité  et 
da  cahier  des  charges  ci-annexé  seront  Bnppoztés  par  la  société  conoes- 
sionDsire. 

Fait  doable  à  la  mairie  de  Qaend.  les  jonr,  mois  et  an  ci-dessas. 


CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  V' 

TRA.CÉ  HT  CONSTKUCTIOîr 

Art.  !•'.  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  piéaent  cahier 
(les  charges  est  destinée  an  transport  des  voyageurs,  bagages  et  messageries. 
La  traction  aura  lieu  par  locomotive  à  vapeur. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  la  pla^i^e  de  Saint-Quentin  (Quend-plage) 
et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Le  chemin  rural  de  Moncbaux  à  la  Grarenne,  avec  déviation  en  rase 
campagne  de  225  mètres  environ  ; 

Le  chemin  vicinal  n°  7  de  Quend  à  Saint-Quentin  ; 

Le  chemin  vicinal  n°  3  de  Quend  à  Fort-Mahon  ; 

Le  chemin  rural  dit  du  Marais,  reliant  Tâvenae  de  la  Oare  au  chemin 
vicinal  n*»  3  de  Quend  à  Fort-Mahon  ; 

Le  chemin  de  grande  communication  n^  102  (traversée)  ; 

Le  chemin  vicinal  ordinaire  n''  19,  di&  avenue  de  la  Gare. 

Art.  3  à  11.  —  Comme  au  type  (•). 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre 
ou  laisser  des  voyageurs,  des  bagages  ou  des  messi^eries  sur  tous  les  points 
du  parcours. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voya- 
geurs, des  bagages  et  des  messageries  suivant  les  indications  ci -après  : 

Une  halte  vis-à-vis  la  station  de  Quend- Fort-Mahon,  sur  le  chemin  de 
fer  du  Nord  ; 

Une  halte  à  la  mairie  de  Quend  ; 

Une  halte  sur  la  place  publique  de  Monohaux; 

Une  halte  au  bout  des  crocs  de  Monchaux  ; 

Une  halte  à  Saint-Quentin-Plage  (Quend-Plage). 

TITRE  II 

ENTAETIËN  ST  EXPLOITATION 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  cha(|ue  sens,  sur  la  ligne  entière  et  pendant  la  période 
obligatoire  est  ûxé  à  trois.  L'exploitation  ne  sera  obligatoire  que  du  15 
juin  an  80  septembre  ;  elle  sera  facultative  le  reste  de  l'année. 

Art.  16.  —  Commn  ru  tvp^. 

0  Voir  le  type  Ann.  1882  p.  292  ou  Journal  officiel  du  11  avril  1902. 
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TITRE  III 
DURÉE  ST  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 


Art.  16  à  28.  —  Comme  au  type. 


TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  conoeasionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  auto- 
risé à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  tes  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


PRIX 


1 


TARIF 


Voyageurs. 


d*  PAR  TÉTB  ET  POl'R  LE  PÂBCOURS 
ElfnER  OU  POUR  TOUTE  FRACTION  DE  CE  PARCOURS 

Grande  vitesse. 

Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glares,  au 
moins  pendant  l'hiver  (Iro  classe) 

Voitures  couTertcs,  fermées  à  glace,  au  moins  pen- 
dant l'hiver  ,  et  à  banquettes  rembourrées  (2'  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi  place  et  ont 
droii  à  une  place  distincte;  toulelois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur* 

Au-des&us  de  sept  ans  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  âO  centimes. 

â*  PAR  TONNE  ET  POUR  LE  PARCOURS 
ENTIER  OU  POUR  TOUTE  FRACTION  DE  CE  PARCOURS 

Bagages  et  messageries  transportés  à  grande  vitesse    .     .     .     . 


de 
péage 


fr.  c. 


0,50 


de 
transport 


fr.   c. 


0,37 


Enfants. 


0,44 


1,50 


0,25 
0,13 


0.06 


4,50 


Cr.  c. 


0,75 
0,40 


0,!20 


Les  prix  déterminés  ci -dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  TEtat. 

Les  colis,  pour  être  considérés  comme  messagenes,  ne  devront  pas  avoir 
plus  de  1  mettre  10  centimètres  de  longueur  et  60  centimètres  de  largeur 
ou  épaisseur,  ceux  qui  auraient  des  dimensions  supérieures  seront  refusés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 
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Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids 
ne  sont  comptées  que  par  centième  de  tonne  on  par  10  kilogrammes. 

Ainsi  tout  le  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammef^  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Quelle  qne  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque ne  pourra  être  inférieur  à  25  centimes. 

Art.  24.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  10  ki- 
logrammes n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportes  gratuite- 
ment, ni  aux  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Art.  25.  —  (Supprimé.) 
Art.  26.  —  (Supprimé.) 

Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  ; 

l""  Aux  matières  inflammables  on  explosibles,  aux  animaux  et  objets 
dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précau- 
tions spéciales  ; 

2^  A  Tor  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs. 

S""  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  dont 
le  poids  n'atteint  pas  50  kilogrammes. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
tous  paquets  ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  50  kilogrammes  d'objets 
envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus 
de  50  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncé  dans  le  paragraphe  précédent,  en 
ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entre- 
preneurs de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  trans- 
port, à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul 
colis,  n'excédant  pas  les  dimensions  déterminés  à  l'article  23. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  28  •  —  Comme  au  type. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bagages  et  messageries  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils 
arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception  ; 
mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Four  les  colis  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
du  concessionnaire  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où 
l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids 
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dn  oolia,  la  prix  total  da  tmisport  et  I»  débû  dai»  lequel  ce  tisoqiott 
devra  être  eiSectué. 

Art.  30.  —  Les  ménageries  seront  mises  à  ladupesiluon  des  dortina- 
taives  dans  les  yingt-qnatre  heures  de  leur  remise  as  tnunway. 

Art.  31 .  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarife,  tels 
que  ceux  d*enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  èe 
magasinage  dans  les  gares  et  magasins  dn  tramway,  seront  fixés  aomiel- 
lement  par  le  préfet,  sor  la  proposition  dn  concessionnaire.  Il  en  sera  di 
même  des  frais  de  transmission  qui  pourront  être  faits  à  la  statùon  à 
Qnend. 

Art.  32.  —  Le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  faire  le  fact^e  et  le 
camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les 
marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Art.  38.  —  Comme  au  type. 

Art.  34.  —  (Supprimé.) 

TITRE  V 

STIPULATIONS  BBLATIVES  A  DIVEBS  8EEVICES  PUBLIC» 

TITRE  VI 

CLAUSES  DITBBSES 

Art.  87  à  41.  —  Comme  au  type. 
En  double  k  Quend,  le  14  mars  1902» 


(N^  289) 

[4  avril  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le»  travaux  de  doublemerù 
de  la  voie  du  tramway  de  Gagnes  à  Menton,  dans  la  partie 
comprise  entre  le  port  de  Nice  et  l'octroi  de  Montboroa. 

Le  Président  de  la  Eépnbliqne  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies^ 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  V\  —  Sont  déclarés  d'utilité  pnbliquâv  suivant  le»  dinposiiing 
générales  du  plan  ci-dessos  visé,  les  travaux  de  doublement  de  la  voît  àt 
tramway  de  Cagnes  à  Menton,  dans  la  partie  compris»  entre  k  port  à 
Nice  et  l'octroi  de  Moatboron  (traverse  de  Nice). 

La  présente  déclamtion  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  anik 


j 
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et  non  avenue  si  les  expropimtionfl  aécesiaireB  pour  rexécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  dea  tcwitauz  public»  eak  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N^  29©> 

[4  avril  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  de  voies 
de  garage  et  d'embranchement  aux  mines  de  Cotvr- 
ricres  [Pa»-de^alais), 

Le  Président  de  la  Sépublique  f  raoçaisey 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète: 

Article  l®^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissament  de  voies 
de  triage  et  d'embranchement  à  proximité  de  la  ligne  des  mines- dft  C«ar- 
rièiiesà  fiilly-Montignj  (Ffiuhde^Galais). 

La  présente  déclaration  d^utilité  publique  sera  considérée  comme  non 
avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  desditea  voies 
ne  sont  paa  aecampliBS  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  la  date 
du  piésaixtâ  désufit. 

Art.  2.  — ^  La  compagnie  des  mines  de  Conrrières  est  autorisée  à  cona*- 
tmire  ces  voies  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  le  tracé  indiqué  an 
plan  ci-desfius  visé,  et  conformément  aux  clanseaet  conditiona  du  cabiar 
des  charges  égalemenii  Gv-desans  viaé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  chargea  restèrent  annexés  au*  présent 
décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécntion 
dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bullet  in  des 
iois. 
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CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  r*- 

TRACÉ    ET  CONSTRUCTION 

Art.  ^**^  —  Le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  caliier  des 
charges  comprendra  les  voies  de  triage  et  d'embranchement  de  la  com- 
pagnie des  mines  de  Oourrières  à  proximité  des  voies  de  la  compagnie  du 
Nord,  à  Billy-Montigny. 

Il  sera  établi  conformément  au  plan  d^ensemble  présenté  à  la  date  dn 
80  août  1900,  aucune  réserve  n'ayant  été  stipulée  dans  les  adhésions 
directes  qui  ont  clps  Tinstmction  des  conférences  mixtes. 

Art.  2.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  Tautorisation  de  Tadmi- 
nistration  supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécnter 
seront  dressés  en  double  expédition  et  soumisà  Tapprobationdu  miniptre, 
qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de  droit.  L'une  de  ces 
expéditions  sera  remise  à  la  société  avec  le  visa  du  ministre  ;  l'autre  de- 
meurera entre  les  mains  du  ministre. 

Avant,  comme  pendant  Texécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles, 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure. 

Art.  3 .  —  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages 
que  des  matériaux  de  Donne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  confonner  à 
toutes  les  règles  de  Tart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaite- 
ment solide 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  â  la  ren- 
contre des  cours  d'eau  et  chemins  publics  et  particuliers  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par 
l'administration. 

Art.  4.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  haies,  murs  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  se- 
ront agréés  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle.  La 
compagnie  pourra,  en  vertu  des  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
être  dispensée  par  le  préfet,  sous  réserve  de  Tapprobation  ministérielle,  de 
poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie  ;  mais  elle  devra  fournir 
des  justifications  spéciales  pour  être  dispensée  d'en  établir  : 

1^  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2^  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics  ; 

S""  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  traversées 
de  chemins. 

Art.  5.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance de  l'administration.  Us  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins 
possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts 
sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Art.  6.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la  re- 
connaissance de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  mi- 
nistre désignera.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le 
ministre  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  marche  du  chemin  de  fer. 
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Art.  7. —  Immédiatement  après  Taché vement  des  travaux  et  an  pins 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  la  compagnie  fera 
faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  rive- 
rain, en  présence  d'un  représentant  de  Tadministration,  ainsi  qu'un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  également 
dresser  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  les  agents  désignés  par  le 
préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  oui  auront  été  exécu- 
tés, ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  aessins  cotés  de  touâ 
les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastral,  de  Tétat  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du 
concessionnaire  et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture.  Les  terrains 
acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  Dornage  général,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  et  qui,  par  cela  même,  devien- 
draient partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront 
ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  égsdement  faite,  sur  l'atlas, 
de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  II 

BNTRETIEN    ET  EXPLOITATION 

Art.  8.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  j  soit  facile 
et  sûre.  Si,  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  cause  l'ex- 
ploitation venait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  interdire 
la  circulation  des  bennes  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état  et 
que  tonte  cause  de  danger  ait  disparu. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux  viendraient  à  être  com- 
promis, le  ministre  pourra  y  pourvoir  d'office,  aux  frais  de  la  compagnie* 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Art.  9.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  par  le  préfet,  pour  assurer  la  sécurité. 

TITRE  III 

CLAUSES    DIVERSES 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  constructrion  de  routes  na- 
tionales, départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
qui  traverseraient  la  ligne,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  tra- 
vaux ;  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucun 
frais  pour  la  compagnie. 

Art.  11.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance 
des  travaux  et  de  surveillance  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la 
compagnie  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matières  de  contri- 
butions publiques. 

Art.  12.  —  Il  est  interdit  à  la  société  d'établir  sur  le  chemin  de  fer 
un  service  public  de  transport. 

A  nn,  det  P.  et  Ch.  Lois,  Décmts,  etc.  —  tomc  u.  62 


940  LOIS,  DÉO&ETB,   ETC. 


(N^  291) 

[7  avril  1902'] 

Décret  substituant  une  société  anonyme  au  concessionnaire 
primitif  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Soustons  à 
Léon  (Landes). 


Le  Présideiit  de  la  Bépablîqne  fnuiçaii 

Sar  le  rapport  da  ministre  des  traTanx  publics, 


Le  conseil  d'Etat  enteuda. 
Décrète  : 

Art.  1®''.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Arné  de  la  €  société 
anonyme  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Soustons  à  Léon  »,  comme 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Soustons  à  Léon  dont  rétablisBemeat 
a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  12  juillet  1901. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  <  société  anonyme  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Soustons  à  Léon  »,  sous  peine  d«  déchéanoe,  d'engager  son 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
construction  ou  l'exploitation  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1**^  ci^es- 
sus,  sans  y  être  pséalabLemeni;  autorisée  par  décret  rendu  en  Confieil 
d'EtaL. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  deTexéontion  dH 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Dvlietin  des  lois. 


(N^  292) 

116  avril  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  tnwaux  d'extension 
de  l'avant'port  de  Nice  (Alpes-Maritimes), 

Le  Président  de  la  fiépablique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 


I 
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Décrète  : 

Art.  1^^ —  Sont  déclarés  d'utilité  pabliqne  les  travaux  d^extenfiion  de 
l'avant-port  de  Nioe,  oonformément  aux  dispositions  générales  de  Tavant- 
projet  ci'deflsas  visé,  en  date  des  23-26  novembre  1899  et  aux  avis  égale- 
ment BUBviflés  du  oomeil  général  des  ponts  ec  chaussées. 

La  dépense  est  évaluée  à  2,700,000  fr. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits,  tant  par  la 
chambre  de  commerce  de  Nioe,  dans  sa  délibération  snsvisée  du  13  août 
1898,  que  par  la  ville  de  Nice,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération  sus- 
visée  du  conseil  municipal,  en  date  du  5  octobre  1898,  de  contribuer  à  la 
dépense  par  des  subsides  fixés  respectivement  à  400,000  francs  et  à 
1,400,000  francs. 

Le  montant  de  ces  subsides  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  succes- 
sifs, au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  des  ver- 
sements partiels  et  l'époque  à  laquelle  ils  devront  être  effectués  seront  - 
déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  charge  par  l'Etat,  et  évalué 
à  neuf  cent  mille  francs  (900,000  fr.),sera  imputé  sur  les  fonds  annuel- 
lement inscrits  an  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  Tamélio- 
ration  et  l'extension  des  ports  maritimes. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécutlon 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulle- 
Un  des  lois  de  la  République  française. 


(N^  293) 

[22  avril  1902] 

Décret  substituant  la  «  société  immobilière  de  Lacanau  et  du 
chemin  de  fer  de  Lacanau  à  VOcéan  »  au  concessionnaire 
primitif  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lacanau  à 
l'Océan. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  mpport  du  ministre  des  travaux  pubUcs, 

Le  conseil  d*Etat  entendu, 
Décrète  : 


\ 


, 
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Art.  l•^  —  Sonc  approuvées  : 

l^La  substitution  de  la  <  société  immobilière  de  Lacanau  et  du  chemin 
de  fer  de  Lacanau  à  l'Océan  »  à  M.  Ortal,  comme  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lacanau  à  TOcéan,  dont  rétablissement, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Lacanau  (Gironde)  a  été  déclaré  d'uti- 
lité publique  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  21  février  1889  ; 

2^  La  convention  ci-dessus  visée,  passée  le  26  avril  1897  entre  la  société 
générale  des  chemins  de  fer  économiques  et  la  société  immobilière  de 
Lacanau  pour  l'exploitation,  par  la  première,  du  chemin  de  fer  susmen- 
tionné. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Chemin  de  fer  de  Lacanau  à  rocéan. 

CONVENTIOiN 

EN  VUE  DE    l'exploitation  DE    LA    LIGNE  PAB  LA    SOCIÉTÉ    GÉNÉRALE 

DES  CHEMINS  DE  FEK  ÉCONOMIQUES 

L'an  1897,  le  26  avril, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Emile  Level,  directeur  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques,  dont  le  siège  est  à  Paris,  7,  rue  d'Antin,  agissant  au  nom 
et  pour  le  compte  de  ladite  société,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  par  la  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du 
22  mai  1896, 

D'une  part. 

Et  M  Emile  Faugère,  président  du  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété immobilière  de  Lacanau,  dont  le  siège  est  à  Bordeaux,  41,  rue 
Yital-Carles,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  société,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés,  par  délibération  du  conseil 
d'administration  en  date  du  26  février  1897, 

D'autre  part. 

Il  a  été  expliqué  ce  qui  suit  : 

La  société  immobilière  de  Lacanau,  rétrocessionnaire  de  la  concession 
faite  par  la  commune  de  Lacanau  au  sieur  Ortal  d'un  chemin  de  fer  à 
voie  normale  de  Lacanau  à  l'Océan,  a  demandé  à  la  société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques,  concessionnaire  du  réseau  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  des  Landes  de  la  Gironde,  de  lui  prêter  son  concours 
pour  Texpicitation  de  ladite  ligne. 

La  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  désireuse  de  favo- 
riser toute  entreprise  pouvant  contribuer  au  développement  du  trafic  sur 
le  réseau  départemental,  j  a  consenti  sous  certaines  conditions . 

En  conséquence  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 
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Art.  1*'.  —  Après  réception  par  raatorité  compétente  des  travaux  de 
la  ligne  de  Lacanan  à  TOcéan  établie  par  les  soins  et  aax  frais  de  la  so- 
ciété immobilière  de  Lacanau,  la  sociéGé  générale  des  cbemins  de  fer  éco  « 
nomiques  assurera  l'exploitation  de  cette  ligne,  conformément  aux  condi- 
tions de  la  concession  et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Art.  2.  —  La  ligne  à  exploiter  sera  remise  à  la  société  générale  des 
cbemins  de  fer  économiques  avec  les  voies,  bâtiments  et  cours  d'exploita- 
tion  complètement  terminés,  en  bon  état,  munie  du  matériel  remorqueur 
et  roulant,  du  mobilier,  du  télégraphe  et  en  général  de  tout  [outillage 
des  gares,  des  trains  et  de  la  voie,  nécessaires  à  l'exploitation,  ainsi  que 
des  pièces,  objets  et  matériel  de  rechange  jusqu'à  concurrence  d  une 
somme  de  2,000  fr. 

Dès  aujourd'hui,  et  sous  réserves  des  dispositions  de  l'article  8,  para- 
graphe 2  ci-après,  il  est  entendu  que  le  matériel  remorqueur  et  roulant  à 
remettre  à  la  société  exploitante  comportera  Tefifectif  suivant  : 

Une  locomotive. 

Un  fourgon. 

Trois  voitures  à  voyageurs,  savoir  : 

Une  mixte  comprenant  : 

Un  compartiment  de  1'"  classe  à  8  places. 

Deux  compartiments  de  2^  classe  à  10  places. 

Un  compartiment  de  3°  classe  à  10  places. 

Deux  troisièmes  contenant  chacune  5  compartiments  de  10  places. 

Dix  wagons  à  marchandises,  savoir  : 

2  wagons  couverts. 

4  wagons  tombereaux. 

4  wagons  plateformes. 

Le  type  et  le  mode  de  construction  de  ce  matériel  seront  ceux  du  ma- 
tériel en  usage  sur  les  lignes  des  Landes  de  la  Gironde. 

Une  zone  de  protection  de  10  mètres  de  largeur  de  chaque  côté  du 
chemin  de  fer,  mesurée  à  partir  du  rail  extérieur,  étant  reconnue  néces- 
saire pour  éviter  autant  que  possible  les  chances  d'incendie  de  forêts,  il  est 
entendu  qu'en  dehors  des  emprises  du  chemin  de  fer  et  jusqu'à  la  limite 
de  10  mètres  précitée,  le  terrain  appartenant  aux  riverains  sera  désherbé 
et  débroussaillé  de  façon  à  ne  conserver  que  la  futaie.  La  société  immo- 
bilière de  Lacanau  procédera  à  un  premier  désherbage  et  dcbroussaille- 
ment  dans  les  conditions  ci-dessus,  au  moment  de  la  construction,  avant 
de  livrer  la  ligne  à  la  société  exploitante  qui  entretiendra  la  zone  dans 
Tétat  où  elle  lui  aura  été  remise.  Dans  ses  accords  avec  les  riverains,  la 
société  immobilière  de  Lacanau  stipulera  pour  la  Société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques  la  faculté  de  procéder  pendant  toute  la  durée 
de  son  exploitation  aux  opérations  nécessaires  à  cet  entretien,  à  moins  que 
ces  riverains  ne  l'efTectuent  eux-mêmes,  soit  en  désherbant  et  débrous- 
saillant, soit  en  modifiant  l'état  actuel  des  terrains  par  l'établissement  de 
cultures,  jardins  ou  constructions. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  et  l'importance  des  gares  seront  concertées 
entre  la  société  immobilière  de  Lacanau  et  la  société  générale  des  chemins 
de  fer  économiques  avant  d'être  soumises  à  l'approbation  de  l'autorité 
compétente  ;  mais  il  est  entendu  que  les  types  de  la  société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques  seront  adoptés.*^ 
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Les  travaux  reconnus  nécessaires  pour  reoevoir  les  trains  de  la  ligne 
de  Lacanau  à  TOcéan  dans  la  gare  de  Lacanaa,  qui  deviendra  commnne 
aux  denx  sociétés,  seront  exécutés  par  la  société  générale  des  chemins  de 
fer  économiques  conformément  aux  projets  approuvés  et  aux  frais  de  la 
société  immobilière  de  Lacanau. 

Art.  4.  —  Les  tarifs  à  appliquer  sur  la  ligne  à  exploiter  et  le  service 
des  trains  seront  préalablement  arrêtés  d'un  commun  accord  par  la  sodété 
concessionnaire  et  la  sociécé  exploitante.  La  sociéié  générale  des  chemins 
de  feréconomiqnes  sera  chargée  dehiire  homologuer  les  tarifs  et  approuver 
le  service  des  trains  par  Tautorité  compétente. 

Art.  5.  —  La  voie,  les  bâtiments,  le  matériel  fixe  et  roulant,  etc.,  etc., 
seront  maintenus  par  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques 
dans  le  même  état  d'entretien  que  les  voies,  les  bâtiments  et  le  matériel 
des  li£:nes  des  Landes  de  la  Gironde. 

Art.  6.  —  Pour  se  rémunérer  des  ses  dépenses  d'exploitation,  la  Société 
générale  des  chemins  de  fer  économiques  prélèvera  annuellement  80  % 
de  la  recette  propre  de  la  ligne  de  Lacanau  à  l'Océan,  et  ce  jusqu'à  ce 
que  le  produit  kilométrique  annuel  de  cette  ligne  atteigne  4,928  francs. 
Au  delà  de  ce  chiffre,  le  prélèvement  annuel  de  la  société  exploitante  sera 

déterminé  par  la  formule  2,300 -f-  —qui  est  celle  en  vigueur  pour  l'ex- 

ploitation  des  lignes  des  Landes  de  la  Gironde. 

Pour  l'application  de  ces  conditions  il  demeurera  entendu  : 

1°  Qu'il  sera  tenu  par  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économi- 
ques un  compte  spécial  de  recettes  effectuées  sur  la  ligne  de  Lacanau  i 
l'Océan  ; 

2^  Que  le  15  février  de  chaque  année,  la  société  exploitante  remettra  à 
la  société  concessionnaire  ledit  compte  arrêté  au  31  décembre  précédent  ; 

3*^  Qu'après  vérification  par  Tautorité  compétente  et  dans  la  quinzaine 
qui  suivra  la  notification  à  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  écono- 
miques, de  la  décision  administrative  réglant  les  comptes  de  l'exercice 
clos,  ladite  Société  versera  à  la  Société  immobilière  de  Lacanau  la  part  de 
recettes  lui  revenant. 

Art.  7. —  Il  est  expressément  convenu  que  le  matériel  de  la  société  gé- 
nérale des  chemins  de  fer  économiques  et  celui  de  la  ligne  de  Lacanau  à 
l'Océan  circuleront  librement  sur  les  lignes  des  Landes  de  la  Gironde  et 
sur  celles  de  Lacanau  à  l'Océan,  sans  prise  en  charge  et  sans  redevances 
réciproques. 

Il  e>t  également  convenu  qu'il  ne  sera  payé  aucune  redevance  d'aucune 
sorte  pour  l'usage  en  commun  de  la  gare  de  Lacanau  par  la  société  exploi- 
tante ni  par  la  société  immobilière  dé  Lacanau,  rétrocessionnaîre  dn 
chemin  de  fer  de  Lacanau  à  l'Océan. 

L'exécution  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  l'acquiescement 
du  département  de  la  Gironde  aux  stipulations  du  présent  article. 

Art.  8.  —  Les  travaux  de  premier  établissement  de  toute  nature  à 
exécuter  sur  la  ligne  exploitée  après  livraison  de  cette  ligne  à  la  société 
générale  des  chemins  de  fer  économiciues  tels  que  :  agrandissements  et 
installations  nouvelles,  tant  dans  les  stations  propres  à  la  ligne  de  Laca- 
nau à  rOcéim  que  dans  la  gare  commune  de  Lacanau,  si  ces  installations 
sont  reconnues  nécessaires  pour  le  service  de  la  ligne  de  Lacanau  à  l'Océan, 


étoblnsement  de  ¥OMi  de  gacagea^  laee^vdemeiite  indnstrielfi,  travanz  de 
oonfiolidalio»,  do  piivaehèfement  et  toas  anlires  qvi  aeroat  reconniis  néces- 
saires, sont  exécutés  par  la  société  générale  des  chemios  de  fer  éconaim- 
qae»,  aux  fraie  de  la  aecîété  immobtiièie  de  Lacaaan  sur  projets  aeeeptés 
per  cette  dlernièie. 

II  en  sera  de  même  de  TanginentatioD  de  Feffectif  dn  matériel  roulant 
et  de  son  outillage  qui  serait  reconnu  nécessaire  dans  l'avenir  pour  faite 
face  an  déreloppement  du  trafic.  Il  est  ici  déelaré  que  le  matériel  remor- 
queur et  roulant  dont  TefTectif  est  indiqué  à  l'article  2  devra  être  aug- 
menté lorsque  la  recette  ki'lométriqoe  de  la  ligne  de  Ijagamw  à  FOeéan 
dépassera  4,928  fr. 

Lorsque  la  recette  brute  kilométrique  annuelle,  impôts  déduits,  dépas- 
sera 4,928  fr.,  chiffre  à  partir  duquel  les  frais  d'exploitation  réservés  à  la 

r> 

compagnie  exploitante    seront  déftenamés  par  la   formule  2,300  +  -r 

la  part  à  verser  à  la  société  immobilière  de  Lacanau,  à  titre  de  produis 
net  sera  provisoirement  limitée  à  20  ^é  de  la  recette  brute  comme  s'il 
était  fait  application  de  la  précédente  formule  fixant  les  frais  d'exploita- 
tion à  80  ^  de  la  recette  brute  ;  le  montant  du  produit  net  provenant  de 
la  différeoee-  des*  deux  ionnulea  servira  à  constituer  un  capital  de  réserve 
destiné  à  faire  face  à  la  dépense  du  matériel  roulant  supplémentaire. 

Les  fonds  provenant  de  cette  réserve  seront  placés  en  rentes  de  TEtat 
français,  en  obligations  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  en 
obligations  des  cliemins  de  fer  écononkiqueav  et  déposés  à  la  soecarsale  de 
la  Banque  de  France  à  Bordeaux.  Cette  réserve  cessera  de  croître  lors- 
qu'elle aura  atteint  40,000  fr.,  et  sera  reconstituée  comme  il  est  dit 
ci-dessus  lorsqu'elle  descendra  au-dessous  de  ce  chiffre. 

Les  titres  constituant  les  fonds  de  réserve  et  le  matériel  roulant  en  pro- 
venant resteront  la  propriété  de  la  société  immobilière. 

Art.  9.  —  TJn-  inventaire  contradictoire  sera  établi  pour  constater  Fexis- 
tesee  et  la  remise  de  tous  les  meubles  et  immeubles  livrés  par  la  société 
immobilière  de  Lacanau  à  la  société  générale  des  chemins  de  fer  écono- 
miques ainsi  que  des  additions  et  extensions  successives  qui  pourraient 
être  opérées  dans  les  conditions  de  Tarticle  8  ci-dessus. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  sera  résiliée  de  plein  droit  si,  pour 
une  cause  quelconque,  Texploitation  des  chemins  de  fer  des  Landes  àe  la 
Gironde  cesse  d'être  faite  par  la  société  générale  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques. 

Dans  ce  cas,  la  société  immobilière  de  Lacanau  reprendra  la  ligne 
exploitée,  avec  le  matériel  fixe  et  roulant,,  l'outillage,  le  mobilier  et  les 
approvisionnements  qui  existeront  à  ce  moment,  mais  elle  tiendra  compte 
à  uk  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiq^ues  de  tous  les  appro- 
visionnements en  existence  sans  que  ces  approvisionnements  puissent 
excéder  la  consommation  à  faire  pendant  six  mois. 

La  voie,  les  bâtiments,  le  matériel  fixe  et  roulant,  l'outillage  et  le  mo- 
bOier  devront  être  remis  à  la  société  immobilière  de  Lacanau  en  bon  état 
d^entretien.  A  cet  égard  la  société  exploitante  aura  satisfait  à  ses  engage- 
ments en  entretenant  la  ligne  exploitée  dans  les  mêmes  conditions  que  ses 
propres  lignes^  comme  il  est  dit  à  l'article  5  ci-dessus* 

Art.  11 .  —  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  surgir  entre  les  deux 
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parties  snr  l'interprétatioii  on  Texécntion  des  clanseB  de  la  présente  con- 
vention Beront  Boumifles  à  l'arbitrage  de  M.ringénienr  en  chef  da  dépar- 
tement de  la  Gironde. 

Art.  12.  —  Pour  Texécation  des  présentes,  les  parties  font  élection  de 
domicile  à  Bordeaux^  au  siège  de  l'exploitation  de  la  société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques,  pour  cette  société,  et  au  siège  social  de  la 
société  immobilière  de  Lacanau  pour  cette  dernière. 

Art.  13.  —  La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu^après  Tappro- 
bation  du  département  de  la  Gironde. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(  N^  294) 

[25  avril  1902] 

Décret  déclarant  (P utilité  publique  le  tramway 
de  Dinard'Cale  à  Dinard-gare. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  coubeil  d'Ecat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  V\  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement d'Ille-ec-Yilaine,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  la  cale  de  Dinard  et  la 
gare  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  à  Dinard. 

La  présente  déclaration  d'utiUté  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  d'Ille-et-Vilaine  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  29  mars  1902,  entre 
le  préfet  d'Ille-et- Vilaine,  au  nom  du  département,  et  la  société  du 
tramway  de  Dinard  à  Saint-Briac  et  extensions,  pour  la  rétrocession  du 
tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  d^ 
charges  annexé  à  cette  convention. 
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Ladite  concession,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessns  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  du  tramway  de  Dinard  à  Saint- 
Briac  et  extensions,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction 
ou  Texploitation  des  lignes  de  tramway  qui  lui  sont  concédées  ou  rétro- 
cédées, sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Albert  Delpech,  préfet  du  département  d*Ille-et-Vilaine,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  départe- 
ment, en  vertu  : 

r  De  la  loi  du  11  juin  1880  ; 

2^  Du  décret  du  6  août  1881  ; 

3^  Des  délibérations  du  conseil  général  et  de  la  commission  départemen- 
tale d'Ille-et-Yilaine,  en  date  respectivement  des  24  août  1900  et 
81  mai  1901, 

D'une  part. 

Et  la  société  des  tramways  de  Dinard  à  Saint-Briac  et  extensions,  so- 
ciété anonyme  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  boulevard  Malesherbes,  9, 
représentée  aux  fins  des  présentes  par  M.  Charles  Le  Beuf,  administrateur 
délégué, 

D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  —  Le  département  d'Ille-et- Vilaine  s'engage  à  rétrocéder  à  la 
société  des  tramways  de  Dinard  à  Saint-Briac  et  extensions,  qui  accepte, 
s'il  en  obtient  la  concession  de  TEtat  et  pour  une  durée  égale  à  celle  de 
cette  concession,  l'établissement  et  Texploitation  d'une  ligne  de  tramway 
à  traction  mécanique  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
du  carrefour  de  rHorloge  (haut  de  la  cale  de  Dinard)  à  la  gare  du  chemin 
de  fer  de  l'Ouest  de  la  même  ville,  en  passant  par  la  Grand'Rue  et  la  rue 
de  la  Gare. 

Art.  2.  —  La  présente  rétrocession  est  faite  anx  conditions  générales 
de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  portant  règlement  d'administration 
publique  du  6  août  1881,  aux  charges,  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles  la  société  du  tramway  de 
Dinard  à  Saint-Briac  et  extensions  s'engage  d'une  façon  foimelle  ainsi 
qu'aux  conditions  du  décret  d'utilité  publique  à  intervenir. 

Le  cahier  des  charges  précité  est  conforme  au  cahier  des  charges  type 
annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  février 
1900,  sauf  les  modificationSp  biffages  ou  additions  introduits  aux  articles 
9,  4,  6y  8, 11,  19,  20,  23, 24, 27, 34  et  la  suppression  des  articles  38  et  39. 
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Le  rachat  de  la  ligne  déjà  eoncédée  de  Dinard  à  Soiot-Bniie  ne  poirra 
êbre  opéré  qu'en  rachetant)  en  même  temps  la  ligjie  présenAerneat  rétro- 
cédée. 

Art.  3.  —  La  construction  du  tramswaj  dont  il  s'agit  sera  faite  par  k 
rétrocessionnaire  sans  subvention  ni  garantie.  Elle  comprendra  la  totalité 
des  dépenses  en  travaux  et  fournitures  d'objets  immobiliers  et  mobiliers, 
nécessaires  au  complet  établissement  et  à  Texploitation  d»  la  ligne,  niv 
tamment  : 

Les  acquisitions  de  terrains  nécessaires  ; 

Les  '  travaux  d'infrastructures,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des 
voies  publiques  empruntées  ou  simplement  travensées  ; 

Les  travaux  de  superstructure  ; 

Le  matériel  fixe  et*  roulant  ; 

Les  ateliers  de  réparations  ; 

Le  mobilier  et  l'outillage  des  gares  de  la  voie  et  des  stations. 

Art.  4.  —  Chaque  année,  à  partir  de  la  première  aniiée  d'ex|^itation 
de  la  ligne^  le  concessionnaire  déposera  à  la  caisse  que  le  Gonseii  générai 
aura  désignée  200  fr.  par  kilomètre  exploité  pour  former  un  fonda  spécial 
destiné  au  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  roulant. 

Ce  fonds  cessera  de  croître  quand  il  aura  atteint  2^000  fr.  par  kilomètre 
exploité,  mais  il  eera  complété  de  la  même  manière  par  le  concessionnaire 
lorsqu'il  aura  été  entamé. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  porter  en  compte  dans  les  dépenses 
d'exploitation  les  sommes  qu'il  jugerait  utile  de  prélever  sur  les  recettes 
pour  constituer  le  fonda  de  renouvellement  dont  il  s'agit. 

Tout  prélèvement  sur  ce  fonds  pour  les  dépenses  spéciales  qu'il  doit 
couvrir  devra  être  préalablement  autorisé  par  le  pvéfet  d'IUe-et- Vilaine. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  renotxvellement  demeurerait  la  prw 
priété  pure  et  simple  de  TEtat. 

La  partie  de  ce  fonds  qui  resterait  sans  emploi  à  l'expiration  de  la  ema- 
cession  sera  remboursée  au  concessionnaire. 

Art.  5.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  pénîlsdn  rétrocession- 
naire,  sans  subvention  ni  garantie. 

Art.  6.  —  lia  société  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  qae  da  per- 
sonnel français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française^aaiil 
ponr  les  parties  qui  seraient  tributaires  de  breveta  étiangeni.. 

Art.  7.  — La  société  du  tramway  de  Dînard  à  Saint-B^iae  et  «fiensionB 
devra,  avant  la  déclaration  d'utilité  publique,  déposer  un  eantionnement 
de  9,500  fr.  en  numéraire  à  la  caisse  des  dépôts  et  cens^rnationa. 

Les  quatre  cinquièmes  seront  remboursés  à  la  société  rétrocesBtoiuiaiR 
par  cinquième,  proportionnellement  à  l'avancement  dea  travaux.  Le  der- 
nier cinquième  ne  sera  remboursé  qu'à  TexpiratioiL  de  kb  coBoeasiHi. 

Art.  8.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Dinard. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  notification  en  sie^nificaiiaii 
à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  mairie  de  Dinud. 

Faic  en  double  à  Renues,  le  29  mare  1902. 
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CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  I" 

TRACÉ    BT    CONSTRUCTION 

Art.  1^''.  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  deB 
chai^^  est  destinée  an  transport  des  voya^ius  et  des  marchandisea» 
La  traction  aura  lien  par  moteurs  mécaniqnes. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  du  sommet  de  la  rampe  de  la  cale  de  Dinard^ 
et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Grande-Eue,  route  nationale  n*  168. 

Rue  de  la  Gare  (chemin  vicinal  ordinaire-  a^  16  de  la 'commune  de 
Dînard]  pour  aboutir  au  droit  de  la  gare  de  Dinard  des  chemins  de  fer  de 
rOuesc  sur  la  place  de  la  gare,  et  s'y  raccorder  avec  la  ligne  de  tramways 
de  Dinaid  à  Saint-Briac. 

Art.  3. —  1jb9  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  étire  commence  dans  un  délai  de  deux  nu)is  à 
partir  de  l'approbation  desdita  projets  et  la  ligne  devca  être  livrée  à  l'ex- 
ploitation six  mois  après  le  commencement  des  travaux. 

Art.  4 .  —  La  lai^ur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieuis  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  2  mètres  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes 
saillies,  notamment  celle  des  marcïiepieds  latéraux,  restera  infécieuie  à 
2  mètres. 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes 
saillies,. sera  au  plus  de  â'^y^O. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,.  mesurée  entie 
les  bords  extérieurs  des  rails,,  sera  de  l^'yâO. 

Art,  5.  —  Comme  an  type. 

Art.  G.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessibie  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  se- 
ront posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  pix^l 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  proiil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation 
^)éciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de 
20  centimètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  50  centi- 
mètres au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  charge 
d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  de  tramway  (toutes  Eaillies  comprises;,  il  reste  une  largeur  libre 
de  chaussée  d'au  moins  ^,(50,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire . 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1"*.40  de  largeur  sera  réservé,  d'antre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 

(*)  Voir  le  type  Ann.  18H2,  p.  29-2  ou  Journal  of/icirl  du  23  avril  ^902. 
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limiteB  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  pas- 
sent en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  étaolie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Taréte  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie,  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d  un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7.  —  Comme  au  type. 

Art.  8.  —  Dans  la  traverse  de  la  ville,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans 
la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à 
réserver  pour  rétablissement  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  Tar- 
ticle  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1",10. 

Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des  limites  des  propriétés  riveraines 
bâties  ou  non  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces 
limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1®  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2™, 60  ; 

2^  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Quand  rétablissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Par  dérogation  au  paragraphe  a)  ci-dessus  du  présent  article,  l'espace 
à  réserver  dans  la  traverse  de  la  grande  rue  à  Dinard,  entre  le  matériel 
roulant,  toutes  saillies  comprises  et  Tangle  le  plus  saillant  de  la  maifion 
Roberdeau,  pourra  être  réduit  à  2™,40  ;  mais  il  est  stipulé  que  tant  que 
subsistera  ladite  maison  Roberdeau,  dont  la  saillie  sur  les  alignements 
approuvés  cause  le  rétrécissement  de  la  voie  publique,  le  concessionnaire 
devra  faire  piloter  tous  les  trains  en  faisant  marcher  un  agent  devant  eux 
pour  imposer  une  vitesse  extrêmement  réduite  et  assurer  la  sécurité  de  la 
circulation.  Le  pilotage  s'étendra  au  droit  de  la  façade  de  la  maison 
Roberdeau  et  à  ses  abords  sur  au  moins  10  mètres  de  chaque  côté. 

Les  fraie  de  pose,  dépose,  et  la  fourniture  au  besoin  des  bordares  de 
trottoir  qui  sont  la  conséquence  de  la  dérogation  visée  au  paragraphe  qui 
précède  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Pour  augmenter  les  conditions  de  sécurité  au  droit  du  passage  rétréci 
de  la  maison  Roberdeau,  le  concessionnaire  procédera  à  ses  frais  : 

V  Au  remaniement  à  droite  de  l'angle  saillant  de  cet  immeuble  de  la 
bordure  du  trottoir,  de  manière  à  ménager  les  largeurs  réglementaires; 

2^  A  rinstallation  à  gauche  de  ce  même  immeuble  d'un  poteau  faisant 
connaître  au  public  le  point  où  la  largeur  assurant  le  garage  cesse 
d'exister. 

Art.  9  à  11.  —  Comme  au  type. 
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Art.  11. —  Les  trains  ne  s'arrêteront  qa*aax  stations  et  arrêts  ponr 
prendre  ou  laisser  des  voyageurs. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  et  arrêts  seront  arrêtés  lors  de 
l'approbation  des  projets  définitifs.  11  est  toutefois  entendu  dès  à  présent 
qu'en  dehors  des  stations  terminus  les  trains  s'arrêteront  à  la  halte  du 
Prieuré. 

Moyens  de  iransbordemenl 
{Clause  spéciale  prescrite  par  la  circulaire  du,  IS  janvier  i888]. 

Art.  11  fris. —  Des  dispositions  spéciales  seront  proposées,  après  en- 
tente avec  la  compagnie  de  l'Ouest,  pour  le  transbordement  commode  des 
voyageurs,  marchandises  ou  colis  à  la  gare  de  Dinard. 


TITRE  II 

ENTRETIEN    ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14 .  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours  dans  chaque  sens,  sur  la  ligne  entière,  est  fixé  à  six. 
Art.  15.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DURÉE,  RACHAT   ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  19.  —  Comme  au  type. 

Art.  19. —  L'Etat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession, 
mais  ce  droit  de  rachat  ne  pourra  s'exercer  qu'à  la  condition  de  porter 
aussi  sur  le  tramway  de  Dinard  à  Saint- Briac,  déjà  concédé  par  le  aépar- 
tement  d'llle-et-yilaine,ce8  deux  concessions  devant  à  cet  égard  être  soli- 
daires. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
l'exploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de 
la  loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  effective  de  la  ligne  entière,  ou  au  plus  tard  à  partir 
de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  Tarticle  3  du  présent  cahier  des 
charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  Tachève- 
ment  des  travaux 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  l'expi- 
ration des  quinze  premières  années  de  Texploitation,  on  réglera  le  prix 
du  rachat,  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concession- 
naire pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de 
subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  durée  de  la  concession. 
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Dans  sncnn  cas,  le  'montant  de  Pamniité  ne  fleza  ioif  énesor  an  piodiiib 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  oompu'aifion. 

Le  GonoesBionnaire  reoevra,  en  outre,  dans  ks  siz  mois  qoi  snivzont  fe 
rachat,  les  rembonraerneots  atixc^nels  il  aocait  dnât  à  ToxpiraticuL  de  k 
oonoession,  suivant  :1e  quatrième  et  le  ciofaième  paragraphe  de  rarticlel7, 
la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  toos 
les  cas  pour  TEtat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'un  changement  dans  le  classemeiit  des  routes  et  chemins  em- 
pnmtés  par  la  voie  fenée,  une  noureile  antotifaé  «orait  flabstitiiée  i  eelie 
de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  oelle  qui  a  fait  la  conoeB- 
sion. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n^a  pas  remis  su  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n^a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  Tarticle  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d*Etat  par  la  voie  couitefntieuse. 

Dans  CCS  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  à  titre  de  caution- 
nement, deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  Testera  acquise. 

Art.  il  et  22.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIOHS  BELÀTIVES    AU  TRANSPORT  DES   VOYAGEURS 

ET    DES    MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir»  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droite  de 
péage  et  les  prix  de  transports  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


U   PAR  TÊTE  ET  aCBLbC  •QUE  MIT  LA  IMBEàirCE  PAAOOUHDB 

'QvHtmde  viteiêe. 

f  Voilures  couvertes,  garnies  «t  fermâoe  à  glaoes.  au 

Voyaceurs  )      moins  T>eBdMit  llhWer  (If»  olassej 

^  ^        'i  Voitures  eonvcrtes  et  fermées  à  Tllres  au  «noins 
(      pendant  f biver  (â°  classe) «     . 

Des  Toitures  couvertes  non  fermées  poorroot  être  mises  en 
circulation  pendant  Véié. 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompa$inent. 

Enfants       '  ^  ^^^^  ^  ^^^  °^^*  ^^^  payent  demi-place  et  ont 
*     *^      droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compailiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 


de 
péage 


fr.  c. 


0,46 
0,dO 


2^    PAR  LrtnÉ  ET  fiUBLLE  QUE  SOTT  LA  inSTA:«Cl  PARCOUBCB 


Bagages 

et  colis 

des 

voyageurs 


Par  malle,  valise,  petit  colis  ou  paquet  pesant 
moins  de  20  kilogr 

Par  malle,  vallise,  petit  coH»  on  paquet  pesant  de 
20  à  40  kilogr 

Ihir  maUe,  valise,  petit  colis  ou  paquet  posant  de 
40  à  75  kilogr 

Par  bicyclette  remise  par  le  voyat^eur  an  fonr^on  . 

Par  sac  d'oiitilsd'ouvriers  voyageant.     .     .     .     . 

Aucune  perception  ne  sera  due  pour  le  parcours  de  la  cale  h 
la  gare  et  vice  versa  par  les  voyageurs  vonaLt  d*on  |K>int 

3uolconque  entre  la  gare  de  l'Ouest  et  Sainft^Brtee,  on  allant 
e  la  cale  à  on  poivt  quelconque  au  delà  de  la  gare  de  POoest. 
Ces  voyageurs  ne  payeront  que  le  tarif  des  transports  fixé  par 
le  cahier  dos  charges  du  tramiray  de  Dinard  à  Saint-lriac 
pour  les  parcours  au  delà  de  la  gare. 

2o  PAR   TONIfB  ET   PAR    KILOMÈTRE 

Marchandises   transportées  à  grande  vitesse. 

Marchandises  de  tontes  classes 

avec  minimum  de  perception  de  60  centimes. 
Boissons  et  liquides 

avec  minimum  de  perception  de  60  centimes. 
Hoitres,  poissons  frais,  viandes  fraîches,  lésumes  frais,  Tolaille, 

gibier  ...  

avec  minimum  de  perception  de  '80  centimes. 

Paniers  vides,  taxe  fixe  par  objet. 

Fûts  et  emballages 

i'o  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture   et  autres  bois  exotiques.  —  ProduHs  ehtmiqnes  non' 


0,20 


0,i6 

0,32 

0,50 
0,i2 
0,05 


4,80 
4     > 

0,70 

0,06 
0,42 


PRIX 

de 
transport 


fr.   c 


0,09 
0,05 


0,40 


0,09 

0,48 

0,23 
0,08 
0,0'» 


«,7« 
0,€0 

0,30 

0,04 
0,06 


Totanx 


fr.  c. 


0,25 
0,45 


0,30 


0,25 

0,50 

0,75 
0,20 
0,40 


2    > 

4,50 

4     > 

«,40 

0.20 


fl 


1 
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TARIF 


dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissas.  —  I>enrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes.  —  Blés.  —  Grains. 

—  Farines.  —  Légumes  farineux.  —Riz,  maïs,  châtaignes  et 
autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. —  Chaux  et  plfttre. 

—  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches. 

—  Cherrons.  —  Planches. — Madriers. —  Bois  de  charpente. — 
Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines. 

—  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche. 

—  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

2®  classe. —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 

—  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais.  — 
Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer. 

—  Cailloux  et  sables 

Tarif  ipéeial  par  toagon  complet. 

Marchandises  des  i^*  et  â»  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  de  4  mètre  cube» 
par  \vagon  et  par  kilomètre 

40  TOITURES  KT  MàTÉKiBL  EODLàNT  TRANSPORTâS  ▲  PETITE  VrTBSSK 

Par  pièce  et  par  kiUmitre, 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  doux  banquettes  dans 

l'intérieur,   omnibus,  diligences,   etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 

Heu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 

seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  voyager  dans  les  voitures  k  une  banquette,  et  trois 

dans  les  voitures  à  deux  banquettes, omnibus,  diligences,  etc.; 

les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le   prix  des 

places  de  2«  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatres  roues,  à  vide    . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 

O^  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vilesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et,  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. 


PRIX 


I 


de 
péase 


fr.  c. 


0,65 


0,25 

0,30 
0,50 


0,30 
0,40 


0,24 
0,15 


0,36 


0,18 
0,60 


de 
transport 


r 


Totaux 


fr.  c. 


0,25 


0,15 

0,2a 
0,25 


0,20 
0,30 


0,16 
0,10 


0,28 


0,12 
0,40 


0,90 


0,40 

0,50 
0,75 


0,50 
0,70 


0,40 
0,25 


0.64 


0,30 
1     t 


r 
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Les  prix  déterminés  ci-dessns  comprennent  Timpôt  dû  à  l'E&at. 

Il  est  expressément  entenda  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  nK)yens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n|aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  2  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  2  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
rhomologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  compoées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes,  paiera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et  20 kilogrammes, comme  20  kilogrammes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1^  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2'' au-dessus 
de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  B""  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  frac- 
tion indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
SO  centimes. 

Art.  24.  —  Les  bagages  à  la  main  ou  paquets  peu  volumineux  suscep- 
tibles d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et  d'un  poids 
n'excédant  pas  5  kilogrammes,  seront  transportés'  gratuitement  à  la  con- 
dition de  ne  dégager  aucune  odeur. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratui- 
tement. 

Art.  25  et  26.  —  Comme  au  type. 

Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  seront  point 
applicables  : 

1^  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncées  dans  le 
tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mètre 
cube  ; 

2^  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets 
dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précau- 
tions spéciales  ; 

8^  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5,000  fr.  ; 

4?  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqné  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
tons  paquets  ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets 
envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même 
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ponr  les  exoédenU  de  bagage»  qui  pèseraient  ensemble  oa  iaolément  plus 
de  40  kilogrammes. 

Le  béaâoe  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraj^e  préoédenfe,  e& 
ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  eolie- 
preneurs  de  messageries  et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  trav- 
port,  à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  leal 
colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci -dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêta 
annuellement  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art  28  à  34.  —  Comme  au  type. 

Art.  84.  —  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  foumitare  et  de 
renvoi  de  son  malériei  sur  les  cmbrandiements  industriels  desservant  dtt 
carrières,  des  mines  on  des  usines,  par  la  peroeptian  d'une  redeTaoœ  ôêêê 
des  conditions  qui  seront  approuvées,  le  cas  échéant,  par  le  ministre  des 
travaux  publics  sur  la  proposition  du  concesakonaire. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS    BERTICES  PUBLICS. 

Art.  35  et  36  •  —  Gomme  au  type. 

TITRE   VI 

CLAUSES  OrV£RS£fi 

Art.  37.  —  Comme  au  type. 
Art.  40  et  41. —  Comme  au  type. 


j 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  DtTAT 


(N^  295) 

[14  décembre  1900] 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte  municipal.  —  Révoca-^ 
lion.  —  Demande  en  dommages-intérêts.  —  Compétence.  —  Règle^ 
ment  cChonoraires  (Sienr  Bonnay  contre  ville  de  Brive). 

Le  Conseil  d'État  est  compétent,  à  l'exclusion  du  conseil  de  préfec- 
ture pour  statuer  sur  une  demande  en  dommages-intérêts^  formée 
par  un  architecte  municipal  nommé  d'abord  avec  un  traitement 
fixe,  puis  ultérieurement  avec  un  traitement  proportionnel^  à  rai^ 
son  de  sa  révocation  par  le  maire.  —  La  demande  ne  soulève  au- 
cune difficulté  à  raison  des  travaux  exécutés  sous  la  direction  de 
cet  architecte. 

La  révocation  par  le  maire  d'un  employé  municipal^  ne  peut 
pas  ouvrir  en  faveur  de  cet  employé  un  droit  à  indemnité ^  en 
Fabsence  de  convention  spéciale  lui  garantissant  une  durée  déter- 
minée de  fonctions. 

Honoraires — pour  réception  provisoire  et  règlement  de  travaux 
exécutée  sous  la  direction  de  Varchitecte^  fixés  à  1,85  0/Oj  ledit 
architecte  n*  ayant  ni  procédé  à  la  réception  dé  finit  ive  ni  dressé  le 
décompte  général —  po^r  travaux  exécutés  diaprés  le  cahier  des 
charges  et  la  série,  bien  que  non  prévus  au  devis  y  fixés  à  1,66  OjO. 

I^égligence,  retard  et  imprévision  dans  le  devis.  Retenue  accordée 
sur  les  honoraires. 


Sur  la  compétence  :  —  Conndérant  que  ka  oonclasioiifl  de  la  demande 
du  BÎeiir  Boimay  qui  tendaient  à  Fallocaiion  d*uie  indemnité  en  répara- 
tion du  dommage  réanitant  pomr  Ini  de  la  priTation  de  son  emploi  d*ar* 
ehitecte  ne  aonleiBifflit  ancnne  difficnlté  relative  anx  travavx  pnblicB  ezé- 
eniâi  sons  «  ordres  ;  qn^ainaî  celte  partie  de  sa  demande  ne  rentrait  pas 
ponni  odle»  d<mt  il  appartient  anx  ooaaesla  de  pvtfeetnie  de  oonnattre 
mrz  termes  de  Fartide  4  de  la  loi  da  28  phiviose  an  YIII  et  que»  dès  kwa, 
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c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corrèze  s'est  déclaré 
incompétent  pour  y  statuer  ; 

Mais  considérant  que  du  refus  du  maire  et  du  conseil  municipal  de 
Brive  de  faire  droit  aux  réclamations  du  requérant,  il  est  né  entre  les  par- 
ties un  litige  dont  il  appartient  au  Conseil  d'£tat  de  connaître  ;  que  le 
conseil  est  valablement  saisi  par  les  conclusions  prises  par  le  Ministre  de- 
vant lui  ;  qu^il  y  a  donc  lieu  de  statuer  sur  ces  conclusions  ; 

Sur  la  demande  d'indemnité  :  —  Considérant  que,  par  arrêté  du 
maire,  en  date  du  5  août  1876,  le  sieur  Bonnay  a  été  nommé  architecte 
voyer  de  la  ville  de  Brive  avec  un  traitement  fixe  de  1,100  francs  c  non 
compris  les  autres  droits  découlant  de  délibérations  du  conseil  municipal», 
c'est-à-dire  des  honoraires  proportionnels  de  3  0/0  ;  qu'il  était,  dans  ces 
conditions,  un  employé  municipal  et  que  la  circonstance  que^  par  délibé- 
ration du  18  novembre  1881,  le  conseil  municipal  a  changé  son  mode  de 
rémunération  en  supprimant  le  traitement  fixe  et  en  portant  les  hono- 
raires proportionnels  de  3  0/0  à  5  0/0  ne  peut  lui  faire  perdre  cette  qua- 
lité ;  que,  dès  lors,  le  maire  de  Brive  en  prenant  contre  le  sieur  fionnay 
Tarrêté  de  révocation  du  26  mars  1886,  a  fait  un  acte  rentrant  dans  ses 
attributions  et  qui  n'a  pu  ouvrir  au  requérant  un  droit  à  indemnité  ;  qn*il 
suit  de  là  quUl  y  a  lieu  de  rejeter  tant  les  conclusions  principales  du  sienr 
Bonnay  à  fin  d'honoraires  pour  travaux  non  exécutés  et  à  fin  d'indemnité, 
que  ses  conclusions  accessoires  ; 

En  ce  qui  touche  les  honoraires  pour  réception  et  règlement  des 
travaux  exécutés  sous  la  direction  du  sieur  Bonnay  :  —  Considérant 
que  si  le  sieur  Bonnay  n'a  pas  procédé  à  la  réception  définitive  des  travaux 
et  n'a  pas  dressé  le  décompte  général,  il  a  réglé  définitivement  les  situations 
trimestrielles  prévues  par  l'art.  6  des  articles  additionnels  du  cahier  des 
charges  et  dont  la  réunion  devait  constituer  le  décompte  général  ;  que  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  équitable  appréciation  de  son  travail  en 
réduisant  les  honoraires  pour  règlement  de  1,66  %  à  1,86  ^ . 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  afférents  aux  travaux  d'accès; 
d'égouts  et  de  conduite  d'eau  du  collège  :  —  Considérant  que  la  ville 
ne  justifie  pas  que  ces  travaux  qui  n'étaient  pas  prévus  au  devis  aient  été 
exécutés  sans  que  les  plans  aient  été  dressés  et  remis  à  l'entrepreneur  ;qQe 
d'autre  part,  il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur  a  accepté  pour 
l'exécution  des  travaux  l'application  du  cahier  des  charges  et  de  la  s^ 
de  prix  du  collège;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  avec  raison  allooéles 
honoraires  à  1,66  ^  dont  la  ville  demande  le  remboursement  ; 

Sur  les  demandes  d'indemnité  formées  par  la  ville:  —  Gonâdé- 
rant  que  les  plans  et  devis  dressés  par  le  sienr  Bonnay  ont  été  approuvés 
par  l'autorité  supérieure  ;  que  la  ville  ne  relève  aucune  faute  lourde  à  la 
charge  de  l'architecte  et  se  borne  à  lui  reprocher  des  négligences,  des  re- 
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tards  et  des  imprévisions  dans  la  rédaction  dn  devis  ;  que,  d'aillenrs,  la 
plus  grande  partie  des  travaux  a  été  exécutée  sons  la  direction  de  son 
successeur  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  retenue  de  600  francs  sur  les 
honoraires  opérée  par  l'arrêté  attaqué  constitue  une  pénalité  suffisante 
et  que  la  ville  n'est  pas  fondée  à  réclamer  100.000  francs  de  dommagea- 
intéréts  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  la  ville  de  Brive  a  déjà  présenté,  dans 
une  précédente  instance,  des  conclusions  tendant  à  faire  condamner  le 
sieur  Bonnaj,  à  défaut  de  l'entrepreneur,  à  60.000  francs  de  dommages- 
intérêts;  qu'elle  a  déclaré  le  5  février  1894,  se  désister  de  ces  conclusions 
et  que,  par  la  décision  en  date  du  4  mai  1894,  le  Conseil  d'Etat  a  donné 
acte  de  désistement  ;  que,  dès  lors,  la  ville  n'est  pas  recevable  à  former  à 
nouveau  une  demande  tendant  aux  mêmes  fins  ; 

Sut*  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a 
alloué  à  la  ville  de  Brive  les  intérêts  à  dater  du  23  janvier  1896  ;  que  la 
ville  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  le  31  mars  1900  ;  que,  par  appli- 
cation de  l'art.  1154  du  Code  civil  il  doit  être  fait  droit  à  cette  demande.. 
(Rejet  ;  les  intérêts  des  sommes  allouées  par  l'arrêté  attaqué  à  la  ville  de 
Brive  seront  capitalisés  à  la  date  du  31  mars  1900  pour  produire  eux- 
mêmes  intérêts;  ces  intérêts  seront  calculés  aux  taux  de  5^  jusqu'au 
jour  ou  Ja  loi  du  7  avril  1900  est  devenu  exécutoire  à  Brive  et  au  taux  de 
4%  k  partir  de  cette  date  ;  les  dépens  seront  supportés  par  le  sieur  Bonnay 
sauf  ceux  du  recours  incident  qui  resteront  à  la  charge  de  la  ville  de  Brive; 
le  surplus  des  conclusions  du  recours  incident  est  rejeté). 


(N^  296) 

[14  décembre  1900j 

Travaux  publics  communaux. 
(Commune  de  la  Chapelle- Montreuil  contre  sieur  Billerot). 

Groupe  scolaire.  —  Responsabilité  décennale  de  l'entrepreneur.  — 
Dégradations  causées  à  r immeuble  par  suite  dts  vices  du  projet 
et  du  défaut  d'entretien  des  constructions  pendant  un  délai  de  dix 
ans,  à  partir  de  l'occupation  des  locaux  par  la  commune  :  non 
lieu  à  indemnité  à  la  charge  de  l'entrepreneur  (Commune  de  la 
Chapelle- Montreuil). 

Vice  de  construction  de  Vouvrage  :  indemnité  à  la  charge  de 
V entrepreneur  (Commune  de  la  Chapelle- M ontreuil)^ 
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Oonûdérant  qa'il  résulte  de  rinstructîoa  et  notamment  de  rexpertitti 
laquelle  il  a  été  pnx)édé,  que  les  dégradafcioiia  sigoaléeB  par  k  oommiine 
dans  le  groupe  scolaire  loiit  daes  poar  la  plus  grande  partie  aux  riondi 
projet  et  au  défaut  d'eatreUen  de  l'immeuble  par  la  commune  ;  que  k  re- 
quérante n*établit  pas  qu'en  fixant  à  602  fr.  18,  Tindemnité  à  ellediKpH 
le  sieur  Billerot,  le  conseil  de  préfecture  ait  évalué  à  une  somme  iusoffi- 
santé  la  part  de  responsabilité  de  Tentrepreneurdans  les  vices  de  comtrofi- 
tion  de  l'ouvrage  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  cCexpertise  :  —  Considérant  qu'àlasoite 
de  l'expertise  il  a  été  reconnu  qu'une  partie  des  dégradations  delanuûaos 
d'école  était  imputable  à  l'entrepreneur;  que  cette  mesure  dlnstruotioua  Hà 
rendue  nécessaire  par  le  sieur  Billerot  qui  en  a  attendu  les  résnltalB  poar 
faire  une  offre  à  la  commune:  que,  dans  ces  ciroonstaiioes,  c^est  àtottqw 
le  conseil  de  préfecture  n'a  mis  qu'un  cinquième  des  fmis  d'expertise  i  la 
charge  du  sieur  Billerot  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  faire  supporter  par  xaâtàà 
par  chacune  des  parties;  ...(Les  frais  d'expertise  seront  supportés  pour 
moitié  pMT  chacune  des  parties  ;  l'arrêté  est  réformé  en  ce  qu'il  a  deoo&- 
traire  à  la  présente  décision  ;  le  surplus  des  conchisions  de  la  commune  de 
la  Ohapelle*Montreuil  est  rejeté;  la  commune  de  la  ChapeUe-Montieuil  csi 
condamnée  aux  dépens). 


(N^  297) 

ri4  décembre  1900! 

Travaux  publics  communaux, —  Concession, 
Réseau  d'égouis  de  Marseille,  —  Entretien, — Régie  intéressée, 

(Ville  de  Marseille.) 

Demande  d' interprétation  du  contrat.  Litige  né  et  actuel.  En  pré- 
sence d'une  difficulté  entre  la  ville  et  le  concessionnaire  sur  k 
question  de  savoir  à  qui  appartient  riniti^iUve  ei  la  direction  ex- 
clusive de  travaux  <f  entrelien,  Vune  des  parties  est  receoabU  ff 
saisir  la  juridiction  contentieuse  de  V interprétation  du  traitent 
concession,  —  Il  y  a  litige  né  et  actuel. 

Décidé  par  interprétation  de  V article  15  de  la  convention  d^ 
âl  août  1890,  que  Ventretien  du  pompage  et  du  curage  cteségout^* 
étant  à  la  charge  de  la  Société  concessionnaire^  celle-ci  doit  con- 
server la  direction  exclusive  de  ses  travaux,  sauf  à  mettre  la  pUi( 
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en  mesure  d'exercer  le  contrôle  réservé  au  maître  de  Vouvrege, 
et  que  les  frais  et  dépenses  de  l'entreprise  mis  en  totalité  à  la 
charge  de  la  ville,  comprennent  nne  mujoration  de  iô  OjO  pour 
les  outils  et  faux  frais. 

Considérant  que  la  ville  de  Marseille  et  la  Société  des  grands  travaux 
ajant  toutes  deux  revendiqué  l'initiative  et  la  direction  des  travaux  d'en- 
tretien et  de  curage  des  égouts  qui  doivent  être  exécutés  et  payés  dans  les 
conditions  prévues  par  Tart.  15,  §  2  de  la  convention,  il  appartenait  au 
conseil  de  préfecture,  et  il  appartient  au  Conseil  d*£tat  en  appel  de  statuer 
sur  le  litige  ainsi  soulevé  entre  les  parties  ; 

Considérant  que  l'art.  1*""  du  contrat  charge  le  sieur  Génis  et  les  sociétéa 
qu'il  s'est  régulièrement  substituées,  de  Texécution  des  travaux  d'assai- 
nissement, du  curage  des  égouts  et  leur  entretien  pendant  cinquante  ans  ; 
que  l'art-  8  dispose  que  les  entrepreneurs  seront  garants  de  tous  leurs  ou- 
vrages pendant  toute  la  durée  de  leur  concession  et  que  cette  garantie 
s'exercera  au  moyen  de  réductions  sur  les  annuités  dues  par  la  ville  à 
charge  par  elle  de  faire  la  preuve  des  défauts  existants  dans  les  travaux 
ou  dans  leur  entretien;  qu'aux  termes  de  Tart.  15  «  pour  désintéresser 
l'entrepreneur  de  toutes  les  charges  à  eux  imposées  pour  l'entretien,  le 
pompage  et  le  curage  des  égouts,  la  ville  s'engage  à  leur  payer  une  rede- 
vance annuelle  dont  le  quantum  sera  fixé  d'un  commua  accord  entre  les 
parties,  et  qu'à  défaut  d'entente  la  Société  exécutera  les  travaux  en  régie, 
moyennant  une  redevance  annuelle  comprenant  la  totalité  de  ses  frais  et 
dépenses  et  augmentée  de  15  ^  à  titre  de  rémunération  »  ; 

Considérant  que  de  ces  dispositions  il  résulte  que  les  entrepreueurs  sont 
garants  dans  tous  les  cas,  non  seulement  de  la  bonne  exécution  des  ou- 
vrages, mais  de  leur  bon  entretien,  spécialement  visé  par  l'art .  8  précité, 
et  qu'ils  sont  fondés  à  revendiquer  le  droit  de  décider  et  de  diriger  aussi 
bien  que  d'exécuter  les  travaux  d'entretien,  de  pompage  et  de  curage  des 
égouts,  leur  responsabilité  ne  pouvant  se  concevoir  sans  l'exercice  de  ce 
droit  ;  que  l'art.  15,  §  2  a  eu  pour  but  de  régler  les  conditions  de  paiement 
de  l'entretien  à  défaut  d'entente  entre  les  parties,  sur  le  mentant  de  la 
redevance  annuelle,  mais  non  de  dégager  les  entrepreneurs  de  leur  res- 
ponsabilité dans  ce  cas  particulier  et  de  reporter  à  la  ville  l'initiative  et 
la  direction  des  travaux  ;  qu'ainsi  Tadministration  municipale  à  qui  l'ar- 
rêté attaqué  a  réservé  d'ailleurs  le  contrôle  de  ces  travaux  et  le  droit  de 
discuter  l'utilité  et  le  montant  des  dépenses  dont  le  remboursement  lui 
sera  réclamé,  n'est  pas  fondée  à  critiquer  l'interprétation  du  contrat  donn-é 
par  le  conseil  de  préfecture  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'outils  et  les  faux  frais  de  V entreprise 
d^ entretien  :  — Considérant  qu'en  présence  des  termes  formels  de  l'art.  15 
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précité,  c^est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la  ville 
était  tenue  de  rembourser  dans  les  conditions  prévues  par  cette  disposi- 
tion du  contrat,  c'est-à-dire  ffvec  une  majoration  de  15  %,  les  faux  frais  et 
les  frais  d'outils  exposés  par  les  entrepreneurs  pour  rexécution  de  leurs 
obligations  concernant  Tentretien,  le  pompage  et  le  curage  des  égouts;... 
(Rejet  avec  dépens). 


(N»  298) 

14  décembre  1900  j 

Travaux  publics  communaux.  —  Ouverture  de  rue.  —  Dommages. 

(Ville  de  Béziers.j 

Indemnité  allouée  —  en  Vahsence  de  toute  compensation  de  plus- 
value —  à  raison  de  dommages  causés  par 

—  des  travaux  qui  ont  modifié  les  accès  de  Cimmeuhle  et  y  ont 
placé  le  magasin  du  rez-de-chaussée  en  dehors  de  la  circulation 
ordinaire  et  ont  diminué  sa  valeur  locative  (Ville  de  Béziere, 
1^«  esp.  —  Ville  de  Béziers,  98,263). 

Décidé  de  même  à  l'égard  du  locataire  de  ce  magasin  {Ville  de 
Déziers,  QAJSÎ]. 

—  des  travaux  qui  ont  modifié  les  accès  de  V immeuble  et  ont 
amené  une  <;éne  pour  le  propriétaire  qui  ne  peut  plus  amener  di- 
rectement sa  récolte  à  sa  cave  (Ville  de  Béziers,2*  esp.) 

—  des  travaux  qui  ont  apporté  un  obstacle  à  Vècouleiïient  des 
eaux  pluviales  (Ville  de  Béziers,  3''  esp.). 

V  ESP.  —  Considérant  d'une  part,  que  les  travaux  exécutés  an  droit 
de  Timmeuble  du  sieur  Jarlier  ont  eu  pour  conséquence  d'en  modifier  les 
accès  ;  quUls  ont  placé  le  magasin  sis  au  rez-de-chaussée  en  dehors  de  la 
circulation  ordinaire  et  diminué  de  ce  fait  sa  valeur  locative; 

Considérant  d'autre  part,  que  l'immeuble  n*a  acquis  par  suite  du  voisi- 
nage de  la  nouvelle  voie,  aucune  plus-value  directe  de  nature  à  être  com- 
pensée avec  l'indemnité  qui  est  due  au  sieur  Jarlier  à  raison  du  dommage 
qui  lui  a  été  causé  ;  qu'ainsi  c*est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
a  alloué  à  ce  propriétaire  une  somme  de  3,750  francs  dont  la  ville,  du 
reste,  ne  conteste  pas  le  montant  ;...  (Kejet  avec  dépens). 

2*^  ESP.  —  Considérant  qu'il  a  été  constaté  par  le  conseil  de  préfecture 
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lors  de  la  visite  des  lienz  à  laquelle  il  a  été  procède,  que  les  travaux  d*oa- 
vertnre  de  la  rue  Nationale  ont  modifié  les  accès  de  la  maison  du  sieur 
Viguier  du  côté  de  la  ruelle  Mazagran  ;  qu'il  en  est  résulté  une  gêne  pour 
le  propriétaire  qui  ne  peut  plus  amener  directement  sa  récolte  à  sa  cave  et 
Dne  diminution  de  la  valeur  locative  des  étages  donnés  à  bail  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  Timmeuble  n'a  acquis  par  suite  du  voi- 
sinage de  la  nouvelle  voie  aucune  plus-value  directe  de  nature  à  être  com- 
pensée avec  les  dommages-intérêts  qui  sont  dues  au  sieur  Viguier  et  que  la 
ville  ne  justifie  pas  qu'en  allouant  à  ce  dernier  une  somme  principale  de 
8,200  francs  pour  l'indemniser  de  la  gêne  qu'il  subit  personnellement  et 
de  la  diminution  de  valeur  locative  de  sa  maison  le  conseil  de  préfecture 
ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  préjudice  éprouvé  ; 

E7i  ce  qui  touche  les  frais  et  dépens  :  —  Considérant  que  c'est  à  bon 
droit  que  l'arrêté  attaqué  les  a  mis  à  la  charge  de  la  ville  qui  n'a  fait  au- 
cune offre  ;...  (Rejet  avec  dépens). 

8*  ESP.  —  En  ce  qui  touche  Vindemnité  allouée  pour  les  doriimages 
causés  à  l'immeuble  de  la  daine  Bouisson  par  Vinondation  du  8  sep- 
tembre  1896  z  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  cons- 
truction en  remblai  de  la  rue  Nationale  a  eu  pour  effet  d'apporter  un 
obstacle  à  Técoulement  des  eaux  pluviales  dans  la  rue  Descente  de  la 
Citadelle  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné 
la  ville  à  indemniser  la  dame  Bouisson  du  dommage  que  l'envahissement 
des  eaux  a  causé  à  son  immeuble  ;] 

Mais  considérant  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que  l'arrêté 
attaqué  a  alloué  de  ce  chef  une  somme  de  811  fr.  26;  qu'en  effet,  les  ex- 
perts dont  il  a  homologué  le  rapport  sur  ce  point  proposaient  de  fixer  à 
21 1  f  r.  26  l'indemnité  due  ;  qu'il  j  a  donc  lieu  de  ramener  à  ce  dernier 
chiffre  la  condamnation  prononcée  contre  la  ville; 

En  ce  qui  touche  ("indemnité  allouée  pour  perte  de  location:  — 
Considérant  que  la  ville  est  fondée  à  soutenir  que  la  dame  Bouisson  n'a 
pas  établi  devant  le  premier  juge  que  les  pertes  de  location  alléguées  par 
elle  fussent  imputables  aux  travaux  de  construction  de  la  rue  Nationale  ; 
qn'ainsi  l'indemnité  allouée  de  ce  chef  doit  être  supprimée  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  c'est  à  bon 
droit  qne  dans  les  circonstances  de  l'affaire  le  conseil  de  préfecture  a  mis 
les  frais  d'expertise  à  la  charge  de  la  ville  ;,  • .  (Les  sommes  que  la  ville  de 
Béziersaété  condamnée  à  payer  à  la  dame  Bouisson  sont  réduites  au  chiffre 
de  211  fr.  26  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire;  la  dame  Bouisson 
sapportera  1/5  des  dépens  exposés  par  la  ville). 
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(N*  299) 

[14  décembre  1900 

Voirie  (grande).  —Routes  nationales.  —  Traverse  d'une  ville. 
Plantation  d'un  mât.  — Autorisation,  —  Préfet,  — Maire. 

(Oommanede  la  Mare). 

Le  préfet  est  compétent,  à  rexclusion  du  maire,  pour  autoriser 
après  avoir  pris  ravis  de  ce  dernie9\  la  ptantaUon  dun  mât  sur 
le  trottoir  d'une  roule  nationale,  dans  la  traverse  dune  ville  (*). 
Caractère  de  décision,  —  Une  dépêche  adressée  par  le  Ministre 
4e  l'intérieur  à  un  préfet  en  réponse  à  u^ie  demande  davis  ne 
constitue  pas  une  décision  susceptible  détre  déférée  au  Conseil 
d'État  pour  excès  de  pouvoir. 


£m  ce  qui  concerne  la  dépêche  ministérielle  du  Si  septembre  4898  : 

—  OouBidérant  que  cette  dépêche  n'avait  pour  bat  qae  de  répondre  à  oDe 
demande  d'avis  formulée  par  le  préfet  de  Tlsèi»;  qa'aiofii,  elle  n'avait  pe 
le  oaractère  d'nne  décision  et  ne  saurait  faire  l'objet  d'an  reooais  canlien- 
tienx; 

En  ce  qui  concerne  Carrelé  préfectoral  du  S6  septembre  i898  : 

—  Considérant  qae  si  l'article  98,  §  d  de  la  loi  do  5  avril  1884  donne  ao 
maire  la  police  des  roates  nationales  dans  l'intérioiii:  des  agglomératioDs 
en  ce  qai  tonche  la  circabution,  le  §  S  dn  môme  article  réserve  k  l'antoiité 
compétente  le  droit  de  délivrer  les  alignements  iadividuaJs,  les  aatorisatioDs 
dfi  bâtir  et  les  antres  permissions  de  voirie  sur  lesdites  voies; 

Oottfiîdérant  qae  Ja  demande  dn  siear  Beynier  tendaii  à  obtenir  Tanto- 
risation  de  planter  an  mât  snr  le  trottodr  4^ui  boide  la  route  nationsk 
n**  85,  dbms  la  traverse  de  laoomnume  de  la  Mare  ; 

Considérant  qne  cette  antorisation,  si  elle  pouvais  intéressé  la  séconlé 
de  la  eircnl&tion,  rentrait  également  dans  la  catégorie  de  odlea  qni  par 


1.  En  droil,  si  le  maire  est  effeclivenicul  chargé  de  la  police  des  toIcs  publiques  datt> 
les  agplouK^ralions  ou  ce  qui  com-ornc  la  circulation,  raltribulion  qui  lui  est  «infiHrt'f  4f 
ce  chef  ne  saurait  faire  oh^^laclc  à  l'exorcicc  du  pouvoir  que  lient  le  préfcl  dp  la  législa- 
tion gc^^nérale  de  la  grande  voirie  do  drlivrrr  toutes  les  permissions  qu'il  jugo  compûîih!c> 
avec  la  conservation  et  la  viabilité  des  routes  nationales  et  dcpartcmeotales  (Rappr.  B»- 
quet,  Bépertoire.y^  Domaine.  nos7:>;^  et  '4i)\o Communes,  n»  iOOG-îiOtJ:.  —  Morgaûd, 
La  loi  municipale,  t.  II,  p.  loo  à  108). 


J 
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application  dn  §  3  précité  de  Tartide  98  de  la  loi  du  5  avril  1884,  doivent 
être  délivrées  par  le  préfet  chargé  de  veiller  à  la  conservation  et  à  la  via- 
bilité des  routes  nationales  ;  qu'ainsi,  le  maire  de  la  commune  de  la  Mnre 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'en  accordant  an  sieur  fieynier  la  permiasion 
dont  s'agit,  le  préfet  ait  excédé  ses  pouvoirs;. ..  (Rejet). 


(N-  300) 

[21  décembre  1900 

Travaux  publics. — Dommages. — Rue\  Remblai  \  Maison, 
(Commune  du  Theil  contre  demoiselle  Revel.) 

Travaux  de  nivellement  et  de  remblai  d'une  rue,  ayant  eu  pour  effet 
de  supprimer  Vunique  entrée  d'une  cave  sur  la  voie  publique  et 
de  rendre  huynide  IHmmeuble  dont  cette  cave  dépend.  Fixation  de 
^indemnité  ;  absence  de  plus-value. 

Frais  d"" expertise  mis  pour  la  totalité  à  la  charge  de  la  corn- 
mune  débitrice  de  Vindemnité,  la  commune  n^ayant  fait  aucune 
ojfrc. 


Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du 
rapport  de  Texpert,  que  les  travaux  de  nivellement  et  de  remblai  effectués 
par  la  commune  du  Theil  dans  la  rue  d'Auvergne  ont  eu  pour  effet  de 
supprimer  la  seule  porte  donnant  accès  de  la  voie  publique  à  la  cave  de  la 
demoiselle  Revel  et  de  rendre  humide  l'immeuble  de  cette  dernière  ;  que, 
d'autre  part,  il  n'est  point  établi  que  ces  travaux  aient  procuré  audit  im- 
meuble une  plus-value  de  nature  à  être  compensée  avec  les  dommages  qui 
lui  eut  été  causés  et  que  la  commune  ne  justifie  pas  que  le  conseil  de  pré* 
fecture  aie  fait  une  inexacte  application  de  ces  divera  éléments  de  préjudice 

en  attribuant  à  la  demoiselle  Revel  une  somme  de  980  francs  à  titre  d'in- 
demnité ; 

Sur  les  intérêts  :  Considérant  que,  par  ses  conclusions  prises  le 
25  mai  1895,  devant  le  conseil  de  préfecture  la  demoiselle  Revel  qui  décom- 
posait sa  demande  d'indemnité  de  1.200  francs  en  trois  chefs  de  réclama- 
tion n'a  demandé  les  intérêts  que  pour  un  de  ces  chefs  s'élevant  à  380  francs 
et  que  c'est  pour  cette  somme  seulement  que  le  point  de  départ  des  inté- 
rêts pouvait  être  fixé  au  24  mai  1895  ;  que,  par  suite  les  intérêts  du  sur- 
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pins  de  rindemnité  allouée  ne  doivent  commencer  à  courir  qne  le 
13  mai  1896,  date  à  laquelle  ils  ont  été  demandés  pour  la  première  fois 
devant  le  Conseil  d'Etat  ; 

Sur  les  frais  (Texpertùe  et  les  dépens  de  première  instance  :  — 
Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  la 
totalité  des  frais  d'expertine  et  des  dépens  à  la  charge  de  la  commune  du 
Theil  qui  n'avait  fait  aucune  offre  à  la  demoiselle  Revel; ...  (La  commune 
du  Theil  est  relevée  de  l'obligation  de  payer  les  intérêts  de  la  somme  de 
500  francs  pour  la  période  allant  du  24  mai  1895  au  18  mai  1896;  arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  surplus  des  conclusions  de  la  requête 
rejeté  ;  dépens  à  la  charge  de  la  commune). 


(N^  301) 

[28  décembre  1900] 

Comm unes.  —  Rues  et  places,  —  Redressement . 

Alignements  individuels.  —  Servitude  de  reculemenl, 

(Compagnie  «  TUnion  des  gaz  »). 

Lorsqu'un  plan  général  d'alignement  a  pour  effet  de  déplacer  Caxe 
de  la  voie  publique^  en  portant  Vassiette  de  la  rue  de  5"*, 50  à 
d  1  mètres,  les  immeubles  situés  en  façade  sur  ladite  voie^  sont 
affranchis  de  la  servitude  de  reculement.  —  Les  immeubles  ne 
peuvent  être  atteints  par  C exécution  du  nouveau  plan  d'aligne- 
ment qu^après  que  la  ville  aura  été  autorisée  à  en  faire  Vacquisi- 
tion  amiable  ou  par  voie  d'expropriation. 

En  conséquence^  le  maire  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir  ^accor- 
der aux  riverains  une  autorisation  de  bâtir  subordonnée  à  la 
condition  d'un  reculement  préalable  sur  les  limites  du  plan  d'ali- 
gnement. 


Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  qu'une  partie  des  bâtiments  de 
la  Compagnie  «:  l'Union  des  Gaz  »  est  comprise  sur  une  grande  profondeur 
dans  le  projet  d'élargissement  de  la  rue  du  Gaz  à  11  mètres,  tel  qu'il  résulte 
du  plan  général  d'alignement  en  date  du  21  juin  1895;  cfxe  Taxe  de  cette 
voie  est  déplacée  et  que  les  parcelles  ajoutées  dans  le  projet  présentent  une 
surface  au  moins  égale  au  sol  de  la  rue  actuelle  ;  que,  dans  ces  circonstances 
l'opération  projetée  constitue  un  véritable  redressement  qui  ne  pouvait 
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être  effectué  qu'après  acquisition  amiable  ou  par  voie  d^expropriation  du 
terrain  nécessaire  à  ladite  opération;  qu^ainsi  l'immeuble  de  la  compagnie 
n'a  pas  été  frappé  de  la  servitude  de  reculement;  qu'il  suit  de  là  que  le 
maire  de  Roanne  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  autoriser  la  Compagnie 
requérante  à  exécuter  les  travaux  qu'elle  projetait  sur  son  immeuble  que 
sous  la  condition  de  se  conformer  au  plan  d'alignement  ci-dessus  visé;  ... 
(Est  annulé  l'arrêté,  en  date  du  19  avril  1898,  par  lequel  le  maire  de  la 
ville  de  Roanne  n'a  autorisé  la  compagnie  <i:  l'Union  des  Gaz  »  à  exécuter 
les  travaux  de  reconstruction  de  son  usine  qu'à  la  condition  de  se  confor- 
mer au  plan  général  d'alignement  du  21  juin  1895). 


(N-  302) 

[28  décembre  1900] 

• 

Detles  de  VÉlat, — Indemnité  d'expropriation  pour  cause 

d'utilité  publique.  —  Déchéance  quinquennale. 

(Dame  Lions    contre   Ministre  des    Travaux    Publics.) 

Lorsqu'à  la  suite  de  la  prise  de  possession  irrégulière  d^un  tréfonds 
par  VÉtat  pour  l'établissement  d'un  tunnel^  un  propriétaire  a 
obtenu  d'accord  avec  V Administration  la  réunion  d*unjury  pour 
fixer  Vindemnité  qui  lui  est  due^  le  point  de  départ  de  la  près-- 
cription  quinquennale  court-il  du  jour  de  la  prise  de  possession 
ou  du  jour  où  le  tribunal  a  donné  aux  parties  acte  de  leur  consen^ 
tement  à  faire  fixer  par  un  jury  l'indemnité  due  ?  —  Rés.  dans 
le  dernier  sens  (^) 

Intérêts.  —  Compétence.  —  Le  Conseil  d'État  est  incompétent  pour 
connaître  dune  demande  en  capitalisation  d'intérêts  d'une  in- 
demnité  d expropriation  ;  cette  demande  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires. 


(1)  Dans  l'espèce,  il  n'y  a  aucun  doute  sur  le  caractère  des  actes  qui  ont  été  faits  pour 
régalariser  une  erreur  f&cheuso  commise  par  les  agents  de  l'Administration  ;  on  a  voulu 
faire  régler  par  le  jury  d'expropriation,  l'indemnité  due  à  raison  de  la  dépossession  défi- 
nitite,  accomplie  sans  formalités  légales,  du  terrain  incorporé  à  la  Yoio  ferrée. 

Cette  indemnité,  qui,  d'après  la  loi,  est  préalable,  ne  devait  être  réglée  qu'après  la 
dépossession.  Or,  suivant  le  ministre,  la  procédure  de  régularisation  n'a  pu  opérer  une 
novation  dans  la  créance  du  propriétaire  dépossédé.  Pas  plus  que  les  jugements,  les 
contrats  judiciaires  n'opèrent  do  novation  des  créances,  il  en  est  do  môme  des  transac- 
tions. On  transige  sur  des  droits  à  qui  ont  été  conservées  leur  origine  et  leur  date,  quels 
que  soient  leur  consistance  et  leurs  effets. 

Cette  théorie  a  été  rejetée  par  le  Conseil  d'Etat  ;  elle  méconnaît  absolument  la  valeur 
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Considéniit  qa'il  résulte  an  jagement  dn  tribnnftl  ciTil  de  Corte^  du 
21  février  1898,  que  TEtat,  assigné  en  délaissement  d'une  parcelle  de  ter- 
rain ritoée  au  liea  dit  Nooe-Garossa,  dans  la  ocHnmane  de  Tivario,  appar- 
tenant au  sienr  Costa  et  occupée  irrégulièrement  pour  le  percement  d*nn 
tunnel  dépendant  de  la  voie  ferrée  de  Meszana  à  Oorte,  a,  dans  des  oon- 
clusioos  prises  en  son  nom  à  Taudience  par  le  préfet  de  la  Corse,  décteré 
être  prftt  à  remplir  tontes  les  formalités  omises  pour  Texpropriation  de 
ladite  parcelle,  k  moins  que  le  sieur  Costa  ne  consentit,  conformément  aax 
prévisions  de  Tarticle  14,  dernier  paragraphe  de  la  loi  dn  S  mai  1841,  à 
ce  qu*il  fût  passé  outre  aux  formalités  prescrites  par  le  titre  11  de  cette 
loi  ;  que  le  sieur  Costa  a  consenti  à  la  cession  de  pon  terrain,  tout  en  deman- 
dant que  l'indemnité  à  lui  alJooer  fût  fixée  par  le  jurv,  et  que  le  tribunal 
a  donné  acte  de  Taccord  ainsi  intervenu  devant  lui  au  sujet  de  la  cession 
de  la  propriété  du  sieur  Costa  à  TEtat  ; 

Considérant  que  ce  contrat  jadiciaire  a  engendré  au  profit  du  sieur 
Costa  une  créance  d'indemnité  qui  ne  pouvait  être  atteinte  par  la  déchéance 
édictée  par  la  loi  dn  29  janvier  1881  avant  le  1^'  janvier  1898  ;  qn^il  n'est 
pas  contesté  que  le  sieur  Costa  ou  ses  ayante  cause  ont  antérieurement 
poursuivi  la  liquidation  et  réckmé  le  paiement  de  ladite  indemnité  ;  que, 
dès  lors,  c*est  à  tort  que  le  ministre  des  Travaux  publics  a  déclaré  leur 
créance  éteinte  par  Teffet  de  la  déchéance  édictée  par  la  loi  précitée; 

Sur  la  demande  d'intérêt»  des  intéréti  :  Conaidénot  que  le  Conseil 
d*£tat  n*est  pas  compétent  pour  allouer  les  intéfèts  des  intérêts  dea  som- 
mes que  l'Etat  a  été  condamné  à  pajer  à  la  lequéranie  par  l'autorité  judi- 
ciaire;... (Décision  annulée;  les  coïKdnsÛHiB  de  la  dame  Lions  à  fin  de 
cafiîtalisatfiion  des  intérêts  sont  rejetées  ;  l'Etalé  8n{qportera  les  dépens  expo- 
sés par  la  dame  lions). 


eu  jugement  pw  lequel  le  propriétaire  a  coBâeati   la  eeestoa  amitUe  da  tréfeadâ  àt  son 
terrain. 

Si  le  reqaérant  avait  été  déposs'^dé  dérmitivement,  comme  le  soutenait  le  ministre,  il 
n'aurait  rien  cédé,  et  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  liou  à  la  fixation  d'une  indemnité  par  lo 
jury.  Cest  à  ce  moment  que  les  agents  de  l'Administration  auraient  pu  opposer  ta  dé- 
chéance quinquennale,  au  lieu  do  reconnaître  que  le  propriétaire  avait  conservé  la  pro- 
priété du  tréfonds  ;  c'est  le  jugement  qui  a  transféré  légalement  la  propriété  à  TEtat  et 
te  ministre  n^'était  plus  recevable,  en  présence  de  la  roeomaisaanee  cpi'il  avatt  fkite  des 
droits  dn  propriétaire,  à  opposer  la  déchéance  à  la  demande  en  indeoMîté  formée  par  ee 
dernier. 
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(N»  303) 

[28  décembre  1900] 

Travatix  publics.  —  Dommages. —  Chemin  de  fer,  —  Tranchée. 

Tarissement  de  source, 
(Miniflti'e  des  Travaux  publics  contre  Héritiers  Servat.) 

Lorsque  VÉtaiy  en  creusant  dans  un  terrain  dont  il  est  propriétaire 
une  tranchée  profonde  destinée  au  passage  de  la  voie  ferrée^  dé- 
tourne les  eaux  alimentant  le  réservoir  d'un  particulier^  est-il 
fondé  à  repousser  la  demande  d'indemnité  formée  par  ce  parti- 
culiery  en  invoquant  les  droits  sur  le  tréfonds  attribués  par  Var- 
ticle  55S  du  Code  civil  au  propriétaire  de  la  surface^ — Res.nég. 
—  Renvoi  à  une  expertise  ('). 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  travail  exécuté  par  TEtat 
au  droit  de  la  propriété  des  consorts  Servat  a  consisté  dans  l'ouverture 
d'une  tranchée  profonde  destinée  au  passage  de  la  voie  ferrée  ;  que  ce  tra- 
vail à  raison  de  sa  nature  et  de  son  importance,  n'est  pas  de  ceux  aux* 
quels  s'applique  Tarticle  552  du  Code  civil;  que,  d^  lors,  l'Etat  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaloir  de  son  droit  de  propriété  sur  le  sol  de  la  tranchée  pour 
se  refuser  à  la  réparation  des  dommages  qui  ont  pu  résulter  de  ses  tra- 
vaux; qu'il  suit  de  le  que  le  Ministre  des  Travaux  publics  n'est  pas  fondé 
à  demander  Vannulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  rAriège  qui 
a  mdoniié  l'experiise  et  le  rejet  de  piano  de  la  demande  d'indemnité  des 
4X>iiso!rta  Servat  ; . . .  (Rejet). 


(N"  304) 

r28  Décembre  1900J 

Traivaux  publics.  —  Tramways.  —  Dommages. 
(Compagnie  générale  française  de  Iramwajs  cootie  siear  Lavastoe). 


\.  Voy.  min.  des  Trav«  publ.,  23  jaill.  i897,  Ann.  4899,  p.  23i. 


: 
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Une  compagnie  de  tramways  est  responsable  des  accidents  causés  à 
des  voitures  circulant  sur  la  voie  publique^  à  raison  du  mauvais 
état  de  la  voie  dont  Ventretien  est  à  la  charge  de  la  compagnie, 
—  Rupture  d'un  essieu  par  suite  de  la  surélévation  d*un  rail 
(Compagnie  des  tramways,  88,764)  —  voiture  accrochée  et  versée  par 
suite  d'un  trou  dans  la  chaussée  (Compagnie  des  tramways  88,251). 

Considérant  qu^il  résulte  de  Tinstraction  que  Taccident  survenu  le 
1*'  octobre  1895  à  la  voiture  du  sieur  Lavastre  sur  Tavenue  de  la  Cape- 
lette,  à  Marseille,  a  écé  occasionné  par  le  mauvais  état  des  voies  ferrées 
dont  Tentretien  est  à  la  charge  de  la  Compagnie  concessionnaire  des  tram- 
ways ;  que,  si  la  Compagnie  prétend  qu^une  faute  est  imputable  au  con- 
ducteur de  la  voiture,  elle  n^apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  allé- 
gation; ...  (Rejet  avec  dépens). 


(N«  305 ) 

[18  janvier  1901] 

Communes.  —  Chemins  non  classés, —  Voies  coupées 

par  un  chemin  de  fer.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Recours 

pour  excès  de  pouvoir  (Sieur  Marcat). 

Van^êtépar  lequel  le  pré fet^  remet  à  la  commune^  à  titre  de  chemin  non 
classéy  une  voie  construite  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer, 
pour  remplacer  un  chemin  coupé  à  la  suite  d'une  expropriation 
n'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoir.  —  Le  propriétaire  qui  pré- 
tend que  Vancien  chemin  lui  appartient  à  titre  privée  et  que  dès 
lors,  la  voie  ouverte  pour  le  retnplacer  déliait  lui  appartenir  au 
même  titre,  peut  seulement  faire  valoir  son  droit  devant  les 
tribunaux  judiciaires. 


Considérant  qu'en  rapportant  par  l'arrêté  attaqué  un  précédent  arrêté 
rayant  de  la  liste  des  chemins  non  classés  remis  à  la  commune  de  Baleys- 
sagues  un  chemin  latéral  au  chemin  de  fer  dé  la  Sauve  à  Eymet  cons- 
truit pour  desservir  la  propriété  des  sieurs  Marcat  et  consorts,  le  préfet 
de  Lot-et-Garonne  a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  que  si  le  sieur 
Marcat  soutient  que  ce  chemin  est  sa  propriété  parce  qu'il  aurait  été  éta- 
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bli  en  remplacement  d'une  allée  qui  Ini  appartenait,  Tarrêté  attaqué  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  revendique  devant  l'autorité  judiciaire  la 
propriété  du  chemin  latéral  dont  s'agit  ;  ...(Rejet  ;  les  frais  de  timbre 
exposés  par  la  commune  de  Baleyssagues  seront  supportés  par  le  sieur 
Marcat). 


(N^  306) 

[18  janvier  1901] 

Travaux  publics  communaux, —  Dommages. —  Procédure.  —  Ex- 
pertise ordonnée.  —  Tous  droits  et  moyens  réservés,  —  Arrêté 
préparatoire.  —  Recours  non-recevable  (Ville  du  Vésinet  contre 
sieur  Lefort). 

Considérant  que  si  la  commune  du  Yésinet  soutient  que  la  cause  du 
dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Lefort  est  antérieure  à  l'acquisition  de 
son  immeuble,  elle  reconnaît  que,  depuis  cette  époque,  elle  a  fait  exécuter 
des  travaux  en  vue  d'améliorer  l'ancien  état  des  lieux  ;  que,  Texpertiee, 
ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et  Oise,  le  30  mai  1896, 
tous  droits  et  moyens  des  parties  étant  réservés,  n'a  pas  d'autre  but  que 
de  rechercher  Torigine  et  l'étendue  du  dommage  allégué  ;  que  cette  véri- 
fication ne  constitue  qu'une  mesure  d'instruction  ;  qu'ainsi  l'arrêté  atta- 
qué étant  purement  préparatoire,  la  commune  du  Vésinet  n'est  pas  rece- 
vable  &  le  déférer  au  Conseil  d'Etat  ;...  (Rejet  avec  dépens). 


(N^  307) 

[18  janvier  1901] 

Iravaux  publics. —  Dommages  aux  usines. —  Responsabilité 

de  rÉtat. —  Compétence. 
(Ministre  de  la  Guerre  contre  sieur  Jnteau.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  d'une  action 
en  indemnité  dirigée  par  des  usiniers  contre  l'Étaty  en  qualité 
Ann.  des  P.  et  Ch  Lois,  Dtonn,  ne.  —  tomb  ii .  64 
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d'expioitani  wne  numufmeimre  darmes^  à  raison  de  la  dimintOm 
dt  la  farce  metnœ^  cameée  par  le  relèvement  du  pltm  <f mm  au 
bief  quvalimefUe  1er  manu  factures  am  vfmyen  de  tadfoncUon  m 
bnrrage  de  kam99e»  mobiles.  —  /l  s'agit  dtme  acHon  fomdée  sur 
un  dommage  causé  par  un  travail  public^  et  non  d'une  action  ei^ 
responsabilité  dirigée  contre  l'Etat  à  raison  du  fait  de  ses 
agents  (*). 

Considérant  que  la  demande  ds  siear  Jateau  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture tendait  à  obtenir  la  réparation  du  préjudice  causé  à  son  usine  par 
les  hausses  mobiles  du  barrage  établi  sur  la  Ytenne  pour  l'alimentation  de 
la  manufacture  d'armes  de  Châtellerault  : 

Considérant  qu^il  résulte  de  Tinstruction  que  ]*Adminiirtratif>n  de  ,1a 
Guerre  fait  placer  chaque  année  pendant  ploBÎfturs  mois,  shx  la  ciéte  dn 
barrage  précité,  des  hausses  formées  de  madriers  et  de  plaques  de  fer  qui 
sont  maintenues  par  des  scellements  dans  la  maçonnerie  de  cet  oaTiage 
public  ;  que  ces  hausses  font  ainsi  corps  avec  lui  et  lui  servent  momenta- 
nément de  complément  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  de  la 
Onerre  n^est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  dommi^  alloué  résulte  du  fait 
de  se»  ag«nlB  et  quHlM  settl  compétent  pour  en  connaître  ;  • ..  (Rejet  avec 
dépens). 


(N^  808) 

[18  janvier  1901] 

Voirie  (grande),  —  Tfrtmienps.  —  Loi  du  il  juin  Î880. 

Mise  en  demeure.  —  Recours. 
(Compagnie  des  tramways  du  département  du  Nord). 

Varrélé  par  lequel  le  préfet  met  une  Compagnie  de  tramways  en  de- 
meure, sous  peine  de  déchéance,  de  présenter  dans  un  délai  de 
deux  moiSy  des  propositions  en  vue  de  régulariser  sa  situation, 
esl4l  susceptible  d'éire  déféré  au  Conseil  d'Elat  pour  excès  de 

pouvoir  ^  —  Rés.  nég.  (^) 


(')  Rapp.  mia.  des  Trav.  pubU  c  ChUat,  8  «oAl  1892.  An%,  18»,  p^  617. 
(2)  Voy.  Ltffcrrière,  Traité  de  la  juridiction  adminisiraUve^  t.  Il,  p.  427  et  sbît. 
Oowmoat,  5  «vr.  î$l!i%,  p.  «M;  Compagnie  du  gmt,  6vn.  4»W,  p,  287. 
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Oonsidéiant  qu'en  invitant  la  Compagnie  leqnérante  à  régulariier  m 
situation  dans  un  délai  de  deux  mois  sous  peine  de  déchéance  le  préfet 
du  Nord  lui  a  rappelé  la  loi  du  11  juin  1880,  en  vertu  de  laquelle  il  n'ap- 
partient qu'au  ministre  de  prononcer  la  déchéance  ;  qu'ainsi  le  préfet  a 
précisé  le  sens  et  la  portée  de  son  arrêté  qui  ne  pouvait  avoir  d'autre  ca- 
ractère que  celui  d'une  simple  mise  en  demeure  non  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Conseil  d'Etat,  par  application  des  lois  susvisées  des  7-14  octobre 
1790  et  24  mai  1872  ;.^  (Rejet). 


(N«  309) 

[28  janvier  1901] 

Communes.  —  Paris.  —  Taxe  de  Balayage. 
(Compagnie  du  Nord.) 

Taxe  de  Balayage.  —  Personnes  imposables.  —  Chemins  de  fer.  — 
Une  compagnie  de  chemins  de  fer  est-elle  imposable  à  raison 
d'une  cour  riveraine  de  la  voie  publique,  affectée  au  chargement 
des  marchandises? Rés.  aff. — Cette  cour  constitue  une  dépendance 
de  l'exploitation  commerciale  [Compagnie  du  Nord). 

Propriété  n^ ayant  pas  d'accès  sur  la  rue.  —  La  taxe  de  balayage 
est-elle  due  pour  une  cour  riveraine  de  la  voie  publique^  mais 
n'ayant  pas  d issue  directe  sur  ladite  voie?  —  Rés.  aff.  {Compa- 
gnie du  Nord). 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1**  de  la  loi  du  26  mars  187S,  la 
taxe  de  balayage  est  due  par  les  propriétaires  riverains  des  voies  de  Paris 
livrées  à  la  circulation  publique  ; 

Considérant  qae  l'espace  bâti  à  raison  duquel  la  Compagnie  a  été  im- 
posée, consiste  dans  une  cour  riveraine  de  la  voie  publique,  et  affectée  an 
chargement  des  marchandises  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  constitue  une 
dépendance  de  Pexploitation  commerciale,  passible  par  suite  de  la  taxe  de 
balayage  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  Compagnie  n'est  pas  fondée  à  se  pré- 
valoir de  ce  que  cette  dépendance  n'a  pas  d'issue  directe  sur  le  boulevard 
de  la  Chapelle  pour  soutenir  qu'elle  n'est  pas  imposable  comme  riveraine 
de  ce  boulevard;...  (Bejet). 
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(N^3I0) 

[V  février  1901] 

Communes. —  Chemins  vicinaux  (Sieur  Henry). 

usurpation  d'un  terrain  compris  dans  la  voie  publique,  mais  laissé 
en  dehors  d'un  nouvel  alignement,  —  Lorsqu'un  terrain  est  com- 
pris dans  les  limites  d'une  rue  par  V arrêté  qui  la  classe  comme 
chemiyi  vicinal,  il  ne  cesse  pas  de  faire  partie  du  domaine  public 
et  tout  empiétement  constitue  une  usurpation^  alors  même  qu'une 
partie  de  ce  terrain  serait  laissée  en  dehors  des  limites  ducheynin 
par  un  plan  d'alignement  nouveaUySi  le  riverain  n'a  pas  demandé 
l'alignement  individuel  pour  construire  à  la  nouvelle  limite  et  s'il 
n^a  pas  exercé  le  droit  de  préemption  résultant  du  nouvel  aligne^ 
ment  (Henry,  1*^''  esp.). 

Déclassement  de  parcelles. —  Qualité  pour  se  pourvoir. —  Des 
conseillers  municipaux  ne  sont  pas  recevables^  en  cette  seule  qua^ 
litè,  et  en  l'absence  d'intérêt  direct  et  personnel^  à  se  pourvoir 
contre  une  délibération  du  conseil  général  autorisant  une  corn- 
mune  à  aliéner  un  terrain  dépendant  d'un  chemin  de  grande 
communication  (AUegrain,  2*^  esp.). 

Considérant  que  la  rue  de  la  Barre  a  été  par  arrêté  préfectoral  du  5  octo- 
bre 1865,  classée  au  nombre  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
Saint-Firmin  ;  que  si  aucun  plan  d'alignement  régulièrement  approuvé 
n'avait  fixé  les  limites  de  cette  voie  publique  à  Tépoque  où  le  sieur  Henry 
a  mis  en  culture  et  entouré  d'une  palissade  le  terrain  sis  au  devant  des 
bâtiments  de  Thospice  de  la  Compassion,  il  résulte  de  Tinstruction,  no- 
tamment des  plans  des  lieux  joints  au  dossier,  que  le  terrain  se  trouvait 
compris  dans  la  largeur  de  la  rue^  telle  que  le  préfet  Ta  déterminée  en 
déclarant,  par  l'arrêté  précité,  classer  la  rue  de  la  Barre  dans  ses  dimen- 
sions actuelles  ;  que  si  le  requérant  ou  ses  auteurs  prétendaient  le  con- 
traire ou  se  croyaient  fondés  à  invoquer  les  droits  de  propriété  ou  d'usage 
privatif  sur  une  partie  de  la  rue,  c'est  devant  l'autorité  compétente  qu'il 
leur  appartenait  de  porter  leur  réclamation  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  importe  peu  que  la  commission  départe* 
mentale  ait,  en  approuvant  par  décision  du  29  janvier  1894,  le  plan  des 
alignements  de  la  rue  delà  Barre,  assigné  à  cette  voie  publique  des  limites 
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en  dehors  desquelles  se  trouvent  située  une  partie  du  terrain  litigieux  ; 
que  œlle-ci  ne  cessait  pas  pour  cela  de  constituer  une  dépendance  de  la 
voie  vicinale  tant  que  le  requérant  n'avait  pas  demandé  l'alignement  pour 
construire  à  la  nouvelle  limite  et  exercer  le  droit  de  préemption  qui  lui 
appartient  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  condamné  le  sieur  HcDry  à  la  restitution  du  terrain  par  lui  usur- 
pé ;...  (Rejet). 

2^  ESPÈCE.  Considérant  que  les  sieurs  Allegrain,  Decarde  et  Ancourt, 
conseillers  municipaux  de  la  commune  de  Bouffemont  ne  justifient  pas 
d'un  intérêt  direct  et  personnel  qui  puisse  leur  donner  qualité  pour  dé- 
férer au  Conseil  d'Etat  la  délibération,  en  date  du  20  août  1897,  par  la- 
quelle le  conseil  général  de  8eine-et-0ise  a  autorisé  ladite  commune  à 
céder  au  sieur  Monbarquet  un  terrain  formant  dépendance  du  chemin  de 
grande  communication  n""  44;...  (Rejet). 


[V  février  1901] 

Domaine  public.  —  Délimitation.  —  Rivages  de  la  mer. 

(Sieur  Nollet  et  autres.) 

Délimitation  :  Marée  exceptionnelle.  — Lorsque  la  plus  haute  marée 
de  mars  tCa  pu  atteindre  sa  hauteur  normale  à  raison  des  cir- 
constances météorologiques  exceptionnelles  peut-elle  servir  de  base 
à  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer?  —  Rés,nég. 

Procédure.  — Caractère  de  décision.  —  N^est  pas  susceptible  de 
recours  contentieux  Parrêté  préfectoral  se  bornant  à  faire  con- 
naître le  décret  de  délimitation  av^  intéressés. 

Qualité  pour  se  pourvoir;  intérêt.  —  Ont  intérêt  et  sont  dès  lors 
recevables  à  discuter  le  décret  de  délimitation^  les  riverains  dont 
les  propriétés  peuvent  perdre  les  avantages  de  vue  et  d  accès  inhé- 
rents à  leur  situation^  si  la  délimitation  attaquée  était  maintenue. 


Sur  les  fins  de  non  recevoir  soulevées  par  le  Ministre  de  la  Ma- 
rine :  —  Considérant  que  les  requérants  sont  propriétaires  d'habitations, 
situées  sur  le  bord  de  la  mer,  qu'ils  pourraient  être  privés  des  avantages 
inhérents  à  la  situation  actuelle  de  leurs  immeubles,  si  le  décret  attaqué 


était  mamtenn  ;  qu'ainsi,  ils  ont  intérêt  et  sont  reoeTablee  à  contester  sa 
régularité  ; 

Au  fond:  — Sansqu^il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  antres  moyens 
invoqués  par  les  requérants  :  —  Considérant  quHl  résulte  de  ITnBtruo- 
tkm  et  qu'il  est  reconna  par  le  ministre  de  la  Marine  que  la  marée  du 
22  mars  1894,  qui  a  servi  de  base  à  la  délimitation  attaquée,  a  été  con- 
trariée par  des  circonstances  météorologiques  exceptionnelles,  sans  les- 
quelles elle  aurait  atteint  une  hauteur  notablement  supérieure  à  celle  à 
laquelle  elle  est  parvenue  ;  que  les  requérants  sont  fondés  à  se  prévaloir 
de  cette  circonstance  pour  demander  l'annulation  de  ladite  déiimitatioii  ; 

En  ee  qui  concerne  F  arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Calais  :  — Consi- 
dérant que  cet  arrêté,  qui  ne  fait  que  porter  le  décret  de  délimitation  à  Is 
connaissance  des  intéressés^  constitue  seulement  un  acte  de  notification 
qui  ne  peut  faire  Tobjet  d'un  recours  contentieux;...  (Décret  annulé  ;  sur- 
plus des  conclusions  de  la  requête  rejeté). 


(N^  312) 

[V'  février  1901] 

Travaux  publics.  —  Décompte. —  Travaux  de  captage 

d'eaux  et  d^amenée. 
(VIUa  de  Tarbes  contre  héritiers  Bozand.) 

EbotUements.  — //  ny  a  pas  lieu  d'allouer  à  l'entrepreneur  une  in- 
demnité pour  des  travaux  supplémentaires  résuléanl  d'éboulé- 
menés  des  tranchées^  lorsqu'ils  sont  dus  à  une  insuffisance  des 
étalements  et  blindages  qui  sont  à  sa  charge^ 

Frais  d*expertise  mis  pour  la  totalité  à  la  charge  de  la  ville 
requérante^  rexpertise  ayant  été  rendue  nécessaire  par  ses  offres 
insuffisantes  et  sa  demande  reconventionnéUe^  qui  a  été  rejetée. 

£'•«  ce  qui  ê&uche  Vindemnilé  de  5,000  francs: —  Considérant  que 
Tindemnité  allouée  aux  héritiers  Rozand  par  Tarrêté  attaqué  a  pour  but 
de  réparer  le  préjudice  causé  à  leur  père  parla  nécessité  où  il  s'est  trouvé, 
an  exécutant  les  travaux  de  captage  et  d'adduction  des  eaux  de  Laloubère 
à  Tarbes,  d'effectuer  des  débbis  supplém^itaires  par  suite  des  éboole- 
moEtiB  sarvœns,  d'étrésillonner  les  tranobées  et  d'exécuter  les  maçonoanes 
dans  l'embanas  des  étais  ; 


i 
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Mais  eoDfâdémnt  •qn^aai  termes  de  rartiele  2  dn  devis,  tous  les  éfcaîo- 
rnents  et  blindages  nécessams  sont  à  la  charge  de  Peiitrepi«iieiir  qui,  par 
suite  est  responsable  des  ébonlements  lésnltaiit  de  rinsôffisanoe  de  ees 
étais  dans  la  partie  d»  k  tranchée  {mit  lai  effeotnëe  ;  qu'en  «e  qui  oonœme 
la  partie  de  la  tranchée  eff ectaée  par  le  précédant  entreprenenr,  les  déblais 
supplémentaires  dus  à  des  éboulements  lui  ont  été  payés  conformément  à 
l'avis  des  experts  ;  que^  dans  ces  circonstances,  c^est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  lui  a  accordé  une  indemnité  tant  pour  déblai  d^éboulements 
que  pour  étrésillonnements  et  étais  et  que  la  ville  de  Tarbes  est  fondée  à 
demander  sur  ce  point  la  réformation  de  l'arrêté  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  (T expertise  :  —  Considérant  que  l'ex- 
pertise a  été  rendue  nécessaire  tant  par  les  offres  insuffisantes  de  la  ville 
que  par  sa  demande  reconventionnelle  qui  a  été  rejetée  par  le  conseil  de 
préfecture  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  Parrèté  attaqué  a  mis  la 
totalité  des  frais  d'expertise  à  la  charge  de  la  ville  ;...  (Indemnité  suppri- 
mée ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  surplus  des  conclusions 
de  la  ville  de  Taibes  rejeté  ;  dépens  supportés  par  moitié  parcfaaoune  des 
parties]. 


[!'' février  1901] 

Travaux  communaux,  —  Hausse  des  matières  premières  prévue-  — 
Changement  d'entrepreneur,  —  Demande  d^indemnitè pour  man- 
que à  gagner  formée  par  le  premier  entrepreneur,  —  Rejet  :  c'est 
seulement  pour  dégager  le  réclamant  des  obligations  onéreuses  du 
marché  et  sur  sa  demande  que  le  maire  a  fait  étudier  un  nouveau 
projet  et  traité  avec  un  autre  entrepreneur  (Sieur  Abbés  contre 
ville  de  Nîmes). 


Considérant  que  le  sieur  Abbés  a  reconim  tant  par  la  lettre  adressée  au 
maire  de  Ntmes,  le  19  mai  1896  que  dans  la  convention  intervenue  le 
7  août  suivant,  que  rexéeution  des  travaux  aux  prix  et  conditions  du 
maiché  devaît  hd  faire  éprouver  une  perte  considérable,  à  raison  de  la 
hanese  qui  s'était  |»roduite  depms  Tadjudication  dans  les  prix  des  fontes 
dont  la  fourniture  était  prévue  et  que  c'est  seulement  pour  le  dégager,  sur 
sa  demande,  des  obligations  résultant  du  marché,  que  le  maire,  en  vertu 
de  la  convention,  a  fait  étudier  un  nouveau  {«ojet  ne  oomportant  plus 
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remploi  de  la  fonte  et  a  traité  avec  d'antree  entreprenenrs  ;  que,  danH  ces 
conditions  le  sieur  Abbës  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  a  été  privé  d*UQ 
bénéfice  sur  lequel  il  fût  en  droit  de  compter  et  que,  par  suite,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  dé  préfecture  a  rejeté  sa  demande  d'indemnité  ;  . .  • 
(Eejet  ;  dépens  à  la  charge  du  sieur  Abbès). 


(N^  314) 

[r^  février  1901] 

Travaux  publics  communaux,  —  Mise  en  régie. 
(Sieur  Picavet  contre  ville  de  Tourcoing.) 

Lorsqu'une  mise  en  demeure  d'avoir  à  exécuter  certains  travaux  esi 
de  nature  à  entraîner  une  mise  en  régie  générale,  P entrepreneur 
peut4l  se  plaindre  d^avoir  été  mis  d'abord  en  régie  partielle  et 
ultérieurement  en  régie  générale  sans  nouvelle  mise  en  demeure? 
—  Rés,  nég. 

Procédure,  —  Conseil  de  préfecture.  —  Conseiller  général  appelé 
pour  compléter  le  conseil,  —  Est  régulier  l'arrêté  auquel  a  pris 
part  un  conseiller  général,  si  sa  présence  est  justifiée  par  V arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  le  désigne,  lequel  arrêté  est  visé  dans 
V arrêté  attaqué  (*). 

En  la  forme  :  —  Considérant  que  par  l'arrêté  susvisé  du  9  février  1894, 
lequel  est  lui-même  visé  par  l'arrêté  attaqué,  les  membres  restant  du 
conseil  de  préfecture  du  Nord  ont,  conformément  à  l'article  3  de  l'arrêté 
du  19  fructidor  an  IX  désigné  un  membre  du  conseil  général  de  ce  dé- 
partement à  l'effet  de  compléter  le  conseil  de  préfecture,  en  l'absence  de 
Tun  des  conseillers;  qu'ainsi  l'adjonction  d'un  membre  étranger  au  oonseil 
de  préfecture  est  légalement  motivée  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  par  un  arrêté,  en  date  du  12  octobre 
1892,  le  préfet  du  Nord  a  mis  en  demeure  le  sieur  Picavet,  entrepreneur 
des  travaux  de  construction  de  la  caserne  des  sapeurs- pompiers  de  Tour- 
coing, d'avoir,  sous  5  jours,  commencé  les  parquets  et  carrelages,  la  pose 
des  marbres  et  tuyaux  dans  le  séchoir,  la  pose  des  portes  et  des  remises  et 


\.  Voy.  Christophe,  lOjan.  1890,  i4nnM89i,p.  4485. 
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des  batoîrs  eb  autres  accessoires,  faate  de  quoi,  les  travaux  et  fournitures 
seraient  effectués  par  voie  de  régie  à  ses  risques  et  périls  ; 

Oonsidérant  que  Tentrepreneur,  ainsi  menaci  d^une  régie  générale,  n'a 
pas  obtempéré  à  cette  mise  en  demeure  ;  qu'il  n'est  pas  fondé  à  se  préva- 
loir de  l'irrégularité  de  l'arrêté  du  8  décembre  prescrivant  une  mise  en 
régie  partielle  puisque  le  préfet  du  Nord,  en  vertu  de  l'arrêté  de  mise  en 
demeure  précité,  a  pu,  à  bon  droit,  par  son  arrêté  du  24  janvier  1898, 
ordonner  une  régie  générale  en  vue  de  parfaire  l'achèvement  de  tous  les 
travaux  restant  à  exécuter  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  la  demande  du  sieur  Picavet  ;...  (Rejet  ;  sieur  Pica- 
vet  condamné  aux  dépens). 


(N«  315) 

[2  février  1901J 

Travaicx  publics.  —  Dommages, —  Occupation  temporaire. 

Règlement  de  Vindemnité. 
(Sieur  de  Çaumont  contre  sieurs  Chatelin  et  Métayer.) 

Extraction  de  matériaux,  cailloux;  prix  fixé  à  0  fr.  id  le  mètre 
cube  (Alloues  de  Lafayette,  84,354  et  84,855;. 

Éléments  d'indemnité.  —  Prétendu  trouble  apporté  à  la  jouis- 
sance de  la  propriété  \  pas  d'indemnité  spéciale  de  ce  chef,  Vin- 
demnité doit  représenter  seulement  la  réparation  des  dommages 
matériels  résultant  de  C occupation;  et  V exploitation  des  parcelles 
non  occupées  n'a  pas  été  rendue  plus  onéreuse  (de  Caumont). 

Frais  d'expertise  misa  la  charge  du  propriétaire  de  la  carrière 
à  qui  l'entrepreneur  avait  fait  des  offres  suffisantes  (Alloues  de 
Lafayette,  84,354  et  84,355). 

Considérant  que  l'indemnité  allouée  de  995  francs  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  la  remise  en  état  des  terrains,  alors  que  le  sieur  de 
Caumont  ne  réclamait  dans  sa  demande  primitive  qu'une  indemnité  de 
1,000  francs,  de  ce  chef,  constitue  une  réparation  suffisante  du  dommage 
causé  aux  parcelles  occupées. 

Considérant  d'autre  part,  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  rejeté  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  requérant  pour  le 
trouble  général  apporté  par  l'occupation  &  la  jouissance  de  sa  propriété  ; 


966  LOIS,  DÉCEETS,  ETC. 

qn^ancnne  indemnité  n*e0t  doe  à  caisofn  de  i'ezercioe  de  la  flemlïude  d*oc- 
cnpation  en  dehors  de  la  réparation  des  dommages  maléridi  en  réniltant 
et  qu'il  n*est  pas  établi  que  dans  Tespèee  eette  servitude  ait  vendu  phft 
onéreuse  Texploitation  des  parœlles  non  occupées  ; 

Sur  le  recours  incident  : —  Considérant  qn*il  lésake  de  l'avis  una- 
nime des  experts  que  les  parœlles  occupées  n'ont  pu  donner  de  récoltes 
normales  avant  1898  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfee- 
tore  a  alloué  an  sieur  de  Caumont  une  indemnité  de  675  francs  eorra- 
pondant  à  la  privation  de  récoltes  pendant  une  année  et  demie  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  qœ  la  oapitalnationdes 
intérêts  a  été  demandée  par  le  sieur  de  Caumont,  le  22  juin  1898  ;  qu'à 
cette  date,  il  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que,  par  suite,  il  y  a 
lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions  ;...  (Intérêts  des  sommes  dues  au  sîenr 
de  Caumont  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  la  date  du 
22  juin  1898  ;  surplus  des  conclusions  de  la  requête  rejeté  ;  recours  inci- 
dent rejeté  ;  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  seront  supportés 
par  le  sieur  de  Caumont  à  l'exception  de  ceux  du  recours  incident  qui  se- 
ront supportés  par  les  sieurs  Châtelain  et  Métayer). 


(N^  316) 

[8  février  1901] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  (Sienr  Amoose  contre  TEtot.) 

Route  nationale. —  Aqueduc. —  Dommages  subis  par  un  immeubUy 
dus  en  partie  à  la  construction  d'un  aqueduc  sous  une  routt  na- 
tionale :  allocation  d'une  indemnité  {Aurouae,  1"  e^.). 

Nivellement.  —  Dommage  cause  à  un  immeuble  par  les  travaux 
de  nivellement  d'une  rue  :  allocation  d'une  indemnité.  —  Plus- 
value  spéciale  pi'ocurée  à  Vimmeuble  par  les  travaux  :  compen- 
sation partielle  avec  le  préjudice  causé.  —  Frais  d'expertise  mis 
en  totalité  à  la  charge  de  la  ville^  qui  n'a  fait  aucune  offre  (Ville 
de  2mAy  2*  esp.). 

1""^  ESPÈCE,  sieur  Aurouze  contre  TEtat.  Considérant  qu^îl  résulte  de 
l'expertise  que  les  lézardes  et  crevasses  des  mues  de  l'immeuble  et  du  dal- 
lage cimenté  de  la  cour  n'ont  pas  pour  oause  les  travaux  d*aqueduc  exé- 
cutés par  l'Etat,  mais  qu'elles  sont  dues,  les  unes  au  n»nv«s  aplomb  da 
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mnr  de  façade  et  aux  travaux  qui  y  ont  été  effectués  par  le  sîeur  Aurouze 
saas  le  concours  d^un  homme  de  Tart,  et  les  autres  à  un  tassement  géné- 
ral de  rimmeuble  dont  les  origines  sont  antérieures  aux  travaux  de  TEtat  ; 
qne,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui 
allouer  les  indemnités  réclamées  de  ce  chef  ; 

Considérant,  d*autre  part,  que  le  siear  Aurouze  ne  jastifîe  pas  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances 
de  Taifaire  et  des  dommages  se  rattachant  directement  aux  trav^aux  exé- 
cutés par  l'Etat,  en  lui  aUouant  des  indemnités  s'élevant  ensemble  à 
1,281  francs  ; 

Sur  les  intérêts  et  las  intérêts  des  intérêts  :  —  (Intérêts  demandés  le 
^  novembre  1898  ;  capitalisation  demandée  le  15  avril  1899  et  le  1'' fé- 
vrier 1900)  ; . . .  (Les  sommes  restant  dues  au  sieur  Aurouze  porteront 
intérêt  au  taux  légal  à  dater  du  26  novembre  1898  ;  ces  intérêts  seront 
capitalisés  au  1*  février  1900  ;  surplus  des  conclusions  rejeté). 

2*  ESPÈCE,  Ville  de  Paris  contre  sieurs  Mook  et  Schnerb.  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de  nivellement  exécutés  aux 
abords  de  la  maison  appartenant  aax  sieurs  Mook  et  Schnerb,  située  bou- 
levard des  Filles-du-Calvatre  et  rue  Fioissard  prolongée,  ont  aggrwé  la 
situation  de  cet  immeuble  au  droit  de  la  première  de  oes  voies  publiques, 
et  nécessité  son  raccordement  avec  le  sol  au  moyen  de  nouvelles  marches 
établies  aux  frais  de  la  ville  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qne  oes  travaux  ont  procané  à  Vimmeuble  une 
plus-value  spéciale  et  de  nature  a  être  compensée  pofnr  partie  avec  le  pré- 
jndioe  résultant  de  la  diminution  des  facilités  d'accès  ;  que  les  sieurs  Mook 
et  Schnerb  ne  justifient  pas  avoir  subi  d'autre  dommage  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  y  a  lieu  de  réduire  à  2,000  francs  l'indemnité  à  eux  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture  et  de  rejeter  leur  recours  incident  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  la  ville 
de  Paris  n'avait  fait  aucune  offre  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  prcfectare  a  mis  à  sa  charsre  la  totalité  des  frais  d'expertise  ;... 
(indemnité  réduite  à  2,000  francs  ;  les  intérêts  accordés  par  le  conseil  de 
préfecture  seront  eux-mêmes  productifs  d'intérêts  au  taux  légal  à  compter 
du  10  novembre  1898;  frais  d'expertise  mis  entièrement  à  la  charge  delà 
ville  ;  dépens  supportés  moitié  par  la  ville  et  moitié  par  les  sieurs  Mook  et 
Schnerb  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  surplus  des  conclu- 
flîoQS  des  pariies  rojeté). 
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(N^  317) 

[15  février  1901] 

Travaux  publics.  — Hospice.  —  Décompte, 
(Commissioii  administrative  de  l'hospice  d*Alise-Sainte-Reîne 

contre  sienr  Delavault.) 

Réception  provisoire.  —  Elle  doit  être  fixée  au  jour  où  les  travaux 
sont  en  état  d'être  reçus  et  où  P architecte  en  a  dressé  procès- 
verbal. 

Retard  dans  Vexécution  des  travaux  non  imputable  à  l'entre- 
preneur;  non  lieu  de  le  condamner  à  une  indemnité  de  ce  chef. 

...En  ce  qui  touche  la  date  de  la  réception  provisoire  —  Considé- 
rant qa*il  résulte  du  rapport  des  experts  d^une  part  que  les  travaux  étaient 
en  état  de  réception  provisoire  dès  le  4  mai  1892,  et,  d'autre  part,  qa*il  a 
été  dressé  un  procès-verbal  de  réception  provisoire  par  les  soins  de  Tar- 
chitecte  de  Thospice  ;  que,  par  suite^  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  fixé  cette  réception  à  la  date  du  4  mai  1892  ; 

Sur  les  conclurions  de  Vhospice  tendant  à  ce  qu'il  soit  alloué  une 
indemnité  de  iO  francs  par  jour  de  retard  :  —  Considérant  qu'en 
admettant  que  ce  retard  ait  pu  causer  un  préjudice  à  l'hospice,  il  est  éta- 
bli par  l'instruction  que  la  cause  n'en  est  point  imputable  à  l'entrepre- 
neur;... (Rejet). 


(N^  318) 

[15  février  1901] 

Travaux  publics  communaux.  —  Mairie.  —  Décompte  fixé  après 
expertise  des  travaux  imprévus^  rentrant  ou  ne  rentrant  pas  dans 
les  catégories  prévues  au  devis  (Sieur  Gorgeon  contre  commune  de 
Oharenton). 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  de  Taris  unanime 
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des  experts,  qu^en  faisant  application  pour  la  détermination  des  prix,  aux 
travaux  imprévus  rentrant  dans  une  des  catégories  de  travaux  prévus  au 
devis  des  dispositions  de  Tarticle  29  du  cahier  des  charges,  et  pour  les 
autres  travaux  imprévus  du  §  2  de  l'article  11  du  même  cahier,  le  dé- 
compte des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Gorgeon  doit  être  réglé  à  la 
somme  de  87,273  fr.  56  ; 

Sur  les  intérêts  :  —  ...Sur  (es  intérêts  des  intérêts  : —  ...Sur  les 
frais  d'expertise: ...  (La  commune  de  Charenton  paiera  au  sieur  Gor- 
geon,  sous  déduction  des  acomptes  versés  à  cet  entrepreneur,  la  somme  . 
de  87,273  fr.  56  avec  intérêts  à  partir  du  9  juin  1890  capitalisés  à  partir 
des  24  avril  1893,  13  mars  1897  et  6  août  1900;  les  frais  d'expertise 
liquidés  à  la  somme  de  3,054  fr.  35  dont  984  francs  pour  l'expert  Roussi, 
984  francs  pour  Texpert  Guyon  et  1,086  fr.  35,  pour  l'expert  Chabrol, sont 
mis  à  la  charge  de  la  commune  de  Charenton  qui  supportera  également 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 


(.V  319) 

[15  février  1901] 

Travaux  publics  communaux.  —  Groupe  scolaire.  —  Décompte. 
(Dames  Eegruto  contre  ville  de  Marseille.) 

Retard  apporté  par  la  ville  dans  la  livraison  des  terrains  sur  les- 
quels devaient  être  édifiées  diverses  constructions  comprises  dans 
le  marché.  Indemnité  allouée  à  ^entrepreneur  à  raison  : 

Du  supplément  de  frais  généraux  supportés  par  lui  pendant  le 
relard  de  cinq  ans  (I). 

De  C augmentation  des  prix  de  certains  matériaux  qui  s'est  pro- 
duite dans  Vintervalle  (II). 

Livraison  des  terrains  au  commencement  de  V hiver.  —  Demande 
d'indemnité  rejetée  :  le  marché  ne  fixait  aucune  époque  pour  la 
mise  en  chantier  des  travaux  (III). 

Intérêts  moratoires.  —  Lorsque  les  travaux  sont  compris  dans 
un  lot  unique  les  intérêts  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de 
la  réception  définitive  de  C ensemble  (IV). 

Rabais.  —  Il  porte  sur  tous  les  travaux  compris  dans  Ventre- 
pinse  même  sur  ceux  exécutés  en  régie  (V). 
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I.  —  En  ce  qui  concerne  le$  demandes  dindemmté  fondées  &ut  la 
prolanyation  des  travaux  de  V entrepris  :  —  Ck>nsidérant  que,  pou 
rejeter  ces  réelanwtiont  formées  aoas  leschefa  2,  3, 4, 5  efc  8^  le  conseil  de 
piéfectare  s*e8t  fondé  sar  TarÊioIe  10  du  cahier  dea  charges,  aux  termes 
daqnel,  pour  le  cas  où  la  translation  d^atelieis  occupant  une  partie  des 
terrains  affectés  à  la  construction  du  groupe  scolaire  donnerait  lieu  à  on 
retard  dans  la  oonatmctioa  de  ce  groupe,  les  adjudicataires  n'aunûent 
droit  à  aucnne  indemnité  ; 

Mais  considérant  que  cette  disposition  doit  être  entendue  en  ce  aeoi 
qu'elle  ne  peut  avoir  ponr  effet  d'affranchir  la  ville  de  Maraeille  de  la  res* 
pcHnabiiité  par  elle  enooorue  à  la  suite  de  retards  provenant  de  sa  négli- 
gence; 

Consîdécant  qu'il  résulte  de  rinatmction  que  Tentieprise  qui,  aux  terma 
du  marché,  devait  dorer  deux  ans  et  demi,  s'est  prolongée  pendant  ime 
période  de  cinq  ans,  et  que  ce  long  retard  est  imputable  à  la  ville  de  Mar- 
seille qui  n'a  pas  pris  les  mesures  et  fait  les  diligences  nécessaires  pour 
livrer  en  temps  utile  les  terrains  de  l'école  maternelle  et  de  l'école  des 
garçons  ; 

Considérant  qu'il  doit  être  tenu  compte  de  ce  retard  à  Tentreprenear 
dans  la  mesure  où  il  justifie  en  avoir  souffert  ;  et  qu'il  résulte  de  l'instrnc- 
tion  qu'il  j  a  lieu  de  lui  allouer  une  indemnité  de  11,955  francs,  somme 
représentant  le  supplément  de  frais  généraux  de  toute  nature  par  lui  sup- 
portés durant  un  long  intervalle  de  temps  ; 

II.  —  En  ce  qui  concerne  V augmentation  du  prix  des  matériaux 
{chef  n**  5)  :  —  Considérant  que  les  requérantes  établissent  que,  pendant 
la  durée  de  la  prolongation  de  l'entreprise,  les  pierres  d'Arles,  bois  de 
charpente  et  plomberies  ont  subi  une  augmentation  évaluée  par  les  expeiti 
à  2,039  fr.  69  ;  qu'elles  sont  dès  lors  fondées  à  danander  l'allocation  de 
cette  somme  ; 

III.  —  En  ce  qui  concerne  la  livraison^  au  commencement  de 
rhiver,  des  terrains  affectés  aux  écoles  maternelles  et  des  qarçon$ 
{chefs  w*'*  3  et  4-):  —  Considérant  que  le  cahier  des  charges  ne  fixant 
aucune  époque  de  l'année  pour  la  mise  en  exécution  des  travaux,  ks  re- 
quérantes ne  sont  pas  fondées  à  demander  de  ce  chef  Fallocatioa  d'une 
indemnité  ; 

IV.  — En  ce  qui  concerne  la  demande  d'intérêts  moratoires  sur  le 
dixième  de  (jaraniie  et  le  cautionnement  {chef  «**  T)  :  — Considérant 
que  le  cautionnement  et  le  dixième  de  garantie  étaient  afférents  à  la  tota- 
lité des  travaux  dont  le  sieur  Regruto  avait  été  déclarè  adjudicataire  en 
un  seul  et  même  lot  ;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  a  alloué  les  intérêts  à  partir  du  15  mars  1891,  jour  de  la  ré- 
ception de  l'ensemble  des  travaux  de  l'entreprise  ; 
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y.  —  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  resiUuliondu  rabais  pour 
leê  travaux  exécutée  en  régie  {chefn''  9)  :  —  Conaidérant  qu'il  u'eei  pas 
établi  que  les  traTanx  dont  il  s'agit  ne  fissent  pas  partie  de  rentreprise  ; 
qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  qu'il  leur  a  été  fait  application  du  rabais  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  ...Sur  les  dépens  : —  ...  (En  outre 
des  sommes  allouées  par  le  conseil  de  préfecture,  la  ville  de  Marseille 
payera  aux  dames  Regnito  la  somme  de  14,584  fr.  69.  £n  conséquence  le 
montant  en  principal  des  oondamnations  prononcées  par  l'arrôté  attaqué 
est  élevé  à  19,271  fr.  08  avec  intérêts  à  partir  du  11  janvier  1898,  capita*- 
lises  aux  dates  des  11  janvier  1896,  6  juillet  1898  et  14  janvier  1901  ;  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  seront  snpportés  par  la  ville  de 
Marseille). 


(N^  320) 

[15  février  1901] 

Travaux  publics  communaux,  —  Chemins  vicinaux. 

Offre  de  concours  (Sieur  Charles  Duport 
contre  commune  d'Asnières  et  préfet  de  la  Seine  ès-qnalité.) 

Formes  de  r  acceptât  ion.  —  V  offre  faite  à  la  commune  par  un  rive- 
rain de  fournir  gratuitement  le  terrain  nécessaire  à  la  construc- 
tion d*un  chemin  vicinal  ordinaire  est-elle  définitive  par  suite  de 
Vacceptation  résultant  d'une  délibération  du  conseil  municipal, 
encore  bien  que  cette  acceptation  n^aurait  pas  été  notifiée  au  pro- 
mettant ?  —  Rés.  aff. 

Modification  dans  le  classement  du  chemin.  —  La  circonstance 
que  le  chemin  vicinal  ordinaire  dont  il  s^agil  aurait  été  antérieu- 
rement à  Pachèvement  des  travaux,  classé  dans  le  réseau  des  che- 
mins de  grande  communication  est-elle  de  nature  à  rompre  Ren- 
gagement? —  Rés.  nég. 

Mise  en  cause  du  préfet.—  Le  préfet,  agissant  comme  représen- 
tant les  communes  intéressées  au  chemin  de  grande  communica- 
tion ainsi  classé,  est-il  recevable  à  demander  sa  mise  hors  de 
cause  ?  —  Rés.  nég. 

Conditions  accomplies. —  Offre  faite  à  la  comm%ine  par  un  ri- 
verain d'une  voie  publique  de  fournir  gratuitement  le  terrain  né- 
cessaire à  r  élargissement  de  celte  voie,  —  à  la  condition  que  les 
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travaux  seraient  terminés  dans  un  délai  déterminé,  condition  non 
remplie,  engagement  annulé^  ù  la  condition  que  la  ville  ferait  (es 
travatix  de  trottoirs  et  de  caniveaux  \  condition  remplie ,  engage- 
ment maintenu. 

En  ce  qui  touche  le  chemin  vicinal  de  grande  communicalion 
n"  7^,  anciennement  rue  Chemin-Royal  :  —  Considérant  que  par  lettre, 
en  date  du  22  juin  1883,  le  sieur  Charles  Duport  a  offert  à  la  commuïïe 
d'Asnières  de  lui  abandonner  le  long  de  sa  propriété  les  terrains  néces- 
saires pour  donner  une  largeur  de  10  mètres  à  la  rue  du  Chemin-Royal,  k 
la  condition  que  la  commune  prendrait  à  sa  charge  rétablissement  de 
trottoirs  et  caniveaux  ;  que  cette  offre  de  concours  a  été  acceptée  par  déli- 
bération dn  conseil  municipal  du  23  août  1883,  et  qu'aucune  disposition 
de  loi  n'exigeait  la  notification  de  cette  acceptation  au  propriétaire;  que, 
l'engagement  dont  s'agit  est  ainsi  devenu  définitif  ;  qu'il  résulte  de  l'ins- 
truction que  la  largeur  de  la  rue  a  été  portée  à  10  mètres  et  que  les  tra- 
vaux d*établis6ement  de  trottoirs  et  caniveaux  ont  été  exécutés  tant  avant 
qu'après  le  classement  de  ladite  rue  comme  chemin  vicinal  de  grande 
communication  ;  qu'ainsi  toutes  les  conditions  mises  à  l'offre  de  concoure 
ayant  été  réalisées,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  le  sieur  Duport  était  tenu  à  l'exécution  de  son  engagement  ; 

Considérant,  d'autre  paît,  que  par  l'effet  du  classement  dont  il  vient 
d'être  parlé,  cet  engagement  concerne  aujourd'hui  l'exécution  des  travaux 
intéressant  un  chemin  vicinal  placé  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  ; 
qu'ainsi  ce  dernier  n'est  pas  fondé  à  demander  sa  mise  hors  de  cause  ; 

En  ce  qui  touche  la  rue  des  Bruyères  :  —  Considérant  qu'aux  termes 
d'une  pétition,  en  date  du  l'"''  juillet  1888,  le  sieur  Charles  Duport,  avec 
plusieurs  autres  propriétaires,  s'est  engagé  à  abandonner  à  la  commune 
d'Asnières  les  terrains  nécessaires  pour  porter  à  8  mètres  la  largeur  de  la 
rue  des  Bruyères  et  à  payer  10  francs  par  mètre  pour  l'établissement  de 
bordures  et  de  caniveaux  au  droit  de  sa  propriété  sous  la  condition  que 
son  engagement  serait  non  avenu  si  les  travaux  n'étaient  pas  terminés  le 
1"  avril  1889  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  n'ont  été 
achevés  qu'en  1891  ;  qu'ainsi  le  sieur  Ouport  est  fondé  à  demander  l'an- 
nulation de  l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  décidé  qu'il  était  tenu  d'exé- 
cuter son  offre  de  concours  et  par  voie  de  conséquence  de  payer  les  frai* 
de  bordures  et  de  caniveaux  ;.. .  (L'offre  de  concours  faite  à  la  commune 
d'Asnières  par  le  sieur  Charles  Duport,  en  vue  de  Télargissement  de  1» 
rue  des  Bruyères,  est  déclarée  non  avenue  ;  l'arrêté  est  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  à  la  présente  décision  ;  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  seront  supportés  pour  moitié  par  le  sieur  Duport  et  pour  le  sur- 
plus  par  la  commune  d'Asnières  à  l'exception  toutefois  du  quart  des  dé- 
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pens  exposés  devant  le  Conseil  d*£tat  qui  est  mis  à  la  charge  du  préfet  de 
la  Seine). 


(N°  321) 

[16  février  1901J 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  —  Accident.  —  Faute 
ou  négligence.  —  Responsabilité;  constructeur  ou  maître  de  Vovr 
vrage  (Ville  de  Paris  contre  sieur  Joannès  et  Compagnie  de  Pives- 
Lille). 

Enfant  blessé  par  la  rupture  de  la  chaîne  servant  à  la  manœuvre 
d'un  pont  levant  ;  responsabilité  de  F  accident  mise  à  la  charge 
de  la  ville,  à  rexclusion  du  constructeur  de  l'ouvrage,  à  raison 
de  cette  circonstance  que  la  ville  n'a  pas  pris  les  précautions  né- 
cessaires pour  empêcher  l'accès  du  pont  au  cours  de  la  ma- 
nœuvre. 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'aucune  faute 
ou  imprudence  ne  peut  être  reprochée  au  jeune  Joannès  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  Taccident  survenu,  le  14  juillet  1890, 
doit  être  attribué  uniquement  à  Tinsuffisance  des  précautions  prises  par  la 
ville  de  Paris  pour  interdire  au  public  Taccès  du  pont  levant  pendant  la 
manœuvre  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  de  Paris  n'est  pas  fondée 
à  demander  à  ôtre  garantie  par  la  Compagnie  de  Fives- Lille  des  condam- 
nations prononcées  contre  elle  ; 

En  ce  qui  concerne  le  montant  de  V indemnité  :  —  Considérant  que 
la  ville  de  Paris  ne  justifie  pas  que  Tindemnité  allouée  par  l'arrêté  du 
24  mars  1896  constitue  une  réparation  exagérée  du  dommage  causé  au 
jeune  Joannès  ;...  (Rejet  avec  dépens). 
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LÉGISLATION  ET   STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


(N^  322) 


SERBIE 


Loi  dn  6  décembre  1898  sur  la  construction 
et  Texploitation  des  nouvelles  li^^nes  de  chemins  de  fer 
modifiée  par  la  loi  du  6  avril  1902. 


ASTIGLË  P££MI£B. 

Pour  la  ootuifcniction  de  nonveUes  lignes  de  cfaemin  de  fer  dans  le 
Royaume,  le  réaeaa  saivant  de  Mgnas  de  cheimBa  de  f er  a  éèé  déter- 
miné : 

I.  Belgrade,  Obrénowatz,  Laïkovatz,  Paliévo,  Kosaierifcch,  Poj^a. 

II.  Stalatch,  Krouchévatz,  Trstovik,    Kraliévo,   Tchatchak,  Pojéga, 

Onjitzé. 

m.  Oujitzé,  Kremna,  Mokra  Gora,  frontière  de  la  Booiie. 
IV.  Paliévo»  Osfietchina,  Zavlaka,  Loznitza,  frontière  de  Bosnie. 

y.  Mladenovatz,  Arandjelovatz,  Lazaréva^z,  Laïkovatz. 

YI.  Krakouïevatz,  Gouberevfzi,  Kraliévo. 

YII.  Xich,  Kniajévatz,  Zaïtchar,  N^otine,  Brza  Palanka,  Kiadovo, 

frontière  de  Roumanie. 

Vin.  Nich,  Prokouplie,  Korchoumlia,  frontière  de  Turquie. 

IX.  Paratchine,  Loukovo,  Boliévatz,  Zaïtcbar. 

X.  Doubrovitza,  Pojarévatz,  Pétrovatz,  Jagonbitza,  Zaïtcbar. 

XI.  Pétrovatz,  Jobaré,  Vélika  Plana. 

XII.  Chabatz,  Lechnitza,  Lozuitza. 

Art.  2 

L'ccartement  des  voies  de  ces  lignes  de  chemin  de  fer  sera  : 

Largeur  normale  (1.435  mètres). 

1**  Nich,  Kniajévatz,  Zaïtchar,  Négotine,  Brza,  Palanka,  Kladovo, 
frontière  de  Roumanie. 

2°  Nich,  Prokouplie;  Korchoumlia,  frontière  de  Turquie. 

Les  autres  lignes  pourront  être  à  voie  normale  ou  à  voie  étroite 
(0^76). 
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AKT.   3. 

Les  projets  poar  ht  comtrnction  de  ces  lignes,  qu'Us  soient  élaborés  par 
l'Etat,  on  préparé?  pardes  concessionnaires  devront  être  approaviés  par  le 
Ministre  des  Travaux  Publics. 

Aet.  4. 

Tomtes  ces  lignes  seroat  esnstmites  par  l'Etat  snecetsivement,  en  tota- 
iilé  on  en  partie,  à  l'aide  de  crédits  budgétaiies,  on  an  moyen  d^empmnts 
spécianx  que  Ton  coittractera  dans  ce  but. 

Néanmoins  le  Gonvetnement  Royal  est  autorisé  à  céder  la  construction 
de  ees  lignes  à  des  sociétés  privées  par  voie  de  concession. 

Art.  5. 

Tout  emprunt  fait  pour  la  construction  de  nouvelles  lignes  de  chemins 
de  fer,  et  pour  lequel  l'intérêt  et  Tannuité  seraient  payés  sur  le  budget 
de  TEtat,  sera  soumis  à  Tapprobation  de  TAssemblée  nationale.  Il  en  sera 
de  même  pour  tonite  eoncession  en  vertu  de  laquelle  le  Gouvernement 
Eoysl  prendrait  rengagement  de  garantir  à  la  Société,  sur  le  budget  de 
TEtat,  un  revenu  proportionnel  au  capital  engagé  ou  une  rente  quelcon- 
que en  airgent. 

Le  Gouvernement  Royal  pourra  cependant  émettre,  sans  lautorisation 
de  la  Représentation  nationale,  des  obligations  spéciales,  qui  donneraient, 
au  pair,  un  intérêt  maximum  de  6  0/0,  et,  sur  cette  base,  couclure  des 
arrangements  ayant  pour  but,  poit  de  se  procurer  le  capital  nccessaiieà  la 
construction  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer,  soit  de  passer  des 
marchés  avec  les  entrepreneurs  chargés  de  la  construction . 

Le  service  des  intérêts  et  des  annuités  sera  garanti  par  les  recettes  ci- 
après  : 

1*"  Les  recettes  nettes  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer; 
2^   Les  recettes  nettes  des  transports  des  lignes  existant  actuellemtni, 
et  qui  seraient  appelés  à  passer  de  ces  lignes  sur  les  lignes  nouvellemftiit 
construites,  ou  inversement. 

3^  Un  centime  additionnel  de  5  0/0  de  l'impôt  direct  institué  Jaus  ce  but 
par  la  présente  loi  et  qui  serait  perçu  à  partir  du  second  semestre  de  1902. 
é""  Un  centime  additionnel  de  1  0/0  établi  par  la  loi  snr  rorganieution 
de  r Armée,  en  date  du  27  janvier  1901,  pour  les  besoins  du  service  mili- 
taire (Loi  précitée,  art.  73). 

5*^  Un  centime  additionnel  de  1  0/0,  établi  par  la  loi  sur  les  xVshemblées 
départementales  et  d'arrondissements,  en  date  du  9  décembre  1898,  pour 
le  service  de  la  Gendarmerie  départementale  (Art.  13). 

G"*  Le  surplus  des  recettes  totales  des  chemina  de  fer  actuellement 
exploités  et  provenant  des  excédents  des  recettes  brutes  prévues,  jusqu'à 
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concurrence  de  6.600.000  francs,  pour  l'année  1902,  si  lesdites  recettes, 
n'ont  pas  été  dépensées  pour  les  besoins  de  l'exploitation.  11  en  aéra  de 
même  pour  tous  les  excédents  des  sommes  prévues  pour  les  années  190S 
et  1904. 

Les  recettes  obtenues  en  vertu  des  articles  8,  4  et  5  de  la  présente  loi, 
seront  versées  à  la  Caisse  hypothécaire  (omprava  fondova),  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  afin  de  devenir  productives  d'intérêts,  au  môme  titre  que 
les  recettes  indiquées  à  l'art.  6,  si  elles  ne  sont  pas  dépensées  dans  le  cou- 
rant des  années  pour  lesquelles  elles  ont  été  prévues. 

Un  fond  spécial,  provenant  de  toutes  les  recettes  prévues,  sera  réuni 
sous  le  titre  de  «  Fonds  des  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  >,  etles 
dépenses  à  faire  sur  ce  fonds  s'effectueront  en  vertu  d'un  décret  du  Gou- 
vernement, approuvé  par  le  Conseil  d'Etat.  Le  fonds  en  question  devra 
uniquement  servir  au  but  auquel  il  est  destiné. 

Abt.  5  bis. 
Toutes  les  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  construites  en  vertu  de  la 
présente  loi,  devront  d'après  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  r^istres  des 
chemins  de  fer,  et  en  vertu  des  règlements  hypothécaires  sur  les  chemina 
de  fer,  en  date  du  9  janvier  1899,  être  enregistrées,  afin  d'assurer,  sur  ces 
lignes,  les  droits  d'hypothèque,  aux  porteurs  de  titres  des  obligations  qui 
seraient  émises,  conformément  à  la  présente  loi. 

Art.  6. 
L'expropriation  du  terrain  nécessaire  pour  ces  lignes  de  chemins  de  fer 
se  fera  en  vertu  de  la  loi  du  16  janvier  1880,  aux  frais  du  département 
traversé  par  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

Art.  7. 

Le  Gouvernement  royal  est  autorisé  à  permettre  que  les  bois  nécessaires 
à  la  construction  de  ces  lignes  de  chemins  de  fer  soient  abattus  gratuite- 
ment et  d*après  le  plan  qui  serait  prescrit  par  le  Ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  8. 

Le  Oouvemement  royal  est  autorisé  à  contracter  avec  les  pays  voisina 
des  conventions  spéciales  pour  assurer  les  raccordements  des  chemins  de 
fer  serbes  avec  les  voies  ferrées  de  ces  pays. 

Art.  9. 
L'exploitation  des  lignes  de  chemin  de  fer  construites  par  des  conces- 
sionnaires sera  faite  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  concessionnaires,  suivant 
les  stipulations  contenues  dans  les  actes  de  concession. 
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Art.  10. 

Les  bois  de  construction  nécessaires  pour  tontes  ces  lignes  de  chemins 
de  fer  exploitées  on  entretenues  par  la  Direction  des  chemins  de  fer  de 
TEtat,  7  compris  les  lignes  existantes  du  réseau  de  TEtat,  peuvent  être 
coupés  gratuitement  dans  les  forêts  de  TEtat,  mais  d'après  le  plan  de  la 
coupe  qui  sera  prescrit  par  le  Ministre  de  TAgriculture  et  du  Commerce. 

Art.  11. 

Les  concessionnaires  sont  exempts  pendant  toute  la  durée  de  la  cons- 
truction et  de  Texploitation  de  tout  droit  d'entrée,  droit  de  timbre  et 
d'autres  taxes  accessoires  sur  le  matériel  importé  pour  les  chemins  de  fer  ; 
ils  sont  de  même  exempts  de  tout  impôt,  de  centimes  additionnels,  d'octroi 
et  de  toutes  les  autres  taxes  accessoires,  administratives  ou  judiciaires 
revenant  à  l'EDat  ou  aux  Communes. 

La  Direction  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  est  de  même  exempte  du  paye- 
ment des  droits  d'entrée,  de  timbre  et  de  toutes  les  autres  taxes  accessoires 
douanières,  aussi  bien  que  de  tout  octroi  et  taxes  accessoires  pour  tout  le 
matériel  importé  pour  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer. 

Art.  12. 

Le  Gouvernement  Royal  se  réserve  le  droit  de  contrôle  sur  les  lignes  de 
chemins  de  fer  concédées,  aussi  bien  durant  le  délai  de  la  construction, 
que  pendant  la  durée  de  l'exploitation,  aux  conditions  à  prévoir  dans  la 
concession  môme. 

Art.  18. 

Les  concessionnaires  ne  peuvent,  sans  l'approbation  du  Gouvernement 
Royal,  transférer  à  personne  leurs  droits  de  concession,  mais  ils  peuvent 
former  des  sociétés  par  actions  aux  conditions  qui  seront  approuvées  par 
le  Gouvernement. 

Art.  14. 

Les  concessions  accordées  ne  peuvent  pas  être  reprises,  excepté  dans  le 
cas  où  les  concessionnaires  ne  rempliraient  pas  leurs  engagements  envers 
l'Etat,  ce  qui  sera  déterminé  par  les  concessions  mômes. 

Art.  15. 

Pour  tous  les  litiges  entre  l'Etat  et  les  concessionnaires,  les  tribunaux 
serbes  sont  compétents,  s'il  n'en  a  pas  été  autrement  décidé  par  la  conces- 
sion accordée. 

Art.  16. 

Pour  les  concessionnaires  qui  construiraient  et  exploiteraient  les  lignes 
de  chemins  de  fer  sans  garantie  pour  les  intérêts  du  capital  engagé,  sont 
encore  valables  les  dispositions  suivantes  : 
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V  La  durée  de  la  concession  sera  fixée  par  la  concession  même,  mais  en 
aucun  cas  elle  ne  pourra  dépasser  90  ans. 

Après  Texpiration  àe  ce  délai,  les  lignes  de  chemina  de  fer  oonoédées, 
avec  tous  leurs  accessoires,  deviennent  la  propriété  de  TEtat,  sans  aueone 
indemnité  ni  charge,  le  tout  en  boa  état  et  utilisable. 

Mais,  pour  le  matériel  roulant,  les  approvisîonuementa  etraménagement 
des  stations,  TEtat  accordera  aux  concessionnaires  une  indemnité,  qui 
aura  été  déterminée  dans  les  actes  de  concession. 

En  outre,  le  Gouvernement  Royal  se  réserve  le  droit  de  racheter  les 
lignes  de  chemins  de  fer  concédées  avant  Texpiration  du  délai  fixé  pour 
la  durée  de  la  oonoeadon,  après  80  ans^  à  compter  du  jour  où  la  ligne  du 
chemin  de  fer  aura  été  ouverte  à  Texploitation. 

Les  clauses  de  oe  rachat  seront  déterminées  dans  la  concession  même. 

A  la  demande  du  concessionnaire,  le  droit  peut  lui  être  accordé  de 
rechercher  des  minerais  ou  des  fossiles,  dans  le  rayon  des  lignes  concédées 
et  sur  une  largeur  maxima  de  qninse  kilomètres,  de  chaque  côté  de  la 
ligne,  pour  une  durée  de  dix  ans,  à  partir  du  jour  où  la  voie  sera  tracée? 
esœption  faite  des  secteurs  où  un  droit  semblable  aura  déjà  été  conféré 
à  d'autres  entreprises. 

Dans  ce  rayon,  les  concessionnaires  n'anront  à  payer,  pour  obtenir  ces 
dtfi&ts,  aucune  taxe  ;  ils  anront  à  se  conformer  de  tout  foint  aux  disposH 
tions  de  la  loi  sur  las  mines,  du  15  avril  18G6,  ainsi  qu'aux  modiûcatkn» 
et  .amendements  qui  y  ont  été  apportés  en  date  du  Î7  janvier  1900. 

Il  pourra  de  même  être  accordé  à  ces  concessionnaires,  on  rabais  de 
25  0/0  sur  les  frais  de  transport  à  effeotner  par  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  pour  le  matériel  nécessaire  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des 
lignes  concédées,  k  la  condition  que  les  frais  totaux  de  transport  ne  dépas- 
sent pas  les  frais  réels  qui  auraient  incombé  au  service  des  chemina  des 
fer. 

2**  Tous  les  règlements  relatifs  au  service  des  chemins  de  fer  concédés, 
doivent  correspondre  aux  règlements  actuellement  en  vigueur  ponr  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 

A  cet  eSet,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  ces  règlements 
à  la  vérification  et  à  l'approbation  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

S"*  La  classification  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
sera  afypUcable  sur  les  lignes  de  diemins  de  fer  concédées. 

Aboui  tarif  de  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  lignes 
de  chemins  de  fer  concédées  ne  pourra  entrer  en  vigueur  sans  Fapproba- 
tion  préalable  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Des  dispoaitiQDB  plus  précises,  oonoemant  la  fixaikm  des  taiifs  sur  les 
lignes  concédées  sfiront  déterminées  dans  la  oenoession  même. 

4*"  Les  concessionnaires  seront  tenos  de  faire  traosperter  les  ooa:vois  é» 
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e  avec  tons  aes  bagages,  ainei  que  la  poste,  aux  eonditiona  à 


déterminer  dans  les 

Les  tcaiag  et  les  toansporto  pour  la  Cour  âe  Sa  Majeaté  le  Roi  seront 
toujours  gratuito. 

5^  Pendant  nne  goerxe  ou  autres  circonstances  eztanordîiiaiffeB  daia  le 
pays,  le  Gouvernement  fioyal  se  réserve  des  droite  illimités  sur  Texplei* 
tationetpeut  la  prendre  en  totalité  entre  ses  maiiM  pendant  toot  le  tempe 
où  cette  nécessité  se  ferait  sentir. 

L'indemnité  à  accorder  de  œ  cbet  sera  déterminée  à  Tamiable. 

6**  Si  les  concessionnaires  effectuent  de  nouveaux  versements  de  capitaux 
avec  l'approbation  du  Gouvernement  Royal,  et  selon  les  conditions  en 
vigueur  pour  la  construction  elle-même,  leur  valeur  sera  ajoutée  au  capi- 
tal primitif. 

7^  La  langue  de  service  sur  toutes  les  lignes  de  chemin  de  fer  concédées 
sera  la  langue  serbe. 

Art.  17. 

Le  Gouvernement  Royal  est  autorisé,  en  vertu  de  la  présente  loi,  à  con- 
clure des  arrangements  définitifs  avec  les  concessionnaires. 

Art.  18. 

En  dehors  des  b'gnes  de  chemins  de  fer  mentionnés  dans  TArt.  1,  le 
Gouvernement  Royal  est  autorisé  à  accorder  des  concessions  pour  la  cons- 
truction et  Texploitation  d'autres  lignes  de  chemins  de  fer,  qu'elles  soient 
destinées  aux  transports  pubUcs  ou  affectées  exclusivement  aux  besoins 
industriels,  et  à  permettre  le  raccordement  de  ces  voies  avec  les  lignes 
de  chemins  de  fer  déjà  existantes. 

Mais,  dans  ces  dernières  concessions,  l'Etat  ne  pourra  pas  accorder  de 
facilités  plus  larges  que  celles  déterminées  par  la  présente  loi. 

Si  la  construction  de  ces  lignes  de  chemins  de  fer  destinées  aux  commu- 
nications publiques,  se  faisait  en  vertu  du  désir  exprimé  par  un  ou  plu- 
sieurs districts,  par  un  ou  plusieurs  départements  et  à  leurs  frais,  le  Gou- 
vernement Royal  construirait  et  exploiterait  ces  lignes  comme  celles  de 
l'Etat,  et  il  pourrait  aider  à  la  construction  de  ces  lignes  avec  de  l'argent 
provenant  soit  des  ressources  budgétaires,  soit  de  crédits  spéciaux. 

De  même,  le  Gouvernement  Royal  est  autorisé  à  accorder  des  conces- 
sions pour  introduire,  parmi  les  moyens  de  communicatiou,  les  voitures 
automobiles,  soit  sur  rails,  soit  sur  les  chaussées  et  routes  ordinaires.  Pour 
ce  genre  de  concessions,  les  facilités  suivantes  pourront  être  accordées, 
pour  un  délai  de  dix  années. 

Exemption  des  droits  de  douane,  de  timbre  et  d'autres  caxes,  à  l'im- 
portation des  moteurs,  automobiles,  mécanismes  ou  pièces  de  mécanismes^ 
outils  et  autres  matières  premières  nécessaires  à  la  circulation  des  automo 
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bUes.  Toutefois,  les  fraia  totaux  de  transport  ne  pourront  être  inférieure 
aux  frais  réels  occasionnés  au  service  des  chemins  de  fer. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  poseraient  des  rails  sur  les  routes 
déjà  existantes  ou  circuleraient  sans  voie  ferrée  sur  les  mêmes  routes,  ils 
seront  tenus  de  réparer,  à  leurs  frais,  tous  dégâts  qu'ils  pourraient  occa- 
sionner, tant  sur  les  routes  qu'aux  passages  à  niveau. 

Le  service  des  automobiles  sur  rails  ne  sera  autorisé  que  sur  les  routes 
où  ils  De  sauraient  faire  concurrence  au  service  des  chemins  de  fer  actuel- 
lement en  exploitation  ou  dont  la  construction  est  projetée. 
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INGÉNIEURS 


1®  PROMOTION 

Décret  du  11  novembre  1902.  —  M.  Pocard  du  Cosquer  de 

Kerviler  (René),  Ingénieur  en  chef  de  1"""  classe,  est  nommé  Inspec- 
teur général  de  2®  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du  12  novembre  1902. 

2°  BERVICES  DÉTACHÉS 

Arrêté  du  27  octobre  1902.—  M.  Pouyanne,  Ingénieur  ordinaire 
de  3®  classe,  détaché  au  service  de  la  circonscription  de  TEst  du  départe- 
ment d'Alger  et  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  che- 
mins de  fer  algériens,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies 
pour  être  afifecté  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Ciiine. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  du  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Butavand,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  attaché 
au  Secrétariat  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  est  mis  à  la  dis- 
position du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  pour  être  chargé  de  l'arron- 
dissement d'Alger  Sud-Est,  au  service  de  la  circonscription  de  TEst  du 
département  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Pouyanne. 

M.  Butavand  est  placé  dans  la  situation  du  service  détaché. 

3'  DÉMISSION 

Décret  du  \^  novembre  1902.  —  Est  acceptée,  la  démission  de 
M.  Desprez,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire 
et  maritime  et  du  service  des  chemins  de  fer  de  la  Corse. 

4"*  RETRAITES 

Date  (l'exécution. 

M.  Santoul  (Léon),  Sous-Ingénieur    ....     16  octobre  1902. 

M.   Pocard  du  Cosquer  de  Kerviler 
Reué),  Inspecteur  général  de  2°  classe  .     .     *     .     .     18  novembre  1902. 
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b"^  DÉCÊâ 

Date  du  décès. 

M.  Peloux,  laspecteur  géaéral  hoaoraire  ...    2  février  1901. 

M.  Rougier,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  en 
retraite ...     4  novembre  1901. 

M.  Dumont,  Ingéniear  en  chef  de  r^  classe,  en 
retraite 16  juillet  1902. 

M.  Olry  de  Labry,  Inspecteur  général  hono- 
raire   septembre  1902. 

M.  Lièbe-Gigun,  Inspecteur  général  honoraire.     24  octobre  1902. 

M.  Grégoire,  Inspecteur  géaéral  de  2*^  classe, 
en  retraite novembre  1902. 

6*  DÉCISIONS  DIVSSSLS 

Décision  du  4  octobre  1902.  —  M.  Chantre  (Jean),  nommé  Elève- 
Ingénieur  de  3*  classe,  à  dater  du  l^*"  octobre  1902,  dispensé  «Tune  troi- 
sième année  de  service  militaire,  est  autorisé  à  n'entrer  à  TEcole  nationale 
des  Ponts  et  Chaussées  qu'à  la  rentrée  de  Tannée  scolaire  1903-1904,  en 
vae  de  lui  permettre  de  suivre  pendant  Tannée  1902«190â,  les  ooon  de 
TEoole  supérieure  d*£lecirieité. 

An^élé  du  15  octobre  1902.—  M.  PopulHB  (Emile),  Sous-Ingénieir 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute*  Loire  et  au  ser- 
vice de  chemins  de  fer  coafié  à  M.  Tlngéoieur  en  chef  Gahiand,  est 
attaché,  à  la  résidence  de  Clermont-Ferrant,  au  aerviœ  ordinaire  du  d^iar- 
tement  du  Puy-de-Dôme,  arrondissement  de  TOuest,  et  au  service  du  con- 
trôle de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  P.-L.-M.,  4®  arron- 
dissement, en  remplacement  de  M.  Prompsal,  en  oongé  pour  raison  de 
santé. 

Ide77i.  —  M.  Richard  (Jean),  conducteur  de  1'*  classe,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- Loire  et  au  service  dee 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Langogne  au  Puj  (M.  Monneti, 
est  attaché,  à  la  résidence  d'Yssingeaux,  au  service  ordinaire  du  même 
département  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.TIugénieuren 
chef  Gubiand,  4®  arrondissement  (Lignes  de  Dunières  à  la  ligne  du 
Cheylard  à  Yssingeaux  et  d'Yssingeaux  à  La  Voûte-sur-Loirc),  en  rem- 
placement de  M.  Populus. 

M.  Richard  remplira  les  fonctions  d'Ingéaieur  ordinaire. 


I 
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Arré^  du  22  octobre  1902.  —  M.  Barrer e  (Alexandre),  Sous-Ingé- 
nieiir,  attaché  au  service  ordinaire  da  département  de  l'Ariège,  an  service 
hydrométrique  des  bassins  de  l'Ariège,  de  l'Arize  et  du  Salât  et  au  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Clarard,  est  attaché 
à  la  résidence  d'Albi,  an  service  ordinaire  da  département  du  Tarn,  arron- 
dissement dn  Nord,  en  remplacement  de  M.  Santonl  admis  à  faire  valoir 
«es  droits  à  la  retraite. 

idem.  —  M.  Marty  (Etienne)  oondnctenr  de  1*^  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  TAriège,  est  attaché,  à  la  résidence 
de  Foiz,  anz  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Bar- 
rère. 

1^  Service  ordinaire  da  département  da  l'Ariège,  arrondissement  de 
l'Est  ; 

2**  Service  hydrométrique  des  bassins  de  l'Ariège^  deTArize  et  da  Salât, 
l^  arrondissement. 

df  Service  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Clajrard, 
2®  arrondissement  (Lignes  de  Pamiers  à  Limoux,  section  de  Pamiers  à  la 
«ortie  de  la  gare  de  Moalin-Neuf ,  de  Lavelaoet  à  Bram,  section  de  Lave- 
laaet  à  la  sortie  de  la  gare  de  Moolin-Neuf  et  de  Saint-Paal-Saint- Antoine 
-à  Lavelanet  et  à  Belesta. 

M.  Marty  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire* 

Arrêté  du  22  octobre  1902.  —  M.  Bibes  (Tiburce),  condnctear  prin- 
cipal, attaché,  dans  le  département  de  l'Ariège,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Foix,  est  chargé,  à  la  rési- 
dence de  Saint-Girons,  de  l'arrondissement  de  l'Ouest  du  service  ordinaire 
du  même  département  et  du  2*  arrondissement  du  service  hydrométrique 
des  bassins  de  l'Ariège,  de  l'Arize  et  du  Salât,  en  remplacement  de 
M.  VaJlier,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Bibes  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  23  octobre  1902.  —  M.  Séjourné,  Ingénieur  en  chef  de 
l'*  classe,  en  congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins 
<le  fer  de  P-L.-M.,  est  nommé  Professeur-adjoint  du  Cours  de  Ponts 
à  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

M.  Séjourné  siégera  à  ce  titre  au  Conseil  de  l'Ecole. 

Arrêté  du  2S  octobre  1902.  —  M.  Prompsal,  Ingéniear  ordinaire 
•de  3*  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Clemont-Ferrand,  au  service  ordi- 
naire du  département  dn  Pny -de-Dôme  et  au  service  dn  contrôle  de  la  voie 
«t  deB  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.,  est  attaché,  à  la  réai- 
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dence  de  Roaen,  aa  Bervice  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférienie, 
arrondissement  du  Sud,  en  remplacement  de  M.  Van  Blarenberghe, 
mis  en  congé  illimité. 

Décision  du  28  octobre  1902.  —  Le  service  du  contrôle  de  rexploita- 
tion  de  la  Section  de  la  ligne  d'Etampes  à  Beaune-la-Rolande,  comprise 
entre  Pithiviers  et  Beaune-la-Bolande  (réseau  d'Orléans),  est  rattaché 
savoir  : 

!<"  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  l^*"  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris  ; 

V  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  technique  :  au  1*'  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris  ; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  2'  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Paris; 

40  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  commissariat  d'Orléans. 

Décision  du  28  octobre  1902.  — Le  service  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion de  la  section  de  la  ligne  du  Blanc  à  Argent,  compriseentre  Le  Blanc 
et  Bomorantin  (réseau  d'Orléans),  est  rattaché,  savoir  : 

1**  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  2®  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Tours; 

2"  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  :  au  2*  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Tours; 

S"*  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  2*  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Paris; 

4^^  Pour  la  surveillance  administrative  :  aux  Commissariats  suivants, 
savoir  : 

{a)  Ct  du  Blanc,  pour  la  section  du  Blanc  à  Buzançais  (exclus)  ; 

[b)  Ct  de  Châteauroux,  pour  la  section  de  Buzançais  à  Chabris-Gièvres 
(exclus)  ; 

(c)  Ct  de  Vier^tn,  pour  la  section  de  Chabris-Gièvres  à  Romorantin 
(exclus). 

Arrêté  du  3  novembre  1902.  —  Le  service  de  construction  et  de  con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tarascon  à  Ax-les-Thermes. 
(M.  Clarard,  Ingénieur  en  chef  à  Foix),  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâiiinents  des  chemins  de  fer  du  Midi  (M.  Boulzaguet,  Ingénieur 
ordinaire  de  2*  classe). 

Idetn.  —  M.  Kauffmann,  Ingénieur  ordinaire  de  1"*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente,  aux  services  de  che- 
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mins  de  fer  de  M.  ringénieur  en  chef  Draux  et  au  service  de  construc- 
tion des  lignes  de  TEtat,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  du  1""^ 
arrondissement  du  service  maritime  du  département  de  la  Gironde,  en 
remplacement  de  M.  Vidal,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Décision  du  12  novembre  1902.  —  M.  Pinelli  (Achille),  Souslngé- 
nieur,  attaché,  à  la  résidence  d'Ajaccio,  au  service  ordinaire  et  maritime 
du  département  de  la  Corse,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  des  services 
de  ce  département  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  ringénieur 

«n  chef  Desprez. 

m 

Décision  du  10  novembre  1902.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation de  la  ligne  de  Provins  à  Esternay  (réseau  de  l'Est)  est  rattaché, 
savoir  : 

l*"  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  1*"'  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris  ; 

2"  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  :  au  1^*^  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris  ; 

S""  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  2«  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Paris  ; 

40  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  Commissariat  de  Nogent- 
sur-Seine. 

Décision  du  10  novembre  1902.  —  Le  Service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation des  embranchements  d'Arrasetde  Saint-Laurent-BIangy  (réseau  du 
Nord)  est  rattaché,  savoir  : 

1"^  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  2''  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris  ; 

2""  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  :  au  2*  arrondissement 
.d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  2"  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Paris  ; 

4^-  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  Commissariat  d'Arras. 

Décret  dtl  11  novembre  1902.  —  Est  rapporté  le  décret  en  date  du 

10  octobre  1902  par  lequel  M.  Pocard  du  Gosquer  de  Kerviler 

.(Bené),  Ingénieur  en  chef  de  l^  classe,  chargé  du  service  maritime  du 

département  de  la  Loire-Inférieure,  a  été  admis  à  îsAve  valoir  ses  droits  à 

la  retraite  à  dater  du  18  novembre  1902. 
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II.  —  C0NDT7CTEIURS 


1**  KOMIKATIOÎTS 

Sont  nommés  conducteors  de  4*  cUtsae  les  candidate  dédarÔB  admiasiMeft 
dont  les  noms  suivent  : 

27  octobre  1902.  —  M.  Leca  (Paul),  commis  de  S""  clnee,  faisant 
fonction  de  conducteur  an  service  ordinaiie  du  déiiartement  de  la  Ooo^ 
concours  de  1901,  n"  35. 

Idem.  —  M.  Massonneau  (Anatole),  commiB,  cooeoiua  de  1898, 
n"  12,  est  attaché  au  service  des  Instniments  de  poréciaioa  de  TEcde  natio- 
nale des  Ponts  et  ChansEées. 

8  novembre  1902.  —  M.  Guliëre  (Lonis),  commiB,  ccmoocirB  de  1900, 
n""  47,  Haute-Sad&e,  service  de  la  navigation  de  la  Saône. 

• 
11  novembre  1902.  —   M.  Blankenberg  (André),    concours  de 
1901,  n""  lOf).  Est  mis  à  la  disposition  de  Tadministration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  pour  être  employé  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Jean  d*Ange]y  à  Saujon. 
Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

2"^  kServices  détachés 

80  octobre  1902.  —  M.  Girard  (Edmond),  conducteur  de  1*^^  clasa» 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  est  misa 
la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des 
Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

31  octobre  1902.  —  M.  Beaugendre  (Henri),  conducteur  de  3'' 
classe,  détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine,  est  mis  à 
la  disposition  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  pour  être  employé  au 
service  de  la  circonscription  Ouest  du  département  d'Alger. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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Dalc  du  décèA. 

M.  Charrier  (Aimable),  condactenr  principal, 
Loire-Inférienre.  Service  dn  canal  de  Nantes  à  Brest, 
l^  section 15  octobre  1902. 

M.  Franco  (Victor),  conducteur  principal,  en  dis- 
ponibilité pour  raisons  de  s:mté 15  octobre  1902. 

4""  DÉCISIONS  1>I  VKftKLB 

27  septembre  1902.  —  M.  Fèvre  (Louis),  conducteur  de  S""  classe^ 
attaché,  dans  la  départenîent  d'Indre-et-Loire,  au  service  du  contrôle  de 
l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  d*Orléans,  passe 
au  service  du  contrôle  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  mêmes 
réseaux  (résidence,  Tours). 

Jdem.  —  M.  Gourg^echon  (Eugène),  conducteur  de  3*"  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  TEx- 
ploitation  technique  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  TOuest,  passe  au 
service  du  contrôle  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  réseau  de 
l'Ouest  (résidence,  Paris). 

Idem.  —  M.  Davin  (Joseph),  conducteur  de  1*^  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  rExploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer  d'Orléans,  passe  au  service  du  contrôle  du  travail 
""des  agents  de  chemins  de  fer,  même  réseau  (résidence,  Paris), 

Idem  .  —  M.  Mollnier  (Firmin),  conducteur  principal,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  passe  au  service  du  contrôle 
du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  même  réseau  (résidence,  Toulouse) . 

Idem,  —  M.  Sanglé  (Eugène),  conducteur  principal,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service  du  contrôle  de  l'Exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  du  P.-L.-M.,  passe  au  service  du  contrôle 
du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  même  réseau  (résidence,  Dijon) . 

Idejïi,  —  M.  Espagne!  (Joseph),  conducteur  de  3"^  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  du  contrôle  de  l'Exploita- 
tion technique  des  chemins  de  fer  du  Midi,  passe  au  service  du  contrôle 
du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  même  réseau  (résidence,  Bor- 
deaux). 
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27  septembre  1902.  —  M.  Meynadier  (Baptiste),  condacteor  de 
4"  classe,  attaché,  dans  le  département  de  rHéranlt,  an  service  da  con- 
trôle de  rExploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  et  da 
Midi,  passe  an  service  du  contrôle  da  travail  des  agents  de  chemins  de  fer, 
réseau  du  Midi  (résidence,  Montpellier). 

27  octobre  1902.  —  M.  Gaullery  (Emile), conducteur  de  4''  classe, 
attaché  au  Eervice  ordinaire  du  département  de  TAisne,  passe  dans  le 
département  du  Nord,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et 
Paris. 

8  novembre  1902.  —  M.  Dupont  (Edgard),  conducteur  de  3*  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlle  Majotte,  est  attaché  dans 
le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  du  canal  de  la  Marne  à  la 
Saône. 

Idem.  —  M.  Cuir  (Henri),  conducteur  de  4®  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Meuse,  au  service  du  canal  de  TEst,  branche  Nord, 
passe  dans  le  département  du  Nord,  an  service  des  voies  navigables  da 
Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Idem,  —  M.  Malle t  (Joseph),  conducteur  de  4^  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Saône,  passe  dans  le  dé{)artement  du  Rhône,  au  service  de  la  naviga- 
tion du  Rhône. 

10  novembre  1902.  —  M.  Guillaumet  (Mathieu),  conducteur  de 
2®  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire, 
est  attaché,  en  outre^  au  service  du  contrôle,  des  travaux  de  chemins  de 
ferd'Ambert  à  Darsac  et  de  Langogne  au  Puy. 


V Éditeur-Gérant  :    K  BERNARD. 


CourlMToie.  —  imprimerie  K«  Bbrnard  et  G^,  14,  me  de  la  SUtton, 
Bareaux  :  29,  qaai  dee  Graods-AiigiuUiii.  Paria  • 
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LOIS 
(N^  824) 

[29  avril  1902] 

Loi  déclarant  (V utilité  publique  V établissement ,  dans  le  dé- 
partement de  l'Oise,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  de  un  mètre,  de  Méru  à  la  Bosse. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l®^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  l'Oise,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  un  mè- 
tre de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Méru  à  la  Bosse. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par 
décret. 

Art.  3.  —  Le  département  de  l'Oise  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  24  oc- 
tobre 1901,  entre  le  préfet  deTOise,  d'une  part,  et  M.  Achille  Dequeker, 
d'autre  part,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 

Une  (iopie  certifiée  conforme  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la 
ligne  désignée  à  l'article  1"  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de  soixante-cinq 
mille  francs  (G5,000  fr.)  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  à  laquelle 
ce  maximum  s'applique  puisse  elle-même  excéder  trente-deux  kilo- 
mètres. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  pu- 
blic est  fixé  à  la  somme  de  quinze  cents  francs  ("1,500  fr.)  par  kilomètre, 
soit  au  plus  au  total  à  la  somme  de  quarante-huit  mille  francs  (48,000  fr.) 
pour  une  longueur  maxima  de  trente-deux  kilomètres. 

Ann.  des  P.e(  Ch.,  Itus,  8'  mt.,  "^   ami.  !'>'  cal».  —  toml  u.  hiî 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  r£tat. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Bonnet,  préfet  du  département  de  TOise^  agissant  an  nom  et  pour 
le  compte  du  département,  en  vertu  : 

lM)e  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2*"  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

3"  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882  ; 

A""  Des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  18  août  1897, 
25  août  1898,  11  avril  1899,  25  août  1899,  24  avril  1900,  22  août  1900, 
17  avril  1901,  20  août  1901, 

D'une  part, 

Et  M.  Achille  Dequeker,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant, 
27,  rue  de  Dunkerque,  à  Paris, 

D'autre  part, 

Il  a  étô.  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"".  —  Le  préfet  du  département  de  l'Oise,  concède  à  M.  Deque- 
ker qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  à  voie  de  un  mètre  de  Méru  à  la  Bosse,  ayant  une  lon- 
gueur approximative  de  82  kilomètres. 

Si  le  département  de  l'Oise  juge  nécessaire  de  raccorder  la  ligne  de 
Méru  à  la  Bosse  avec  Chaumont-en-Vexin  ou  Trie-Château  et  de  prolon- 
ger la  ligne  de  Méru  à  la  Bosse  jusqu'à  Auneuil,  M.  Dequeker  s  engage 
à  construire  et  à  exploiter  les  nouvelles  lignes  dans  des  conditions  analo- 
gues à  celles  définies  ci-dessous,  lesquelles  feront  d'ailleurs  Tobjet  d'une 
convention  ultérieure. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  du  décret  du  20  mars  1882,  aux  conditions  et 
dans  les  délais  du  cahier  des  charges  ci-annexé  et  de  la  loi  déclarative 
d'utilité  publique  à  intervenir,  ainsi  qu'aux  conditions  particulières  ci- 
après  indiquées. 

Art.  8.  —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  seront  de  prove- 
nance française,  le  personnel  de  l'exploitation  sera  de  nationalité  fran- 
çaise, sauf  les  dispenses  à  accorder  par  le  préfet  dans  certains  cas  parti- 
culiers. 

Art.  4.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut,  impôts  déduits,  de  la 
ligne  concédée  pour  faire  face  aux  dépenses  d'exploitation,  et  au  paye- 
ment de  l'intérêt  (amortissement  compris)  du  capital  de  premier  établis- 
sement, le  département  s'engage  à  couvrir  cette  insuffisance  dans  les 
limites  indiquées  ci-après,  tant  à  l'aide  de  ses  propres  ressources  qu'à 
Taide  des  subventions  communales  ou  particulières  et  de  la  participation 
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de  TEtat,  telle  qu'elle  eat  déHaie  par  les  articles  18  et  14  de  la  loi  dn 
11  juin  1880. 

La  subvention  du  département  y  compris  celle  des  communes,  ne 
pourra  pas  dépasser  en  aucun  cas  1,600  francs  par  kilomètre  et  par  an  ; 
elle  sera  payable  pendant  soixante  années  seulement  à  partir  de  la  date  de 
Touverture  de  la  ligne  ou  section  de  ligne  si  la  ligne  est  ouverte  par 
tronçons. 

Le  remboursement  des  avances  faites  par  le  département,  les  commu- 
nes et  les  intéressés  est  prévu  comme  devant  se  faire  dans  les  conditions 
énoncées  par  Tarticle  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  5.  —  Pour  l'application  de  l'article  ci-dessus,  il  est  entendu  que  : 

l*'  Le  capital  de  premier  établissement  est  fixé  au  montant  des  dépen- 
ses réellement  faites  par  le  concespionnaire  sans  pouvoir  dépasser 
65,000  francs  par  kilomètre  y  compris  le  matériel  roulant. 

Oe  chiffre  comprend,  outre  les  aépenses  spécifiées  à  l'article  V  du  dé- 
cret du  20  mars  1882,  les  frais  d'étude  et  de  constitution  de  la  société 
anonyme  dont  il  est  question  à  l'article  10  ci-après,  ainsi  que  toutes  les 
dépenses  à  faire  pendant  la  période  d'exploitation  pour  travaux  supplé- 
mentaires, tels  que  :  agrandissement  des  gares,  augmentation  du  matériel 
roulant,  pose  de  secondes  voies  ou  voies  de  garage,  etc. 

Les  frais  de  constitution  du  capital-actions  ne  seront  admis  en  compte 
que  jusqu'à  concurrence  de  6  %  de  ce  capital. 

2"  Le  taux  de  l'intérêt  ^amortissement  compris)  du  capital  de  premier 
établissement  ci-dessus  déterminé  sera  fixé  k  b  %, 

3^  Les  frais  d'exploitation  ne  seront  admis  en  compte  chaque  année 
que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  kilométrique  égal  à  la  somme 
de  1,500  francs  plus  la  moitié  de  la  recette  kilométrique,  impôts  dé- 
duits (l. 500  fr.  -f^y 

Si  les  dépenses  réelles  sont  inférieures  à  ce  maximum,  elles  seront  ma- 
jorées d'nne  prime  égale  aux  deux  tiers  de  l'économie  réalisée. 

Les  frais  d'exploitation  ci-dessus  s'appliquent  au  nombre  des  trains 
nécessaires  à  une  bonne  exploitation.  Ce  nombre,  fixé  au  minimum  à  trois 
dans  chaque  sens  par  l'article  32  du  cahier  des  charges,  pourra  être  porté 
à  quatre  lorsque  la  recette  brute  se  sera  maintenue  au-dessus  de 
4,500  francs  pendant  deux  années  consécutives. 

Le  conseil  général  pourra,  les  concessionnaires  entendus,  exiger  l'éta- 
blissement d'un  nombre  de  trains  supérieur  d'une  unité  au  nombre  de 
trains  ci-dessus  indiqué  ;  en  ce  cas,  il  sera  payé  aux  concessionnaires  une 
indemnité  de  70  centimes  par  kilomètre  i»rcouru  par  le  train  supplé- 
mentaire . 

La  longueur  qui  servira  de  base  au  calcul  des  subventions  annuelles 
aéra  déterminée  au  moyen  d'un  chaînage  contradictoire  suivant  l'axe  de 
la  voie  principale  ayant  pour  extrémité  les  axes  des  quais  des  voyageurs 
des  stations  de  Mcru  et  de  la  Bosse  :  la  longueur  maxima  admise  en 
compte  sera  de  32  kilomètres. 

Art.  i).  — A  partir  du  V  janvier  de  la  huitième  année  qui  suivra 
l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
prélever  sur  les  dépenses  d'exploitation  une  somme  de  200  francs  par 
Kilomètre  pour  constituer  un  fonds  spécial  de  renouvellement  jusqu'à  con- 
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'21  septembre  1902.  —  M.  Meynadier  (Baptiste),  conducteur  de 
4"  classe,  attaché,  dans  le  département  de  THérault,  an  service  dn  con- 
trôle de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  et  dn 
Midi,  passe  au  service  du  contrôle  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer, 
réseau  du  Midi  (résidence,  Montpellier). 

27  octobre  1902.  —  M.  Cailllery  (Emile),  conducteur  de  4^  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  F  Aisne,  passe  dans  le 
département  du  Nord,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et 
Paris. 

8  novembre  1902.  —  M.  Dupont  (Edgard),  conducteur  de  3®  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  puhiics  de  l'Ile  Mayotte,  est  attaché  dans 
le  département  de  la  Haute- Marne,  au  service  du  canal  de  la  Marne  à  la 
Saône. 

Idem.  —  M.  Cuir  (Henri),  conducteur  de  4®  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Meuse,  au  service  du  canal  de  TEst,  branche  Xord, 
passe  dans  le  département  du  Xord,  au  service  des  voies  navigables  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Idem.  —  M.  Mallet  (Joseph),  conducteur  de  4^  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Saône,  passe  dans  le  dé|)artement  du  Rhône,  au  service  de  la  naviga- 
tion du  Ehône. 

10  novembre  1902.  —  M.  Guillaumet  (Mathieu),  conducteur  de 
2®  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire, 
est  attaché,  en  outre^  au  service  du  contrôle,  des  travaux  de  chemins  de 
fer  d'Ambert  à  Darsac  et  de  Langogne  au  Puy. 


V Éditeur-Gérant  :   E.  BERNARD. 


CourlMToie.  —  imprimerie  E.  Bernard  et  G^,  14,  me  de  la  Stetloii, 
Bureaux  :  29,  qoai  dea  Grands-AugusUos.  Paris. 
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Lai"  partie  de  ce  recueil  —  Partie  technique  —  paraît  tous  les  trois  mois  : 

en  ayril,  juillet,  octobre  et  janyier. 

La  S*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois. 
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Espagne,  —  DiJcrot  du  45  février  4901  sur  la  cessation  de  service 
des  agents  de  chemins  de  for ••••;; 

Japon.—  Loi  sur  les  chemins  de  fer  particuliers  (mise  en  vigueur 
à  partir  du  4"  octobre  4900) "" 
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LOIS 

[29  avril  1902] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissenietit,  dans  le  dé- 
partement de  rOise,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  de  un  mètre,  de  Méru  à  la  Bosse. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépatés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1®'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  l'Oise,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  un  mè- 
tre de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Méru  à  la  Bosse. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par 
décret. 

Art.  3.  —  Le  département  de  l'Oise  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  24  oc- 
tobre 1901,  entre  le  préfet  deTOise,  d'une  part,  et  M.  Achille  Dequeker, 
d'autre  part,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 
Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établisseaient  de  la 
ligne  désignée  à  l'article  l'^'^  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de  soixante-cinq 
mille  francs  (65,000  fr.)  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  à  laquelle 
ce  maximum  s'applique  puisse  elle-même  excéder  trente-deux  kilo- 
mètres. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  pu- 
blic est  fixé  à  la  somme  de  quinze  cents  francs  ("1,500  fr.)  par  kilomètre, 
aoît  au  plus  au  total  à  la  somme  de  quarante-huit  mille  francs  (48,000  fr.) 
pour  une  longueur  maxima  de  trente-deux  kilomètres. 

Anti.  des  P.  cl  Ch.,  Lois,  8'  srr.,  2   aiin.  lii*'  o»h.  —  iomk  u.  Mi 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
desdéputéâ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËiat. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Bonnet,  préfet  du  département  de  TOise,  agissant  an  nom  et  pour 
le  compte  du  département,  en  vertu  ; 

l^DelaJoidu  10  août  1871  ; 

2"  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

S*'  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882  ; 

4**  Des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  18  août  1897, 
25  août  1808,  11  avril  1890,  âô  août  1899,  24  avril  1900,  22  août  1900, 
17  avril  1901,  20  août  1001, 

D'une  part, 

Et  M.  Âcliille  Dequeker,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demearant, 
27,  rue  de  Dunkerque,  à  Paris, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1' '^  —  Le  préfet  du  département  de  l'Oise,  concède  à  M.  Deque- 
ker (jui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d*nne  ligne  de  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  à  voie  de  un  mètre  de  Méru  à  la  Bosse,  ayant  une  lon- 
gueur approximative  de  82  kilomètres. 

Si  le  département  de  l'Oise  juge  nécessaire  de  raccorder  la  ligne  de 
Méru  à  la  Bosse  avec  Chaumont-en-Vexin  ou  Trie-Château  et  de  prolon- 
ger la  ligne  de  Méru  à  la  Bosse  jusqu*à  Auneuil,  M.  Dequeker  s'eng^ 
a  construire  et  à  exploiter  les  nouvelles  lignes  dans  des  conditions  analo- 
gues à  celles  définies  ci-dessous,  lesquelles  feront  d'ailleurs  l'objet  d'une 
convention  ultérieure. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  du  décret  du  20  mars  1882,  aux  conditions  et 
dans  les  délais  du  cahier  des  charges  ci-annexé  et  de  la  loi  déclarative 
d'utilité  publique  à  intervenir,  ainsi  qu'aux  conditions  particulière  ci- 
après  indiquées. 

Art.  8.  —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  seront  de  profe- 
nance  française,  le  personnel  de  l'exploitation  sera  de  nationalité  fran- 
çaise, sauf  les  dispenses  à  accorder  par  le  préfet  dans  certains  cas  paiti- 
culiers. 

Art.  4.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut,  impots  déduits,  de  U 
ligne  concédée  pour  faire  face  aux  dépenses  d'exploitation,  et  an  paye- 
ment de  l'intérêt  (amortissement  compris)  du  capital  de  premier  établis- 
sement, le  département  s'engage  à  couvrir  cette  insuffisance  dans  te 
limites  indiquées  ci-après,  tant  à  l'aide  de  ses  propres  ressources  qai 
l'aide  des  subventions  communales  ou  particulières  et  de  la  participatioc 
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deTEtat,  telle  qu'elle  est  définie  par  les  articles  18  et  lé  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

La  subvention  da  département  y  compris  celle  des  communes,  ne 
pourra  pas  dépasser  en  aucun  cas  1,600  francs  par  kilomètre  et  par  an  ; 
elle  sera  payable  pendant  soixante  années  seulement  à  partir  de  la  date  de 
Touverture  de  la  ligne  ou  section  de  ligne  si  la  ligne  est  ouverte  par 
tronçons. 

Le  remboursement  des  avances  faites  par  le  département,  les  commu- 
nes et  les  intéressés  est  prévu  comme  devant  se  faire  dans  les  conditions 
énoncées  par  larticle  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  5.  —  Pour  l'application  de  l'article  ci-dessus,  il  est  entendu  que  : 

r  Le  capital  de  premier  établissement  est  fixé  au  montant  des  dépen- 
ses réellement  faites  par  le  concespionnaire  sans  pouvoir  dépasser 
65,000  francs  par  kilomètre  y  compris  le  matériel  roulant. 

Ce  chiffre  comprend,  outre  les  dépenses  spécifiées  à  l'article  1*'  du  dé- 
cret du  20  mars  1882,  les  frais  d'étude  et  de  constitution  de  la  société 
anonyme  dont  il  est  question  à  l'article  10  ci-après,  ainsi  que  toutes  les 
dépenses  à  faire  pendant  la  période  d'exploitation  pour  travaux  supplé- 
mentaires, tels  que  :  agrandissement  des  gares,  augmentation  du  matériel 
roulant,  pose  de  secondes  voies  ou  voies  de  garage,  etc. 

Les  frais  de  constitution  du  capital-actions  ne  seront  admis  en  compte 
que  jusqu'à  concurrence  de  6  %  de  ce  capital. 

2""  Le  taux  de  Tintérét  ^amortissement  compris)  du  capital  de  premier 
établissement  ci-dessus  déterminé  sera  fixé  à  5  ^. 

3°  Les  frais  d'exploitation  ne  seront  admis  en  compte  chaque  année 
lue  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  kilométrique  égal  à  la  somme 
te  1,500  francs  plus  la  moitié  de  la  recette  kilométrique,   impôts  dé- 
duits A. 500  fr.  +j\ 

Si  les  dépenses  réelles  sont  inférieures  à  ce  maximum,  elles  seront  ma- 
jorées d'une  prime  égale  aux  deux  tiers  de  l'économie  réalisée. 

Les  frais  d'exploitation  ci -dessus  s'appliquent  au  nombre  des  trains 
néceasairesà  une  bonne  exploitation.  Ce  nombre,  fixé  au  minimum  à  trois 
dans  chaque  sens  par  l'article  82  du  cahier  des  charges,  pourra  être  porté 
à  quatre  lorsque  la  recette  brute  se  sera  maintenue  au-dessus  de 
4,500  francs  pendant  deux  années  consécutives. 

Le  conseil  général  pourra,  les  concessionnaires  entendus,  exiger  Téta- 
bliasenaent  d'un  nombre  de  trains  supérieur  d'une  unité  au  nombre  de 
trains  ci-dessus  indiqué  ;  en  ce  cas,  il  sera  payé  aux  concessionnaires  une 
indemnité  de  70  centimes  par  kilomètre  parcouru  par  le  train  supplé- 
mentaire . 

La  longueur  qui  servira  de  base  au  calcul  des  subventions  annuelles 

aéra  déterminée  au  moyen  d'un  chaînage  contradictoire  suivant  l'axe  de 

la  voie  principale  ayant  pour  extrémité  les  axes  des  quais  des  voyageurs 

des  stations  de  Méru  et  de  la  Bosse  :  la  longueur  maxima  admise  en 

compte  sera  de  32  kilomètres. 

Art.  (>.  — A  partir  du  1^'  janvier  de  la  huitième  année  qui  suivra 
I*oa  vert  are  de  la  ligne  à  l'exploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
prélever  sur  les  dépenses  d'exploitation  une  somme  de  200  francs  par 
kilomètre  pour  constituer  un  fonds  spécial  de  renouvellement  jusqu'à  oon- 
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cnrrence  de  2,000  francs  par  kilomètre.  Ce  prélèvement  ne  sera  fait  qae 
pendant  les  années  où  les  recettes  atteindront  8,500  francs  par  kilo- 
mètre. 

Ce  fonds  spécial  dont  les  concessionnaires  percevront  les  revenus  eem 
constitué  à  lenr  choix,  soit  en  titres  de  rente  sur  TEtat  français,  soit  en 
obligations  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français  et  sera 
déposé  à  la  Banque  de  France. 

Il  devra  être,  an  besoin,  rétabli  chaque  année.  Les  concessionnaires 
n*y  pourront  toucher  que  d'accord  avec  le  préfet  exclusivement  pour  les 
travaux  de  grosses  réparations. 

A  Texpiration  de  la  concession  ou  en  cas  soit  de  déchéance,  soit  de  Tia- 
terruption  de  Texploitation,  le  département  retiendra  ou  prélèvera,  s'il  y 
a  lieu,  sur  ce  fonds  spécial,  les  sommes  nécessaires  pour  remettre  toute  la 
ligne,  y  compris  le  matériel  roulant,  en  bon  état  d'entretien. 

Le  surplus  sera  remis  aux  concessionnaires. 

Art.  7.  —  La  subvention  due  par  le  département  sera  payée  aupla^ 
tard  un  mois  après  que  M.  le  ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté 
annuellement  le  chiffre  des  subventions  dues  par  TEtat  et  le  département, 
suivant  les  dispositions  du  paragraphe  d  de  Tarticle  7  du  décret  régle- 
mentaire du  20  mars  1882. 

Les  payements  en  retard  seront  passibles  d*un  intérêt  de  4  9e  au  profit 
du  concessionnaire. 

Conformément  à  l'article  î)du  décret  du  20  mars  1882,  le  concession- 
naire pourra,  en  présentant  son  compte  annuel,  demander  une  avance  sur 
la  somme  qui  lui  sera  due  à  titre  de  subvention. 

Lorsque  le  montant  de  cette  somme  aura  été  fixé  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  la  part  aiférente  au  département  devra  être  payée  daus 
le  délai  d'un  mois,  faute  de  quoi  cette  somme  portera  un  intérêt  de  i  9^ 
Tan  jusqu'à  l'époque  fixée  au  paragraphe  1®""  pour  le  payement  de  la  sab- 
vention  définitive. 

En  cas  de  retard  apporté  par  l'Etat  au  payement  de  la  subvention  qui 
lui  incombe,  le  département  n'encourra  aucune  responsabilité. 

Art.  8.  —  Les  sommes  dues  par  le  concessionnaire  à  TEtat,  au  dépar- 
tement ou  aux  communes,  pour  le  remboursement  de  leurs  avances  dans 
les  conditions  fixées  par  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront 
payées  un  mois  après  que  le  ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté  les 
comptes  de  l'année. 

Les  remboursements  en  retard  seront  passibles  d*nn  intérêt  de  4  ^  an 
profit  des  intéressés. 

Art.  9.  —  De  convention  expresse,  il  e%t  dérogé,  dans  les  termes  do 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention,  aux  articles  .j,  para- 
graphe l'''  ;  7,  paragraphe  5  ;  81,  paragraphe  8;  41,  paragraphe  1"  ;  et 
66,  paragraphe  1*^'  du  cahier  des  charges-type  modifié  par  le  décret  da 
13  février  1900. 

Les  articles  56  et  57  du  cahier  des  charges  ont  été  remaniés  couformt^• 
ment  aux  propositions  de  l'administration  des  postes  et  télégraphes. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lors- 
qu'elle aura  été  approuvée  par  une  loi  et  que  l'Etat  aura  pris  l'engage 
ment  de  concourir  au  payement  de  la  garantie  jusqu'à  concurrence  des 
maxima  déterminés  par  l'article  13  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  par  l'ar- 


LOIS  1018 

ticîe  13,  paragraphe  2  du  règlement  d'administration  publique  en  date 
du  20  mars  1882. 

Elle  pourra  être  dénoncée  par  Tune  des  parties  si  la  loi  d'utilité  publi- 
que n'a  pas  été  rendue  dans  un  délai  de  trois  années  à  partir  de  la  date 
de  la  signature. 

Art.  11.  —  Dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  le  concessionnaire  devra  constituer  une  société  anonyme.  La 
société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  au  concessionnaire  et  devien- 
dra solidairement  responsable  avec  lui,  envers  le  département,  de  tous  les 
engagements  qu'il  aura  contractés  avec  ce  dernier.  Cette  substitution  de- 
vra être  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  suivant  les  dis- 
positions de  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  12.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du 
cahier  des  charges  y  annexé  calculés  suivant  l'article  24  de  la  loi  du 
11  juin  1880  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Beauvais,  le  24  octobre  1901. 


CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  F' 

TRACE  ET  CONSTRUCTION 

Art.  V^  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges  partira  de  la  station  de  Méru  (compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord),  passera  par  ou  près  Amblain ville,  Hénou ville,  Ivry- 
le-Temple,  Fleury,  Fresnes-rÈguillon,  Senot,  Fresneaux,  Montchevreuil, 
le  Mesnil,  Théribus,  Jouy-sons-Telle,  Porcheux,  et  aboutira  à  la  station 
de  la  Bosse  (compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord). 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an, 
à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de 
telle  façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai 
de  trois  ans,  à  partir  de  l'approbation  du  projet  de  tracé  définitif. 

Art.  3  à  7.  —  Comme  au  type  (•). 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  2™, 50,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  sail- 
lies, notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2°',60. 
La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  tontes  sail- 
lies, sera  au  plus  de  3'",70  pour  les  locomotives  et  3'", 70  pour  les  autres 
véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 


{")  Voir  lo  type  Alin,  1883  p.  2(U  ou  Joumnl  officiel  du  5  mai  4902. 
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La  largeur  des  accotements,  c^est-à-dire  des  parties  comprises  entre 
chaque  côté  entre  le  bord  extériear  da  rail  et  Taréte  snpérieare  da  ballast, 
sera  de  75  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d*aa  moins  35  centimètres  et 
Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  Tarête  de  cette  banquette  se  trouve  à  65  centimètres  aa 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  an-dessus  du  niveau  des 
marchepieds  latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus 
saillantes  du  matériel  roulant  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écou- 
lement des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le 
préfet,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  conces- 
sionnaire . 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieure  150  mètres. 

Une  partie  droite  de  50  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  mé- 
nagée entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu*elled  seront  dirigées  en  sens 
contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  20  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  50  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au 
même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  préalable  du  préfet. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises,  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  ci-après  : 

Amblainville,  Hénouville,  I  vry-le-Temple,  Fresnes-l'Eguillon,  Fresneaux- 
Montchevreuil,  le  Mesnil-Shéribus  et  Jouy-sur-Thelle. 

Un  garage  sera  établi  à  Porcheux. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitemient  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  pn- 
biique  l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  pres- 
crire rétablissement  de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmenta- 
tion des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 
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Le  concessionDaîre  sera  fcenu,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

1°  I)*un  plan  à  Téchelle  de  1/500  indiquant  les  voies,  lescjuals,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2^  D^une  élévation  des  bÂtiments  à  Téchelle  de  1  centimètre  par 
mètre  ; 

8^  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  10  à  19.  —  Comme  au  type. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  1  mètre  d'axe  en  axe. 

Art.  20  à  29.  —  Comme  au  type. 

TITRE   II 

ENTRETIEN  ET   EXPLOITATION 

Art.  29  et  80.  —  Comme  au  type. 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  di- 
mensions sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  Il  devra 
satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  mili- 
taires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  tontes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer, 
elles  seront  suspendues  sur  ressorts  et  pourront  être  à  deux  étages. 

L'étage  inférieur  ssra  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec 
dossiers,  fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit  ; 
l'étage  supérieur  sera  couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers,  on  y 
accédera  au  moyen  d'escaliers  qui  seront  accompagnés,  ainsi  que  les  cou- 
loirs donnant  accès  aux  places,  de  garde-corps  solides  d'au  moins  l'^ylO  de 
hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  trois  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposi- 
tion particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont 
arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide, 


1016  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

sauf  exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  con- 
trôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagous  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  Beistiaux,  les  plates-formes 
et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et 
solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la 
ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en 
bon  état. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  lf« 
jours  la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois. 
Art.  33.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  C0NCB8ST0N 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  Tar- 
ticle  l^  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de 
la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  au  bout  de 
soixante-cinq  ans. 

Art .  35  à  39.  —  Comme  au  type. 

Art.  39,  —  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue 
en  totalité  ou  en  partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoi- 
rement le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  le  conces- 
sionnaire n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de 
continuer  TexploLtation  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance 
prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adju- 
dication et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  40.  —  Comme  au  type. 


TITRE  IV 

TAXKS  ET  CONDITIONâ  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


Rnfanls 


N 


i»  PAR  tAtb  et  par  kilomètre 

Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(4»«  classe)     

Voyageurs  .{  Voilures  couTortes  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 
rembourrées  (2®  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe). 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  ci  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  no  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes). 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait     .     . 

Veaux  et  porcs 

Moulons,  brebis,  agneaux  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

âo  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huttrcs.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

l"*»  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  do 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  — Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  — Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  -^  Armes.     .... 

ùfi  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz. —  Maïs.  —  Ch&taignes  et  autres  deai'ées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  — 
Bois  h,  brûler  dit  de  corde.  -—  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Alb&tre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines. —  Vins. 

—  Vinaigres. —  Boissons.-^  Bières.  —  Levure  sèche.  — Coke. 

—  Fers. —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Pontes  moulées 

8«  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  — Argiles.  —  Briques. —  Ardoises.     . 

S®  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.—  Pierres  à  chaux  et  h  pl&tre.  — Pavés  et  motériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  iio»  routes.  —  Minerais 
de  fer.  — Cailloux  et  sables 


de 
péage 


fr.  c. 


0,067 

0,05.) 
0,042 


O.OIS 


0,070 
0,0i5 
0,025 


0,20 


0,<35 


0A\ 


0,09 


0,072 


PRIX 

de 
transport 

fr.  c. 


Totaux 


0, 033 

0,02S 
0,018 


fr.  c. 


0,008 


0,10 

0,08 
0,06 


0,02 


0,030  0,10 
0,0<5  0,04 
0,015    0,0t 


0J6 


0.405 


0,36 


0,2t 


0,09 


0,06 


0,0  i8 


0,20 


0,15 


0,42 
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TARIF 


Tarif  spécial  par  tvagon  complet. 

Marchandises  dos  l^o^  go^  ot  3«  classes 

Marchandises  de  4«  classe 

Les  foins,  fourrages,  pailles  cl  toutes  marchandises  ne  pesant 

pas  600  kilogrammes  sous  le    volume    do   i    mètre  cube, 

par  wagon  et  par  kilomètre,  ôOoenlimei^. 


3*    TOITUnKS   ET  MATÉRIEL  ROULAHT  TRAIfSrORTÉS  k  PRTITB  TITBSSK 

Par  pièce  et  par  kilomèire. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  do  i'i  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoie 
Locomotive  pesant  plus  do  i8  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  à  40  tonnes 

Tender  do  plus  do  10  tonnes  .  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  toyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal   à    celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  ô  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à 
vide. 
Voitures  à  deux  ou  (|uatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  elc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 

lieu  à  la  vitesse  dos  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 

seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans   supplément  de 

prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,   et  trois 

daus  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  dilifencos,  etc. 

les  voyageurs  excédant    ce  nombie  payeront   le  prix   des 

places  de  'i*  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  .     . 

Ces  voilures,  lorsqu'elles  .seront  chargées,  payeront  on  sus  du 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 


4o    SERVICE   DES   rOMPES   FUNf^DRES  ET  TRANSPORT   DKS  CERCUEILS 

Grande  vUeste, 

Une  voiture  dos  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  doux  fonds  et  à  doux  banquettes    • 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  for  sera 
iransporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  comparlimonl 
isolé,  au  prix  de 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 


0,072 
0.070 


0,09 
0,1S 
4, PO 
2,25 
0.90 
l,3o 


de 
transport 


0.45 
0,48 


0,42 
0,08 


0,36 


0,48 


fr.  c. 


0,0i8 
0,030 


0,06 
0,08 
4,20 
4,50 
0,60 
0,90 


0,10 
0,4* 


0,08 
0,06 


0,28 
0,42 


Totaux 


fr.  c. 


0,42 
0,40 


0,45 
0,20 
3,00 
3,75 
4,50 
2,25 


0,25 
0,32 


0,20 
0,44 


o,ao 
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Les  prix  déterminés  ci-dessns  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à 
l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  aue  ]es  prix  de  transport  ne  seront  dus 
au  concessionnaire  qu'autant  qu  il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n*ttura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

f)réfet  d*açrès  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  conbradictoirement  par 
e  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait 
suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs 
des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  sou- 
mis à  rhomologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  sui- 
vaut  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  do  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  compas,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogiammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  dO  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1"  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2^  au- 
dessus  de  5  jus(|u'à  10  kilogrammes  ;  8^  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
50  centimes. 

Art.  42  à  58.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

BTlPUriATIONS  RELATIVES   A  DIVERS   SERVICES  PUBLICS 

Art.  53  à  56.  —  Comme  au  type. 

Art.  56.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  gratuitement,  dans 
chacun  des  trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un 
compartiment  spécial  de  2®  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir 
les  lettres,  les  dépêches  ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace 
réservé  devra  être  fermé,  éclairé,  chauffé  dans  le  cas  où  les  voitures  de 
2*  classe  le  seront  également  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer,  sans  rétribution  pour 
la  compagnie,  à  une  voiture  déterminée  de  chaque  convoi,  une  boîte  aux 
lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents  • 

Elle  pourra  installer,  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsa- 
bilité, des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  des 
trains. 
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L'administration  des  postes  pourra  aussi  :  1^  requérir  un  second  com- 
partiment dans  les  conditions  dMnstallation  matérielle  indiquées  au  para- 
graphe l*'";  2"  requérir  Tintroduction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant 
dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimen- 
sions et  le  poids  pxr  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions 
et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui 
sera  affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions 
indiquées  au  paragraphe  précédent  seront  payés  par  Tadministration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  ou  aux  traités  passés  avec 
r£tat  par  Tapplication  de  Tarticle  47,  sauf  dans  le  cas  où  TEtat  se  serait 
engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  auquel  cas  les  transports  seront  effectués  gratuitement,  que  le 
concessionnaire  ait  recours  ou  non  à  cette  subvention.  Le  prix  de  tous 
autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de  l'admi- 
nistration des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  homo- 
logués. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement  par  tous  les 
trains  de  voyageurs  tout  agent,  sous-agent  ou  ouvrier  du  service  des  postes 
et  télégraphes  voyageant  sur  le  réseau  pour  le  contrôle  ou  pour  Texécution 
d'un  service  ou  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel,  et  por- 
teur, soit  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  par  l'administration  des 
postes  et  télégraphes,  soit  d'une  demande  signée  par  le  chef  du  service 
départemental.  La  gare  de  départ  pourra  retenir  le  document  présenté, 
mais,  dans  ce  cas,  elle  devra  y  substituer  un  permis. 

Il  sera  accordé  à  tout  agent  ou  sous-agent  du  service  des  postes  et  télé- 
graphes en  mission  une  place  de  voiture  de  V^  ou  de  2^  classe,  selon  son 
grade,  ou  de  1^*  classe  si  le  train  ne  comporte  pas  de  voiture  de  2'^  classe; 
aux  facteurs  ou  aux  ouvriers  une  place  de  3*  classe  ou  de  2*  classe,  s'il 
n'existe  pas  de  voiture  de  3®  classe  sur  la  ligne  exploitée. 

Les  agents,  sons-agents  ou  ouvriers  que  leur  service  obligera  à  des 
voyages  répétés  recevront  une  carte  de  circulation  d'une  classe  en  rapport 
avec  leur  situation  hiérarchique. 

Cette  carte  leur  sera  délivrée  par  la  compagnie,  sur  la  demande  de  l'ad- 
ministration des  postes  et  des  télégraphes, 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  enfin  exiger,  le 
concessionnaire  et  le  département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord 
avec  le  ministre  des  travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens 
soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit 
subventionné  ou  non,  les  trois  quarts  des  dépenses  supplémentaires  de 
toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  dé- 
duction faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  seront  payés  par 
l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  lui  seront  payés  par  l'admi- 
nistration des  postes  et  des  télégraphes  suivant  le  règlement  qui  en  sera 
fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres .  En  cas  de  désaccord  des  arbitres, 
un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture . 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes, 
auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service, 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 
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De  même,  s'il  doit  en  résulter  une  réelle  unité  pour  le  service,  certains 
agents  ou  sous-agents  pourront  être  autorisés  à  circuler  à  pied  sur  les 
voies  ferrées .  Ces  autorisations  seront  accordées  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  cartes  de  circulation  en  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  posces  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  rempla- 
cement nécessaire  ;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  Tapprobation  du 
ministre  des  travaux  publics  ;  l'administration  des  postes  en  payera  le 
loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par 
l'Etat. 

Lorsque  le  concesssionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des 
convois  ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administra- 
tion des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis 
postaux,  conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  sur  la 
matière. 

Art.  57.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  58  à  G I.  —  Comme  au  type. 

Art.  (il.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  pro- 
priétaire de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou 
concessionnaire  de  magasins  généraux  et  avec  tout  concessionnaire  de 
l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  qui,  offrant  de 
se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderaient  un  embran- 
chement; à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  conces- 
sionnaire entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de 
carrières,  de  raines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de 
magasins  généraux  ou  des  concessionnaires  de  l'outillage  des  ports  mari- 
times ou  de  navigation  intérieure,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur 
établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compa- 
gnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires 
et  BOUS  le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire 
surveiller  par  ses  agent&  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits 
embranchements,  et  'les  changements  sont  opérés  aux  frais  des  proprié- 
taires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissements embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embran- 
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chements  autorisés  deetinés  à  faire  communiquer  des  établissementa  de 
carrières,  de  mines  ou  d'usines,  de  magasins  généraux  ou  d'outillages  des 
ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  avec  la  ligne  principale  du 
chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  Tentrée  des  embranche- 
ments. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
établissements  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  an  point 
de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d^ailleurs  être  employés  qu'au  transport 
d'objets  et  marchandises  destinés  k  la  ligne  principale  du  chemin  de 
fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjournent  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  Tembranchement  n'aura 
pas  plus  d'un  kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi -heure  par 
kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le 
coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dausle  cas  où  les  limites  de  tomps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'aver- 
tissement spécial  donné  par  le  concessionuaire,  il  pourra  exiger  une  indem- 
nité égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période 
de  retard  après  Tavertissemeut. 

Les  dépenses  qui  résulterons  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
préfet  statuant  sur  l'avis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et 
le  gardiennage  des  aiguilles  et  des  barrières  d'embranchement  industriel, 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements  ;  mais  les  gar- 
diens seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire 
entendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 
lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avoir 
entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la 
suspension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'admi- 
nistration supérieure,  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  le 
concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces 
conditions 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe 
de  15  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  5  cen- 
times par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur 
de  Tembranchement  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront 
aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 
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Tout  wagon  envoyé  par  le  ooncessionnaire  sur  un  embranchement  devra 
être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complète- 
ment chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata 
du  poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements 
qui  dépasseraient  le  maximum  de  8.500  kilogrammes  déterminé  en  raison 
des  dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d^arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire. 

Art.  62  à  69.  —  Comme  au  type. 
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DECRETS 


(N^  325) 

[7  mai  1902] 

Décret  prorogeant  le  délai  fixé  pour  les  expropriations  né- 
cessaires aux  travaux  d^ établissement^  dans  le  départe- 
ment du  Calvados^  des  lignes  de  tramways  entre  la  mine 
de  Littry  et  Balleroy  et  entre  Bayeux  et  la  gare  de  la  Be- 
sace, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  eaieutlu, 
Décrète  : 

Art.  1*".  —  Le  délai  fi\é  pour  les  expropriations  par  Tarticle  1**^  du 
décret  ci-dessus  visé  du  15  mai  1899,  pour  les  lignes  de  tramways  delà 
mine  de  Littrj  à  Balleroy  et  de  Bayeux  à  la  gare  de  la  Besace,  par  Cau- 
mont,  est  prorogé  jusqu'au  15  mai  1904. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(.V  32()) 


[7  mai  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  jnolongement  justpCà 
laporie  Rapp  du  tramway  de  la  Bastille  au  quai  d^Orsay» 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu^ 


1 
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Décrète  : 

Art.  1®'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  conformément  an  plan  ci- 
dessus  visé,  le  prolongement  jusqu'à  la  porte  Bapp  du  tramway  delà  Bas- 
tille au  quai  d'Orsay. 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction  et  à  Tex- 
ploitation  du  prolongement  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  susvisé  du  14  août  1878. 

Art .  2.  —  Est  approuvée  la  modification  du  tracé  du  tramway  de  la 
gare  de  Lyon  à  la  place  de  l'Aima,  consistant  à  emprunter,  entre  Tinter- 
section  du  boulevard  Saint-Germain  et  la  rue  de  Solférino  et  la  place  de 
l'Aima,  la  rue  et  le  pont  Solférino,  le  quai  des  Tuileries  et  le  quai  de  la 
Conférence,  jusqu'à  la  place  de  TAlma. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  26  mars  1902,  entre 
le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  la  compagnie  géné- 
rale des  omnibus  pour  la  rétrocession  du  prolongement  susmentionné  et 
pour  la  modification  du  tracé  du  tramway  de  la  gare  de  Lyon  et  la  place 
de  TAlma. 

Ladite  convention  et  le  plan  ci-dessus  visé  resteront  annexés  au  pré- 
sent décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexêcution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


COiNVENTION 

L'an  1902,  et  le  26  mars, 

Entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  18  juillet  1901. 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie générale  des  omnibus  de  Paris,  ladite  société  représentée  par 
M.  Ernest  Boulanger^  président  du  conseil  d'administration  ; 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  rétro- 
cède à  la  compagnie  générale  des  omnibus  —  qui  accepte  —  le  prolonge- 
ment, jusqu'à  la  porte  Rapp,  du  tramway  de  la  Bastille  au  quai  d'Orsay. 

La  présente  rétrocession  est  faite  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
et  du  traité  de  rétrocession  approuvés  par  le  décret  du  14  août  1878,  qui 
a  déclaré  ce  tramway  d*utiUté  publique. 

Les  tarifs  fixés  par  l'article  22  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
dn  14  août  1878  seront  applicables  au  parcours  entier  de  la  ligne  éten- 
due jusqu'à  la  porte  Rapp. 

Anu  des  P,  et  Ch,  Lois,  DtCBETs,  etc.  —  tome  u.  67 
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•''  Art.  2.  —  Le  tracé  du  tramway  de  la  gare  de  Lyon  à  la  place  de  TAlma, 
tel  qu*il  est  défini  par  les  cahiers  des  charges  annexés  aax  décrets  des 
14  août  1878  et  18  janvier  1880  sera  modifié  comme  il  sait,  à  partir  de 
Tintersectiou  da  boulevard  Saint-Germain  et  de  la  rue  Solféfino  : 

La  rue  et  le  pont  Soiférino,  le  quai  des  Tuileries  et  le  quai  de  la  Con- 
férence jusqu'à  la  place  de  TAlma. 

Fait  double,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(iY  327) 


[7  mai  1902] 

Décret  déclarant  d\ttiUté  publique  rétablissement  d'un  réseau 
de  tramways  dans  la  ville  de  Maubeuge  et  ses  enoirons 
(Nord). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète: 

Art.  l®^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  mécanique,  destiné  au  transport 
des  voyageurs,  dans  la  ville  de  Maubeuge  et  ses  environs  et  comprenant 
les  lignes  suivantes  : 

l"*  De  Maubeuge  à  Hautmont  par  Soufl-le-Bois»  aveo  embiaacheineBt 
sur  la  gare  de  Douzies  ; 

2°  De  Maubeuge  à  Hautmont  par  Louvroil  ; 

8*»  De  Maubeuge  à  Ferrière-la-6rande,  avec  embtaûchemenè  attt  k  gâte 
de  Maubeuge  ; 

4°  De  Maubeuge  &  Jeumont. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  ()onsidét^  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  desdits 
tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  auô  à  partir  de 
la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Noid  est  autorisé  à  pourtoir  à  la  cons- 
truction et  à  Texploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  8*agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  olaoses  é 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 
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Art  3.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  26  février  1902,  entre  le 
préfet  da  Nord^  an  nom  du  département,  et  M.  Lucien  Beau,  pour  la  ré- 
trocession du  réseau  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensem- 
ble ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TRAITÉ  DE  RETROCESSION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Louis  Vincent,  préfet  du  département  du  Nord,  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département 
en  vertu  des  délibérations  :  V  du  conseil  général  du  département  du  Nord, 
en  date  des  1""^  septembre  1899  et  24  août  1900  ;  2°  de  la  commission 
départementale,  en  date  des  7  mars  et  7  novembre  1900, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Lucien  Beau,  demeurant  à  Paris,  41,  rue  de  Maubeuge. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  —  Le  département  du  Nord,  en  instance  pour  obtenir  la  con- 
cession d'un  réseau  de  tramways,  à  voie  de  un  mètre  et  à  traction  élec- 
trique, entre  Maubeuge,  Hautmont,  Douzies,  Louvroil,  Ferrière-la- 
Grande  et  Jeumont,  s'engage,  dans  le  cas  où  cette  concession  lui  serait 
accordée,  à  rétrocéder  la  concession  et  exploitation  de  ce  réseau,  pour  une 
durée  de  cinquante  ans,  à  M.  Lucien  Beau,  qui  accepte.  Cette  rétrocession, 
qui  n'aura  d^effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir  pour  approuver  le 
présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  M.  Lucien  Beau  déclare  accepter  cette  rétrocession  et  s'en- 
gage à  construire  et  à  exploiter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  subven- 
tion ni  garantie  d'intérêts,  le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent traité. 

La  rétrocession  lui  est  consentie  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  11  juin  1880  et  des  décrets  des  6  août  1881  et  18  février  1900  et 
aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession,  con- 
ditions auxquelles  il  déclare  expressément  souscrire.  Ce  cahier  des  charges 
est  conforme  au  cahier  des  charges- type,  sauf  modifications  aux  articles 
4,  11,  15,  20,  23,  28,  29  et  88,  suppression  des  articles  24,  2ô,  26,  27, 
80,  81,  82,  34,  38  et  89  et  addition  de  l'article  28  bis. 

Il  sera,  en  conséquence,  assujetti  envers  le  département  et  à  toutes  les 
obligations  imposées  à  celui-ci  par  le  cahier  des  charges,  de  même  qu'il 
sera  subrogé  aux  avantages  en  résultant  pour  le  département. 

Art.  8.  —  Les  matériaux  de  construction  du  réseau  et  le  matériel  rou- 
lant seront  de  provenance  française  ;  le  personnel  de  Texploitation  sera 
de  nationalité  française,  sauf  les  dispenses  accordées  par  le  préfet  dans 
certains  cas  particuliers. 
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Art.  4.  —  Le  rétrocessionnaire  devra,  dans  un  délai  de  six  mois  à  par- 
tir du  décret  d'utilité  publique,  se  substituer  une  société  anonyme  dont  la 
durée  devra  être  ^ale  à  celle  de  la  rétrocession. 

Art.  5.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  le  rétroces- 
sionnaire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
100,000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculée  conformé- 
ment au  décret  du  81  janvier  1H72,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  trans- 
fert, au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomi- 
natives on  à  ordre . 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cin- 
quième proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la 
concession . 

Art.  6.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Mau- 
beuge  ;  dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  signification  ou  notifi- 
cation à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la 
mairie  de  Maubeuge. 

Fait  double  à  Lille,  le  26  février  1902. 


CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  h' 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  l*"'.  —  Les  lignes  des  tramways  oui  font  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  sont  destinées  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  électriques  prenant  le  courant  sur 
des  fils  aériens  ou  par  tout  autre  moteur  mécanique  agréé  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  2.  —  Le  réseau  comprend  quatre  lignes  ayant  le  tracé  suivant: 

La  ligne  n^  1  part  de  Maubeuge  (place  de  la  Grisoelle),  suit  la  rue  de 
la  Mairie,  la  rue  de  la  République,  le  chemin  d'intérêt  commun  n*"  95 
(embranchement  sur  Maubeuge)  et  le  chemin  d'intérêt  commun  n''  95 
jusqu'à  la  place  publique  à  Hautmont  où  se  trouve  le  terminus  à 
6  kilom.  872.  Embranchement  sur  la  gare  de  Douzies  par  le  faubooi^ 
Saint-Quentin,  la  rue  du  Progrès,  la  route  nationale  n"  49  jusqu'au  che> 
min  d'intérêt  commun  n^  136,  ensuite  ce  chemin  jusqu'en  face  de  l'accès 
de  la  gare  de  Douzies  oîi  se  trouve  le  terminus  à  8  kilom.  795. 

La  ligne  n""  2  part  de  Maubeuge  (place  de  la  Grisoelle),  sait  la  route 
nationale  n""  2  en  sortant  par  la  porte  de  France,  le  chemin  vicinal  ordi- 
naire n^  4  de  Louvroil,  le  chemin  d'intérêt  commun  n»  121  et  le  chemin 
d'intérêt  commun  n""  95  jusqu'au  passage  à  niveau  près  la  gare  d'Haat- 
mont,  où  elle  finit  à  H  kilom.  846. 

La  ligne  n<»  3  est  en  tronc  commun  avec  la  précédente  jusqu'au  P.  S. 
de  la  ligne  du  Nord,  suit  la  route  nationale  n®  49,  le  chemin  de  grande 
communication  n^  27,  le  chemin  vicinal  ordinaire  n®  4  et  finit  au  P.  X. 
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de  la  ligne  de  Maubeuge  à  Fourmies,  4  kilom.  400.  De  l'octroi  de  Mau- 
beuge  part  un  embranchement  de  455  mètres  à  la  gare  du  Nord. 

La  ligne  n^  4  part  de  Maubeuge  (place  de  la  Grisoelle),  suit  le  chemin 
de  grande  communication  n°  28  et  le  chemin  de  grande  communication 
n**  5  de  Jeumont  ;  la  ligne  suit  le  chemin  vicinal  n''  6  de  Jeumont  et  le 
chemin  rural  jusqu'à  la  place  du  Jeu-de-BalIes,  point  terminus  à 
10  kilom.  925. 

Art.  3.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  un  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ne  dépassera  pas  2  mètres,  et  celle 
du  matériel  roulant  y  compris  tontes  saillies,  notamment  celle  des  mar- 
chepieds latéraux,  ne  dépassera  pas  2  mètres.  La  hauteur  du  matériel 
roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de 
3™,50,  non  compris  la  perche  du  trolley. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1°,50. 

Art.  5  à  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  à  gorge  seront  en  acier  et  du  poids  de  86  kilogrammes  an 
moins  par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  ballast. 

Les  rails  du  type  Vignole  seront  également  en  acier  et  pèseront  au 
moins  20  kilogrammes  par  mètre  courant. 

Ils  seront  posés  sar  traverses  dont  Tespacement  maximum  sera  de 
80  centimètres  d'axe  en  axe. 

Le  type  Vignole  sans  contre-rails  sera  employé,  sous  bénéfice  révoca- 
ble du  décret  du  80  janvier  1894,  dans  les  portions  de  ligne  sises  en 
dehors  des  agglomérations. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  devront  s'arrêter  en  principe  qu'à  des  ar- 
rêts fixes  qui  seront  déterminés  ultérieurement  par  M.  le  préfet  sur  l'avis 
des  ingénieurs  du  contrôle,  après  entente  avec  le  concessionnaire  et  les 
municipalités  intéressées.  Toutefois,  sur  les  sections  qui  seront  désignées 
par  M.  le  préfet,  après  avis  des  mêmes  ingénieurs,  les  voitures  devront 
s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs  sans 
bagages. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stationnements,  haltes  et  arrêts  seront 
déterminés  lors  de  Tapprobation  des  projets  définitifs. 

Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent  : 

1°  Que  les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou 
laisser  des  voyageurs  sans  bagages,  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Mau- 
beuge (partie  comprise  dans  l'enceinte)  ; 

2^  Qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voya- 
geurs, suivant  les  indications  ci -après  : 

Un  stationnement  place  de  la  Grisoelle  à  Maubeuge; 

Un  stationnement  à  la  gare  de  Maubeuge  ; 

Un  stationnement  à  Ferrière-la-6rande  (P.  N.)  ; 

Un  stationnement  à  Hautmont  (Place  publique)  ; 


(•)  Voir  le  type  Ann.  d88!2  p.  292  ou  Journal  officiel  du  16  mai  4902. 
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Un  stationnement  à  Hautmont  (P.  N.  dn  Nord)  ; 
Un  stationnement  à  Jenment  (place  du  Jea-de- Balle), 

TITRE  II 

ENTRETIEN    ET    EXPLOITATION 

Art.  Id  et  18.  —  Oomme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  sur  la  ligne  de  Maubeage 
à  Hautmont  par  8ous-le<BoLS  est  fixé  k  cinquante-siz  par  jour  en  toutes 
saisons  et  dans  chaque  sens,  de  six  heures  du  matin  à  huit  heures  du  soir, 

Sur  rembrauohement  de  Douzies,  il  est  fixé  à  vingt-huit  et  à  quarante- 
deax  sur  les  autres  lignes  dans  chaque  sens,  et  également  de  six  hearea 
du  matin  à  huit  heures  du  soir. 

Lee  voitures  des  lignes  II  et  III  assureront,  avec  une  voiture  spéciale 
destinée  à  la  correspondance  des  trains,  le  service  de  l'embranchement  de 
la  gare.  Dans  la  rue  de  France,  le  nombre  des  trains  pourra  être  rédait 
au-dessous  du  minimum  aiférent  à  Tensemble  de  la  ligne  et  être  ramené 
au  chiffre  suffisant  pour  assurer  le  service  de  la  gare . 

Les  dimanches,  jours  de  fête  et  de  marche,  le  nombre  des  trains  sur  la 
ligne  de  Maubeuge  à  Hautmont  par  Sous-ie-Bois  sera  porté  de  cinquante- 
six  à  quatre-vingt-quatre.  De  plus,  journellement,  pendant  quatre  heures 
au  moment  où  le  mouvement  de  la  population  est  le  plus  intense,  le  nombre 
des  trains,  sur  la  même  ligne,  sera  doublé. 

Trains  ouvriers.  —  Pour  faciliter  à  la  population  ouvrière  Taccôs  des 
usines,  il  sera  créé  sur  les  lignes  I,  II,  III  et  IV  des  trains  spéciaux  dits 
trains  ouvriers.  Il  y  en  aura  quatre  le  matin  et  quatre  le  soir.  Ceux  da 
matin  partiront  même  avant  l'heure  réglementaire. 

Des  cartes  d'abonnement  donnant  droit  à  une  réduction  de  30  p.  100 
seront  délivrées  aux  ouvriers  chaque  semaine  du  lundi  au  samedi  inclus. 

La  réduction  sera  portée  à  40  p.  100  dans  un  délai  de  quatre  ans  après 
la  mise  en  exploitation  du  réseau. 

Art,  15.  —  J^e  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  oonditions  fixées  on 
à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  17  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  en  rase  campagne  sera,  au  plus,  de  25 
kilomètres  à  Theure . 

Dans  la  traversée  des  villes  et  villages,  cette  vitesse  sera  abaissée  à  15 
kilomètres  à  l'heure. 


TITRE  III 

DUBÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  an  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  8,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d*Etat  par  la  voie  contentieuse. 
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Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne* 
meut  deviendra  ia  propriété  de  TEtat  et  lui  restera  acquise. 
Art.  21  et  22.  —  Gomme  au  type. 


TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  BELÀTIVES   AU  TRANSPORT  DES   VOYAGEURS 

BT    DES    MARCHANDISES 

Art,  23.  —  Pour  indemniser  (e  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu^il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu*il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Ligne  n^  1.  —  Ligne  de  Maubeuge  à  Hautmont  par  Sous-le-Bois. 

l'«  section.  —  De  la  place  de  la  Grisoelle  à  Sous-le-Bois. 

2«  section.  —  De  Sous-le-Bois  à  Grattières. 

3'  section.  —  De  Grattières  à  Hautmont. 

Embranchement  vers  Douzies. 

Section  unique  de  la  place  de  la  Grisoelle  à  la  gare  de  Doazies. 

Ligne  n®  2.  —  Ligne  de  Maubeuge  à  Haatmont  par  Louvroil. 

1'*''  section.  —  De  la  place  de  la  Grisoelle  à  Louvroil. 

2'  section.  —  De  Louvroil  à  Hautmont  (Limite  du  territoire). 

3**  section,  —  D' Hautmont  (Limite  du  territoire)  à  Hautmont  (Place 
publique  ou  passage  à  niveau). 

Ligne  n«  3.  —  Ligne  de  Maubeuge  à  Ferrière-la-Grande. 

l'*'  section.  —  Place  de  la  Grisoelle  à  la  Genête. 

2*  section.  —  La  Genête  à  Perrière-la-Grande. 

Ligne  n**  4.  —  Ligne  de  Maubeuge  à  Jeumont. 

1*^  section.  —  Place  de  la  Grisoelle  au  champ  de  tir. 

2^  section.  —  Champ  de  tir  à  Assevent. 

3«  section.  —  Assevent  à  Boussois  et  Recquignies. 

4*  section.  —  Boussois  à  Recquignies  et  le  Moalin-à-Vent. 

6'  section.  —  Le  Moulin-à-Vent  à  Marpent. 

6**  section.  —  Marpent  à  Jeumont  (église). 

7"  section.  —  Jeumont  (église)  à  Jeumont  (jeu  de  balle). 

Pour  ces  quatre  lignes,  les  prix  à  percevoir  seront  de  : 

S^  classe.  —  10  centimes  pour  chaque  section  parcourue.  Si  deux  ou 
plusieurs  sections  sont  empruntées  successivement,  le  prix  à  percevoir  pour 
chaque  section  en  plus  de  ia  première  sera  abaissé  à  5  centimes. 

i"  classe.  —  Les  prix  ci-dessus  sont  majorés  de  5  centimes  par 
section. 

L'embranchement  de  la  gare  sera  desservi  par  les  ligues  II  et  III  aux 

Î)rix  unitaires  ci-après  :  10  centimes  pour  la  2«  classe  et  15  centimes  pour 
a  1"  classe. 

Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement. 

Les  voyageurs  auront  le  droit  de  conserver  avec  eux  des  colis  de  faible 
volume  n'incommodant  pas  les  autres  voyageurs. 

Un  tarif  spécial,  établi  d'accord  avec  l'administration,  sera  appliqué 
pour  le  fonctionneïnent  en  dehors  des  heures  de  service. 
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Les  prix  unitaires  se  décomposent  comme  sait  : 

• 

(basses 

1 

do  péage 

de  transport 

totaux 

i^  classe 

^^    classe 

fr.  c. 

0,099 

0,066 

fr.  c. 
0,054 
0,034 

fr.  c. 
0,45 
OMO 

Art.  23  bis,  —  Si  une  ligne  de  tramways  déjà  concédée  ou  qui  serait 
concédée  par  l'Etat,  le  département  du  Nord  ou  la  ville  de  Maubeuge 
emprunte  partiellement  les  voies  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession 
le  concessionnaire  de  ces  voies  ne  pourra  réclamer  du  fait  de  Temprunt 
aucun  droit  de  circulation  ni  aucune  indemnité  pour  privation  de  trafic. 

Le  concessionnaire  n'aura  droit  qu'au  payement  d'un  péage  annuel  que 
l'on  calculera  en  répartissent  proportionnellement  au  nombre  de  kilomè- 
tres-voitures afférents  aux  troncs  communs  : 

1^  L'intérêt  à  5  p.  100  de  la  partie  correspondante  du  capital  de  pre- 
mier établissement  des  voies,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux 
communes  ; 

2°  Les  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies  ainsi  qu'aux  pavages 
et  empierrements,  y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection 
partielle  ou  intégrale  des  voies  et  d'une  manière  générale  l'ensemble  d^ 
charges  qui  incomberont  au  concessionnaire,  au  cours  de  la  concession,  da 
fait  de  la  voie  ferrée. 

Le  système  de  traction  afférent  aux  lignes  qui  emprunteraient  les  voies 
du  concessionnaire  ne  pourra,  en  aucun  cas,  nuire  à  l'exploitation  des 
lignes  de  la  présente  concession;  les  dépenses  supplémentaires  nécessaires 
à  cet  effet  seront  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires  des  autres 
lignes.  Au  droit  des  troncs  communs,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu 
de  mettre  à  la  disposition  de  ces  derniers  les  installations  que  comportera 
son  propre  système  de  traction  et  notamment  de  leur  fournir  le  courant 
électrique.  L'utilisation  éventuelle  de  tout  ou  partie  des  installations  exis- 
tantes et  notamment  la  fourniture  du  courant  feront  l'objet  le  cas  échéant 
d'une  entente  à  négocier  entre  les  intéressés. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d'encombrement,  les  autorités  compétentes 
jugeraient  nécessaire  de  réduire  le  nombre  de  voyages  journaliers  au  droit 
des  troncs  communs,  cette  réduction  portera  de  préférence  sur  les  lignes 
nouvelles  et  respectera,  en  tout  état  de  cause,  le  nombre  minioiam  de 
voyages  journaliers  que  prévoit  l'article  14  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  24  à  28  comme  au  type. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées 
par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  an  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 

e  un  mois  d'avance  par  des  affiches. 
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La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomo- 
logation  du  ministre  des  travaux  publics  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

'*La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit.     •  •  -    • 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  Tinté- 
rôt  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  porportionnelle- 
ment  sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs. 

Art.  33.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit 
au  concessionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport 
de  voyageurs  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communi- 
cation. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  89  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans 
leurs  rapports  avec  le  tramway. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art,  35  et  36.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37  à  41.  —  Comme  au  type. 


(N^  328) 


[9  mai  1902] 


Décret  portant  substitution  d?vne  société  anonyme  au  rétro- 
cessionnaire  et  concessionnaire  primitif  des  tramways  de 
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Dunkerque  et  du  tramway  de  Dunkerque  à  la  gare  de 
Rosendaël. 

Le  Président)  de  la  République  françaifie, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1^^.  —  Est  approuvée  la  subtitution  à  M.  Spilliaerdt  de  la  société 
anonyme  des  tramways  de  Dunkerque  et  extensions  : 

l*"  Comme  concessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  dont  rétablissement 
dans  le  département  du  Nord,  entre  Dunkerque  et  la  gare  de  Rosendaël, 
avec  embranchement  de  la  place  de  la  Mairie,  à  Rosendaël^  à  la  place  du 
Kursaal,  à  Malo-les-Bains,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret 
susvisé  du  10  février  1898; 

2""  Comme  rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  dont  l'établissement 
dans  la  ville  de  Dunkerque  a  fait  l'objet  du  décret  susvisé  du  6  avril  1898. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  c  Société  anonyme  des  tramways  de 
Dunkerque  et  extensions  »,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construc- 
tion ou  l'exploitation  des  tramways  qui  lui  sont  concédés  ou  rétrocédés, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N*^  329) 

[28  mai  1902] 

Décret  approuvantun  avenant  substituant  la  traction  électrique 
à  la  traction  à  vapeur  sur  le  chemin  de  Jer  d'intérêt  local 
de  Portel  à  Boulogne  et  un  traité  relatif  à  Vexploitation 
d'une  section  de  ligne. 

Le  Président  de  la  Eépublique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 
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Décrète  : 

Art.  l''^  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  de  concession  du 
20  mars  1890,  annexée  à  la  loi  du  3  août  1892,  ledit  avenant  passé,  le  28 
avril  1902,  entre  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  agissant  au  nom  du  dépar- 
tement, d'une  part,  et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  économiques 
du  Nordf  d'autre  part,  pour  apporter  au  cahier  des  charges  annexé  à  la 
même  loi  les  modifications  qui  résultent  de  la  substitution  de  la  traction 
électrique  à  la  traction  à  vapeur  sur  la  saction  du  Portai  à  Boulogne  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  du  Portel  à  Boulogne,  à  Bonningues  et  à 
Tournehem. 

Est  également  approuvé  le  traité  passé,  le  SI  décembre  1900.  entre  la 
société  anonyme  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  et  la  société 
anonyme  des  tramways  électriques  de  Boulogne  pour  l'exploitation,  par 
la  seconde  société,  de  la  section  du  Portel  à  Boulogne,  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  du  Portel  à  Tournehem  concédé  à  la  première  société. 

Cet  avenant  et  oe  traité  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Arc.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois, 

2«  AVENANT 

A  LA  CONVENTION  DU  20  MARS  1890 

L'an  1902,  le  28  avril, 

Entre  les  soussignés  : 

FM.  Duréault,  préfet  du  Pas-de-Calais,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  conformément 
aux  lois  des  10  août  1871  et  11  juin  1880,  aux  délibc^rations  du  conseil 
général  en  date  des  23  août  1900,  17  avril  et  23  août  1901  et  à  la  délibé- 
ration de  la  commission  départementale  du  7  octobre  1901. 

D'une  part  ; 

2®  Et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord, 
représentée  par  MM.  Donioi  et  de  Tavernier,  administrateurs,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  leur  conseil  d'administration  en 
séance  du  21  avril  1902, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

l^  cahier  des  charges  arrêté  le  25  avril  1889  et  annexé  à  la  convention 
passée  le  20  mars  1890  entre  le  préfet  du  Pas-de-Oalais  et  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

A.  —  Il  est  ajouté  après  l'article  81  un  article  81  bis  ainsi  conçu  ; 

<£  Entre  le  Portel  et  la  gare  de  Boulogne,  la  compagnie  pourra  em- 
ployer exclusivement  la  traction  électrique  pour  les  trains  de  voyageurs  et 
pendant  le  jour.  » 
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B.  —  L'article  33  est  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jouis  la 
ligne  dans  chaque  sens  est  fixé  comme  suit  : 

«  Entre  le  Portel  et  Boulogne  : 

«  Service  des  voyageurs  : 

<r  Vingt-quatre  trains  du  15  mai  au  14  octobre;  quinze  trains  du  15 
octobre  au  14  mai. 

«  Trois  de  ces  trains,  aussi  bien  pour  la  période  d'hiver  que  pour  la 
période  d'été,  sont  affectés  au  service  des  voyageurs  avec  bagages. 

<i  Si  Tinsuffisance  des  trois  trains  aifectés  au  service  des  voyageurs  avec 
bagages  est  démontrée,  le  préfet  pourra  en  augmenter  le  nombre,  la  com- 
pagnie entendue,  sans  que  celle-ci  puisse  être  obligée  de  faire  par  jour 
plus  de  douze  trains  avec  service  de  bagages  dans  chaque  sens. 

<  Service  des  marchandises  :  suivant  les  besoins. 

«  Entre  Boulogne  et  Toumehem  : 

a  Trois  trains  dans  chaque  sens. 

'{  Lorsque  la  recette  annuelle  moyenne  de  la  ligne  entière  atteindra 
4,000  fr.  par  kilomètre,  il  sera  fait  en  plus  du  nombre  minimum  de  trains 
fixé  ci-dessus  et  sur  les  sections  à  déterminer  par  le  préfet,  la  compagnie 
entendue,  un  nombre  de  trains  correspondant  à  un  parcours  annuel  de 
34,500  kilomètres. 

C.  —  A  l'article  41,  les  mots  :  «:  Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  com> 
prennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État  d  sont  remplacés  par  les  suivants  : 

ce  Les  prix  déterminés  ci-dessus  par  les  tarifs  spéciaux  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  entre  le  Portel,  Boulogne  et  Saint-Martin  comprennent 
l'impôt  dû  à  l'État  ;  les  autres  prix  ne  comprennent  pas  cet  impôt.  » 

D.  —  Il  est  inséré  après  l'article  41  un  article  41  bis  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  la  recette  kilométrique  moyenne  atteindra  4,000  fr.  par  an 
pour  l'ensemble  de  la  ligne,  la  compagnie  présentera  des  tarifs  spéciaux  à 
prix  réduits  pour  le  transport  de  certaines  catégories  de  marchandises.  ^ 

E.  —  L'article  43  est  complété  par  le  paragraphe  suivant  : 

ce  Sur  la  section  du  Portel  à  Boulogne,  la  compagnie  sera  tenue  d'en- 
registrer les  bagages  à  la  demande  des  voyageurs,  mais  elle  pourra  n'en 
effectuer  le  transport  que  par  les  trains  spécialement  affectés  au  transport 
des  voyageurs  avec  bagages.  Toutefois,  cette  réserve  ne  s'applique  pas  aux 
colis  tenus  à  la  main  ne  pesant  pas  plus  de  10  kilogr.  et  pouvant  être  tenus 
sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins.  » 

F.  —  Il  est  inséré  après  l'article  49  un  article  49  bis,  ainsi  conçu  : 

((.  Par  dérogation  à  l'article  précédent,  les  bagages,  animaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 
pour  la  section  du  Portel  à  Boulogne  : 

a  a.  —  Les  bagages  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs 
avec  bagages  et  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  à  la  gare, 
dans  un  délai  d'une  demi-heure  après  l'arrivée  du  train  ; 

<c  b.  —  Les  denrées  et  marchandises  dont  le  poids  n'excédera  pas 
200  kilogr.  et  dont  le  volume  ne  dépassera  pas  un  mètre  cube  seront 
transportées  par  le  premier  train  de  voyageurs  avec  bagages. 

d  Les  animaux,  voitures  et  objets  quelconques  qui  ne  peuvent  être 
transportés  dans  les  fourgons  ordinaires,  de  même  que  les  denrées  et  mar- 
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chandises  dont  le  poids  excédera  200  kilogrammes  et  dont  le  volume 
dépassera  nn  mètre  cube  seront  transportés  par  le  premier  train  de  mar- 
chandises, le  jour  de  la  remise. 

€  Les  envois,  dans  les  deux  cas,  devront  être  présentés  à  Tenregistre- 
ment  au  moins  trois  heures  avant  le  départ  du  train. 

<t  Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  délai  de  deux 
heures  avant  Tarrivée.  3> 

G.  —  Le  premier  paragraphe  et  le  sixième  de  l'article  56  sont  rempla- 
cés respectivement  par  les  deux  suivants  : 

K  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  gratuitement  dans  chacun 
des  trains  réguliers,  à  Texception  des  trains  à  traction  électrique  pour 
voyageurs  sans  bagages,  un  compartiment  spécial  de  2"  classe  ou  un 
espace  équivalent  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  ainsi  que  les  agents 
du  service  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé 
à  l'étage  inférieur  des  voitures. 

a  2^  Requérir  l'introduction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans 
les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  sauf  les  trains  à  traction  électri- 
que, à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures 
ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le 
plus  grand  et  le  plus  lourd  des  voitures  remorquées  affectées  au  service 
régulier  du  chemin  de  fer  pour  ces  convois.  y> 

Fait  en  double  expédition  à  Arras,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 


Entre  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord, 
représentée  par  MM.  de  Tavernler^  administrateur,  et  Mestreit,  directeur^ 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  leur  conseil  d'admi- 
nistration en  séance  du  28  décembre  1900. 
De  première  part  ; 

Et  la  société  anonyme  des  tramways  électriques  de  Boulogne-sur-Mer, 
représentée  par  M.  R.  Boulvin,  administrateur  délégué^  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  conférés  par  son  conseil  d'administration,  en  s^nce 
du  15  décembre  1900, 
De  seconde  part  ; 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 


EXPOSÉ 

Par  convention  en  date  du  20  mars  1890,  annexée  à  la  loi  du  S  août  1 892, 
le  département  du  Pas-de-Calais  a  concédé  à  la  société  de  première  part  la 
construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  du  Portel  à 
Bouloçne-sur-Mer,  Bonningueset  Tournehem.  Cette  ligne  emprunte,  entre 
ChâtilTon  et  le  pont  sur  la  Liane  à  Boulogne,  la  voie  d'une  ligne  de 
tramway  faisant  partie  du  réseau  rétrocédé  par  la  ville  de  Boulogne  à  la 
société  de  seconde  part,  en  vertu  d'une  convention  en  date  du  20  juillet  189(1, 
remplaçant  et  abrogeant  le  traité  de  rétrocession  en  date  du  ;îl  mai  1876. 

La  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  a  demandé  aux 
pouvoirs  publics  des  modifications  au  cahier  des  charges  de  sa  concession , 
en  vue  d'appliquer  l'électricité  à  la  traction  des  trains  circulant  sur  la 
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section  de  Boulogne  an  Portel,  dans  laquelle  esè  compris  le  tronc  commun 
avec  le  résean  des  tramways  de  Donlogne. 

Les  modifications  proposées  par  la  société  de  première  part  ont  été  son- 
mises  arec  un  avis  favorable  du  service  du  contrôle  au  conseil  général  du 
département  dans  sa  session  du  mois  d*août  dernier. 

En  vue  d^assnrer  Texploitation  à  forfait  de  la  section  du  Portel  à  Bou- 
logne, la  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  s'est  entendue 
avec  celle  des  tramways  électriques  de  Boulogne  sur  les  conditions  suivantes, 
sous  réserve  de  Tapprobation  ultérieure  des  pouvoirs  publics  compé- 
tents i 

Traité  (f  exploitation. 

Ârb.  V\  —  La  société  de  première  part  cède  à  la  société  de  seconde 

!)art«  qui  accepte,  Texploitation  de  la  section  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
ocal  du  Portel  à  Bonningues  comprise  entre  le  Portel  et  Boulogne  (gare 
du  Nord). 

Art.  2.  —  L'exploitation  se  fera  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  du  25  avril  1889^  annexé  à  la  convention  du  '20 
mars  1890  prérappelée  et  en  tenant  compte  des  modifications  qui  pourront 
être  apportées  audit  cahier  des  charges  en  conséquence  de  la  demsmde 
présentée  par  la  société  contractante  de  première  part. 

Art.  3.  —  L'exploitation  comprendra  les  services  suivants  : 

La  direction  ; 

Le  service  des  gares  ; 

La  traction  des  trains  ; 

La  perception  des  recettes  ; 

L'entretien  et  la  conservation  du  matériel  roulant,  de  la  voie  ferrée  (non 
compris  les  terrassements,  travaux  de  consolidation  de  ceux-ci  et  les  ou- 
vrages d'art)  de  la  ligne  électrique,  de  la  ligne  téléphonique  et  des  bâtiments 
en  un  mot,  de  toute  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  sauf  l'exception  indi- 
quée ci-dessus. 

L^assurance  contre  Tincendie  du  mobilier,  du  matériel  et  des  bâtiments^ 
ainsi  que  les  risques  locatifs  et  le  recours  des  voisins  pour  cause  d'incendie 
seront  à  la  charge  de  l'exploitant  ;  il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne 
l'assurance  et  les  risques  relatifs  aux  accidents  de  matériel  on  de  personnes 
qui  pourraient  se  produire. 

Art.  4.  —  La  société  concessionnaire  remettra  à  la  société  exploitante 
la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  la  ligne  électrique,  les  installations  télé- 
phoniques, les  bâtiments  et  le  mobilier  des  çares  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent  ;  elle  lui  fournira,  en  outre,  le  matériel  roulant,  lequel  compren- 
dra quatre  voitures  motrices,  deux  voitures  remorquées  avec  fourgon  et 
quatre  autres  voitures  remorquées. 

La  société  de  seconde  part  fournira  le  supplément  de  matériel  roulant 
nécessaire  tant  pour  le  service  des  trains  que  pour  la  réserve,  et  ce,  à  titre 
d'intervention  pour  la  part  qui  lui  incombe  dans  l'exploitation  de  la  ligne 
de  Boulogne  à  Ghâtillon. 

Un  inventaire  détaillé  sera  dressé  contradictoirement  à  ce  sujet. 

Il  est  entendu  que  les  poteaux  provisoires  en  bois  de  la  ligne  électrique 
seront  remplacés  par  des  poteaux  métalliques  définitifs,  aux  frais  de  la 
société  de  première  part,  lorsque  les  circonstances  le  permettront. 
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Lorsque  Taugmetitatioa  da  trafic  néc^sltera  racqulaition  de  nouteati 
Inatériel  roulant,  les  parties  oontractantes  auront  à  s'entendre  entre  elled 
au  sujet  de  la  part  contributive  de  chacune  d'elles  dans  la  dépense  à  effec- 
tuer ;  toutefois,  la  société  de  première  part  ne  devra  intervenir  que  lorsque 
la  recette  brute  totale  annuelle  dépassera  la  somme  de  100^000  francs. 

Art.  5.  —  Les  horaires  des  trains  seront  soumis  à  Tapprobation  de  M.  le 
préfet  par  la  société  exploitante,  au  nom  de  la  société  concessionnaire. 

Art.  6.  —  Les  tarifs  seront  fixés  par  le  cahier  des  charges  de  la  conces* 
sion.  La  société  de  seconde  part  devant  gérer  l'exploitation  en  bon  père 
de  famille,  proposera  les  modifications  de  tarif  qu'elle  jugera  utiles  en  vue 
de  l'augmentation  des  recettes. 

Toutefois,  ces  modifications  devant  être  soutnises  à  l'approbation  dd 
Tautorité  concédante,  c'est  la  société  concessionnaire  qui  sera  chargée  des 
formalités  à  remplir  à  ce  sujet . 

Art.  7.  —  La  société  concessionnaire  aura  seule  le  droit  de  délivrer  et 
de  soumettre  à  l'approbation  préfeeK)rale  les  permis  de  libre  parcours 
limités  et  permanents,  valables  entre  Châtillon  et  le  Portel.  Ces  permis  lui 
seront  demandéa  par  l'exploitant.  Celui-ci  pourra  néanmoins  délivrer  des 
cartes  ou  des  billets  de  service  aux  agents  de  l'exploitation. 

Art.  8.  —  Les  recettes  comprennent  tous  les  produits  dont  la  taxe  est 
déterminée  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession  et  par  les  tarifs  régu- 
lièrement approuvés  ou  homologués  par  l'administration. 

Elles  comprennent  également  les  produits  de  la  publicité  des  gares,  dans 
les  voitures  ou  sur  la  iigne,  de  même  que  ceux  de  la  location  des  terrains, 
kiosques,  ou  autres  dépendances  de  la  ligne. 

La  société  concessionnaire  se  réserve  le  droit  de  contrôle  sur  les  recettes 
de  la  ligne  ;  elle  pourra  en  tout  temps  faire  exercer  oe  contrôle  par  ses 

Sropres  agents  sur  les  terrains  et  prendre  connaissance  et  copie  des  livres, 
ocuments  et  pièces  quelcou'iues  nécessaires  à  cette  fin. 

Art.  9.  —  Les  recettes  seront  divisées  en  deux  catégories  : 

La  première  comprendra  la  totalité  des  recettes  relatives  aux  transports 
qui  empruntent  en  tout  ou  en  partie  la  section  comprise  entre  Châtillon 
et  le  Portel,  même  si  le  point  de  départ  ou  le  point  d'arrivée  est  situé  en 
dehors  de  cette  section  ;  ces  recettes  seront  considérées  comme  ayant  été 
effectuées  en  vertu  de  la  concession  des  chemins  de  fer  économiques  du 
Nord. 

La  seconde  catégorie  comprendra  les  recettes  relatives  aux  transporte 
effectués  entre  Ëoulogne  et  Châtillon,  sans  dépasser  oe  dernier  point. 

Pour  déterminer  la  part  des  recettes  afférentes  à  chacune  aes  conces- 
sions, il  est  entendu  que  lorsque  le  service  devra  être  plus  intense  que  les 
services  minima  prévus  au  cahier  des  charges,  les  deux  compagnies  seront 
supposées  augmenter  le  nombre  de  leurs  trains  respectifs  dans  la  même 
proportion  ;  de  sorte  que  la  part  des  recettes  à  attribuer  à  chacune  des 
concessions  sera  toujours  proportionnelle  au  nombre  des  minimum  des 
trains  journaUers  fixes  par  son  cahier  des  charges. 

Les  recettes  perçues  entre  Boulogne  et  Châtillon  seront  donc  consi- 
dérées comme  ayant  été  effectuées  en  vertu  de  chacune  des  concessions 
dans  la  proportion  indiquée  au  tableau  suivant  : 
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PÉRIODE 

NOMBBB     MINIIIUH 

de 

trains  journaliers 

dans 

chaque  sons. 

PART  DE  LA  RECETTE  R 

à  attribuer  à   la   concession. 

1 

TEIi 

CEN 

TEB 

5 

Du  io  mai  au  45  octobre  (io3joars). 
Dq  i  5  octobre  au  4  5  mai  (2d  â  jours) . 

30 

15 

♦2R     _TR 

«  +  24       11 

30  R        2  R 

e*  R       iRl 

42  +  2i       14 
15  R     __  R  1 

30+15         S 

30  +  1;i         3  j 

Art.  10.  —  La  société  de  seconde  part  percevra  à  son  profit  exclusif  la 
part  afférente  à  sa  concession  dans  les  recettes  effectuées  entre  Boulogne 
et  Châtillon,  c^est-à-dîre  les  deux  tiers  de  ces  recettes  pendant  la  période 
d'été  ;  sur  le  surplus  des  recettes  brutes,  elle  payera  à  la  société  de  pre- 
mière part  une  redevance  fixée  à  forfait  à  30  %^  et  conservera  70  %  pour 
les  frais  d'exploitation,  l'impôt  sur  les  recettes,  les  droits  de  péage  et  pour 
son  bénéfice. 

Le  payement  de  la  redevance  se  fera  par  versements  mensuels,  soit  à  la 
caisse  de  l'exploitation  de  la  ligne  du  Portel  à  Bonningues,  soit  à  la 
banque  qui  sera  désignée  à  cette  fin  par  la  société  de  première  part. 

Art.  11.  —  Le  présent  traité  d'exploitation  pourra  être  revisé  ou  résilié 
le  1""  janvier  de  chaque  année,  jusqu'au  l*"^  janvier  1906,  moyennant 
préavis  de  trois  mois,  faute  de  quoi  il  se  continuera  par  tacite  reconduc- 
tion. A  partir  du  1'^  janvier  1906,  il  ne  pourra  être  revisé  ou  résiUé  que 
de  cinq  en  cinq  années,  avec  préavis  d'un  an. 

Il  reste  toutefois  entendu  entre  les  parties  qu'en  cas  de  résiliation,  les 
tramways  électriques  de  Boulogne  continueront,  si  la  société  de  première 
part  le  demande,  à  fournir  Ténergie  électrique  pendant  tonte  la  durée  de 
leur  concession,  conformément  aux  accords  antérieurs,  à  leur  prix  de 
revient  (amorti8f?ement  compris)  majoré  de  17  1/2  p.  100,  pour  frais 
généraux  et  bénéfices. 

Art.  12.  —  Il  est  entendu  que  le  présent  traité  sera  appliqué  à  partir 
du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  du  Portel. 

Art.  13.  —  En  cas  de  résiliation,  la  société  exploitante  fera  remise  à  la 
société  concessionnaire  de  toutes  les  parties  du  cnemin  de  fer  et  du  maté- 
riel porté  à  l'inventaire  dont  il  est  question  à  l'article  4,  la  voie,  la  ligne 
électrique,  les  bâtiments  et  leurs  dépendances,  de  même  que  le  matériel 
roulant  devront  être  remis  en  bon  état  de  conservation  et  d'entretien  sans 
que  la  société  exploitante  ait  rien  à  payer  pour  l'usure  naturelle. 

Art.  14.  —  Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  au  sujet  de 
l'exécution  de  la  présente  convention  seront  soumises  à  un  tribunal  arbitral 
composé  de  trois  membres  ;  chacune  des  sociétés  désignera  un  arbitre  et  le 
troisième  sera  désigné  par  les  deux  premiers  avant  toute  opération,  on  à 
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défaut  d'accord,  par  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Boulogne,  à  la 
regnéte  de  la  partie  la  plus  diligente, 
t'ait  en  triple  à  Paris,  le  31  décembre  1900. 


(N^  330) 

[28  mai  1902] 

Décret  modifiant  le  tracé  de  la  ligne  du  tramway  de  Trévoux 
à  Saint-Trivier-de- Courtes,  dans  la  traverse  de  Montmerle. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  V\  —  Est  modifié^  conformément  au  plan  ci-dessus  visé,  le  tracé 
de  la  ligne  de  tramway  de  Trévoux  à  Saint-Trivier-de-Courtes,  dans  la 
traversée  de  Montmerle. 

Le  plan  ci-dessus  visé  du  nouveau  tracé  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(iV  331) 


[28  mai  1902] 

Décret  relatif  au  changement  de  concessionnaire  et  à  la  mo- 
dification des  conditions  de  la  concession  du  tramway 
d*E tapies  à  Paris-Plage. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Ann,  des  P,  et  Ch.  Luis,  Décrets,  etc.  ^<  tohk  ii.  68 
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Art.  l•^  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Charles  Prévost,  de  la 
société  anonyme  dite  «  Compagnie  du  tramway  d'Etaples  à  Paris-Plage», 
comme  concessionnaire  du  tramway  dont  rétablissement  dans  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du 
12  janvier  1895. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  d'Etaples  à 
Paris-Plage,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement 
ou  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Tex- 
ploitation  de  ligne  de  tramway  d'Etaples  à  Paris- Plage,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 

Art.  3,  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  27  décem- 
bre 1894,  passé  le  2  mai  1902,  entre  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  agii'sant 
au  nom  du  département,  d'une  part,  M.  Charles  Prévost  et  la  compagnie 
du  tramway  d'Etaples  à  Paris-Plage,  d'autre  part,  et  ayant  pour  objet 
d'apporter  diverses  modifications  et  additions  aux  dispositions  tant  de  la 
convention  du  27  décembre  1894  elle-même  que  du  cahier  des  charges  y 
annexé. 

Ledit  avenant  à  la  convention  du  27  décembre  1894  restera  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécation  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


AVENANT 

A  LA  CONVENTION  DU  27  DBOBMBBB  1894 

Entre  les  soussignés  : 

a)  M.  Duréault,  préfet  du  Pas-de-Calais,  Chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  oon fermement 
aux  lois  des  10  août  1871  et  11  juin  1880,  aux  délibérations  du  conseil 
général  en  date  des  23  août  1698,  25  avril,  24  août  1900  ;  à  la  délibéra- 
tion de  la  commission  départementale  spécialement  déléguée  à  cet  effet 
en  date  du  27  février  1899  et  aux  décisions  du  conseil  général  des 
16  avril,  21  août  1901, 

D'une  part, 

b)  M.  Charles  Prévost,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à 
Etaples,  agissant  en  son  nom  personnel  comme  concessionnaite  du  tram- 
ways d'Etaples  à  Paris-Plage  : 

c)  M.  Houzel,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Boulogne-sur-Mer, 
président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  de  tramway  d'Eta- 
ples à  Paris-Plage,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compa- 
gnie. 

D'autre  part. 
Il  a  été  convenu  que  les  modifications  ou  additions  suivantes  seraient 
apportées,  tant  à  la  convention  du  27  décembre  1894  approuvée  par  le 
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décret  da  12  janvier  1895  et  réglant  les  conditions  de  la  concession  du 
tramwaj  d'Etaples  à  Paris-Plage,  qo^au  cahier  des  charges  annexé  à 
ladite  convention. 

Art.  1*'.  —  La  ligne  de  tramway  d'Etaple  à  Paris-Plage  concédée  à 

M.  Prévost  par  convention  du  27  décembre  1894  sera  construite  et  ex- 
ploitée, dans  les  conditions  déterminées  au  cahier  des  charges  annexé  à 
ladite  convention,  sauf  les  modifications  au  dit  cahier  des  charges  défi- 
nies à  Tarticle  2  ci-après,  par  la  compagnie  du  tramway  d'Btaples  à 
Paris-Plage  qui  sera  substituée  à  M.  Prévost  dans  tous  les  droits  et  obli- 
gations contractés  par  ce  dernier. 

Art.  2.  —  Les  modifications  suivantes  seront  apportées  au  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  du  27  décembre  1894  : 

Le  2«  paragraphe  de  l'article  1®""  : 

a:  La  traction  aura  lieu  par  chevaux.  > 

Est  remplacé  par  : 

<c  La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  Tadminis- 
tration.  » 

La  finale  du  2°  paragraphe  de  Tarticle  4  : 

<i  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de 
3  mètres,  i» 

Est  remplacée  par  : 

«  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de 
8"^,50  non  compris  l'archet  prenant  le  courant  sur  le  hl  aérien.  > 

Dans  le  V  paragraphe  de  l'article  7,  les  mots  : 

«  De  3  mètres  de  largeur .  » 

Seront  remplacés  par  : 

<  De  2  mètres  10  centimètres  de  largeur.  » 

Le  2''  paragraphe  de  l'article  10  : 

<r  Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  15  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  espacées  en  moyenne  de 
80  centimètres.  » 

Est  remplacé  par' 

«  Les  rails  Vignole  pour  la  partie  eii  accotement  du  chemin  de  grande 
communication  n*^  119  seront  en  acier  et  du  poids  de  18  kilogrammes  au 
moins  par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  chêne  espa- 
cées en  moyenne  de  80  centimètres  d'axe  en  axe.  » 

((  Les  rails  à  ornière,  pour  la  partie  de  voie  accessible  aux  voitures  or- 
dinaires seront  également  en  acier  et  du  poids  de  3G  kilogrammes  par 
mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  une  couche  de  sable  spécialement  ar- 
rosée et  pilonnée.  » 
.  Le  paragraphe  V  de  l'article  11  : 

«  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser 
des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours.  » 

Est  remplacé  par  : 

<r  En  dehors  des  gares  terminus,  les  voyageurs  sans  bagages  pourront 
demander  l'arrêt  des  voitures  automobiles  avec  ou  sans  remorque,  soit 
pour  y  monter,  soit  pour  en  descendre,  mais  seulement  aux  points  sui- 
vants du  parcours. 

<c  Gare,  à  la  sortie  des  barrières  du  chemin  de  fer  ; 

«  Intersection  des  rues  de  la  Gare  et  du  Général-Obert  ; 
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<  Place  d'Etaples  ; 

«Origine  de  Tembranchement  da  chemin  de  grande  oommnnicatioa 
n«  119  vers  Paris-Plage  ; 
«  Garage  de  croiisement  ; 

€  Batte  ao  Lonns,  en  face  de  la  baraque  da  cantonnier  ; 
«  Chemin  des  Phares  de  la  Cauche  ; 

<  Rae  de  Paris  à  Paris-Plage,  intersection  avec  la  me  de  la  Lane  ; 
€  Bae  de  Paris  à  Paris-Plage,  intersection  avec  la  me  Saint-Jean  ; 
La  clause  finale  deTarticle  11  : 

«  La  ligne  da  tramway  d'Etaples  à  Paris-Plage  aboutissant  à  qael- 
qaes  mètres  de  la  gare  d'EtapIes,  il  n*est  prévenu  aucun  moyen  de  trans- 
bordement. 9 

Est  remplacée  par  : 

c  La  ligne  du  tramway  d'Etaples  à  Paris-Plage  aboutissant  dans  la 
gare  d'Etaples,  il  sera  établi  un  quai  commun  au  tramway  et  à  la  compa- 
gnie du  >iord,  pour  faciliter  le  transbordement  des  Toyageors  et  des 
messageries.  » 

L'article  15  : 

«  Les  trains  se  composeront  d'une  voiture. 

<  La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  12  kilomètre  à 
l'heure.  » 

Est  remplacé  par  : 

«  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  lear  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  28  mètres.  La  vitesse  des  trains  en  marche  sera 

au  plus  de  16  kilomètres  à  Theure.  » 

c  Toutefois,  en  rase  campagne,  la  vitesse  des  automobiles  sans  remor- 
que pourra  être  portée  à  20  kilomètres  à  Theure.  ]» 

La  finale  de  Tarticle  16  : 

€  Et  elle  prendra  fin  le  l^*"  janvier  1944.  d 

Est  remplacée  par  : 

«  Et  elle  prendra  fin  le  15  juillet  1973.  ]> 

Le  2*^  paragraphe  de  l'article  17  : 

«  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
la  voie  ferrée  et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui 
en  dépendent .  Il  en  sera  de  môme  de  tous  les  objets  immobiliers  dépen- 
dant de  ladite  voie,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  changements  de 
voie,  plaques  tournantes,  réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes,  bureau  d'attente  et  de  contrôle,  etc.  i» 

Est  remplacé  par: 

«  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
la  voie  ferrée  avec  toutes  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques, 
ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  mobUiers  qui  en  dépendent,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voie,  appareil  d'alimenta- 
tion d*eau,  machines  fixes,  usines  et  installations  de  toute  nature  établies 
en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  l'énergie  électrique  on  antre 
destinée  à  l^zploitation  du  tramway,  bureau  d^attente  et  de  con- 
trôle, etc.  ]» 

Art.  3.  —  Le  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
du  tramway  d'Etaples  à  Paris- Plage  s'engage  au  nom  de  la  compagnie  à 
satisfaire  à  toutes  les  obligations  imposées  à  M.  Prévost  par  la  conven- 
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tion  du  27  décembre  1894  et  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
du  12  janvier  1895  ;  il  accepte  les  modifications  apportées  à  la  convention 
de  concession  et  du  cahier  des  charges  par  le  présent  avenant. 

Art.  4.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  avenant 
sont  à  la  charge  de  la  compagnie  dn  tramway  d'£taples  à  Paris-Plage. 

Arras,  le  2  mars  1902. 


[28  mai  1902J 

Décret  portant  règlement  de  la  circulation  des  automobiles 
en  Algérie. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Yu  les  décrets  des  10  mars  1899  et  10  septembre  1901»  portant  règle- 
ment sur  la  circulation  des  automobiles  en  France  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  de  gouvernement  de  TAlgérie  en  date  des 
2  mars  1900  et  18  décembre  1901  ; 

Vu  la  proposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Décrète  : 

Art.  l^^  —  Est  soumise  aux  prescriptions  du  présent  règlement  la 
circulation,  sur  la  voie  publique  en  Algérie,  des  véhicules  à  moteur  mé- 
canique autres  que  ceux  servant  à  Texploitation  des  voies  ferrées. 

SECTION  I 

AUTOMOBILRB  AVEC  OU    SANS  AVANT-TRAIN  KOTSUR,  A  BOGGIE   OU  NON, 

CIRCULANT  ISOLBMBNT. 

TITRE  1" 
Mesures  de  sécurité. 

Art .  2.  —  Les  réservoirs,  tuyaux  et  pièces  quelconques  destinés  à  con- 
tenir des  produits  explosifs  ou  inflammables  seront  construits  de  façon 
à  ne  laisser  échapper  ni  tomber  aucune  matière  pouvant  causer  une  ex- 
plosion ou  un  incendie. 

Art.  3.  —  Les  appareils  devront  être  disposés  de  telle  manière  que 
leur  emploi  ne  présente  aucune  cause  particulière  de  danger  et  ne  puisse 
ni  effrayer  les  chevaux  ni  répandre  d'odeurs  incommodes. 
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Art.  4.  —  Les  organes  de  manœuvre  seront  groupés  de  façon  que  le 
conducteur  puisse  les  actionner  sans  cesser  de  surveiller  sa  route. 

Bien  ne  masquera  la  vue  du  conducteur  vers  l'avant,  et  les  appareils 
indicateurs  qu'il  doit  consulter  seront  placés  bien  en  vue  et  éclairés  la 
nuit. 

Art.  5.  —  Le  véhicule  devra  être  disposé  de  manière  à  obéir  sûrement 
à  Tappareil  de  direction  et  à  tourner  avec  facilité  dans  les  courbes  de 
petit  rayon.  Les  organes  de  commande  de  direction  offriront  toutes  les 
garanties  de  solidité  désirables. 

Les  automobiles,  dont  le  poids  à  vide  excède  350  kilogrammes,  seront 
munis  de  dispositifs  permettant  la  marche  en  arrière. 

Art.  6.  —  Le  véhicule  devra  être  pourvu  de  deux  systèmes  de  frei- 
nage distincts,  suffisamment  efficaces,  dont  chacun  sera  capable  de  suppri- 
mer automatiquement  l'action  motrice  du  moteur  on  de  la  maîtriser. 

L'un  au  moins  de  ces  systèmes  agira  directement  sur  les  roues  ou  sur 
des  couronnes  immédiatement  solidaires  de  celles-ci  et  sera  capable  de 
caler  instantanément  les  roues . 

L'un  de  ces  systèmes  ou  un  dispositif  spécial  permettra  d*arrèter  tonte 
dérive  en  arrière. 

Dans  le  cas  d'un  véhicule  à  avant-train  moteur  à  boggie,  l'un  des  sys- 
tèmes de  freinage  à  la  disposition  du  mécanicien  devra  pouvoir  agir  sar 
les  roues  arrières  du  véhicule. 

Art.  7.  —  La  constatation  que  les  voitures  automobiles  satisfont  ani 
diverses  prescriptions  ci-dessus  sera  faite  par  le  service  des  mines,  sur  la 
demande  du  constructeur  ou  du  propriétaire.  Pour  les  voitures  construi- 
tes en  France  ou  en  Algérie,  le  fabricant  devra  demander  la  vérification 
de  tous  les  types  d'automobiles  qu'il  a  établis  ou  établira.  Pour  les  voi- 
tures de  provenance  étrangère,  l'examen  sera  fait  avant  la  mise  en  ser- 
vice en  Algérie,  sur  le  point  du  territoire  désigné  par  le  propriétaire  de 
la  voiture. 

Lorsque  le  fonctionnaire  des  mines  délégué  à  cet  effet  aura  constaté 
que  la  voiture  présentée  satisfait  aux  prescriptions  réglementaires,  il 
dressera  de  ses  opérations  un  procès-verbal  dont  une  expédition  sera  re- 
mise soit  au  constructeur,  soit  au  propriétaire,  suivant  le  cas. 

Tout  procès-verbal  de  constatation  délivré  en  France  sera  valable  en 
Algérie  et,  réciproquement,  tout  procès-verbal  dressé  en  Algérie  sera 
valable  en  France. 

Le  constructeur  aura  la  faculté  de  livrer  au  public  un  nombre  quel- 
conque  de  voitures  suivant  chacun  des  types  qui  auront  été  reoonnos 
conformes  au  règlement.  Il  donnera  à  chacune  d'elles  un  numéro  d'ordre 
dans  la  série  à  laquelle  elle  appartient  et  il  devra  remettre  à  l'acheteor 
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une  copie  du  procès- verbal  et  un  certificat  attestant  qae  la  voitare  livrée 
est  entièrement  en  conformité  da  type. 

Le  certificat  devra  spécifier  le  maximum  de  vitesse  que  Tautomobile 
est  capable  d'atteindre  en  palier. 

Chaque  voiture  portera  en  caractères  bien  apparents  : 

1**  Le  nom  du  constructeur,  l'indication  du  tjpe  et  du  numéro  d'ordre 
dans  la  série  du  type  ; 

2**  Le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire. 

Si  l'automobile  est  capable  de  marcher  en  palier  à  une  vitesse  supé- 
rieure à  80  kilomètres  à  l'heure,  il  sera  pourvu  de  deux  plaques  d'identité, 
portant  un  numéro  d'ordre,  qui  devront  toujours  être  placées  en  évidence 
à  l'avant  et  à  l'arrière  du  véhicule.  Le  gouverneur  général  fixera  le 
modèle  de  ces  plaques,  leur  mode  de  pose  et  leur  mode  d'éclairage  pen- 
dant la  nuit  ;  il  fixera  également  le  mode  d'attribution  aux  intéressés  des 
numéros  d'ordre. 

En  cas  de  refus  par  les  ingénieurs  des  mines  de  dresser  un  procès-ver- 
bal constatant  que  le  véhicule  présenté  satisfait  aux  prescriptions  régle- 
mentaires, les  intéressés  pourront  faire  appel  au  gouverneur  général  de 
l'Algérie  qui  statuera  après  avis  du  conseil  de  gouvernement  et,  s*il  le 
juge  utile,  après  avis  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

TITRE  II 

MISB  EN   CIRCULATION 

Art.  8.  — Tout  propriétaire  d'un  automobile  devra,  avant  de  le  mettre 
en  circulation  sur  les  voies  publiques,  adresser  au  préfet  du  département 
où  il  réside  une  déclaration  dont  il  lui  sera  remis  récépissé.  Cette  décla- 
ration sera  communiquée  sans  délai  au  service  des  mines. 

Le  récépissé  de  la  déclaration  indiquera  le  numéro  d*ordre  assigné  au 
véhicule  ou  spécifiera  qu'il  n'est  pas  assujetti  à  porter  les  plaques  visées 
dans  l'article  précédent. 

Art.  9.  —  La  déclaration  fera  connaître  le  nom  et  le  domicile  du  pro- 
priétaire. 

Elle  sera  accompagnée  d'une  copie  du  procès-verbal  dressé  en  vertu  de 
l'arUcle  7. 

Art.  10.  —  La  déclaration  faite  dans  un  département  de  France  ou 
d'Algérie  suffira  pour  toute  la  France  et  pour  toute  l'Algérie. 

TITRE  III 

CONDUITE  BT  CIRCULATION 

Art#  11.  —  Nul  ne  pourra  conduire  un  automobile  s'il  n'est  porteur 
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d*nn  certificat  de  capacité  délivré  par  le  préfet  du  département  de  sa  ré- 
sidence, sur  Tavis  favorable  da  service  des  mines. 

Un  certificat  de  capacité  spéciale  sera  institué  pour  les  condnctenrs  de 
motocycles  d*nn  poids  inférieur  à  150  kilogrammes. 

Art.  12.  —  Le  conducteur  d*un  automobile  sera  tenu  de  présenter  à 
toute  réquisition  de  Tautorité  compétente  : 

1^  Son  certificat  de  capacité  ; 

2^  Le  récépissé  de  déclaration  du  véhicule. 

Art.  18.  —  Les  divers  organes  du  mécanisme  moteur,  les  appareils  de 
sûreté,  la  commande  de  la  direction,  les  freins  et  leurs  systèmes  de  com- 
mande, ainsi  que  les  transmissions  de  mouvement  et  les  essieux,  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état. 

Le  conducteur  devra  vérifier  fréquemment  par  Tusage  le  bon  état  de 
fonctionnement  des  deux  systèmes  de  freinage. 

Art.  14.  —  Le  conducteur  de  Tantomobile  devra  rester  constamment 
maître  de  sa  vitesse.  Il  ralentira  ou  même  arrêtera  le  mouvement  toutes 
les  fois  que  le  véhicule  pourrait  être  une  cause  d^accident,  de  désordre  ou 
de  gêne  pour  la  circulation  • 

La  vitesse  devra  être  ramenée  à  celle  d*un  homme  au  pas  dans  les  pas- 
sages étroits  ou  encombrés. 

En  aucun  cas  la  vitesse  n'excédera  celle  de  30  kilomètres  à  Theure  en 
rase  campagne  et  de  20  kilomètres  à  l'heure  dans  les  agglomérations,  sauf 
Texception  prévue  à  l'article  31. 

Art.  15.  —  L'approche  du  véhicule  devra  être  signalée,  en  cas  de  be- 
soin, au  moyen  d'une  trompe. 

Tout  automobile  sera  muni  à  l'avant  d'un  feu  blanc  et  d'un  feu 
vert. 

Art.  16.  —  Le  conducteur  ne  devra  jamais  quitter  le  véhicule  sans 
avoir  pris  les  précautions  utiles  pour  prévenir  tout  accident,  toute  mise  en 
route  intempestive,  et  pour  supprimer  tout  bruit  de  moteur. 

SECTION  II 
TITRE   IV 

MESURES   DE  SÛRETÉ 

Art.  17. —  Les  automobiles  remorquant  d'autres  véhicules  ne  pourront 
circuler  sur  les  voies  publiques  qu'autant  qu'ils  satisferont,  en  ce  qui 
concerne  les  appareils  moteurs,  les  organes  de  transmission,  de  freinage^ 
de  conduite,  aux  prescriptions  des  articles  2,  3,  4,  5,  6  du  présent  règle- 
ment. 

Art.  18.  —  Indépendamment  des  freins 'de  l'automobile  prévus  par 
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Tarticle  6,  chaque  véhicule  remorqué  sera  muni  d*ua  Bystème  de  freins 
suffisamment  efficace  et  rapide,  susceptible  d'être  actionné  soit  par  le 
mécanicien  à  son  poste  sur  rantomobile^  soit  par  un  conducteur  spé- 
cial. 

Art.  19.  -*  Les  Téhicules  remorqués  porteront,  en  caractères  bien 
apparents,  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire. 

Art.  20.  —  Aucun  automobile  destiné  à  remorquer  d^autres  véhicules 
ne  pourra  être  mis  en  service  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet, 
délivrée  après  avis  du  service  des  mines. 

Le  fonctionnaire  délégué  à  cet  effet  visitera  Tautomobile  et  pourra 
procéder  à  des  essais  ayant  pour  but  de  constater  qu'il  ne  présente 
aucune  cause  particulière  de  danger  en  raison  du  service  auquel  il  est  des- 
tiné. 

L'autorisation  délivrée  en  France  ou  en  Algérie  à  la  suite  de  ces 
vérifications  sera  valable  pour  les  départements  de  France  et  d'Algérie. 

TITRE  V 

MISE   EN   GIROULATION 

Art.  21.  —  Nul  ne  pourra  faire  circuler  dans  un  département  d'Algé- 
rie des  automobiles  remorquant  d'autres  véhicules,  sans  une  autorisation 
délivrée  par  le  préfet  de  ce  département,  après  avis  soit  de  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  soit  de  l'agent  voyer  en  chef,  ou  de  ces 
deux  chefs  de  service,  suivant  la  nature  des  routes  et  chemins  emprun- 
tés. 

La  demande  devra  indiquer  : 

1"*  Les  routes  et  chemins  que  le  pétitionnaire  a  l'intention  de  suivre  ; 

2^  Le  poids  de  l'automobile,  celui  de  chacun  des  véhicules  chargés  et 
la  charge  maximum  par  essieu  ; 

3^  La  composition  habituelle  des  trains  et  leur  longueur  totale. 

Art.  22.  —  L'autorisation  déterminera  les  conditions  particulières  de 
sécurité  auxquelles  le  permissionnaire  sera  soumis  indépendamment  des 
prescriptions  générales  du  présent  règlement. 

Les  intéressés  pourront  faire  appel  de  la  décision  du  préfet  devant  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  qui  statuera  après  avis  du  conseil  de 
gouvernement  et,  s'il  le  juge  utile,  après  avia  de  la  commission  centrale 
des  machines  à  vapeur. 

TITRE  VI 

CONDUITE  ET  CIRCULATION 

Art.  23.  —  Tout  train  portera,  la  nuit,  un  feu  rouge  à  l'arrière,  sans 
préjudice  du  feu  blanc  et  du  feu  vert  prévus  par  l'article  15. 
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Art.  24.  —  La  vitesse  des  trains  en  marche  ne  dépassera  pas  20  kilo- 
mètres à  rhenreen  rase  campagne  et  10  kilomètres  à  Thenre  dans  les 
agglomérations. 

Art.  25.  —  Lorsque  les  freins  des  véhicales  remorqnésne  seront  pas  ac- 
tionnés par  le  mécanicien,  la  manœuvre  de  ces  freins  sera  confiée  à  des 
conducteurs  spéciaux  dont  le  nombre  sera  proportionné  à  TimpoTtance 
du  convoi,  eu  égard  aux  déclivités  du  parcours  et  à  la  vitesse  de  marche. 

Dans  tous  les  cas,  des  dispositions  efficaces  seront  prises  pour  empêcher 
toute  dérive  en  arrière  des  véhicules  remorqués. 

Art.  26 .  —  Le  stationnement  des  trains  sur  la  voie  publique  ne  devra, 
en  aucun  cas,  gêner  la  circulation  ni  entraver  l'accès  des  propriétés. 

Pour  les  services  publics  de  voyageurs,  les  points  de  stationnement  se- 
ront désignés  par  l'arrêté  préfectoral  d^autorisatiou. 

Art.  27.  —  La  marche,  la  conduite  et  Tentretien  des  automobiles  et 
des  véhicules  remorqués  seront  soumis  aux  prescriptions  des  articles  11, 
12  et  18,  aux  deux  premiers  alinéas  de  l'article  14,  ainsi  qu'aux  article8l5 
et  16  du  présent  règlement. 

Art.  28.  —  Les  dispositions  du  présent  règlement,  à  l'exception  des 
articles  18  à  27,  seront  applicables  aux  automobiles  remorquant  une  voi- 
turette  dont  le  poids,  voyageur  compris,  ne  dépasse  pas  200  kilogrammes 
pourvu  que  les  freins  soient  capables  de  servir  efficacement  pour  l'en- 
semble. 

SECTION  III 
TITRE  VII 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  29.  —  Indépendamment  des  prescriptions  du  présent  règlement, 
les  automobiles  demeureront  soumis  aux  dispositions  des  règlements  sur 
la  police  du  roulage. 

Art.  80.  —  L'appareil  d'où  procède  la  source  d'énergie  sera  soumis 
aux  dispositions  des  règlements  sur  les  appareils  du  même  genre  en  vigaeor 
ou  à  intervenir. 

Art.  SI.  —  Les  courses  de  voitures  automobiles  dont  le  x)arcoars  ne 
comprendra  qu'un  seul  département,  ne  pourront  avoir  lieu  sur  la  voie 
publique  sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet,  sur  Tavis  des  chefs 
de  services  de  voirie  et  avec  l'agrément  des  maires  des  communes  traver- 
sées* 

Lorsque  le  parcours  d'une  course  comprendra  plusieurs  départementfi, 
l'autorisation  sera  délivrée  par  le  gouverneur  général,  sur  l'avis  des  pré- 
fets des  départements  traversés  et  donnée  avec  les  mêmes  formalités  que 
ci-dessus. 
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La  Titesse  pourra  excéder  celle  de  30  kilomètres  à  Theore  en  rase  cam- 
pagne ;  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  celle  de  20  kilomètres  à 
l'heure  dans  les  agglomérations. 

Les  frais  de  surveillance  et  autres  occasionnés  à  Tadministration  par  la 
course  seront  supportés  par  les  organisateurs  de  celle-ci,  qui  devront  dé- 
poser à  cet  effet  une  consignation  préalable. 

Art.  32.  —  Après  deux  contraventions  dans  l'année,  les  certificats  de 
capacité  délivrés  en  vertu  de  l'article  11  du  présent  règlement  pourront 
être  retirés  par  arrêté  préfectoral,  le  titulaire  entendu,  et  sur  Tavis  du 
service  des  mines. 

Art.  88.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès-verbanx  et  déférées  anx  tribunaux  compétents, 
conformément  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  en  vigueur  ou  à 
intervenir. 

Art.  34.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois^ 
ainsi  qu'au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


[l*'  décembre  1902] 

Programme  d'admission  à  l'emploi  de  Conducteur 

des  Ponts  et  Chaussées. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  d'un  arrêté  en  date  du 
25  novembre  1902,  relatif  aux  conditions  d'admission  à  l'emploi  de 
Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 

Le  nonveau  programme  sera  appliqué  lors  des  prochains  examens. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  ComptahilUéy 

A.  KLEINE. 


PROGRAMME  D'ADMISSION 

POUR  L'EMPLOI  DE  CONDUCTEUR  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 


(Arrêté  da  25  noTembre  1902). 

Un  concours  a  lieu  tous  les  ans  pour  l'admission  dans  le  corps  d@ 
conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées. 

L'époque  à  laquelle  commencent  les  opérations  du  concours  est  fixée 
chaque  année.  Un  avis  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République 
frayiçaise  fait  connaître  cette  époque,  ainsi  que  les  villes  désignées  pour 
les  examens  du  second  degré. 

Les  épreuves  orales  sont  publiques. 

Nul  n'est  admis  à  prendre  part  an  concours  s'il  n'est  Français  ou  natu- 
ralisé Français  et  s'il  n'est  âgé  de  plus  de  18  ans  et  de  moins  de  30  ans 
au  1^*^  janvier  de  l'année  dans  laquelle  aura  lieu  le  concours.  Toatefois, 
les  militaires  ayant  passé  trois  ans  sous  les  drapeaux  dans  l'armée  active 
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seront  admis  à  concourir  jusqu'à  l'âge  de  33  ans  et  les  commis  des  Ponts 
et  Chaussées  et  des  mines  qui,  à  Tâge  de  80  ans,  comptaient  plus  de  deux 
ans  de  services,  pourront  concourir  jusqu'à  35  ans. 

Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être  adressées  an  Mi- 
nistre avant  le  1*'  janvier. 

Elles  seront  accompagnées  : 

1^  De  Tacte  de  naissance  du  candidat  ; 

2^  D'une  note  fournissant  les  indications  suivantes  :  nom  et  prénoms; 
lieu  et  date  de  naissance  ;  —  qualité,  grade  et  traitement  ;  —  service  et 
résidence  ;  —  emploi  auquel  le  candidat  est  habituellement  affecté  ;  -* 
date  de  la  nomination  à  chaque  grade  ;  —  services  publics  et  militaires  ; 
emplois  antérieurs  ; 

8®  D'une  copie  certifiée  conforme  des  diplômes  et  certificats  qui  auraient 
pu  lui  être  délivrés  ; 

4^  D'un  extrait  du  casier  judiciaire  ; 

5^  D'un  certificat,  sur  papier  timbré,  d'un  médecin  assermenté  consta- 
tant que  le  candidat  n'est  atteint  d'aucune  infirmité  apparente  ou  cachée 
pouvant  l'empêcher  de  faire  sur  le  terrain  les  diverses  opérations  nécessi- 
tées par  le  service  des  Ponts  et  chaussées  et  que  l'état  de  ses  yeux  ne  lui 
interdit  pas  d'être  employé  utilement  à  des  travaux  de  dessin. 

Les  candidats  appartenant  déjà  au  service  de  l'Administration  n'auront 
pas  à  produire  ces  pièces,  mais  leurs  demandes  d'admission  au  concours 
devront  être  appuyées  par  leurs  chefs  hiérarchiques.  Les  candidats  étran- 
gers à  l'Administration  devront  les  adresser  par  l'intermédiaire  de  l'un 
des  ingénieurs  en  chef  du  département  où  ils  résident. 

L'Administration  arrête  la  liste  des  candidats  qui  pourront  se  présenter 
au  concours. 

Les  épreuves  du  concours  pour  le  grade  de  conducteur  se  divisent  en 
épreuves  du  premier  degré  et  épreuves  du  second  degré. 

Les  épreuves  du  premier  degré  comprennent  les  compositions  écrites 
et  les  opérations  sur  le  terrain  ;  les  épreuves  du  second  degré  sont  pure- 
ment orales. 

Ces  deux  catégories  d'épreuves  portent  sur  les  matières  ci-après  : 
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EPREUVES  ÉCRITES  DU  PREMIER  DEGRÉ 

Temps 
accordé. 

1^  Ecriture  courante^  (Les  candidats  seront  jagés 
d'après  une  copie  de  ravant-mëtré. —  Le  temps  consacré 
à  cette  épreuTe  est  compris  dans  le  délai  accordé  poar 
répreaye  de  l'aTant-métré)  .........  » 

2<>  Dictée 1/2  heure 

Rédaction  d'un  rapport  sur  une  affaire  de  service.  3 

3°  Arithmétique,  —  Questions  de  cours  et  probèmes)  . 

4°  Géométrie.  —  Questions  de  cours  et  problèmes.  •  ^ 

5®  Trigonométrie.  —  Problème  trigonométrique  de 
pratique  usuelle  et  calcul  d'une  expression  trigonomé* 

trique 2 

Nota.  —   Voir,  pour  ces  trois  mttièioâ,   le  programme  de 
l'oxamen  oral. 
6®  Croquis  à  main  Urée,  —  (Il  n'est  pas  nécessaire 

que  le  croquis  soit  passé  à  l'encre.) 2 

7®  Dessin  graphique  <Vun  ouvrage  iVart     ....  8 

8®  Avant-métré  <Vun  ouvrage  d'art 8 

9®  Ltoer  (Vun  plan 8 

10*  Nivellement  au  niveau  à  bulle  d'air.  —  (  Le  temps 
de  cette  épreure  est  laissé  à  l'appréciation  de  la  Com- 
mission départementale) » 

llo  Rédaction  d'un  projet  de  route  avec  ponceau  en 
fer  ou  en  maçonnerie 16 

Total 


Vaiear» 
reUttns. 


3 
4 
4 
4 


2 


3 

7 


10 


1  / 

4  i 


2 


2 


86 


EPREUVES  ORALES  DU  DEUXIÈME  DEGRÉ 


1*  Arithmétique.  —  Numération  décimale,  addition,  Soustrac* 
tion,  multiplication,  division  des  nombres  entiers  et  décimaux  ; 
preuves  de  ces  opérations. 

Propriétés  des  nombres  premiers,  plus  grand  commun  diviseur, 
plus  petit  commun  multiple,  fractions  ordinaires  et  décimales. 

Extraction  des  racines  carrées. 

Système  légal  des  poids  et  mesures. 

Résolutions  de  problèmes,  questions  d'intérêt,  d'escompte,  de 
société  et  d'alliage . 

Proportions  et  progressions  .     •     .     .     , 

4<»  Algèbre.  —  Addition  et  soustraction  des  polynômes.  —  Mul- 
tiplication et  division  des  monômes  et  des  polynômes.  ~  Equa- 
tions du  1"'  degré  à  une  ou  plusieurs  inconnues.  —  Equations 
du  2*'  degré  à  une  inconnue. 

A  reporter.     •     .     . 


Valeurs 
relaUves. 


3 


i 
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Valeurs 
relatives. 

Report 3 

Théorie  des  logarithmes  et  usage  des  tables. 

Notions  snr  les  dériyés 2 

8**  Géométrie.  —  Préliminaires.  —  Egalité  des  triangles.  — 
Droites,  perpendiculaires,  obliques»  parallèles.  —  Parallélo- 
grammes, polygones.  —  Lignes  proportionnelles,  triangles  sem- 
blables. 

Mesure  des  angles.  —  Contact  et  intersection  des  cercles.  — 
Tangentes  et  sécantes  du  cercle.  —  Polygones  inscrits  et  cir- 
conscrits au  cercle.  —  Aire  des  polygones  et  du  cercle. 

Propositions  relatives  à  là  ligne  droite  et  au  plan.  —  Plans  per- 
pendiculaires et  parallèles.  —  Angles  dièdres  et  trièdres. 

Tétraèdres.  —  Pyramides.  —  Parallélipipèdes,  prismes.  — 
Polyèdres  égaux  et  semblables.  —  Aire  et  volume  du  cône  droit, 
du  cylindre  droit  et  de  la  sphère. 

Eeprésentation  graphique  des  faits  météorologiques,  des  don- 
nées de  la  statistique  et  autres •     •     .     •     .  8 

4°  Mécanique  et  électricité'  —  A.  Mécanique,  —  Mouvement 
uniforme.  —  Mouvement  accéléré.  —  Vitesse.  —  Forces.  — 
Inertie.  —  Masse.  —  Mesure  des  forces.  —  Composition  et 
décomposition  des  forces.  •—  Travail  des  forces.  —  Kilogram- 
mètre.  —  Composition  et  décomposition  des  forces  parallèles 
concourantes  ou  dirigées  d*une  manière  quelconque  dans  Tespace. 

—  Détermination  des  centres  de  gravité. 

Machines.  —  Frottement.  —  Travail  et  équilibre  des  forces 
dans  les  machines  à  mouvement  uniforme.  —  Plan  incliné,  levier, 
balance,  treuil,  vis^  poulies  fixes  et  mobiles,  moufles. 

Notions  élémentaires  sur  les  machines  à  vapeur. 

B.  Electricité,  —  Ëlectrisation  par  frottement,  par  influence.— 
Pointes.  —  Paratonnerres.  Conducteurs  isolants,  condensateurs. 

—  Potentiel,  tension,  quantité  d*électricité.—  Piles  usuelles,  accu- 
mulateurs. —  Courant  électrique,  intensité,  lois  d'Ohm,  puis- 
sances d'un  courant.  —  Aimant,  électro-aimant,  boussole,  prin- 
cipe  du  galvanomètre. —  Induction,  machines  à  courants  continus, 
alternatifs.  —  Dynamos.  —  Transformateurs.  —  Éclairage 
électrique,  sonneries,  télégraphes,  téléphones.  —  Électrothermie. 

—  Électrochimie.  —  Unités  pratiques  :  volt,  etc.  —  Traction 
électrique 8 

6*  Notions  sur  la  résistance  des  matériaux,  —  Ilésistance  des 
matériaux  à  la  traction  et  à  la  compression.  —  Essais  de  maté- 
riaux. —  Allongement  d'une  tige  à  la  traction.  —  Lois  de 
Wœhler. 

A  reporter.     ...        11 
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valeon 
relatives. 


Report 11 

Dilatation  des  matériaux  de  constraction.  —  Rails >  ^chariots 
de  dilatation,  etc.  —  Action  da  vent. 

Murs  de  soatènement  et  de  réservoirs.  —  Piles  de  viaduc 

Voûtes  en  maçonnerie.  ~  Méthode  de  Méry. 

Systèmes  articulés,  poutres  triangulées,  treillis,  formes  diver- 
ses des  fers  ou  des  poutres  métalliques.  —  Assemblages,  articula- 
tions, encastrements. 

Calcul  d'une  ferme.  —  Pièces  chargées  debout 2 

00  Notions  sommaires  (V hydraulique •  -—  Pression  dans  les  flui- 
des :  principe  de  Pascal.  —  Surface  libre  des  liquides  en  équilibre. 
—  Pression  sur  le  fond  et  les  parois  des  vases.  —  Vases  commu- 
nicants ;  niveau  d*eau  à  bulle  d'air  ;  puits  artésiens  ;  jets  d'eau  ; 
ajutages. 

Presse  hydraulique. 

Principe  d'Archimède.  —  Poids  spécifique.  —  Pression  atmo- 
sphérique. —  Baromètre,  variation.  —  Air  comprimé. 

Pluies,  vents,  neiges,  glaces,  orage,  température,  pluviomètre, 
thermomètre  ;  marées,  bassins  à  flot,  fleuves  à  marées,  mascaret. 

Pompes,  pompe  aspirante,  foulante,  centrifuge  ;  siphon. 

Vannes,  écluses,  déversoirs.  —  Disposition  d'une  usine  hydrau- 
lique (principe). 

Canaux  découverts,  rivières,  étiages,  crues,  barrages  fixes  et 
mobiles,  remous  d'un  barrage  et  d'un  pont,  jaugeages. 

Principe  des  distributions  d'eau,  —  Filtres.  —  Sources. 

Roue  hydraulique  et  turbines  (principes)  (1) 2 

?•  Trigonométrie  rectiîigne.  —  Lignes  trigonométriques .  — 
Relations  entre  les  lignes  trigonométriques  d'un  arc.  —  Princi- 
pales formules  trigonométriques . 

Usage  des  tables. 

Résolution  des  triangles.  —  Evaluation  de  leur  surface.     .     .  1 

fio  Géométrie  descriptive,  —  Méthode  des  projections. 

Questions  relatives  à  la  ligne  droite  et  au  plan. 

Mode  de  représentation  des  cylindres,  cônes  et  sphères  sur  les 
plans  de  projection .  —  Notions  élémentaires  sur  la  coupe  des 
bois  et  des  pierres 2 

&*  Lever  de  plans  et  nivellement,  —  A.  Lever  de  plans»  — 
Mesure  des  distances  :  chaîne  d'arpenteur,  stadia.  —  Réduction 
à  l'horizontale  des  distances  mesurées  sur  les  pentes. 


A  reporter.     •     .     .        18 


(i)  Il  ne  sera  demandé^,  au  point  de  vue  mathématique,  que  les  théories  simples  oq  les 
formules  empiriques. 


] 
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Valeurs 
relatives. 

Report 18 

Mesare  des  angles  :  équerre  d'arpentear,  alidade,  graphomètre, 

boassole.  —  Usage  et  yérification  des  instraments. 

Lever  à  Téqaerre^  à  la  planchette,  à  la  boassole  et  au  grapho- 

mètre.  —  Rapport  et  dessin  des  plans.  —  Indication  des  échelles 

adoptées  dans  le  service  des  Fonts  et  chaussées.  —  Copie  et 

rédaction  de  plans. 
Tracé  d*un  axe  sar  le  terrain,  piquetage,  alignements,  courbes. 

—  Plan  parcellaire 2 

B.  —  Nivellement.  —  Niveau  d'eau.  —  Niveau  à  bulle  d'air. 

—  Niveaux  d'Égault  et  de  Lenoir.  —  Mire  à  coulisse.  —  Mire 
parlante.  —  Usage  et  vérification  des  instruments. 

Opérations  du  nivellement.  -*  Carnet.  —  Calcul  des  cotes  de 
hauteur  rapportées  à  un  plan  général  de  comparaison. 

Modes  de  représentation  du  terrain  adoptés  dans  le  service  des 
Ponts  et  chaussées.  —  Dessin  du  profil  en  long,  des  profils  en 
travers .  —  Plans  cotés .  —  Tracé  des  profils  sur  le  terrain.  — 
Indication  des  points  de  hauteur  pour  les  déblais  et  les  remblais. 

Niveau  de  pente  de  Chézy  ;  son  emploi  pour  tracer  sur  le  terrain 
une  ligne  d'une  pent«  déterminée 2 

iO»  Pratique  des  travaux.  —  Notions  sur  les  qualités  et  les 
défauts  des  matériaux,  sur  leur  emploi  dans  les  maçonneries, 
charpentes  en  fer  et  en  bois  ;  sur  les  travaux  de  construction  et 
d'entretien,  sur  la  construction  et  la  fondation  des  ouvrages  d'art 
et  sur  la  pratique  des  travaux  en  général. 

Cubature  des  terrasses.  —  Mouvement  des  terres .  —  Formules 
de  transport 6 

llo  Pratique  du  service.  —  Règlements  sur  la  comptabilité  des 
conducteurs.  —  Règlement  des  cantonniers . 

Instruction  sur  la  tenue  des  bureaux  de  l'ingénieur  et  du  con- 
ducteur   1 

ijgo  Notions  sommaires  de  droit  administratif,  —  Organisation 
et  attributions  des  pouvoirs  publics .  —  Juridictions  diverses .  — 
Législation  da  Domaine  public  et  des  travaux  publics.  —  Expro- 
priation. —  Exécution  des  travaux  publics.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  imposées  aux  entrepreneurs.  —  Règlements  de 
voirie  ;  applications.  —  Lois  et  règlements  sur  les  accidents  et 
SUT  la  durée  du  travail 8 


Total 82 


Les  candidats  sont  en  outre  interrogés  sur  les  travaux  auxquels  ils  ont 
pris  part  ou  sur  les  services  spéciaux  auxquels  ils  ont  été  attachés. 

iinn.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrbts,  btc.  ->  tous  ii.  69 
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Aptitade  spéciale  (1) 2    ] 

Services  rendus  dans  T Administration  (1) 6    j 

Les  candidat»  possédant  des  connaissances  pins  étendnes  qne  celles  do 
programme  peuvent  demander  qu'elles  soient  constatées  par  les  examina- 
teurs lors  des  épreuves  orales. 

Afin  d'arriver  k  une  appréciation  exacte  et  comparative  du  mérite  des 
candidats,  il  est  attribué  à  chacune  de  leurs  réponses  ou  des  parties  de 
leur  travail  une  valeur  nomérique  exprimée  par  des  chiffres  qui  varient 
de  0  à  20  et  qui  ont  respectivement  les  significations  ci-aptès  : 


0  Ne'ant. 
1,    2  Très  mal. 

8,  4,    5  Mal. 
6,    7,    8  Médiocrement. 

9,  10,  11  Passablement. 


12,  13,  14  Assez  bien. 
15,  16,  17  Bien. 
18,  19  Très  bien. 
20  Parfaitement. 


Une  moyenne  est  établie  d'après  ces  chiffres  pour  chaque  partie  du 
programme  ;  chacune  de  oeB  moyennes  est  multipliée  par  les  nombres  on 
coefficients  exprimant  leur  valeur  relative,  efc  la  somme  des  prodaits 
donne  le  nombre  total  de  points  ou  degrés  obtenu  pour  Pensemble  des 
épreuves. 

Les  épreuves  écrites,  le  dessin  et  le  croquis,  ainsi  que  les  opérations  sor 
le  terrain,  s'ouvrent  simultanément  dans  toas  les  centres  d'examen  aa 
jour  et  suivant  l'ordre  fixés  par  l'Administration. 

Dans  chaque  centre,  il  est  institué  une  Commission  dont  les  membies 
sont  désignés  par  le  Ministre  et  qui  est  chargée  de  présider  aux  épreuves 
écrites  et  aux  opérations  sur  le  terrain  ;  elle  devra,  en  outre,  apprécier  par 
note  spéciale  Tépreuve  du  nivellement  au  niveau  à  bulle  d'air  (n"*  10). 

Les  sujets  des  compositions  écrites  sont  les  mêmes  pour  toute  la  France; 
ils  sont  envoyés  par  l'Administration  au  président  de  chaque  oommissioa, 
sous  enveloppes  cachetées,  qui  sont  ouvertes  en  présence  des  candidats  au 
moment  fixé  pour  chaque  épreuve. 

Toutes  les  pièces  écrites,  les  dessins,  les  plans  et  carnets  de  niveQement 
sont  soumis  à  Texamen  d'une  Commission  centrale  composée  d'un  certain 
nombre  d'ingénieurs  en  activité  ou  en  retraite  désignés  chaque  année  par 
le  Ministre. 

Des  correcteurs  spéciaux  peuvent  être  adjoints  par  le  Ministre  à  la 
Commission  pour  la  correction  des  compositions  écrites. 


(i)  On  colera  do  0  à  20,  comme  pour  los  antres  parties,  mais  en  retnachera  13  de  U 
note.  11  ne  sera  donc  tenu  compte  que  de  l'excès  de  Ja  note  sur  13. 
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La  OommisBion  arrête  la  liste  des  candidats  admis  à  subir  les  épreuves 
orales.  Nul  ne  peut  être  porté  sur  cette  liste  s^il  n*a  obtenu  au  moins  : 

1°  La  moitié  du  maximum  pour  chacun  des  articles  1, 2^  8  et  11  et 
pour  les  deux  autres  articles  réunis  ; 

2''  Les  deux  tiers  de  ce  même  maximum  pour  Tensemble  des  premières 
épreuves. 

La  Commission  centrale  se  transporte  successivement  dans  les  diffé- 
rentes villes  désignées  comme  centre  d'examen  oral,  en  suivant  l'itinéraire 
fixé  par  TAdministration . 

Lorsque  les  opérations  d*examen  oraux  sont  complètement  terminées, 
la  Commission  dresse  et  remet  au  Ministre  une  liste  sur  laquelle  les  can- 
didats sont  classés  suivant  Tordre  de  mérite  que  leur  assigne  le  résultat 
du  concours  pour  toute  la  France.  Le  président  y  joint  un  rapport  géné- 
ral sur  Tensemble  du  concours. 

Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  de  classement  définitif  s'il  n'a 
obtenu  au  moins  les  deux  tiers  du  nombre  total  des  points  pour  les  deux 
séries  d'épreuves,  soit  906.66, 

Le  nombre  des  admissions  est  fixé,  pour  chaque  année,  d'après  le 
nombre  prévu  des  vacances  et  les  besoins  présumés  du  service. 

L'admissibilité  des  candidats  à  l'emploi  de  conducteur  est  prononcée 
par  le  Ministre,  d'après  la  liste  de  classement  arrêtée  par  la  Commission 
des  examens  du  second  degré. 

Les  candidats  déclarés  admissibles  ne  peuvent  être  nommés  conduc- 
teurs que  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  21  ans  révolus  et  qu'ils  ont  satis- 
fait aux  obligations  imposées  par  la  loi  militaire. 

Cette  déclaration  d'admissibilité  ne  confère  aux  candidats  aucun  droit 
à  une  nomination  immédiate  ;  elle  les  met  seulement  en  position  d'être 
désignés,  à  l'exclusion  de  tons  autres  candidats,  pour  les  emplois  dispo- 
nibles, soit  dans  le  département  où  ils  résident,  soie  dans  tout  autre  dé- 
partement. L'Administration  se  réserve  d'ailleurs  la  faculté  de  tenir 
compte,  pour  ces  désignations,  des  convenances  et  des  nécessités  du  ser- 
vice piniôt  que  du  rang  occupé  par  les  candidats  sur  la  liste  d'admissibi- 
lité. 

L'Administration  pourra  également  soumettre  à  un  stage,  avant  de  les 
nommer  conducteurs,  les  candidats  admissibles  qui  n*auraient  pas  justifié 
d'une  pratique  suffisante  du  service  on  qui  n'auraient  pas  encore  atteint 
l'âge  voulu  pour  être  pourvus  du  grade  de  conducteur.  Ils  recevraient 
pendant  la  durée  de  ce  stage  le  traitement  de  commis  des  ponts  et  chaus- 
sées de  3®  classe  et  les  allocations  accessoires  calculées  sur  le  taux  fixé 
pour  les  conducteurs. 


10 GO  JjOIS,  bécbbts,  bto. 
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ESPAGNE 


Décret  du  15  février  1901  sur  la  cessation 
de  service  des  agents  de  chemins  de  fer. 

R^ipport  du  Ministre  de  r Agriculture,  de  V Industrie^  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics. 

Madame, 

Pour  pouvoir,  en  bonne  jastice,  imposer  aux  Entreprises  de  chemin 
de  fer  les  étroites  responsabilités  que  font  peser  sur  elles  les  dispeàtioDS 
en  vigueur,  au  sujet  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  sécurité  de  l'eiploita- 
tion  des  lignes,  il  est  iudispensable  que  lesdites  Compagnies  aient  les 
moyens  d'action  nécessaires  pour  assurer  la  circulation  de  leurs  trains. 
Cette  liberté  d'action  serait  évidemment  violée  si  ces  compagnies  ne  dis- 
posaient pas  de  moyens  plus  rapides  et  plus  efficaces  que  la  procédnre 
ordinairement  suivie  pour  résoudre  de  semblables  litiges  entre  particaliei^, 
:][uand  il  s'agit  pour  elles  d'obliger  ceux  de  leurs  agents  qui  cessent  leur 
service  pour  un  motif  quelconque  à  faire  remise,  entre  les  mains  des  per- 
sonnes à  ce  désignées,  de  leurs  outils,  vêtements,  des  documents  et  locanx 
appartenant  aux  Compagaies,  et  indispensables  aux  nouveaux  agentspon^ 
assurer  le  service  qu'on  leur  confie. 

La  nécessité  slmpose  du  reste  de  spécifier  de  façon  absolument  formelle 
(et  en  donnant  à  cette  fixation  le  caractère  de  disposition  réglementaire) 
que  les  employés  des  chemins  de  fer  se  trouveront  dans  l'obligation  de 
remettre  aux  Compagnies  tous  les  effets  qu'ils  pourraient  avoir  entre  les 
mains,  tout  autaut  que  d'abandonner  les  locaux  qu'ils  occuperaient  et  qni 
seraient  la  propriété  des  Compagnies,  au  moment  même  où  ils  cesseraienfe 
leur  service  pour  le  compte  de  ces  compagnies.  Il  y  aurait  à  détermineren 
même  temps  la  sanction  pénale  qu'encourraient  ceux  qui  se  mettraient  &i 
contravention  avec  cette  disposition. 

D'autre  part,  il  est  bien  vrai  que  l'article  22  de  la  loi  sur  la  Police  des 
chemins  de  fer  établit  des  peines  dont  la  sévérité  est  graduée  en  propo^ 
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tion  de  la  gravité  et  de  rimportanoe  des  fautes  qu'il  s'agit  de  prévenir; 
à  cet  effet,  il  est  spécifié  que  les  mécaniciens,  conducteurs  de  trains,  garde- 
freins,  chefs  de  gare,  télégraphistes  et  les  divers  agents  du  service  et  de  la 
surveillance  de  la  voie  qui  abandonnent  lenr  poste  pendant  leur  service, 
seront  punis  comme  coupables  d'imprudence  blâmable,  et  môme  qu'ils 
seront  frappés  d'une  peine  d'emprisonnement  correctionnel  ou  ordinaire, 
au  cas  où  leur  imprudence  aurait  eu  des  conséquences  dommageables  aux 
personnes  ou  aux  propriétés  ;  il  est  bien  évident  que,  pour  qu'une  telle 
règle  ait  un  eflet  juste  et  efficace,  il  convient  de  définir  avec  précision  letf 
cas  et  les  circonstances  dans  lesquels  elle  aura  lieu  de  s'appliquer.  On  doit 
notamment  établir  clairement  ce  qu'on  entend  par  abandon  de  son  poste 
pendant  son  service  ;  de  même,  il  est  essentiel  de  déterminer  les  formalités 
que  doit  remplir  l'agent  de  tel  ou  tel  service  pour  pouvoir  quitter  celui  de 
la  Compagnie  sans  encourir  de  responsabilité. 

n  résulte  par  conséquent  de  tout  nela  qu'il  est  convenable  et  même 
nécessaire  de  développer  Tidée  qui  est  seulement  indiquée  dans  le  règle- 
ment pour  l'exécution  de  la  loi  actuellement  en  vigueur  sur  la  Police  des 
chemins  de  fer. 

A  cet  effet,  et  en  s'appujant  sur  les  précédentes  conéidcrations,  le 
Ministre  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  votre 
Majesté  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Madrid,  45  février  4904, 

JOAQOIN  SaNCHRZ  DP.  TOCA 


DÉCRET  ROYAL 

Conformément  à  la  proposition  faite  par  le  Ministrede  l'agriculture,  de 
rindustrie,  du  Commerce  et  des  travaux  publics,  et  d'accord  avec  le 
Conseil  des  Ministres  ; 

Au  nom  de  mon  Auguste  fils  le  roi  don  Alphonse  XIII,  comme  Rein« 
Régente  du  Royaume  ; 

Nous  avons  décrété  ce  qui  suit  : 

Article  l*^  —  Les  employés,  agents  et  ouvriers  des  Compagnie  des  che- 
mins de  fer,  an  moment  où  ils  abandonneront  le  service  des  Compagnies, 
quel  que  soit  le  motif  de  cet  abandon,  devront  immédiatement  remettre  à 
leur  chef  immédiat  ou  au  fonctionnaire  à  ce  dûment  accrédité  pour  en 
prendre  charge,  les  documents,  outils  et  vêtements  de  tonte  espèce  appar- 
tenant aux  dites  Compagnies. 

Ils  abandonneront  également  au  même  instant  les  locaux  qu'ils  occu- 
paient dans  les  bâtiments  des  Compagnies. 
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Les  contrevenants  aux  dispositions  précédentes  seront  oonûdérés  comme 
tombant  sons  le  coup  de  Tarticle  29  de  la  loi  snr  la  Pokce  des  cheminsde 
fer  ;  et,  pour  les  obliger  à  se  conformer  à  ces  dispositions,  les  Oompagnies 
de  chemins  de  fer  pourront  requérir  Taide  des  autorités  et  de  la  foioe 
publique,  qui  devront  leur  prêter  immédiatement  aj^ui. 

Art.  2.  —  Au  point  de  vue  des  effets  de  Tarticle  72  de  la  loi  sur  la 
Police  des  chemins  de  fer,  et  à  moins  qu^il  n'en  soit  disposé  autrementpar 
les  règlements  de  service  intérieur  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et 
par  les  contrats  qu^elles  passent  avec  leur  personnel,  on  entendra  qa'îl  j 
aura  abandon  du  poste  durant  le  service,  quand  les  mécaniciens,  chefs  de 
de  trains,  télégraphistes,  chefs  de  gare,  quitteront  le  service  de  la  Com- 
pagnie sans  avoir  avisé  celle-ci  de  leur  intention  préalablement  par  écrit, 
à  quinze  jours  au  moins  de  préavis.  Pour  tous  les  autres  employés  qui 
quitteraient  également  le  service,  ce  délai  de  préavis  serait  réduit  4  dix 
jouré. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  de  leur  côté,  ne  pourront  renvoyer 
leurs  employés,  agents  et  ouvriers  sans  les  aviser  au  préalable  du  renvoi 
dans  les  délais  mêmes  qui  ont  été  Hxésau  paragraphe  précédent,  et  suivant 
les  divers  services  auxquels  seraient  attachés  ces  agents,  et  sous  réserve  que 
leurs  règlements  on  leurs  contrats  avec  leur  personnel  ne  spécifient  pas 
des  délais  plus  considérables  à  ce  point  de  vue. 

Exception  est  faite  toutefois  pour  le  cas  où  le  renvoi  du  service  s'im- 
poserait.comme  mesure  de  punition  ou  par  suite  d'insubordination,  de 
manque  de  probité,  ou  d'une  faute  qui  aurait  compromis  ou  aurait  pn 
compromettre  gravement  la  sécurité  de  l'exploitation.  Et  en  pareille  cir- 
constance, l'employé  ou  l'ouvrier  pourra  être  renvoyé  immédiatement,  une 
fois  que  la  faute  aura  été  dûment  constatée  et  qu'il  en^  aura  été  rendu 
compte  aux  Inspecteurs  du  Gouvernement. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  présent  Décret  royal  seront  oonsidérôB 
comme  un  complément  du  Eèglement  de  la  police  des  chemins  de  fer  dn 
8  septembre  1878  et  comme  en  formant  partie  intégrante. 


Au  Palais,  le  45  février  4m. 
Marie-Chiustus. 


Le  Ministre  de  VAgricullure, 
de  V Industrie f  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics. 

JOAQUIM  SaNCIIEZ  DE  TOCA. 
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(N^  333) 


JAPON 


Loi  sur  les  chemins  de  fer  particuliers 

(Mise  en  mgueur  à  partir  dxi  1^  octobre  4900) 

Art.  1*^^  —  Tous  les  chemins  de  fer  particuliers,  à  rexoeption  de  ceux  qui 
tombent  sons  le  coup  des  règlements  sur  les  tramways  et  d*autres  lois  et 
règlements  spéciaux^  seront  régis  par  la  présente  loi. 

Si  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  privé  pose  un  embranchement  des- 
tiné à  êbre  consacré  à  son  service  propre^  le  présent  texte  s'appliquera  à 
cet  embranchement,  lors  même  que  celui-ci  ne  serait  pas  mis,  en  fait,  au 
service  du  public. 

Art.  2.  —  Quand  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  privé  par  actions 
est  sur  le  point  d^étre  lancée,  on  doit  présenter  au  Ministre  d'£tat  com- 
pétent une  demande  tendant  à  Tobtention  d'une  c  charte  i>  provisoire,  et 
cela  en  soumettant  au  Ministre  les  documents  et  plans  d-après  : 

1°  Le  prospectus  d'émission  ; 

2''  Les  statuts  provisoires  de  la  Compagnie  ; 

3^  Les  détails  et  renseignements  démontrant  Tutilité  publique  du 
projet  ; 

4®  Les  plans  et  sections  des  levers  préliminaires  de  la  ligne  avec  les 
explications  convenables  ; 

5®  L'estimation  générale  des  dépenses  de  construction  ; 

e**  L'évaluation  des  recettes  du  trafic  et  des  dépenses  avec  tontes  expli- 
cations. 

Le  prospectus  doit  porter  les  signatures  et  sceaux  des  promoteurs  de 
l'affaire. 

Art.  3.  —  Le  ministre  peut  requérir  la  présentation  de  tous  autres  do- 
cuments, plans,  sections  (en  dehors  de  ceux  qui  sont  spécifiés  dans  le  pré- 
cédent article)  qu'il  jugera  nécessaire  pour  poursuivre  Texamen  du  projet. 

Art.  4.  —  Quand,  après  examen  de  la  demande  d'une  charte  provi* 
soire,  le  Ministre  est  convaincu  qu'il  n'y  a  rien  de  mauvais  ni  de  répré- 
hensible  dans  le  projet  considéré  en  général,  il  doit  accorder  une  charte 
provisoire. 
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Art.  5.  —  La  charte  provisoire  doit  spécifier  le  délai  dans  lequel 
devra  être  présentée  la  demande  d'une  charte  définitive.  £t  si  cette  de- 
mande d'une  charte  définitive  n'est  pas  faite  dans  le  délai  visé  par  le  pré- 
cédent paragraphe,  la  charge  provisoire  devient  caduque,  à  moins  que  la 
prolongation  du  délai  n'ait  été  accordée  pour  des  motifs  légitimes. 

Art.  6.  —  Quand  le  Ministre  le  juge  nécessaire,  dans  l'intérêt  public, 
il  peut  ordonner  des  modifications  dans  les  termes  de  la  demande,  on  il 
peut  encore  n'accorder  une  charte  provisoire  que  sous  certaines  condi- 
tions. Et  si  les  conditions  sous  lesquelles  la  charte  provisoire  a  été  ainsi 
accordée  ne  sont  pas  remplies,  la  charte  devient  caduque. 

Art.  7.  —  Lorsque  les  promoteurs  de  l'affaire  ont  obtenu  la  charte  pro- 
visoire, ils  peuvent  dresser  l'acte  de  formation  de  la  Compagnie,  et  inviter 
à  la  souscription  aux  actions  en  publiant  le  prospectus  d'émission. 

L'acte  de  formation  de  la  Compagnie  doit  être  fait  conformément  à 
l'acte  provisoire  correspondant. 

La  publication  visée  dans  le  paragraphe  I  doit  bien  indiquer  que  la 
concession  d'une  charte  provisoire  a  été  obtenue  en  conformité  de  la  pré- 
sente loi,  et  mentionner  la  date  de  la  concession  en  question.  Elle  spécifie 
en  outre  que  cette  charte  provisoire  et  l'acte  de  formation  de  la  Compagnie 
seront  mis  sous  les  yeux  de  tout  souscripteur. 

Art.  8.  —  Les  promoteurs  de  l'affaire  doivent  prendre  pour  leur  compte 
au  moins  2  dixièmes  des  actions. 

Art.  9.  —  Aucune  action  ne  pourra  être  acquise  autrement  que  moyen- 
nant  un  versement  en  espèces. 

Art.  10.  —  Au  cas  où  les  promoteurs  de  l'affaire  auront  pris  toutes  les 
actions,  ou  dans  le  cas  où  l'Assemblée  générale  d'organisation  aura  été 
convenablement  menée  à  bien,  les  Directeurs  doivent  s'adresser  an  Mi- 
nistre pour  obtenir  une  charte  définitive,  et  cela  en  lui  soumettant  les  do- 
cuments et  plans  suivants  : 

1^  Acte  de  formation  de  la  Compagnie  ; 

2o  Détail  des  travaux  de  construction  ; 

8*  Plans  et  sections  du  lever  définitif  ; 

4""  Estimation  des  dépenses  de  construction. 

Les  documents  suivants  doivent  être  en  outre  soumis  au  Ministre,  en 
dehors  de  ceux  qui  viennent  d'être  mentionnés  dans  le  paragraphe  précé- 
dent : 

l""  Exemplaire  du  prospectus  ; 

2*  Copie  de  la  charte  provisoire  ; 

S""  Au  cas  où  les  promoteurs  auraient  pris  toutes  les  actions  ^  tx>pie  da 
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rapport  présenté  par  les  oensears  à  la  Cour  et  copie  de  rordonnanoe  pro- 
noncée par  la  Oonr  après  audition  dn  rapport  des  censeurs  ; 

4<»  Au  cas  où  il  aarait  été  fait  appel  aux  sonscripteurs,  copie  de  la  liste 
de  souscription^  sommaire  des  rapports  faits  par  les  promoteurs^  Direc- 
teurs, Inspecteurs  ou  Censeurs  à  l'Assemblée  générale  d'orgam'sation^  et 
sommaire  des  procès-verbaux  et  des  résolutions  votées  dans  ladite  Assem- 
blée générale. 

Art.  11.  —  Toute  demande  en  vue  de  Tobtention  d'une  charte  provi- 
soire ou  définitive  pour  la  prolongation  d'un  chemin  de  fer,  ne  peut  être 
présentée  qu'en  conséquence  d'une  résolution  d'une  Assemblée  générale 
des  actionnaires,  et  votée  suivant  les  conditions  imposées  pour  une  modi- 
fication de  l'acte  constitutif  de  la  Compagnie. 

Une  demande  ayant  pour  but  l'obtention  d'une  charge  définitive,  telle 
qu'elle  est  visée  dans  le  paragraphe  précédent,  sera  accompagnée  d'une  de- 
mande tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  modifier  l'acte  constitutif  de  la 
Compagnie. 

Art.  12.  —  Quand  une  résolution  ayant  pour  but  d'abandonner  le 
projet  de  formation  d'une  Compagnie  a  été  votée  par  l'Assemblée  générale 
constitutive,  la  charte  provisoire  doit  être  envoyée  au  Ministre. 

Art.  13.  —  Lorsque,  après  examen  des  documents  et  plans  mentionnés 
à  l'article  10,  le  Ministre  estime  que  la  demande  est  convenable  et  justi- 
fiée, une  charte  définitive  doit  être  accordée. 

La  charte  aura  à  spécifier  le  délai  dans  lequel  les  travaux  de  construc- 
tion devront  être  terminés  ;  ce  délai  peut  être  fixé  séparément  pour  les 
diverses  Bections  des  travaux. 

Quand  le  Ministre  le  jage  bon  dans  l'intérêt  public,  il  peut  n'accorder 
une  charte  définitive  que  sous  conditions. 

Le  paragraphe  précédent  s'applique  également  et  de  façon  analogue  au 
cas  où  il  s'agit  d'une  permission  et  d'une  approbation. 

Art.  14.  —  Dans  l'enregistrement  de  la  formation  d'une  compagnie,  il 
faut  inscrire,  en  dehors  des  matières  prescrites  par  le  Code  de  commerce, 
la  date  de  la  concession  de  la  charte  définitive.  Le  délai  dans  lequel  l'en- 
registrement doit  être  opéré  commencera  du  jour  où  l'octroi  de  la  chatte 
définitive  aura  été  obtenu. 

Art.  15.  —  Quand  l'enregistrement  de  la  formation  d'une  Compagnie 
a  été  effectué  conformément  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  du 
Gode  de  commerce,  avis  doit  être  envoyé  en  conséquence  au  Ministre. 

Art.  16.  —  Si  l'enregistrement  de  la  formation  d'une  Compagnie  n'est 
pas  effectué  dans  un  délai  de  six  mois  après  l'octroi  de  la  charte  définitive, 
cette  charte  devient  caduque. 
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Arb.  17.  —  La  Compagnie  nommera  un  fonctionnaire  on  des  fonctioa- 
nairen  techniques  qni  auront  à  prendre  ofaa^e  de  tontes  les  questiona  re- 
levant de  l'art  de  Tingénieur  et  de  toutes  antres  affaires  techniques.  Si  ces 
fonctionnaires  sont  jugés  incompétents,  le  Ministre  pourra  ordonner  à  la 
Compagnie  d'avoir  à  les  renvoyer. 

Art.  18.  —  S'il  le  juge  nécessaire,  le  Ministre  pourra  donner  ordre  à 
un  des  fonctionnaires  sous  son  autorité  d'assister  à  une  réunion  des  ac- 
tionnaires de  la  Compagnie. 

Art.  19.  —  Quand  il  le  jugera  nécessaire,  le  Ministre  pourra  ordonier 
à  un  de  ces  fonctionnaires  d'examiner  les  comptes  et  propriétés  de  la  Com- 
pagnie. 

Les  fonctionnaires  ainsi  désignés  peuvent  examiner  la  caisse,  les  valeara. 
livres  et  tous  autres  documents  de  la  Compagnie,  et  peuvent  requérir  les 
Directeurs  ou  autres  agents  ou  employés  de  leur  fournir  toutes  informa- 
tions. 

Art.  20.  —  Le  Ministre  peut  prendre  des  règlements  pour  rétablisse- 
ment des  comptes  de  la  Compagnie. 

Art.  21 .  —  Une  résolution  tendant  à  une  modification  de  l'acte  oons- 
titutif  d'une  Compagnie  est  sans  effet  quand  elle  n'est  pas  approuvée  par 
le  Ministre. 

L'acte  constitutif  d'une  Compagnie  ne  doit  pas  être  en  désaccord  avec 
les  conditions  sous  lesquelles  la  charte  est  accordée. 

Art.  22.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  enregistrement,  par  suite  d'un  change- 
ment apporté  à  l'acte  constitutif  d'une  compagnie,  et  des  changements 
qui  en  résultent  dans  les  faits  antérieurement  enregistrés,  on  doit  faire 
mention  de  la  date  à  laquelle  cette  modificatioa  a  été  approuvée  par  le 
Ministre. 

Art.  23.  —  Sous  réserve  de  Tautorisation  du  Ministre,  la  compagnie 
peut  augmenter  son  capital  pour  la  prolongation  de  lignes  ou  encore  pour 
d'autres  travaux  d'amélioration,  avant  même  que  le  total  du  montant  des 
actions  ait  été  versé. 

Art.  24.  —  Sauf  si  elle  en  a  obtenu  permission  du  Ministre,  la  oom* 
pagnie  ne  peut  pas  s'engager  dans  d'autres  entreprises. 

Art.  25.  —  A  moins  d'autorisation  du  Ministre,  la  compagnie  ne  penb 
pas  acquérir  les  actions  d'une  autre  compagnie,  ni  les  recevoir  en  nantis- 
sement. 

Art.  26.  —  A  moins  qu'il  n'ait  été  pris  une  résolution  dans  ce  sensdans 
une  assemblée  générale  des  actionnaires,  et  qu'une  autorisation  daMiniatm 
ait  été  obtenue,  la  compagnie  ne  peut  pas  donner  en  location  son  dd- 
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min  de  fer,  pas  plos  que  confier  à  d'antres  radminisfcration  de  son  entre- 
prise. 

La  résolution  mentionnée  dans  le  précédent  paragraphe  ne  peut  être 
prise  que  conformément  à  la  procédure  exigée  pour  une  modification  de 
Taote  constitutif  de  la  compagnie.  Toutecompagnie  à  laquelle  a  été  confiée 
l'administration  d'un  chemin  de  fer  sera  responsable  de  cette  administra- 
tration  vis-à-vis  des  autorités  gouvernementales  du  contrôle. 

Art.  27.  —  Les  Directeurs  ou  autres  fonctionnaires,  ou  employés  de  la 
compagnie,  doivent  se  conformer  aux  réquisitions  des  autorités  gouverne- 
mentales de  contrôle  pour  donner  tous  les  renseignements  demandés. 

Art.  28.  —  La  compagnie  doit  ouvrir  et  garder  un  registre  de  chemin 
de  fer. 

Les  règlements  relatifs  à  ce  registre  seront  arrêtés  par  une  ordon- 
nance. 

Art.  29  —  La  compagnie  doit  obtenir  une  autorisation  du  Ministre 
avant  de  solliciter  des  souscriptions  à  des  obligations. 

Dans  Tavis  au  public  sollicitant  des  souscriptions  à  des  obligations,  il 
doit  être  fait  mention  de  la  date  de  cette  autorisation,  en  outre  de  tontes 
les  autres  mentions  prescrites  par  le  Code  de  Commerce.  Il  ne  peut  être  fait 
appel  aux  souscripteurs  pour  des  obligations  que  quand  un  quart  au  moins 
du  montant  des  actions  a  été  versé. 

Art.  30.  —  A  moins  d'autorisaûon  du  Ministre,  la  compagnie  ne  peut 
pas  contracter  un  emprunt  hypothécaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  acces- 
soires. 

Un  emprunt  de  la  nature  de  celui  qui  vient  d*être  mentionné  dans  le 
paragraphe  précédent  ne  peut  être  contracté  que  conformément  à  une  réso- 
lution votée  suivant  les  formes  qui  sont  indiquées  pour  une  modification 
de  l'acte  de  formation  de  la  compagnie. 

Art.  81.  —  Le  montant  total  des  obligations  visées  dans  les  articles 
précédents  ne  doit  pas  excéder  le  montant  total  des  sommes  versées  sur  les 
actions. 

Art.  32.  —  Une  Compagnie  ne  peut  déclarer  de  dividende  qu'après 
qu'il  a  été  mis  de  côté  Tintérêt  et  le  principal  des  obligations  et  de  quoi 
faire  face  aux  dettes  incombant  à  l'exercice. 

Art.  33.  —  Un  chemin  de  fer  et  ses  accessoires  ne  doivent  point  être 
donnés  en  gage. 

Art.  34.  —  Pour  louer  ou  céder  les  accessoires  d'un  chemin  de  fer,  il 
faut  en  obtenir  la  permission,  conformément  aux  dispositions  qui  seront 
prescrites  par  le  Ministre. 
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Art.  35.  —  Saaf  autorifiation  du  Ministre,  une  compagnie  ne  peut  pas 
effectuer  une  fusion  avec  une  autre  entreprise.  Tonte  compagnie  conti- 
nuant d^exister  après  une  fusion,  ou  toute  compagnie  créée  par  une  fasioa 
succédera  à  tous  les  droits  et  obligations  appartenant  ou  incombant  à  la 
compagnie  dissoute  par  cette  fusion,  n^ais  en  vertu  de  pa  charte.  Cette 
clause  ne  s'applique  pourtant  pas  dans  le  cas  où  le  Ministre  a  accordé  Tan- 
torisation,  sous  telles  et  telles  conditions,  de  modifier  ces  droits  et  obli- 
gations. 

Lors  de  Tenregistrement  de  la  fusion,  en  dehors  de  matières  prescrites 
par  le  Code  de  Commerce,  il  doit  être  fait  mention  de  la  date  oùlafndon 
a  été  autorisée. 

Art.  86.  —  A  moins  d'approbation  du  Ministre,  il  nedoit  être  apporté 
aucune  modification  au  devis  de  la  construction  ou  même  d'un  travail 
temporaire. 

Art.  87.  —  Pour  tout  changement  dans  révaluation  de  la  dépense 
d'établissement  de  la  ligne,  une  approbation  doit  être  obtenue  cooformé- 
ment  aux  règles  à  édicter  par  le  Ministre. 

Art.  88.  —  Les  indications  relatives  aux  travaux  de  construction  seront 
sujettes  à  être  modifiées  en  vertu  de  toute  décision,  ou  par  suite  des  chan- 
gements apportés  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  construction,  aui 
devis,  etc . ,  des  voies  ferrées. 

Art.  89.  —  La  compagnie  doit  commencer  les  travaux  de  constrnctioa 
de  sa  voie  ferrée  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  date  où  la  constitution 
a  été  enregistrée,  et  elle  doit  les  parachever  dans  le  temps  prescrit  par  la 
charte  définitive.  Au  cas  de  prolongation  d'un  chemin  de  fer,  le  délai 
pour  commencer  les  travaux  de  construction  mentionné  dans  le  paragraphe 
précédent  sera  compté  de  la  date  à  laquelle  la  charte  définitive  aura  été 
accordée. 

Quand,  par  suite  de  cas  de  force  majeure  ou  d*autres  incidents  inévi- 
tables, il  est  reconnu  impossible  d'entamer  ou  d'achever  les  travaux  dans 
la  période  de  temps  spécifié,  la  compagnie  peut  demander  une  prolonga- 
tion de  délai.  La  demande  visée  dans  le  paragraphe  précédent  doit  être 
faite  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  où  les  raisons  de  force 
majeure  ou  les  incidents  en  question  ont  cessé  d'exister. 

Quand,  comme  conséquence  de  motifs  légitimes  qui  ne  sont  pas  le  résultat 
de  sa  propre  faute^  la  compagnie  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'entamer 
ou  d'achever  les  travaux  dans  le  délai  imparti,  une  demande  de  prolon- 
gation doit  être  faite  avant  Texpiration  du  délai.  Les  prolongations  ne 
peuvent,  dans  leur  ensemble,  excéder  la  moitié  du  délai  primitivement 
fixé.  Lorsque,  par  suite  des  lois  et  règlements,  les  devis  des  travaux  de  cons- 
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traction  sont  modifiés  on  qa*nn  changement  de  cette  nature  est  exigé  par 
un  ordre  da  Ministre,  ou  encore  qu'un  changement  de  même  espèce  est 
sur  le  point  de  se  faire  avec  approbation  du  Ministre,  une  demande  peut 
être  présentée  en  vue  de  faire  fixer  à  nouveau  le  délai  d'achèvement.  Toute 
demande  de  l'espèce  visée  dans  le  paragraphe  précédent  doit  être  faite 
dans  un  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  où  les  lois  et  règlements  ont 
été  mis  en  vigueur,  au  cas  où  la  modification  est  le  résultat  d'une  mo- 
dification des  lois  et  règlements  ;  le  délai  d'un  mois  est  compté  du  jour  de 
réception  de  l'ordre,  quand  le  changement  a  été  imposé  par  un  ordre  du 
Ministre .  Et  quand  un  changement  doit  se  faire  après  approbation  du  Mi- 
nistre, il  faut  que,  simultanément  à  la  demande  de  changement,  il  soit  pré- 
senté une  demande  d'approbation. 

Art.  40.  —  Sauf  quand  il  en  a  été  spécifié  autrement,  l'écartement  de 
la  voie  doit  être  de  S  pieds  6  pouces  (1). 

Art,  41.  —  Le  chemin  de  fer  comprend  : 

1**  Le  terrain  nécessaire  à  la  ligne  même  ; 

2""  Le  terrain  nécessaire  à  la  construction  des  gares,  cabines  de  signaux, 
remises  à  voitures,  abris  pour  marchandises,  etc. 

8®  Le  terrain  nécessaire  pour  la  construction  des  logements  des  fonc- 
tionnaires et  agents  de  la  Compagnie  que  leurs  fonctions  obligent  à  être 
constamment  présents  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer  ;  ou  encore  le  ter- 
rain dont  il  est  besoin  pour  la  construction  des  bureaux  des  fonctionnaires 
et  agents  du  chemin  de  fer  employés  à  l'exploitation  et  à  l'entretien  ; 

4^  Le  terrain  affecté  aux  atehers  de  réparation  ou  de  construction  du 
matériel  roulant,  des  machines  et  des  outils  nécessaires  au  chemin  de  fer  ; 
en  même  temps  le  terrain  situé  le  long  de  la  ligne  et  nécessaire  à  l'édifi- 
cation de  magasins  pour  mettre  en  réserve  les  matériaux  de  chemin  de 
ïer,  les  machines  et  les  outils. 

La  largeur  du  terrain  nécessaire  pour  les  lignes  ferrées  sera  déterminée 
suivant  les  devis  des  travaux  de  construction,  et  comme  cela  s'impose  pour 
les  remblais,  tranchées,  ponts,  etc... 

Art.  42.  —  Pour  l'exécution  des  travaux  de  construction,  en  ce  qui 
concerne  les  routes,  les  ponts,  les  cours  d'eau,  les  aqueducs,  l'approbation 
des  autorités  administratives  compétentes  doit  être  obtenue. 

Art.  43. —  Quand  la  ligne  croise  un  chemin  public,  il  y  a  lien  de  cons- 
truire un  pont  ou  un  passage  ou  croisement  souterrain.  Chaque  fois  que 
cela  est  considéré  comme  nécessaire  pour  éviter  certains  dangers,  il  faut 
établir  une  barrière^  une  haie,  une  porte,  un  remblai  ou  un  fossé,  ou  en- 
core apposter  des  gardes  ou  prendre  toutes  mesures  de  précaution. 

(i)  l-,066. 
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Art.  44.  —  Le  Miniatre  peut  dél^ner  an  Inspecteur  pour  BarveîUer 
les  travaux  de  ooaatraction. 

An  cas  où  lee  travaux  ne  sont  pae  exécatéa  conformémeiit  aux  deTÎa 
d'exécutdOQ  de  la  oouatraction^  ou  Bai  vaut  les  règlements  faits  on  les  ordres 
donnés  en  yerta  des  clauses  des  lois  et  règlements,  le  Ministre  peut  or- 
donner la  reconstruction  ou  la  suspension  des  travaux. 

Art.  45.  —  Aucun  chemin  de  fer  ne  pourra  dtre  livré  au  trafic  sans  que 
la  Compagnie  n'ait  fait  une  demande  dans  ce  but  au  Ministre  et  qu*elle 
n'en  ait  obtenu  rantorisation  voulue. 

Art.  46.  —  Quand  une  demande  a  été  présentée  dans  le  but  d'obtenir 
l'autorisabion  de  livrer  un  chemin  de  fer  à  l'exploitation,  le  Ministre  doit 
envoyer  un  Inspecteur  pour  s'assurer  de  l'état  de  la  voie  ferrée,  et  il  doit 
donner  son  approbation  quand  la  preuve  lui  aura  été  fournie  que  la  Toie 
est  bonne  à  ouvrir.  Quand,  au  contraire,  il  estime  que  cette  voie  n'est  pas 
en  état  d'être  ouverte,  il  doit  prescrire  les  améliorations  voulues  et  donner 
ordre  à  la  Compagnie  de  présenter  à  nouveau  une  demande  d'ouverture 
&  l'exploitation,  lorsque  ces  améliorations  auront  été  exécutées. 

Art.  47.  —  Les  deux  articles  précédents  s'appliqueront  de  façon  ana- 
logue dans  le  cas  où  des  ouvrages  ou  des  bâtiments  nouvellement  construits 
ou  reconstruits  auraient  à  être  employés  pour  l'exploitation. 

Art.  48.  —  Le  Ministre  peut  envoyer  un  Inspecteur  pour  s'assurer  de 
Tétat  du  chemin  de  fer  et  du  mode  d'entretien  ainsi  que  de  la  façon  dont 
se  fait  l'exploitation,  et  ordonner  &  la  Compagnie,  à  n'importe  quelle 
époque,  d'exécuter  telles  améliorations  qu'il  jugera  nécessaires.  Dans  un 
des  cas  visés  dans  le  précédent  paragraphe,  quand  la  situation  est  jugée 
mauvaise,  le  Ministre  peut  suspendre  Texploitation  du  chemin  de  fer  ou 
Pusage  des  ouvrages  et  bâtiments,  jusqu'à  ce  que  soient  exécutées  les  amc* 
liorations  requises. 

Art.  49.  —  Quand,  en  conformité  avec  le  paragraphe  2  de  l'article  44 
et  avec  les  spécifications  de  l'article  48,  une  reconstruction  ou  une  amé- 
lioration nécessaire  a  été  ordonnée,  la  Compagnie,  lors  de  Taché vement  du 
travail,  doit  envoyer  au  Ministre  une  demande  tendant  à  ce  qu'il  en  soiL 
passé  une  inspection. 

Art.  50.  —  Un  Inspecteur  peut  requérir  les  Directeurs  ou  tous  autres 
fonctionnaires  ou  employés  de  la  Compagnie  de  lui  fournir  tous  rensei- 
gnements; il  peut  examiner  tous  plans  et  documents,  quand  oes  renseigne- 
ments ou  cet  examen  sont  jugés  nécessaires. 

Art.  51 . —  Quand  le  Ministre  estime  que  l'outillage  et  les  aménagements 
d'un  chemin  de  fer  ne  répondent  pas  aux  besoins  du  trafic,  il  peut  ordon- 
ner  les  améllbràtions  voulues. 
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Art.  52.  —  Dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pabliqne,  le  Ministre  peut 
ordonner  à  la  Compagnie  d'avoir  à  leoonrir  aux  mômes  installations  qne 
sar  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  il  pent  aussi  faire  appel  anx  règlements 
de  chemins  de  fer  privés  qoi  sont  en  vignear  sar  les  chemins  de  fer  de 

rstat. 

Art.  53.  —  Qaand  le  Goavernement,  on  les  personnes  qui  ont  obtenu 
dans  ce  bat  une  autorisation  du  Goavernement,  veulent  constraire  une 
voie  ferrée  se  reliant  à  la  ligne  de  la  Compagnie  oa  la  conpant,  on  encore 
constraire  une  route,  un  pont,  un  fossé  ou  un  canal  près  de  cette  ligne  ou 
la  coupant,  la  Compagnie  ne  pent  pas  s'y  opposer. 

Si,  au  cas  qui  vient  d'être  mentionné  dans  le  paragraphe  précédent,  on 
considère  qu'il  y  va  de  l'intérêt  public,  le  Ministre  peut  ordonner  à  la 
Compagnie  d'ouvrir  à  l'usage  commun  les  installations  qu'elle  possède  au 
point  d'embranchement  ou  de  croisement  ;  il  peut  Clément  ordonner  les 
modifications  qui  seraient  nécessaires  dans  ce  but. 

Art.  54.  —  Au  cas  visé  par  le  précédent  article,  quand  les  parties  ne 
peuvent  pas  s'entendre  sur  le  partage  des  dépenses,  qu'il  s'agisse  de  l'usage 
commun  d'installation  ou  de  modifications  à  apporter  à  ces  installations, 
le  Ministre  prend  une  décision  sar  la  demande  qui  lui  en  est  faite.  Et  alors 
cette  décision  est  sans  appel. 

Art.  55.  —  Quand  des  cultivateurs,  manufacturiers  ou  n^ociants  dési- 
rent relier  aux  lignes  de  la  Compagnie  une  ligne  établie  pour  le  transport 
de  leurs  produits  ou  marchandises,  la  Compagnie  ne  peut  pas  s'y  refuser,, 
à  moins  qu'il  n'existe  pocir  cela  des  motifs  l^itimes. 

Si,  dans  le  cas  visé  par  le  paragraphe  précédent,  les  parties  ne  peuvent 
pas  s'entendre,  le  Ministre  prend,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  une 
décision  sur  la  matière.  Cette  décision  est  sans  appel. 

Art.  56 .  —  La  Compagnie  établira  des  règlements  pour  organiser  son 
exploitation,  et  elle  devra  en  obtenir  l'approbation  du  Ministre.  Pour 
toute  modification  à  ce  règlement^  elle  aura  également  à  obtenir  l'appro- 
bation du  Ministre. 

Art.  57.  —  La  Compagnie  doit  arrêter  les  taxes  et  tarifs  et  en  obtenir 
l'approbation  du  Ministre.  Pour  toute  modification  à  ces  taxes  et  tarifs, 
elle  aara  de  même  à  obtenir  une  approbation  du  Ministre. 

Quand  cela  sera  jugé  nécessaire  dans  l'intérêt  public,  le  Ministre  pourra 
ordonner  tout  changement  dans  ces  taxes  et  tarifs . 

Dans  toat  avis  annonçant  une  augmentation  de  taxes  et  tarifs,  il  devra 
être  fait  mention  de  la  date  d'approbation  de  cette  augmentation. 

Art.  58.  —  Le  tarif,  pour  les  voyageurs  de  la  classe  inférieure,  ne  doit 
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pas  dépasser  2  sen  (*)  par  mille  (**)  ;  mais,  pour  une  distance  de  moins  de 
2  milles,  le  tarif  peut  être  élevé  jusqu'à  4  sen. 

En  réduisant  les  taxes  et  tarifs  de  moitié,  en  conformité  des  dispositions 
de  la  présente  loi,  ou  en  fixant  les  taxes  et  tarifs  proportionnellement  à  la 
distance,  on  peut  demander  un  sen  par  rin  (***). 

Art.  59.  —  Pour  la  réduction  des  taxes  et  tarifs,  la  Compagnie  devra 
d'abord  préparer  un  règlement  et  en  obtenir  Tapprobation  du  Ministre. 
Pour  toute  modification  à  un  règlement  de  cette  nature,  la  Compagnie 
devra  également  obtenir  Tautorisation  ministérielle. 

Chaque  fois  quMl  s'agit  d'opérer  une  réduction  qui  n'est  pas  conforme 
au  règlement,  l'approbation  du  Ministre  est  nécessaire. 

Art.  60.  —  Le  Ministre  peut  arrêter  des  dispositions  pour  le  calcol  des 
taxes  et  tarifs,  la  classification  des  marchandises,  ainsi  que  sur  la  forme  et 
la  publication  des  tables  de  taxes  et  tarifs,  etc. 

Art.  61.  —  A  moins  d'approbation  du  Ministre,  la  Compagnie  ne  peut 
pas  réclamer  des  sommes  (quelle  qu'en  puisse  être  la  nature)  antres  que 
les  taxes  et  tarifs  qui  se  rapportent  au  transport  parchemin  de  fer. 

Art.  62.  —  La  Compagnie  doit  fixer  le  nombre  des  trains  à  mettre  en 
circulation,  en  même  temps  que  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  et  eQe 
doit,  à  ce  sujet,  obtenir  l'autorisation  du  Ministre,  conformément  aux  dis- 
positions réglementaires  arrêtées  par  lui.  Pour  tout  changement  en  la  ma- 
tière, la  Compagnie  doit  obtenir  l'autorisation  du  Ministre . 

Qaand  cela  est  considéré  comme  nécessaire  dans  l'intérêt  public,  le  Mi- 
nistre peut  déterminer  la  nature  des  trains,  aussi  bien  que  leurs  heures  de 
départ  et  d'arrivée  et  le  nombre  de  trains  à  mettre  en  marche,  et  il  peut 
ordonner  à  la  Compagnie  de  les  faire  circuler. 

Art.  63.  —  Le  Ministre  peut  ordonner  à  la  Compagnie  d'établir  un 
trafic  commun  et  direct  avec  d'autres  chemins  de  fer. 

Art.  64.  —  Lorsqu'un  trafic  commun  ou  direct  doit  être  établi  entre 
deux  ou  plusieurs  Compagnies  privées,  si  elles  ne  peuvent  pas  s'entendre 
au  sujet  des  modifications  à  apporter  aux  installations  matérielles,  des  ar- 
rangements à  intervenir  pour  l'échange  du  trafic,  des  taxes  à  percevoir, 
de  la  répartition  des  dépenses,  le  Ministre,  sur  demande  à  lui  faite,  décide 
de  la  question.  Et  cette  décision  est  définitive. 

Au  cas  d'un  trafic  commun  ou  direct  à  établir  entre  les  chemins  de  fer 


(*)  Le  sen  Yaut  au  pair  0  fr.  04. 
(••)  4609  mètres. 
{*")  3.900  mèlreg. 
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de  TEtat  et  les  chemins  de  fer  privés,  sMl  ne  pent  y  avoir  entente,  le  Mi- 
nistre prend  la  décision  voulue. 

Art.  65.  —  Conformément  aux  règles  arrêtées  par  le  Ministre,  la  Com- 
pagnie lui  enverra  avis  de  tout  accident  sur  ses  lignes.  Le  Ministre  a  la 
faculté  d'envoyer  un  Inspecteur  pour  faire  une  enquête  sur  Taccident. 

Si  cela  est  jugé  nécessaire  pour  Tenquéte,  la  Compagnie  peut  recevoir 
Tordre  d'avoir  à  laisser  en  état  les  lieux  où  s'est  produit  Taccident. 

L'Inspecteur  peut  faire  comparaître  les  Directeurs  ou  autres  fonction- 
naires ou  agents  de  la  Compagnie  ou  toutes  personnes  intéressées,  et  les 
questionner  au  sujet  de  Taccident;  il  peut  prendre  également  tontes  autres 
mesures,  se  livrer  à  tous  examens  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  que 
l'enquête  soit  menée  à  bien. 

Art.  66.  —  La  Compagnie  doit  préparer,  pour  chaque  exercice  finan- 
cier, un  rapport  sur  son  fonctionnement,  et  l'envoyer  au  Ministre  une 
semaine  après  la  clôture  de  rassemblée  régulière  des  actionnaires. 

Art.  67.  —  En  conformité  des  règlements  arrêtés  par  le  Ministre,  la 
Compagnie  doit  dresser  et  envoyer  des  statistiques  sur  ses  lignes. 

Art.  68.  —  Tout  fonctionnaire  du  Gouvernement  voyageant  pour  les 
questions  de  chemin  de  fer,  devra  être  admis  à  voyager  gratuitement  sur 
la  voie  ferrée,  quand  il  sera  muni  d'un  permis  émis  par  les  autorités  offi- 
cielles de  contrôle. 

Art.  69.  —  Les  officiers  et  fonctionnaires  de  l'Armée  de  terre  ou  de  mer, 
les  officiers  de  police  voyageant  pour  affaires  de  service  ;  les  chevaux, 
armes  à  feu,  munitions,  approvisionnements,  effets,  matériel  de  campe- 
ment, pelles  et  outils  militaires,  etc.,  seront  transportés  à  demi- tarif, 
à  condition  qu'il  soit  présenté  un  certificat  prouvant  bien  que  ces  trans- 
ports se  font  pour  le  service  public. 

Art.  70.  —  Les  condamnés  et  les  fonctionnaires  qui  les  accompagnent 
seront  également  transportés  à  demi-tarif. 

Art.  71.  —  Conformément  aux  spécifications  des  lois  et  règlements,  la 
Compagnie  doit  mettre  ses  lignes  à  la  disposition  des  services  militaires, 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre. 

Art.  72.  —  Le  Gouvernement  peut  racheter  le  chemin  de  fer  avec  ses 
accessoires  et  dépendances  au  bout  de  l'expiration  d'un  délai  de  25  ans 
accomplis  depuis  la  date  de  la  concession  de  la  charte  définitive. 

Si,  par  suite  d'une  fusion  ou  pour  une  autre  cause,  une  Compagnie  a 
acquis  d'autres  voies  ferrées,  le  délai  mentionné  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent, en  tant  qu'il  s'applique  aux  voies  ainsi  acquises,  court  du  jour  où 
ces  chartes  définitives  ont  été  accordées  aux  compagnies  primitives. 
Ann,  dei  P.  $t  Ch  Lois,  DiCRm,  ne.  —  tomi  u.  70 
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Art.  73.  —  Quand,  comme  coofiéqiieiioe  de  rartide  précédât,  un  che- 
min de  fer  avec  ses  accessoires  et  dépendanoes  doit  être  xach^  le  prix 
peut  en  être  fixé  en  prenant  comme  base  le  montant  delà  valeor  moyenne 
des  actions  durant  les  5  années  précédentes. 

Quand  le  prix  déterminé  suivant  la  méthode  qui  vient  d'être  indiquée 
dans  le  paragraphe  précédent,  excède  une  somme  correspondant  à  20  fois 
la  valeur  mœ^renne  du  dividende  net  payé  aux  actionnaires  durant  les 
5  précédentes  années,  c'est  cette  dernière  somme  qui  est  prise  comme  prix 
d*achat. 

Art.  74.  —  Si  Tétat  dans  lequel  se  trouvent  le  chemin  de  fer  ou  ses  ac- 
cessoires ou  dépendances,  n'est  pas  satisfaisant,  le  prix  d'achat  sera  dé- 
terminé en  soustrayant  de  la  somme  mentionnée  dans  l'article  ci-dessus 
les  dépenses  nécessitées  par  la  mise  en  état. 

Quand  on  ne  peut  pas  arriver  à  une  entente  an  sujet  des  déposes  né- 
cessitées par  cette  mise  en  état,  le  Gouvernement  doit  trancher  la  question 
en  recourant  à  Topinion  d'experts.  Les  règles,  pour  la  noraination  de  ces 
experts,  seront  déterminées  par  une  ordonnance  impériale. 

Art.  75.  —  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents  ne  modifieront 
pas  les  effets  des  lois  ou  règlements,  pas  plus  que  les  conditions  spédfiées 
dans  la  charte,  dans  les  permissions,  autorisations  ou  approbations. 

Art.  76.  —  Lorsque  lâ  Compagnie  n'entame  pas  les  travaux  de  cons- 
truction ou  ne  les  achève  pas  dans  le  délai  mentionné  à  l'article  39,  la 
charte  devient  caduque. 

Art.  77.  —  Si  la  Compagnie,  en  violation  de  l'article  46,  ouvre  à  Tex- 
ploitation  son  chemin  de  fer  ou  emploie  à  l'exploitation  des  ouvrages  on 
bâtiments  en  violation  des  dispositions  de  l'article  47,  ou  agit  en  oppod- 
tion  avec  l'interdiction  visée  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  48,  les  re- 
cettes encaissées  comme  conséquence  seront  confisquées  ;  il  sera  de  même 
procédé  à  la  confiscation  de  toutes  autres  recettes  dont  il  ne  pourrait  être 
fait  la  départition. 

Art.  78.  —  Si  la  Compagnie  n^lige  d'exécuter  les  améliorations  ordon- 
nées suivant  les  dispositions  de  la  loi  ou  des  règlements,  ou  conformément 
aux  conditions  sous  lesquelles  avait  été  accordée  une  charte,  permission, 
autorisation  ou  approbation,  le  Gouvernement  peut  exécuter  lui-même  ces 
améliorations,  et  obliger  la  Compagnie  à  en  payer  les  frais. 

Art.  79.  —  La  confiscation  visée  à  l'article  77  et  la  perception  des  frais 
mentionnés  à  l'article  78  seront  effectués  par  les  soins  des  fonctionnaires 
officiels  du  contrôle,  suivant  la  méthode  suivie  pour  la  perception  des  ar- 
riérés d'impôts.  Cependant,  le  droit  de  préférence  pour  ces  créances  ne 
s'exercera  qu'après  celui  dont  bénéficient  les  impôts  publics. 
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Alt.  80.  —  Bi  la  Oompagnie  ne  w  conforme  paa  anz  disposîtioiiB  dm 
lois  et  règlements,  on  aux  conditions  sons  lesquelles  a  été  accordée  nne 
charte,  permission,  autorisation  ou  approbation,  ou  encore  aux  ordres 
donnés  en  vertu  des  lois  et  règlements  ;  ou  si  elle  commet  tout  autre  acte 
préjudiciable  à  Tintérôt  public,  le  Ministre  peut  prendre  les  mesures  siu- 
vantes  : 

V  Ordonner  le  renvoi  des  Directeurs  ou  autres  fonctÈonnaires  supé- 
rieurs; 

2""  Donner  mission  à  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  ou 
à  une  Compagnie  privée  de  chemin  de  fer  d'assurer  Texploitation  pour 
le  compte  de  la  Compagnie  défaillante  ; 

S"*  Rapporter  tout  ou  partie  de  la  charte  ; 

Les  Directeurs  ou  autres  fonctionnaires  dont  le  renvoi  a  été  ordonné, 
en  vertu  des  dispositions  du  précédent  paragraphe,  ne  peuvent  pas  être 
renommés. 

Art,  81.  —  Quand  une  charge  devient  caduque  ou  est  rapportée,  le 
Ministre  peut  ordonner  la  vente  du  chemin  de  fer  avec  ses  accessoires  et 
dépendances,  par  adjudication  publique  ;  et  il  peut  imposer  à  Facheteur 
Tobligation  d'achever  les  travaux  de  construction. 

L'acheteur  sera  substitué  au  titulaire  primitif  de  la  charte  eu  tous 
droits  et  obligations.  Toutefois,  le  Ministre  peut  déterminer  à  nouveau  le 
délai  dans  lequel  seront  entamés  et  achevés  les  travaux  de  construction. 

Au  cas  où  aucun  acheteur  ne  se  présenterait,  alors  que  pourtant  il  a  été 
procédé  par  deux  fois  à  une  adjudication  publique,  on  disposera  séparé- 
ment du  chemin  de  fer,  de  ses  accessoires  et  dépendances.  Les  règles  rela- 
tives à  Tadjudication  publique  seront  arrêtées  par  une  ordonnance  impé- 
riale. 

Art.  82.  —  Au  cas  où  une  charte  accordée  pour  la  prolongation  d*un 
chemin  de  fer  devient  caduque  ou  est  rapportée,  et  où  il  faut  procéder  à 
une  adjudication  publique  telle  qu'elle  est  indiquée  dans  Tartiole  précé- 
dent, on  peut,  si  cela  est  jugé  nécessaire  au  point  de  vue  des  liaisons  des 
voies  ferrées,  rapporter  tout  ou  partie  de  la  charte  de  la  ligne  principale, 
de  telle  manière  que  Ton  puisse,  en  même  temps  que  la  prolongation^  ad« 
juger  publiquement  et  à  la  même  adjudication,  la  portion  de  voie  ferrée 
sur  laquelle  porte  la  charte  rapportée,  avec  ses  accessoires  et  dépen- 
dances. 

Art.  83,  —  La  Compagnie  se  trouve  dissoute  quand  Pensemble  de  sa 
^charte  est  devenu  caduc  ou  rapporté  ;  il  en  est  de  même  en  cas  de  rejet 
d'une  demande  tendant  à  l'obtention  d'une  charte  définitive. 

Art.  84.  —  Toute  personne  qui,  sans  avoir  obtenu  une  charte  provi- 
soire, se  livre  à  la  formation  d'une  Compagnie  ou  entame  des  travaux  de 
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coDStraotion  sans  avoir  obtenu  nne  charte  définitive,  encourt  une  amende 
de  100  à  2000  yen. 

Art.  85.  —  Dans  le  cas  d*enquête  relativement  à  un  accident,  tonte 
personne  qni,  lutns  motifs  légitimes,  contrevient  à  la  disposition  ordon- 
nant de  laisser  tontes  choses  en  Tétat,  on  qni  n'obéit  pas  anx  ordres 
donnés,  on  refnse  de  répondre  à  des  questions,  on  encore  fait  de  faux  rap- 
ports, enconrra  nne  amende  de  5  à  500  yen. 

Art.  86.  —  Les  Directeurs  seront  passibles  d'une  amende  de  100  à 
2000  yen  si,  en  violation  des  dispositions  de  l'article  ib,  ils  livrent  à  l'ex- 
ploitation une  ligne,  ou  si,  en  violation  des  dispositions  de  l'article  47,  ils 
emploient  à  l'exploitation  des  ouvrages  ou  bâtiments,  ou  si  encore  ils  agis- 
sent en  violation  d'une  interdiction  prononcée  conformément  aux  clauses 
du  paragraphe  2  de  l'article  44  et  du  paragraphe  2  de  l'article  48. 

Art.  87.  —  Si,  dans  les  cas  visés  par  le  paragraphe  2  de  l'article  19  ou 
par  les  articles  27  et  50,  une  personne  n'obtempère  point  aux  réquisitions 
qui  lui  sont  faites,  ou  refuse  de  donner  les  informations  qui  lui  sont  de- 
mandées, ou  encore  fait  une  fausse  déposition,  elle  est  passible  d'une 
amende  (kwario)  de  5  à  500  yen. 

Art.  88.  —  Pour  l'an  quelconque  des  faits  ci-après,  les  fondateurs  et 
Directeurs  de  Compagnies  seront  passibles  d'une  amende  {kwario)  de  5  à 
500  yen  : 

1^  S'ils  manquent  de  faire  exécuter  un  des  enregistrements  prévus 
par  la  loi  ; 

2^  S'ils  omettent  de  mentionner,  dans  des  avis  au  public,  ordonnés  par 
l'article  7,  le  paragraphe  2  de  l'article  29  et  le  paragraphe  8 de  l'article  57» 
quelques-unes  des  indications  qui  doivent  y  être  portées,  ou  s'ils  y  portent 
des  indications  fausses  ; 

8^  S'ils  manquent  d'ouvrir  et  de  faire  tenir  les  registres  de  chemin  de 
fer  ou  d'y  porter  les  indications  qui  doivent  y  être  mentionnées,  on  encore 
s'ils  y  portent  de  fausses  indications  ; 

4""  S'ils  manquent  d'envoyer  les  rapports  financiers,  statistiques,  avis 
des  accidents  et  autres  rapports  prescrits  par  la  présente  loi  ;  ou  encore 
s'ils  négligent  d'envoyer  les  rapports  ou  avis  qui  ont  été  demandés  par  les 
autorités  officielles  du  contrôle  en  vertu  des  lois  et  règlements  ;  on  enfin 
s'ils  dressent  intentionnellement  de  faux  rapports  et  avis  ; 

5^  S'ils  agissent  en  violation  des  disposicions  des  lois  et  règlements,  on 
s'ils  violent  les  ordres  donnés  en  vertu  des  lois  et  règlements  ou  conformé- 
ment aux  conditions  énoncées  dans  une  charte,  une  autorisation,  une  ho- 
mologation ou  une  approbation. 

Art.  89 .  —  Les  Directeurs  seront  passibles  d'une  amende  (kwario)  de 
10  à  1.000  yen  pour  un  des  faits  suivants  : 
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1^  Si,  sans  en  obtenir  Tapprobation,  ils  mettent  en  exécution  des  pro- 
jets pour  lesquels  une  approbation  est  nécessaire  d'après  les  clauses  de  la 
présente  loi  ; 

2"^  Si,  en  violation  du  texte  de  Tartiole  25,  ils  acquièrent  des  actions  oa 
les  prennent  comme  nantissement.; 

8^  Si,  en  violation  des  clauses  de  Tarticle  82,  ils  répartissent  un  divi- 
dende ; 

4^  S'ils  ne  respectent  point  une  décision  prise  par  le  Ministre,  en  exé- 
cution de  la  présente  loi. 

Art.  90.  —  Pour  la  poursuite  de  la  perception  des  amendes  [ktoario), 
on  appliquera  la  procédure  des  <c  Matières  non  contentieuses  »  • 

Dispositions  supplémentaires. 

Art.  91.  —  Les  règlements  relatifs  aux  voies  ferrées  construites  pour 
Tusage  exclusif  de  particuliers  ou  d'une  compagnie,  seront  arrêtés  par 
ordonnance. 

Art.  92.  —  Le  délai  imparti  par  l'article  16  sera  d'une  année  depuis 
le  jour  où  sera  accordée  la  charte,  si  la  Compagnie  est  formée  suivant  les 
dispositions  de  l'ancien  code  de  commerce.  ' 

Art.  98.  —  Les  dispositions  de  l'article  25  ne  s'appliqueront  pas  aux 
actions  acquises  ou  reçues  en  nantissement  antérieurement  à  la  mUe  en 
vigueur  de  la  présente  loi. 

Art.  94.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  81  ne  s'appliqueront  pas  aux 
obligations  créées  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi. 

•^Art.  95.  —  Les  clauses  de  l'article  88  n'affecteront  pas  la  validité 
d'une  hypothèque  créée  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Art.  96.  —  Sauf  consentement  de  la  Compagnie,  les  clauses  du  para- 
graphe 2  de  l'article  78  et  de  l'article  74  ne  s'appliqueront  pas  k  une 
Compagnie  dont  la  charte  aurait  été  obtenue  avant  la  mise  en  vigueur  du 
présent  texte. 

Art.  97.  —  A  partir  du  jour  où  la  présente  loi  sera  mise  en  vigueur, 
les  dispositions  du  code  de  commerce  et  des  lois  subsidiaires  ou  des  rè- 
glements relatifs  aux  Compagnies  par  actions  s'appliqueront  aux  Compa- 
gnies privées  de  chemin  de  fer  par  actions,  sauf  dans  les  cas  où  des 
dispositions  spéciales  sont  insérées  dans  la  présente  loi. 

Art.  98.  —  Le  jour  où  le  présent  texte  entrera  en  vigueur  sera  déter- 
miné par  une  ordonnance  Impériale.  Seront  abrogés  la  loi  et  le  règlement 
n®  4  delà  28^  année  de  Meiji  (1895)  sur  les  chemins  de  fer  particuliers. 
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PERSONNEL 


(N^  336) 

L  —  INGÉNIEURS, 


YaCAKCE  dans  le  personnel  enseignant   de  L*é(X)LE  NATIONALE 

DES  PONTS  ET  CHAUSSÂBS. 

Par  suite  de  radmiBsion  à  la  retraite,  sur  sa  demande,  de  M.  rinspec> 
tear  général  Forestier,  la  chaire  de  profeasenr  dn  cours  de  Boutes  à 
TEcole  des  Ponts  et  Chaussées  se  trouve  vacante. 

1"*  AVAlICttlISNTS 

Arrêté  du  12  not>embre  1902.  —  Sont  élevés  à  la  2*  triasse  de  leur 
grade  pour  prendre  rang  à  dater^dn  1*  janvm  1903,  les  Ingéniems  de 
8*  classe  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Métlvet,  Smile  ; 

ThérooLi  Gecnges  ; 

Oppenhelm^  René  -, 

Pouyanne,  Albert  ; 

Imbs,  Edouard  ; 

Prompsal,  Félix  : 

Conche,  Alexandre  : 

Tintant,  Henn; 

Doniol,  Albert  ; 

Labordère,  Pierre  ; 

IjOB^wy,  Andié  ; 

Le  Gavrlan,  Paul  ; 

Delaoouroeile,  Joeeph  ; 

2^  SERVICES  DÉTACHAs 

Arrêté  du  26  fiovembre.  —  M.  Ck^dard,  Ingënieor  en  dief  de 
1"^  elaase,  chargé  du  servioe  de  la  cinoiiscnptiQn  de  Oonstaotîne,  est 
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dÈÊigé  des  Beniœs  ci-apzès  désignés,  en  lemplaeemeni  de  M.  Laffouez, 
mÎB  en  congé»  eaToir: 

1*  Service  ordinaire  et  maritime  de  k  ciroonacripdon  de  l'Onert  dn  dé- 
paiCement  d'Alger  ; 

2^  Du  aenrioe  de  h  8*  droonacriptiim  dn  contxôle  de  la  voie  et  des 
bâtimente  des  chemins  de  fer  algériens  ; 

8*  Dn  serviœ  dn  oontr5]e  des  travanx  des  chemina  de  fer  de  Bmona* 
ghia  à  Boghari  et  de  Bogfaari  à  Lagfaooat. 

M.  Godard  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arréié  du  26  novembre.  —  H.  Raby,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"^  daaae,  détaché,  à  la  résidence  de  Sétif,  au  service  ordinaire  de  la  cir- 
conscription de  Oonstantine  et  au  service  de  la  2*  circonscription  du  con- 
trôle de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  algériens  |est  chargé, 
à  la  résidence  de  Oonstantine,  du  service  ordinaire  de  la  circonscription  de 
Oonstantine,  en  remplacemenb  de  M.  Godard. 

M.  Raby  remplira  les  fondions  d*Ingénienr  en  chef. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché.    . 

Jdem.  —  M.  Gauckler,  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe,  détaché, 
k  la  résidence  d'Alger,  an  service  de  la  circonscription  de  l'Est  du  dépar- 
tement d'Alger  et  au  service  dn  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  2*  cir- 
oonacription  des  chemins  de  fer  algériens,  est  désigné  pour  remplir  les 
fonctions  d'adjoint  technique  à  la  Direction  des  Travaux  publics  du 
Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

M.  Gauckler  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


8^  DÀ}à8 


Date  da  Déeès. 


M.  Pincemaille,  Ingénieur  ordinaire  de 
!'•  classe 21  novembre  1902* 


4^  niciaiOKB  BiyxBSBS 

Décision  du  8  novembre  1902.  —  M.  Hardel,  Elève  Ingénieur 
de  2*  classe,  est  élevé  à  la  1^"  classe. 

Décision  du  19  novembre.  —  M.  Wibratte,  Elève  Ingénieur  de 
2®  classe,  est  élevé  à  la  r*  classe. 


JÛ80  LOIS,   DiOBBTS,   ETC. 

.  Arrêté  du  29  novembre.  —  M.  Verrière,  Ingénieur  ordinaire 
de  8*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Vannes,  an  service  ordinaire  et  ma- 
ritime dn  département  du  Morbihan,  au  service  de  la  Vilaine  maritime  et 
dn  port  de  Redon  et  an  service  dn  canal  de  Nantes,  à  Brest  2"  section, 
.est  chargé,  à  la  résidence  de  Lorient,  de  Tarrondissement  de  TOnest  dn 
service  ordinaire  et  maritime  dn  département  du  Morbihan  et  du  4*  ar- 
rondissement du  service  de  la  2®  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  en 
remplacement  de  M.  Mallat,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Arrêté  du  29  novembre.  —  M.  Danals  (Jean),  conducteur  princi- 
pal, attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  naviga* 
tion  de  la  Seine  1'*''  section  2*^  division,  est  chargé,  à  la  résidence  de 
Vannes  de  Tarrondissement  du  sud-est  du  service  ordinaire  et  maritime 
du  département  du  Morbihan  et  du  l"*'  arrondissement  du  service  de  la 
2®  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  en  remplacement  de  M.  Ver^ 

rlère. 

M.  Danals  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Décision  du  9  décembre,  —  Sont  rapportées  les  dispositions  de  la 
décision  du  10  octobre  1891  qui  avaient  confié  aux  Ingénieurs  du  service 
maritime  du  département  des  Bouohes-dn-Bhône  le  contrôle  des  travaux 
neufs  et  de  l'entretien  et  le  contrôle  technique  de  la  partie  de  la  ligne  de 
la  Joliette  à  TËstaque  comprise  entre  la  gare  de  la  Joliette  et  le  signal 
avancé  (exclus)  de  la  gare  de  TEstaque. 

Le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  de  la  ligne  entière  est  rattaché 
au  7*  arrondissement  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bfttiments  du  réseau 
P.-L.-M.  à  Marseille. 

Le  contrôle  de  Texploitation  technique  est  rattaché  au  7®  arrondisse- 
ment du  contrôle  de  Texploitation  technique  du  réseau  P.-L.-M.  à  Mar- 
seille. 

Arrêté  du  9  décembre  1902.  —  Les  services  de  construction  et  de 
contrôle  des  travaux  des  lignes  ci-après  désignées  sont  supprimés, 
savoir  : 

Lignes  de  Dreux  à  Maintenon,  de  Maintenon  à  Anneau. 

(M.  Moron,  Ingénieur  en  chef,  à  Versailles]. 

Lignes  d'Avrariches  à  Domfront,  de  Fougères  à  Vire  : 

(M.  Du  Boys,  Ingénieur  en  chef,  à  Alençon). 

Lignes  de  Carhaix  à  Morlaix,  de  Oarhaix  à  Bosporden  : 

(M.  Villotte,  Ingénieur  en  chef,  à  Quimper). 

Lignes  de  Carhaix  à  Gningamp,  de  Gruingamp  à  Paimpol  (M.  Harel 
de  la  No6^  Ingénieur  en  chef,  à  Saint-Brieuc). 
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Ligne  de  la  Brohinière  à  Dinan  (M.  Thiébaut,  Ingénieur  en  chef,  à 
Rennes). 

Ligne  des  Ifs  à  Ebretat  (M.  Lechalas,  Ingénieur  en  chef,  à  Bouen). 

Les  archives  de  ces  services  seront  remises  au  service  du  cont)*ôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  du  réseau  de  l'Ouest. 

Décision  du  10  décembre.  —  M.  Thibeaud  (Alexandre),  sous- 
Ingénieur,  attaché,  à  la  résidence  de  Mende,  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Lozère,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  de  Tarrondis- 
sement  de  Florac,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  Min- 

guier. 

Décision  du  10  décembre.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  ligne  de  Carmaux  à  Rodez  (réseau  du  Midi)  est  rattaché,  savoir  : 

1^  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  2®  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse  ; 

2*"  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  :  au  2*  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse; 

.  3^  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  2*  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Toulouse; 

4""  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  commissariat  de  Rodez. 

Arrêté  du  12  décembre.  —  Le  service  des  canaux  de  Briare  et  du 
Loing  est  distrait  de  la  11?  Inspection  territoriale  pour  ôtre  rattaché  à  la 
5*  Inspection. 

Décision  du  Ib  décembre.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  section  de  la  ligne  du  Oheylard  à  Yssingeaux,  comprise  entre  le 
Cheylard  et  Saint- Julien- Routières  (Compagnie  de  chemins  de  fer  dépar- 
tementaux) est  rattaché,  savoir  : 

l""  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  8*^  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Lyon; 

2o  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  :  au  8*  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Lyon  : 

3*^  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  ô''  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Marseille  ; 

40  poar  la  surveillance  administrative  :  au  commissariat  de  Privas. 

Arrêté  du  12  décembre  1902.  —  Les   subdivisions  de  conducteur 
comprises  dans  les  arrondissements  de  l'Ouest  (Lorient)  et  du  Sud-Est 
(Vannes)  du  service  du  département  du  Morbihan  sont  réparties  à  non- 
veau  comme  il  suit,  savoir: 


1062  LOIS,  JXÈCBOm,  ETC. 

AsondÛBomeiit  del'Onest: 

Lorient  1'*  —  Lorient  2*  —  Hennebont  —  Le  EBoaet  —  Aoray  — 
BeQe-Il6. 

ArrondÛBement  du  Sud-Est: 

VnmeB  !■•  —  YanneB  «•  —  La  Boche-Beniaid  —  Ploënnel  —  Males- 
trat  —  Redon  (Port)  —  Redon  (Oanal). 

Arrêté  du  16  décembre.  —  Bemœ  du  oonMIe  de  Texploitaftîoii  de  la 
ligne  de  Mende  à  La  Bastide*Saint-Laarent  (réseau  dn  Midi)  est  ratteohè, 
savoir  : 

V  Pour  le  oontrôle  de  la  voie  et  des  bttiments  :  au  ^  aTrondinemeot 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Montpellier  ; 

^  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  :  au  3*  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Montpellier; 

8"*  Pour  le  oontrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  S*  oiiconficrip- 
tion  d'Inspecteur  particnlier,  à  Béziers  ; 

4*  Pour  la  Burveillanoe  administrative  :  auOommissariat  de  Langognc. 


n.  —  CONDUCTEURS. 


l""   NOKINATIONS. 

Sont  nommés  oonductenre  de  4**  daase  les  candidats  déclarés  admôm- 
blflB  dont  les  noms  suivent  : 

12  novembre  1902.  —  M.  Le  Mestric(Joeeph)oommîfl,MoiliUuui, 
service  ordinaire. 

19  fiovenU^re.  —  M.  Ganne  (Louis),  commis,  oonooum  de  ldOO« 
n®  89,  Allier^  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Nabonlet  (Gaston),  oonoonis  de  1901,  n*15,  Hantes- 
Alpes,  service  ordinaire. 

2  novembre.  —  M.  Duco  (André),  conmiis,  concours  de  1901,  n^'lS, 
Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire. 
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2«  AVAKCEMSNTB 

Sont  élevés  de  la  3*  à  la  2®  classe  de  leur  grade: 
MM.  Fourrey  (Emile),  Semé,  tervioe  de  la  navigation  de  la  Seine, 
l'*  seotion,  2®  division. 
Guyot  (Lonis),  Loire-Inférienre,  service  maritime. 

8°  SEBVI0Ï8  DBTACHiS 

25  novembre  1902.  —  M.  Delagrange  (Oharles),  détaché  au  ser- 
vice ordinaire  dn  département  d'Onn,  est  mis  à  la  disposition  dn  Minis- 
tre des  Colonies  pour  être  employé  an  service  des  Travaux  publics  de 
rindo-'Chine. 

M.  Delà  grange  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Faucon  (Maurice),  conducteur  de  4*  classe,  détaché  au 
service  ordinaire  du  département  d'Oran,  est  mis  à  la  disposition  du 
Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics 
de  rindo-Ghine. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  du  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Hud  (Paul),  conducteur  de  à^  classe,  déiaohé  au  service 
ordinaire  du  département  d'Oran,  est  mis  à  la  dispositicm  du  Ministre  dea- 
Oolonies  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo- 
Chine. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

1*'  décembre.  —  Grimaud  (Jules),  conducteur  de  S*  classe,  attaché, 
.dans  le  départemoit  de  la  Seine,  au  service  de  la  i"  section  de  la  naviga- 
tion de  la  Seine,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour 
remplir  les  fonctions  d*Ing6nieuT,  Chef  du  service  des  Travaux  publics 
de  la  Martinique.  H  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4^  CONGÉ 

1^  décembre  1902.  —  M.  Gonvert  (Henry), conducteur  de  l'hélasse, 
détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  est  mis  en  congé  sans 
teuitement  pour  affisîreB  personnelles. 

Ô""   BISPONIBILITi 

19  novembre  190â.  —  M.  Liaootte  (£mile),  oonduotear  principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente,  est  mis  en 
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disponibilité  avec  demi-tiaiteinent  pour  laisons  de  santé  jusqa^à  son  ad- 
miasion  à  la  retraite. 

6*  D^MISBION 

19  novembre  1902.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Gay  (Olaa- 
dios),  conducteur  de  4®  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment des  Hautes- Alpes. 

7«>  DÉCÈS 

Date  da  d6cès 

M.  Audiffraln  (Marins),  conducteur  de  déclasse, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Cochin- 
chine 4  septemb.  1903 

M.  Ficonl  (Toussaint),  conducteur  de  8*  classe, 
en  retrait  d'emploi 21  septemb.  1902 

M.  Carrère  (Dominique),  conducteur  principal, 
Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire 24  octobre  1902 

M-  German  (Félix),  conducteur  de  1^  classe. 
Basses- Alpes,  service  ordinaire 12  novemb.  1903 

M.  Pellier  (Joseph),  conducteur  principal, 
Mayenne,  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne .     .    25  novemb.  1903 

M.  Pulicanl  (Joseph), conducteur  de  S^  classe, 
•en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 26  novemb.  1902 

8""    DÉGISIONS     DIVERSES 

19  novembre  1902.  —  M.  Dessauny  (Alexis),  conducteur  de 
4e  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cber, 
passe  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  du  canal  d^Orléans. 

Idem.  —  M.  Bordes  (Louis),  conducteur  de  4*  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Charente,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Buffec  à  Roumazières,  passe  au  service  ordinaire  du  même  dé- 
partement. 

Idem.  —  M.  Moze  (Joseph),  conducteur  de  4^  classe,  attaché,  dsofi 
le  département  du  Nord,  au  service  des  études  du  canal  du  Nord  sur 
Paris,  passe  dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  RufiFec  à  Roumazières. 

Idem.  —  M.Liecourt  (Paul),  conducteur  de  2*  classe,  en  retrait  d'em- 
ploi avec  2/5  de  son  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Finistère. 
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1*'  décembre.  —  M.  Adnet  (Léon),  conducteur  de  8* classe,  attaché, 
dans  le  département  des  Ardennes,  au  service  du  canal  de  la  Obiers, 
passe  dans  le  département  de  la  Meuse,  au  service  du  canal  de  TEst, 
branche  Nord. 

M.  Adnet  est  attaché,  en  outre,  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Meuse. 

29  novembre.  —  M.  Primard  (Henri),  conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  passe  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Meuse. 

!•'  décembre.  —  M.  Gonvert  (Henry),  conducteur  de  !'•  classe,  en 
congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de 
la  Seine,  l*"*  section,  2*^  division. 

12  décembre.  —  M.  RebouiUat  (Philibert),  conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire,  passe  dans  le  dé- 
partement de  la  Hante-Marne,  au  service  du  canal  de  la  Marne  à  la 
Saône. 

Idem.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  3  novembre  1902  par  lequel 
M.  Dupont  (Edgard.),  conducteur  de  3*  classe,  détaché  au  service  des 
Travaux  publics  de  Tlle  Mayotte,  a  été  attaché  dans  le  département  de 
la  Haute-Marne,  au  service  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

12  décembre  —  M.  Bourdier  (Louis),  conducteur  de  4*  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie. 

Idem.  —  M.  Génies  (Auguste),  conducteur  de  3*  classe,  eii  retrait 
d'emploi  avec  2/5  de  son  trait^nent,  est  remis  en  activité  et  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Hautes- Alpes. 


TABLES 
DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

PUBLIÉS       EN       190^      ' 
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RÉCAPITULATION  PAR   ORDRE  CHRONOLOGIQUE 


BATIS 

dos 
décisioiks 


490i 
12  jaillet 
16  juillet 

id. 

âO  juillet 


id. 


id.     . 

1902 
20  janv. 

20  mars 


22  mars 


INOICATIOII    DES   MATIÈRCS 


B0Hte«6 


S 


s 


^s. 


LOIS 

Loi  aysnt  pour  objet  l'exploitation  du  ehonin  do  for  d'Afli-Seflra, 
à  DiiYejrier 

Loi  approuvant  une  modification  aux  conditions  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Dompierre-sur-Besbre  à  la 
Palisse 

Loi  prorogeant  le  délai  fixé  par  la  loi  du  8  août  4890  pour  Tac- 
complissemoQt  des  expropriations  néeessaires  à  l'établissement 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lens  à  Présent 

Loi  ayant  pour  objet  :  i»  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établis- 
sement, dans  le  département  des  Landes,  d'un  choain  de  fer 
d'intérêt  local,  à  Toie  normale,  de  Parent is-en-Born  à  Biscar- 
rosse  ,  So  d'approuver  les  conTontiouf  passées  entre  le  départe- 
ment, le  concessionnaire  de  ladite  ligne,  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département  des  Landes,  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  l'Etat 

Loi  approuYanl  une  conyention  passée  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  poor  la  concession  à  cette  compagnie 
de  trois  lignes  de  chemins  de  fer  (Àulnay-les-Bondy  à  Rive- 
court;  Lens  à  Brebiëres;  Saint-Ouen-les-Docks  à  Ermont- 
Eaubonne) 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire,  du  chemin  de  fer  d'int^t  local  ft  rote  étroite 
de  Pooiily-les-Monains  à  Renaison 


Loi  com])létant  l'article  iO  de  la  loi  du  4S  afril  4889  relatÎTO  è 
la  pêche  fluviale 

Loi  ayant  pour  objet  de  proroger  le  délai  fixé  par  la  loi  du  46  dé- 
cembre 4896  pour  l'Accomplissement  des  expropriations  néces- 
saires à  rétablissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de 
Laval  à  Saint-Jean-sur-Erve,  de  Laval  à  Landivy  et  de  Laudivy 
à  Mayenne ' 

Loi  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  4898,  concernant 
los  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  lour  travail 


«^ 


8 


49 
177 
609 


609 
943 


5 
60 


466 
i83 


(')  Pour  la  Législation  et  la  Statistique  étrangères,  voir  la  table  spéciale,  p.  4437. 
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Diitos 

dos 
décisions 


4902 
40  avril 

22  avril 

id. 
id. 

id. 


29  avril 


490i 
i*""  mars 

9  août 

id. 

id. 
29  août 


id. 


id. 


id. 


id. 


I 


8  sept. 


INDICATION    DES   MAHÈRES 


Suite  des  Lois, 

Loi  déelaraat  d'utilité  publique  l'établiaseMeiit  daus  le  dépaHement 
de  Saûoé-el-Loire,  de  deux  ehemios  de  fer  d'iatérèt  loeal,  à 
voie  étroite,  de  Toaraus  à  Loubaos  el  de  Saial<-liartin*en- 
Eresso  à  Hervans 

Loi  ayant  pour  objet  d*approuver  une  eonveaiion  jpasaée  entre  le 
départemeat  de  la  Gironde  et  la  Soeiété  inflM>bilià(e  de  Laeanan 
àrOcéan 

lioi  déclarant  d'utilité  publique,  è  titre  d'intérêt  générai,  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  de  Colombiers  à  ou  près  Crasy 

Loi  déclarant  d'utilité  piblique  rélablisœment,  dans  Paris,  de  la 
ligne  dn  chemin  de  fer  métropolitain  de  la  place  du  PalaiS'Koyal 
à  la  place  du  Danube 

Loi  reportant  jusqu'au  31  décembre  4902  le  délai  fixé  par  la  loi 
du  49  mars  4900  pour  racromplisseaent  des  expropriations 
nécessaires  à  rétablissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
de  Pierrefitte  à  la  RaiUère,  par  Gauferets,  et  de  Pierrefitte  à 
Luz-Saint-Sauvenr 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment de  l'Oise,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  veie  de  un 
mètre,  de  Méru  à  la  Bosse 

BÉCaSTS 

Décret  modifiant  l'ordonnance  du  45  novembre  4d46  :  sur  la  police, 
la  sûreté  et  Texploitation  des  chemins  de  fer 

Décret  approuvant  une  sutetitution  de  concessionnaire  pour  l'ex- 
ploitation du  tramway  de  Limoges 

Décret  portant  modification  au  cahier  des  charges  du  tramway  do 
Noisy-ie-Sec  à  Paris 

Décret  approuvant  des  variantes  au  tracé  du  tramway  de  Mon- 
treuil-sons-Bois  à  Doulogne,  à  l'intérieur  de  Paris 

D«^crot  approuvant  une  déviation  au  tracé  du  tramway  d'Oloron  à 
Mauléon  (Basses-Pyrénéos)  et  modifiant  ledit  tracé  dans  la  tra- 
verse de  Sainle-Uario 

Décret  modifiant  le  cahier  des  charges  annexé  an  décret  du  19  juin 
1900  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine  el  de  Soine-et-Oise,  d'un  réseau  de  tramways 
entre  Courbevoie  elle  Pecq,  le  Pecq  et  Houilles,  Rneil  et  le  pont 
de  Glialou,  Gbatou  et  Montesson,  Nontesson  et  Tasilo  Saint- 
Fargeau 

Décret  ])ortanl  prorogation  du  délai  fixé  pour  les  expropriations 
nécessaires  à  rétablissement  de  la  ligne  du  tramway  de  Houilles 
à  Sainl-Ouen  (Seine  et  Sein»*et-0i8e) • 

Décret  modifiant  le  tracé  de  la  lifue  du  tramway  de  Gagnes  à 
Menton  (Alpes-Maritimes)  et  établissant  un  prolongement  et 
divers  embranchements  à  ladite  ligne. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  minier  do  la  houillère  de  Vy-les-Lure  à  la  gare  de  Magny- 
Vernois  (Haute-Saône) 

Ddcret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement  jusqu'au  Clos 
Montholon  et  la  modification  du  tracé  dans  la  traversée  de 
MaJakoff  du  tramwoy  de  Malakoff  à  Paris  (Halles  eentrales). . . . 
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LOIS,   OACBBTB,    ETC. 


8  «opt. 
10  wiiil. 


43  oclob. 
49  ocloh. 


H  iét. 
43  Aie. 


Suite  dti  Décreti. 

Décret  gnbslituaal  aut  soeiéU  RDooyine  lai  coacMaioDDitîrea  de 
II.  ligne  du  cbemin  do  for  d'int^r^l  loenl  do  Roisel  1  Usrgicourt. 

Oécrol  modifiinl  cslui  du  10  mars  lS9i)  sar  1t  cirenlMioa  dos  lu- 
cireuliires) 

Décret  portint  subslilulion  d'une  soctiléinDnime  aux  eoneession 
Diires  et  rélrocessionnaireg  du  chemin  de  rer  d'inlMl  local  de 
Carbi(tny  i.  Chitry-lBs-Minei.  ... 

Décret  déclirant  d'utilité  publique  rélsbliueiBant,  diDS  le  dépty- 
tement  d'Ile-et-Vilaine,  d'une  iipne  de  tramirej  entre  Hl-Foréi 
et  Stutoger 

Décret  portant  «ubsllluli 


■  cemmuM  de  Horliot 


des  charges  du  traeiwif  de 

Chàlone-wr-Miinie 

Décret  portant  modification  du  iracé  dans 

du  iramwnj  de  Peu  i  Lemheje 

Errata  du  cahier  des  charges  des  tramways  de  Tours    .      ... 
Décret  (léclaranl  d'utilité  publique  i'établisaenienl   d'un  r^eau  de 

traiDoajs  dans  la  ville  d'l«ignon  et  si  banlieue 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établiBscmaiit  de  deui  lignei 

de  LnimiiaTS  daui  la  tille  de  RouIngne-sur-Her al  sa  banlieue. 
Règlement  général  de  police  pour  les  Tolesde  anTigation  iniéricnre 

Décret  modifiant  le   Iraeé  du  tramwaj  de   Diaard  t.  Sainl-Briac 
(llle-el-Vi  laine) . . 


Iiécrel  déclarant  d'ulilité  publique   l'établissement  d'une  ligne  de 

tramways  entre  la  Triaité-sur-Her  ot  Etel  (Morbihan) 

Décret   déclarant  d'utilité   publique   les   triiaui  d'élablissemenl 

d'un  tramway  eoire  Lyon  et  le  font-du-Ssult-Hrenal 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  li 
mvay  entre  Lmiéiille  et  EiniillB  (Meurthe-et-Moselle) 
Décret  portant  conceasiun  k  la  eltambre  de  commarFS  de   Fécamp 

(Seine-Inférieure)  d'un  outillage  au  port  de  ce 
Décret  lelitif  à  l'établissement  d'une  k^us  tolai 

ChSIons-sur-Harne  (canal  latéral)  (Marne)  .... 
Décret  rolaiif  i  la  subetilulioa  de  eoncesaionnaire  pour   le  réseau 

de  tramways  de  Montpellier  et  de  Castelnau-le-L~~ 
Décret  portant  réorganisation  do  eontriMe  commerci 

de  fer(Toir  Pertonnei) 

Décret  di^lirant  d'utilité  publique   les   Imtaui  d'agrandiBseiornl 

de  la  gare  des  marchandises  de  la  porte  d'Orlf  ans  (tramwaT  de 

Paris  k  A  rpajon) 

Décret  poriaut  gubstilution  de  concessionnaire  pour  la   ligne  de 

tramway  de  Harseille  (boulelard   Dugommier)   à  li    " 

approbation  d'un  menant  i  la  conTention  du  S9  jnii 
Décret   approuTanI   de)  modifications  au  tracé  du 

Sainl-Denis-Auberrilliers  t  Paris  (Opéra) 

Di^ret  portant  modiPcatïoni   au   décret  du  96  mai  1898  qui 

déclaré  d'utilité  publique   l'itablisBeDienl  et   l'exploitation  : 

port  de  Mantes  d'un  poul  à  transbordeur  pour  la  tratersée  dt 

Décret  sur  la  coDserratioD  dos  ciplosirs  daoBleseiploilatioossoo- 
terraines  (voir  circulaires) 
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Dates 

dos 
décisions 


i90i 


INDICATION    DES    MATIÈRES 


IfUMfoOS 


Suite  des  Décrets. 


"O  •*• 


23  déc.    Décret  déclarant  d'utilité  publique,  dans  le  département  de  l'Ain, 
I    rétablissement  d'une  ligne  de  tramway  entra  Jassans  et  le  poni 

de  Frans |  461 

âO  déc.    Décret  autorisant  la  création  d'un  réseau  de  tramways  dans  la 

▼il le  do  Limoges 5à5 


d902 
i  janv. 


6  janv. 
V  janv. 
18  janv. 


2i 


janv. 


4  février 

id. 
13  février 


15  février 


16  février 

17  février 


18  février 


28  février 
3  mars 


4  mars 


7  mars 


8  mars 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de 
tramways  dans  la  ville  de  B6ne  et  sa  banlieue  (département  de 
Constantine) 531 

Décret  approuvant  une  modification  au  tracé  du  tramway  du  Pecq 
à  Houilles,  entre  Carrières-Saint-Denis  et  les  abords  de  Houilles.  I  541 

Décret  déclarant,  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de 
tramways  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées 543 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  dans  le  dépar- 
tement des  Vosges,  d'une  ligne  de  tramways  entra  Retournemer 
et  la  Schlucht 553 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  à  Ciermont-Ferrand  formant  embranche- 
ment à  la  ligne  de  Montferrand  à  Royat 563 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement  de  l'embran- 
chement de  la  Maladrerie  (tramway  de  Villemomble  à  Paris)  . .    566 

Décret  portant  modification  de  tracé,  dans  Nangis,  du  tramway 
de  Bray-sur-Seine  à  Sablonnière [  568 

Décret  autorisant  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  à 
percevoir  des  surtaxes  locales  temporaires  au  profit  de  la  com- 
mune de  Gonilhac-du-Plal-Pays  (Aude) 569 

Décrets  instituant  un  Comité  consultatif  de  la  navigation  intérieure 
et  des  ports  (voir  personnel) 


id. 


Décret  nommant  les  membres  du  Comité  consultatif  de  navigation 
(voir  personnel) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  de  voies  ferrées 
au  port  de  Dunkerque  et  approuvant  la  convention  passée  entre 
l'État  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  la  con- 
cession de  ces  lignes 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramway  dans  le  département  de  la  Seine  (Paris  (fortifications) 
Saint-Mandé-Vinccnues) • 

Décret  approuvant  une  modification  au  tracé  du  tramway  de 
Ch&teaugiron  à  la  Guerche  (lUe-et-Vilaine) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement d'Alger,  d'un  embranchement  à  la  ligne  de  tramway 
d'Alger  à  Mustapha 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'une  vole  ferrée 
destinée  à  relier  les  quais  du  port  d'Ajaccio  à  la  gare  de  celte 
ville  et  approuvant  la  convention  passée  pour  l'exploitation  de 
ladite  voie 

Décret  comprenant  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Dizier  au 
nombre  de  celles  qui  sont  représentées  dans  le  comité  consultatif 
de  la  navigation  et  des  ports 

Décret  autorisant  un  particulier  à  établir  et  à  exploiter  un  pont 
transbordeur  à  Marseille 

Décret  déclarent  d'utilité  publique  les  travaux  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  la  Teste  à  l'étang  de  Cazaux 
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LOIS»  DÉOB&TS9  BTO. 


DàTH 

des 
décisions 


4902 
8  mars 

iO  mars 

id. 
il  mai*s 
47  mars 

id. 

SO  mars 

28  mars 
i^f  ayrii 

4  avril 

id. 

7  avril 


INDICATION    DES   MATIÈRES 


i6 

avril 

49 

avril 

"l"! 

avril 

2:; 

avril 

7 

mai 

id. 

id. 

9 

mai 

ROHteOS 


5tit<«  des  Décrets, 

Décret  dédarant  d'aiilitépubliquelefltniTaïudfaiieligMdetimmway 
formanl  le  preloDgenent  entre  le  Pecq.et  Saint-Germain-ea-Laye 
de  la  ligne  de  Courbevoie  au  Pecq ^ . . . . 

Déci'et  dédarant  d'utilité  publique  4*  les  travaux  de  transformation 
du  ri^au  actuel  des  tramways  de  la  ville  de  Nice 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  traTanx  de  tranaforiiiatiou 
de  la  ligne  de  tramvray  de  Nice  à  Gimiez ... 

Décret  relatif  au  oontrôle  du  travail  des  chemins  de  fer  (voir 
Personnel) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  du  tramway  d'Orau 
à  Hammam^bou-Hadjar 

Décret  approuvant  la  substitution  rie  la  c  Société  anonyme  des 
tramways  électriques  do  Hodoz  »  à  M.  Vergues  do  Castolpers 
comme  rétrocossionnairo  du  tramway  do  Rodoz 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  «  Compagnio  des  tramways 
éloetriqucs  de  Bonsccours  >  à  M.  Armand  Doquior  comme  rétro- 
rossionnairo  do  hi  ligno  do  tramway  de  Rouon  à  Blossoville- 
Bonsecours. . .  r 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  des  ligues  de 
tramways  dans  la  ville  de  Brest  et  sa  banlieue  (Finislèro)  .... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligno  do 
tramway  enlro  la  plagode  Saint-Quentin  et  la  station  do  Ûuoud, 
du  i*ésoau  du  Nord  (Somme) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  los  travaux  de  doublomont  de 
la  voie  du  tramway  do  Gagnes  à  Menton,  dans  la  partie  com- 
])riso  entre  le  port  do  Nico  et  l'octroi  de  Montboron 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'élablissoment  do  voies  de 
gara  1^0  et  d'embranchement  aux  mines  do  Gourrières  (Pas-dc- 
(^alais) «....* 

D(^crct  substituant  une  sociétV'  anonyme  au  conoes^ionnaire  pri- 
mitif du  chemin  de  fer  d'intérêt*  local  do  Soostons  à  Léon 
(Landes) , 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  los  travaux  d'extension  de 
l'avant-port  de  Nico  (Alpes-Marilimos) 

Décret  relatif  aux  chemins  de  fer  de  l'État.  ^^  Inspeelion  (Voir 
PcM^soniiel) , - . , . . 

Di'crct  substituant  la  «  sociélé  immobilière  de  Lacannu  et  du 
chonitu  do  fer  de  Lacannu  à  l'Océan  »  au  concessiouaairo  pri- 
mitif du  chemin  do  fer  d'intérêt  local  de  Lacanau  à  TOeéan  . . . 

D'crct  déclarant  d'utilité  publique  le  tramway  do  Dinard-cale  à 
Dinard-garo ,.... 

Décret  proro^^eant  le  délai  fixé  pour  les  expropriations  néeetsatrcs 
aux  travaux  d'établissement,  dans  le  département  du  GaWados, 
(les  lignes  de  tramways  entre  la  mine  do  Littry  et  Balteroy  et 
entre  Bayeux  et  la  gare  de  la  Besace *  . . 

Décret  d(^clarant  d'utilité  publique  le  prolongement  jusqu'à  la  porte 
Happ  du  tramway  do  la  Bastille  au  quai  d'Orsay. 

Décict  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de 
tramways  dans  la  ville  de  Maubeuge  et  ses  environs  (Nord) 

Décret  portant  substitution  d'une  société  anonyme  au  rétroces- 
sionnnire  et  concessionnaire  primitif  des  tramways  do  Dunkci^ue 
et  du  tramway  do  Dunkenjuc  à  la  gare  de  Rosendaêl    
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Axrss 

dos 
décisions 


1902 
28  mai 

id. 
id. 

id. 

3  juin 

i'é  août 


•1901 
iO  oct. 


{NDICATiON    DBS    MATIÈRES 


41  sept. 
1:2  décom. 

1902 
2  juin 

id. 

25  novom. 


1890 


iiunÉnos 


OR 


2B  juillet 

4  août 

id. 

id. 

id. 

8  août 

Suite  des  Décrets. 

Déci'ot  approuTant  un  ayenant  aabstilaant  la  traction  électrique  à 
la  traction  à  vapour  sur  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Portol  à  Bottlognoot  an  traité  relatif  à  Tes ploitation  d'une  section 
de  ligne * 

Décret  modifiant  le  tracé  de  la  ligne  du  tramway  de  Trévoux  à 
Saint-TriTier- de-Cou rteSi  dans  la  traverse  de  Montmerle 

Décret  relatif  au  changement  de  eoneessionnairo  et  à  la  modification 
des  conditions  de  la  concession  du  tramway  d'Ëtaples  à  Paris- 
Plage 

Décret  portant  règlement  do  la  circulation  des  automobiles  en 
Algérie 

Tarif  des  essais  et  analyses  effectués  par  le  laboraloiro  de  l'Ecole 
nationale  des  Ponts  et  Chaussées  (voir  circulaires) 

Décret  modifiant  l'article  2  du  décret  du  4  mai  1901  sur  la  réorga- 
nisation dos  services  des  travaux  publics  en  Algérie  (voir 
personnel) 


Arrêté  réglemeutant  la  durée  du  travail  ciïeci if  des  agents  chargés 
de  la  surveillance,  de  renlrotien  et  du  i*emaniement  des  voies 
sur  les  résoaux  des  cheminsnle  fer  de  l'Etal,  do  l'Esté  du  Midi, 
du  Nord,  de  l'Ouesi,  de  Paris  à  Lyon  i\  la  Méditerranée,  de 
Paris  à  Orléans  et  du  Syndicat  des  chemins  de  fer  de  Ceinture 
de  Paris 

Arrêté  concernant  les  automobiles  (Voir  circularres). 

Automobiles  —  Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  11  septembre  1901 
en  ce  qui  touche  les  plaques  indicatrices  dos  motocycles  et  des 
motocyclettes  (Voir  circulaires) 

Arrêté  ministériel  concernant  les  fouroilui'es de  ciments  etde  chaux 
hydranliques  (voir  circulaires) 

Arrêté  relatif  aux  conditions  d'admissibilité  à  l'emploi  de  contrôleur 
du  travail  des  agents  de  chemins  de  for 

Programme  d'admission  pour  l'emploi  do  conducteur  dos  Ponts  et 
Chaussées  (Voir  circulaires) 


ARRÊTS  DU   CONSEIL   D'^TAT 

Travaux  publics.  —  Dommages  à  des  immeubles.  —  Percement 
des  mes.  —  Ville  deMarscillo  contre  sieurs  Imbortet  Touirès. 

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d'écolo.  —  Honoraires 
d'archilecle  (Commune  d'Ouled-Fayct) 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d'experts.—  Arrêté; 
notification  ;  délai  d'opposition.  (Préfet  d'Alger) 

Travaux  publitts  communaux^ —  Chemins  vicinaux.  —  Dommages; 
occupations  de  terrain  supérieure  aux  besoins  du  chemin  ;  com- 
pétence (Sieur  Tourreix) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux  (Sieurs 
Chaumont,  Gravcrson  et  Allary) 

Communes. —  Police  municipale  et  non  travaux  publics.  —  Arrêté 
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DATBS 

dos 
dérisions 


4899 
8  août 

i(i. 

id. 

id. 
10  nov. 
il  noT. 

id. 


2i  nov. 
id. 

i«r  déc. 
id. 

id. 

8  déc. 
id. 

id. 

id. 

15  déc. 

id. 

id. 

2-2  déc. 
id. 


INDICATION    DES   MATIÈRES 


Suite  des  An'éts  du  Conseil  d'Etat. 


NUlttROS 


par 


municipal  preseriTant  ie  nettoyage  du  lit  d'une  rivière 
chasses  d'eau.  —  Compétence  (Sieur  Charpentier) 

Travaux  publics. —  Décompte. —  Construction  d'égouts  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  4866.  (Sieur  Nanquette). 

Travaux  publics.  —  Dommagos.  —  Chemin  de  fer.  (Compagnie 
d'Orléans  et  sieur  Boulet)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Indemnités.  —  Imprudence  de 
la  victime  du  dommage  (Dame  Nancel) 

Voirie  (grande).  —  Rivière  do  Bièvre.  —  Contravention  (Sieur 
Lautier) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Subventions  et  otfres  de 
concours • 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Algérie.  —  Convention  du 
16  avril  1886  outre  l'Ëtat  et  la  compagnie  do  l'Ouest  algérien, 
ligne  de  Blidah  à  Borrouaghia.  —  Projets  do  travaux  complé- 
mentaires, arrêté  ministériel  approuvant  les  projets  et  fiiant  le 
mode  d'imputation  des  dépenses,  recours,  non-recevabilité  (Gom> 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest-Algérien) 

Travaux  publics.  —  Réservoir  dépendant  d'un  canal.  —  Infiltra- 
tions. —  Dommages  à  une  propriété  (Sieur  de  RocheforH 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Compagnie  d  Orléans.  — 
Arrêté  du  préfet  de  la  Seine  mettant  à  la  charge  de  la  compagnie 
les  frais  du  personnel  d'un  poste  d'octroi.  —  Recours. —  Inter- 
prétation du  décret  du  19  décembre  1859  (Compagnie  d'Orléans). . 

Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Digues  de  la  rade  de  Cherbourg 
(Sieur  Aollignon) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction  de  casernes.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  25  novembre  1876  (Ministre 
de  la  guerre  contre  sieur  Hardy) 

Travaux  publics.  —  Dommagos.  •«-  Orages.  ^  Insuffisance  d'un 
aqueduc.  —  Envahissement  d'un  immeuble  par  les  eaux.  — 
Demande  d'indemnité  contre  des  communes  (Sieur  Perret) 

Communes.  <—  Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  — 
Anticipation.  —  Procès-verbal.  (Dame  Hébrard) 

Travaux  publics  communaux.  Décompte.  Appareil  élévatoiro 
Devis  au  Marché.  Réception  définitive.  Retenues  prévues 
(Ville  de  .Montargis  contre  Sieur  Duronne) 

Travaux  publics  communaux.  Marché  pour  l'assainissement  de 
Marseille.  Tout  à  Tégout.  Caractère  forfaitaire  du  marché 
(Ville  de  Marseille). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  do  fer.  (Dame 
V^o  Stractmann) 

Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Génie  — Conditions  générales 
du  17  juillet  1889.  —(Sieur  Ubour) 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau. —  Honoraires 
d'architecte.  — (Dame  Guillemiu) y 

Voirie  (grande).  —  Contraventions.  —  (Sieurs  Collet  Lorenl  et 
Rollero) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage  (sieur  Bertrand) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Infiltrations,  dans  une  cave, 
d'eau  provenant  d'un  fossé  de  chemin  mal  entretenu.  —  Droit  è 
indemnité  reconnu.  —  Fixation  de  cette  indemnité  en  tenant 
compte  de  l'état  antérieur  des  lieux  (sieur  Vaudey) 
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4899 

22  décem. 

4900 

6 janT. 

42  janT. 

id. 

id. 
id. 

id. 
49  janv. 
26  jan?. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

2  février 

id. 

id. 
id. 

9  février 

id. 


:iaMÉROs 


•a  ca 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondation  d'un  lavoir  provo- 
naDi  du  mauvais  état  d'un  égout  de  la  ville  do  Paris.  (Ville  de 
Paris  et  époux  Cousin) 

Cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables.  —  Curage.  —  Rivière 
d'Iton.  (Sieur  d'Albon) 

Algério.  —  Cours  d'eau.  —  Syndicat  d'irrigation.  —  Taxe  de 
prise  d'eau.  (Dame  veuve  Courtot) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Construction  d'égouts.—  Gène 
causée  aux  riverains.  —  Limite  des  sujétions  à  supporter.  — 
Indemnités.  —  Débiteur.  —  (Société  parisienne  d'Entreprises  et 
sieurs  Bonnard  et  Vidau) 

Travaux  publics.  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  ordonnant  une  expertise.  —  Caractère 
préparatoire.  —  Recours  non  recovaSle.  —  (Sieur  Labussière). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  (Sieur  Gossa) 

Déblais  d'une  dureté  exceptionnelle.  —  Prix  nouveau  accordé, 
composé  conformément  aux  prescriptions  du  devis  et  à  l'aide 
des  éléments  du  bordereau • 

Travaux  publics.  —  Marché. —  Construclion  d'égout.  —  Dégrada- 
tions des  trottoirs.  —  Malfaçons.  —  (Ville  de  Marseille) 

Voirie  (Grandej.  —  Chemins  de  fer  d'Orléans.  —  Compte  de  la 
garantie  d'intérêts.  —  (Compagnie  d'Orléans) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Classemenc.  —  Absence  d'in- 
térêt publie  (sieur  Pascal) 

Travaux  publics.  —  Route  nationale.  —  Roconstruclion.  —  Dé- 
compte (sieur  Brossier) 

Travaux  communaux.  —  Construction  d'un  collège  et  d'une  école. 

—  Décompte  (ville  de  Castelsarrazin) 

Voirie  Tgrande).  —  Cours  d'eau  navigable.  —  Chemin  de  balagc. 

—  Alignement  (sieur  Espinasse) 

Voirie  (grande;.  —  Cours  d'eau. —  Déversement  d'eaux  résiduaires 

d'une  usine  dans  un  affluent  d'un  cours  d'eau  navigable.  —  Pas 
de  contravention.  —  Relaxe  (sieur  Martin) 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Pouvoir  de 
l'Administration.  —  Compétence  (société  des  chemins  de  fer 
économiques  du  Nord) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  2d  novembre  4866  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Audebert  et  Naudin) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Transaction.  —  Intérêts  des 
sommes  dues.  —  Point  de  départ  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  dame  veuve  Guillaume) 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'architecte.  —  Projets  non  exé- 
cutés (commune  de  Faulx-la-Montagne) 

Voirio  (grande).  —  Route  départementale.  —  Construction  d'une 
maison  en  bordure  sans  autorisation.  —  Contravention  (sieur 
Carrié). 

Cours  d'eau  navigables.  —  Règlement.  —  Recours.  —  Dépendance 
du  cours  d'eau.  <—  Exception  de  propriété  (dame  veuve  de  Lur- 
Saluces  et  sieur  de  Clermont-Tonnorre) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  —  Accident  (sieur 
Michon  contre  dame  Solnon) 
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LOIS,  DÉCnBKTB^  ETC. 


WÊÊam 


DàTRS 

dos 
décisions 


INDICATION   DGS^  MATIÈRES 


4900 
9  férrior 


16  février 

id. 

id. 

23   février 

id. 
â  mars 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 


id. 
9  mars 

id. 

id. 


Suite  dH  Arréti  du  Gonteil  d*Elat. 

TraTaux  publies.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer  départemental. 

—  Condamnation  an  paiement  d'une  indemnité  prononcée  contre 
le  concessionnaire.  —  Faillite.  -^  Sorlde  restant  dû.  —  Action 
contre  le  département.  -^  Intérêts  postérieurs  à  la  déclaration 
de  faillite.  —  Cautionnement  (sieur  Nabmens) 

TraTaux  publics.  -^  Chemins  de  fer.  —  Ligne  de  Tonr:^  à  Mont- 
luçon  —  Travaux  de  ballastage  et  de  pose  de  la  Toie»  clauses 
et  conditions  générales  da  46  novembre  1866  (sieur  Vola)    

Travaux  publies.  —  Construction  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication.  —  Décompte.  —  Conditions  générales  du  6  dé- 
cembre 1870  (sieur  Serratrice) 

Occupation  temporaire.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Carrière 
précédemment  exploitée  el  non  appropriée  à  la  culture,  lors  de 
l'arrêté  d'occupation  (sieur  Laubard) , 

Travaux  publies  communaux.  —  Décompte.  —  Église.  —  Modi 
fications  au  cours  des  travaux  non  autorisées  mais  avantageuses 
h  la  commune  (Commune  d'Autignac  contre  sieur  Mas) 

Voirie  (grande).  ^  Contravention.  —  Conseil  d'État.  —  Qualité 
pour  se  pourvoir  (sieur  de  Viviers) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Guerre.  —  Compagnie  de  chemins  de  fer.  — 
Transports.  —  Impuiation  par  l'Etat  d'une  indemnité  sur  le 
montant  d'une  facture.  —  Compétence  (Compagnie  P.-L.-M.). . . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Distribution  d'eau.  —  Exper- 
tise (ville  de  Montargii^) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemin  vicinal.  —  Frais  d'ouver- 
ture de  carrière  -^  Remboursement  au  précédent  entrepreneur. 

—  Silenco  du  cahier  des  charges.  —  Demande  d'indemnité 
contre  les  communes  (sieur  Champy) 

Travaux  publics.  —  Architectes.  — ' CiOnstruction  d'une  école.  — 
Évaluation  des  dépenses.  —  Erreurs  matérielles.  —  Demande 
d'indemnité.  —  Honoraires  (sieur  Nédélcc) 

Travoux  publics.  —  Dommages.  —  Captagcs  de  source.  —  Dimi- 
nution de  force  motrice.  —  Expertise.  —  Procédure  ;  requête 
collective  ^ville  de  Brienon-sur-Armançon) 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  à  une  usine  par  des  inonda- 
tions ;  aggravations  résultant  de  l'obstacle  apporté  à  l'écoulement 
des  eaux  par  le  remblai  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  :  condam- 
nation de  la  compagnie  à  réparer  une  pnriie  du  dommage  (com- 
pagnie P.-L.-M.  contre  sieurs  Carénou  et  Tur) 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Cahier  des  charges.  — 
interprétation.  —  Ouvrages  dépendant  du  chemin  de  fer.  — 
Portes  et  vannes  des  ouvrages  d'art  (compagnie  d'Orléans)  .... 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Hygiène  publique.  —  Toutà- 
l'égoul.  —  Dépôt  des  plans  et  coupes  des  travaux.  —  Pouvoirs 
du  préfet  (sieur  Boucher  d'Argis) 

Ponts  à  péage.  —  Destruction  d'une  pile  par  suite  d'une  crue 
(sieur  JuHien) • 

Tra>Bux  publics. —  Responsabilité  des  architectes. —  Reconstiuc- 
tion  de  la  flèche  d'une  église. —  Travaux  supplémentaires;  enga- 
gement de  l'architecte  d'en  supporter  les  frais  au-delà  d'unchitfre 
déterminé;  dépassement;  condamnation  de  la  commune  envers 
l'entrepreneur  nu  paiement  di:  montant  total  des   travaux  cxé 
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Suite  dei  ArrêU  du  Comeil  d'Elat. 

catés;  abseace  de  mise  en  cause  de  l'architecte.— Responsabilité 
limitée  à  son  engagement  (sieur  Van  der  Balcke) 

Travaux  publies.—  Ville  de  Parts.—  Responsabilité. — Dommages 
aux  personnes  (ville  de  Paris  contre  sieur  Sioot) 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.—  Travaux  de  barrage.— 
Taxe  sTudicale.  —  Absence  d'intérêts.  —  Déckargo  (Syndicat  da 
canal  de  Contes) 

Tfavaux  publics. —  Entreprise. —  Décompte.  —  Construction  d'un 
pont  (sieurs  Varigard  et  Morlier) 

Travaux  publics.  ~  Port  d!Alger.—  Résiliation.  —  Matériel  (sacs) 
repris  tardivement  par  rentreprencur  malgré  les  offres  de  l'admi- 
nislration.  — Demande  d'indemnité  pour  porto  ou  détérioration. 
—  Rejet,  en  l'absence  d'une  faute  imputable  à  l'administration 
(Héritiers  Mayoux) 

Travaux  publics.  —  GonstrucUou  d'une  é«ole.  —  Dépassement  de 
crédits.  —  Responsabilité  dé  l'architecte  (sieur  Bellemain) .... 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes»  —  Reconstruction 
d'un  pont  sur  un  chemin  de  grande  communication  —  Insuffi- 
sance des  mesures  de  protection.  —  Responsabilité  (Préfet  des 
Ardennes  et  sieur  Roussel  contre  dame  Beaudet) 

Travaux  publics.  —  Dommages. —  Déviation  d'un  cours  d'eau  par 
une  ville.  —  Prétendue  défectaosité  des  ouvrages  nécessités  par 
cette  déviation.  —  Demande  d'indemnité  fondée  sur  l'obstruction 
du  lit  de  la  rivière  dérivée,  et  l'insalubrité  résultant  pour  les 
immeubles  riverains  de  eelte  obstruction  ;  Rejet  :  il  n*est  pas 
justifié  que  les  ouvrages  exécutés  par  les  entrepreneurs  de  la 
ville  aient  été  construits  dans  des  conditions  défectueuses  (sieurs 
Héuon  et  autres) 

Communes.  —  Taxes  de  trottoirs.  —  Anciens  usages.  ^  Mise  en 
demeure  ;  permission  de  voirie  accordée  sur  les  trottoirs;  insnf* 
fisance  des  revenus  (sieur  Humbert) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Constructions  riveraines.  —  Pou- 
voirs du  préfet  (sieur  Savon) 

Travaux  publics.  —  Construction  d'une  route  nationale.  —  Dé- 
compte (sieur  Brossier) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  usines.  —  Moulin.  —  Existence 
légale  (sieur  Martin  contre  ville  de  Noyon) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.—  Décompte  (sieurs  Lachenaud 
frères)  

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  d'intérêt  commun.  <— 
Clauses  et  conditions  générales  du  5  décembre  1870  (Préfet  de 
l'Aude  contre  sieur  Alquier) 

Travaux  publics. —  Canaux  de  navigation. —  Dommages.—  Ventes 
nationales.  —  Eiistence  légale  (vieurs  Noisette  et  Morantin). . . 

Communes.  —  Traité  pour  le  service  des  eaux.  —  Concession  — 
Nature  du  contrat. —  (ville  de  Montfoi't-l'Amaury  contre  société 
des  eaux) 

Travaux  publics.  ■—  Décompte.  —  Clauses  et  conditions  générales 
du  46  novembre  4866  (sieur  Crillon) 

Travaux  communaux.  — Décompte.  —  Conseil  d'Etat. —  Recours. 
—  Arrêté  du  conseil  de  préfecture.  <—  Acquiescement  (sieur 
Pascal  contre  ville  de  Cannes) 
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INDICATION    DES   MATIÈRES 


Suite  det  ArrêU  du  Conseil  d'Etat, 

Travaux  publics  communaux.  —  Ville  de  Marseille.  —  Trayaux 
d'assainissement  (ville  de  Marseille  contre  société  parisienne 
d'entreprises  générales  des  travaux,  sieur  Génin  et  société  des 
grands  travaux  de  Marseille) 

Voirie  (grande].  —  Port  de  Bordeaux.  —  Bassin  à  flot.  —  Inter- 
diction de  circuler  sur  les  ponts-tournants  pendant  la  manoeuvre. 

—  Contravention.  —  Absence  de  pénalité  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Commet) 

Travaux  publics.  —  Construction  d'un  chemin  de  fer.  —  Entre- 
prise. —  Décompte  (sieur  CoUignon) 

Travaux  publics.  —  Travaux  du  génie.  —  Constructions  de   forts. 

—  Entreprise    —  Décompte.  —  Devis  général  du  7  mai  1857 
(héritiers  et  sieurs  Gouy) 

Voirie  (grande).  —  Port  maritime. —  Dépôt  de  charbon. —  Contra- 
vention (Ministiedes  travaux  publics  contre  sieur  Legembre).. 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Police.  —  Arrêtés  régle- 
mentaires des  préfets.  —  Interprétation.  —  Conflit  négatif.  — 
Compétence  de  l'autorité  judiciaire. —  Dépens  (époux  di  Giovanni 
contre  compagnie  du  Midi) 

Communes.  —  Voirie  urbaine.  —  Caractère  de  voie  publique.  — 
Droit  d'accès  des  riverains  (commune  de  Marcillac-la-Croisil  le).. 

Cours  d'eau  navigables  ou  flottables.  —  Délimitation  du  lit.  — 
Base  de  l'opération.  —  Pouvoirs  du  préfet.  —  Droits  concédés  à 
un  riverain  sur  de.s  atterrissements  (sieur  Bonnamy) 

Travaux  publics.  —  Décompte. —  Bâtiments  militaires. —  Clauses 
et  conditions  générales  des  17  juillet  1889  et  19  août  1892  (sieur 
Monin) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Groupe  scolaire  (ville  de  Tou- 
louse contre  sieur  Mille) 

Travaux  publics  —  Marché. —  Pavage  d'une  avenue  (sieur  Maga) . 

Travaux  publics  communaux.  —  Groupe  scolaire.  —  Eff'rondement 
d'un  plancher.  —  Architecte. —  Entrepreneur. —  Responsabilité 
(commune  de  Celles-sur-Plaine) 

Voirie  (Grande).  —  Voirie  fluviale.  —  Contravention.  —  Planta- 
tion d'osiers  sur  les  chantiers  de  la  Loire.  —  Fermier.  —  Pro- 
priétaire (Minisli*c  des  Travaux  publics  contie  sieur  Tarquis).. . 

Voirie  (Grande).  —  Tramway  à  vapeur.  —  Ligne  construite  par  le 
département.  —  Compagnie  fermière. —  Rapports  entre  la  Com- 
pagnie et  le  département  (Société  des  établissements  Decauville, 
contre  département  du  Loiret) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer  (sieurs  Trunel 
et  fils) 

Travaux  publics.  —  Décompte. —  Chemins  de  fer  (sieurs  Briandait 
etBoutet) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Accident  aux  per- 
sonnes. —  Cliemin  vicinal  de  grande  communication.  —  Pont. — 
Responsabilité  des  communes  intéressées  (sieur  Fierfol) 

Travaux  publics  communaux.  —  Egouts.  —  Dommages  (sieurs 
Choulcl,  Picot  et  C»»  contre  comiognie  de  Lyon  et  ville  de 
Mustapha) ." 

Travaux  publics.  —  Architectes.  —  Concours.  —  Honoraire* 
(sieurs  Wulliam  et  autres) 
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TABLE    CHRONOLOGIQUE 
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DATKS 

dos 
décisions 


4900 
V'  juin 

id. 

22   juin 

id. 


29   juin 

id. 
6  j  ni  Ilot 

id. 

13  juillet 

id 


20  juillet 


i.l. 


id. 
3  août 
id. 
id. 
id. 


INDICATION    DES    MATIÈRES 


I 


Suite  dei  Atrêts  du  Conseil  d'Etat, 

TraTaux  publies.  —  Routes  nationales.  —  Dommages  aux  per- 
sonnes. —  Matériaux  non  éclairés.  —  Voiture  Torsée  (Ministre 
des  Travaux  publics  contre  sieurs  Hublot  el  autres) 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables.  —  Procès- 
verbal.  —  Qualité  pour  poursuivre  (sieur  Riant) 

Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Honoraires.  —  Procédure  (sieur 
de  Foucault  contre  les  hosi)ices  de  Marseille) 

Travaux  publics  —  Concession  de  docks  et  entrepôts.  —  Retaid 
par  l'Etat  dans  la  livraison  de  parcolles  de  terrains  concédés. — 
indemnité  due.  —  Calcul.  —  Intérêts.  —  Point  de  départ.  • 
Taux.  —  Loi  du  7  avril  1900.  —  Période  transitoire  (Minisire 
des  Travaux  publics  contre  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de 
Marseille) 

Travaux  publics.  —  Mise  en  régie.  —  Résiliation.  —  Réadjudi- 
cation sur  folle  enchère.  —  Déclaration  de  faillite  nostérieure. 
—  Effets  (faillite  Tissier) \ 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Construction  d'une  vanne  cl 
d'une  passerelle  sur  la  Bièvre  (sieurs  Lepelley  frères) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Port  maritime.  ^  Navire  échoué  sur  une 
épave.  —  Balisage  pi'étcndu  insuffisant.  —  Demande  d'indcm^ 
nilé  rejetéc. —  Faute  des  agents  des  Ponts  et  chaussées  non  établie 
(>icurs  Haegestrand  et  Skoldebrand)    

Travaux  publics  —  Décompte.  —  Construction  d'un  bassin  à  flot 
pour  torpilleurs  —  Cahier  des  charges  de  la  marine  du  i"  juillet 
1884  (Ministre  de  la  marine  contre  sieur  Gultard) 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Taxes  de  curage.  — 
Défaut  d'intérêt.  —  Décharge  (commune  do  Beauvoir-sur-Mer 
contre  sieur  Le  Pot) 

Dettes  de  TEtat.  —  Chemin  de  fer.  —  Créance  de  la  compagnie 
d'Orléans  contre  les  chemins  de  fer  de  PEtat.  —  Travaux  de 
gares  communes.  —  Déchéance  quinquennale.  —  Retard  de 
comptes  provenant  du  fait  de  l'administration  (compagnie 
d'Orléans) 

Travaux  publics.  —  Offre  de  concours  pour  la  construction  d'une 
voie  ferrée  sous  la  condition  non  remplie  de  l'ouvertnre  de  la 
ligue  dnns  un  délai  de  trois  ans  :  engagement  déclaré  non  avenu 
(sieurs  Charbonniez  ci  C") • 

Travaux  publics  —  Dommages. —  Excavation  causée  par  le  défaut 
d'entretien  d'une  rue  et  le  manque  d'une  surveillance  de  l'état 
de  la  voirie.  —  Accident  causé  par  cette  excavation.  —  Indem- 
nité mise  à  la  charge  de  la  ville. —  Intérêts  de  l'indemnité  alloués 
du  jour  de  la  demande  (ville  de  Sens) 

Voirie  (Grande).  —  Rues  do  Paris.  —  Contravention.  —  Caves 
situées  sous  une  rue.  —  Comblement  (sieur  Hubert-Brierre) .... 

Procédure.  —  Travaux  publics. —  Architecte. —  Demande  d'hono- 
raires ;  conseil  d'Etat  ;ministèred'avocatoblig8toire(sieur  Vivien). 

Travaux  publies  communaux.  —  Rues  el  places.  —  Dommages  aux 
rcrsonnes  (sièur  Dolorme) 

Travaux  publics  communaux. —  Rues  et  places. —  Refus  d'aligne- 
ment —  Dommages  (ville  de  Paris  eontre  dame  veuve  Sanoner). 

Voirie  (Grande) —  Routes  nationales. —  Trottoir  exécuté  en  dehors 
des  conditions  de  l'autorisation.  —  Pouvoir  du  conducteur  des 
Ponts  et  chaussées.  —  Contravention  (sieur  Ringêade) 
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LOIS,    DBOaBTB,  ETO. 


DATES 

dos 
décisions 


4900 
4  août 

7  août 

id. 
id. 

id. 


id. 
id. 


id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

7  d(<ccmb. 

id. 
14  di'ccni. 

id. 

id. 
id. 

id. 


INDICATION    DES    MÂTiÈRËS 


Suite  dei  ÀrréU  du  Comeil  d'Etat. 

Travaux  pablics.  —  Gompéteaee.  —  Dommages.  —  Conflit  positif 
(Horel  contre  ville  de  Caeo) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Décision  de  la  Com- 
mission départementale  portant  redressement  et  élargissement 
d'un  chemin. —  Appol  au  Conseil  général;  personnes  intéressées 
(commune  de  Varennes-sur-Tèche) 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Etangs.  —  Usines.  — 
Droit  do  réglementation  du  préfet.  —  Arrêté.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir  (dame  de  Lorgeril) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. —  Terrains  prétendus  non  utilities. —  Demande 
en  rétrocession.  —  Renvoi  de  l'autorité  judiciaire.  —  Refus  du 
ministre  de  statuer;  excès  de  pouvoir  (sieurs  Chanteau) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Expertise.  —  Expert  choisi  par 
uue  partie  habitant  loin  du  lieu  des  travaux. —  Frais  de  voyage 
refusés  (sieur  Coigncl) . 

Travaux  publics  communaux. —  Eglise. —  Décompte  (sieur  Càtard). 

Ti*avaux  publics  communaux.  —  Eglise.  —  Décompte.  —  Dépasse- 
ments.—  Responsabilité  —  Entrepreneur  et  arciiitccto  (commune 
de  Curcy-le-Cbàtel) 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d*eao.  —  Etudes  pré- 
paratoires —  Dénia udo  de  remboursement.  —  Rejet  (sieur  Belle 
de  Coste) 

Travaux  publics  communaux.  — Distribution  d'eau  et  construction 
d'une  fontaine  monumentale.  —  Décompte.  —  Clause  et  condi- 
tions générales  du  46  février  -1892  (commune  de  Csbriès  contre 
sieur  Canaud) 

Travaux  publics  communaux.  —  Rue  nouvelle.  —  Alignement.  — 
immeuble  riverain  d'une  rue  supprimée. —  Dommages. —  Plus- 
value  spéciale  (sieur  Briout  contre  ville  de  Paris) 

Voirie  (Grande).  —  Contravention.  —  Rivières  navigables.  — 
Interception  d'une  écluse. —  Frais  du  procès-verbal. —  Absence 
d'amende  (sieur  Bauchonncl) 

Voirie  (Grande).  —  Canal  de  navigation.  —  Dépôt  de  matériel  sur 
des  terrains  dépondant  du  domaine  public  et  sur  des  terrains  n'en 
dépendant  pas^  contravention.  —  Dommages-intérêts.  —  Com 
pétencc  (sieur  Vcrnaudon) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Ecole  —  Réception  définitive. 
—  Poicmenl  du  solde  (commune  de  Frasselo) 

Travaux  publics.  —  Décompte  (sieur  Ribes) 

C«>mmunc.s.  —  Rues  et  places. —  Déclassement  de  la  partie  plantée 
d'arlires  d'un  boulevard.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir 
(sieur  Just-Bernard^ 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  éleclrique.  —  Interprétation 
(société  régionale  de  l'éclairag»'  électrique  Dueommun  et  G*  contre 
ville  do  Sisteron  et  ville  de  Sisioron  contre  société  régionale 
Dueommun  ei  C") 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte  (sieur  Marty). 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecto  municipal.  —  Révo- 
cation. —  Demande  on  dommages-intérêts.  —  Compétence.  — 
Règlomont  d'honoraires  (sieur  Bonnay  contre  ville  de  Brivo)  ... 

Travaux  publics  communaux  (commune  do  la  Chapelle-Montrouil 
contre  sieur  Billorot) 


KOMteOS- 


«0  c 

o  et. 
-O  es 

(2. 


867 

868 
868 

869 


870 
871 


874 
875 

876 
878 
879 

879 

881 
88â 

884 


8^4 
886 


«0 

2« 


â59 


âtiO 
â6i 


<â62 


263 
261 


265 

267 
268 
269 

270 

271 

272 

273 

274 
275 

293 


963 


96S296 
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DATES 

jdes 
décisions 


1900 


14  décem. 

id. 

id. 

âS  décom. 

id. 

id. 

id. 

id. 

>I90I 
18  jaiiv, 

id. 


id. 
id. 

28  janv . 

!•«"  fiîvricr 

id. 

id. 

id. 


INDICATION     DES    MATIÈRES 


HCMtelW 


'■<>  S. 


id. 
2  fi'vrior 


Suite  des  Atréts  du  Cùn$êil  d'EtaU 

Travaux  publics  commuDaux.  —  Concossion.  —  Réfieau  d'égools 
do  Marseille.  —  Eutrotien.  —  Régie  inléressée  (rillo  do  Mar- 
seillo) 

TraTaux  publics  conmvmaux.  —  OuTorturo  de  rao.  —  Dommages 
(ville  de  Béziers) 

Voirie  (graade).  —  lloates  nationales.  —  Travorso  d'une  villo.  — 
Plantation  d'un  màt.  —  Autorisation.  —  Préfet.  —  Maire 
(commune  do  la  Mare) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Rue.  —  Remblai.  —  Maison 
(commune  du  Tboil  coniro  demoiselle  Rovel) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Redressement.  —  Alignements 
individuels.  —  Servitude  de  rcculement  (compagnie  «  rUniou 
dos  gaz  ») 

Dettes  de  l'État.  —  Indemnité  d'expropriation  pour  cause  d'utilil<^ 
publique.  —  Déchéance  quinquenuale  (dame  Lions  contre  Mi- 
nistre dos  Travaux  public>) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  do  fer.  —  Trancli(*c. 
—  Tarissement  de  source  (Miuislro  des  Travaux  publics  coutro 
héritiers  Serval) 

Travaux  publics.  —  Tramways.  —  Dommages  (compagnie  g<^n<^rale 
française  do  tramways  coiifro  sieur  Lavaslro) 

Communes.  —  Chemins  non  classés.  —  Voies  coupées  par  un 
chemin  de  fer.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoir  (sieur  Marcat) , 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Procédure.  — 
Expertise  ordonnée. —  Tous  droits  et  moyens  n'servés.  —  Arrêté 
préparatoire.  —  Roeours  non-rocevablo  ^ville  du  Vésinet  contro 
sieur  LefoH) , 

Travaux  publics.  —  Dommage»  aux  usines.  —  Responsabilité  do 
l'Etal. —  Compétence  (Ministre  de  lu  guerre  contre  sieur  Jutoau). . 

Voirie  (grande).  —   Tramways.  —    Loi  du  li  juin  1880.  —   Mise 

I  eu  deincuro.  —  Recours  (compagnie  des  tramways  du  départe- 
mont  du  Non!) \ 

(îomniunes.  —  I^uris.  —  Taxe  de  bilajaiie  (compagnie  du  Nord). . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  (sieur  Henry) 

Domaine  public.  —  Délimitation.  —  Rivages  de  la  mer  (siotir 
Nollot  et  aulres) 

Travaux  publics.  —  Décompte  —  Travaux  de  captoge  d'eaux  ol 
d'amenée  (ville  de  Tarbcs  contre  héritiers  Rozand) 

Travaux  communaux.  —  Hau.sse  des  matières  premières  prévue. — 
Clian^ement  d'entrepreneur.  —  Demande  d'indemnité  pour  m:iu- 
quc  \i  gagner  formée  par  le  premier  entrepreneur.  —  Rejel  : 
c'est  seulement  pour  dégager  le  réclamant  dos  obligations  orié* 
reuses  du  marché  et  sur  sa  demande  que  le  maire  a  fait  étudier 
un  nouveau  projet  ol.  traité  avec  un  autre  entrepreneur  (sieur 
Abbès  contro  ville  de  NimcSy 

Travaux  publics  communaux. —  Mise  en  régie  (sieur  Picavel  contre 
ville  de  Tourcoing) 

Travaux  publics.  —  DonimoLCS.  —  Occupation  tomporairo  — 
Règlement  de  l'indemnité  (sieur  do  Caumont  contre  sieurs 
Chatclin  et  Métaver 
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LOIS,  BÉORBTP,    ETC. 


DATES 

des 
décisions 


1901 

2  février 
15  février 

id. 


id. 
id. 


id. 


1900 


23  mars 


7  avril 
10  mai 


2  juin 


25  oct . 


id. 
27  oct . 


8  nov. 


INDICATION    DES    MATIËJ<ES 


HOMteOS 


Suite  det  Àiréti  du  Conseil  d^Etat, 

Travaux  publics.  —  Doroœagos  (sieur  Aurouze  contro  l'Etat)  . . . 

Travaux  publics.  —  Hospice.  —  Décompte  (commission  adminis- 
trativa  de  l'hospice d'Alisc-Sainto-Reine  contre  sieur  Delavauit) . 

Travaux  publics  communaux.  —  Mairie.  —  Décompte  fixé  après 
expertise  dos  travaux  imprévus,  rentrant  on  ne  rentrant  pas  dans 
les  catégories  prévues  au  doTis  (sieur  Gorgeon  contre  commune  de 
Charenton) 

Travaux  publics  communaux.  ^-  Groupe  scolaire.  —  Décompt 
(dames  Regruto  contre  ville  de  Marseille) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  ricinaux.  —  Offre  de 
concours  (sieur  Charles  Duport  contre  commune  d'Asnièrcs  et 
préfet  de  la  Seine  ès-qualité) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  —  Accident.  — 
Faute  ou  négligence.  —  Responsabilité  ;  constructeur  ou  maître 
do  l'ouvrage  (ville  do  Paris  contre  sieur  Joannès  et  compagnie 
de  Fivos-Lillc] 


AnnÊTS   DE    LA   COUB    DE   CASSATION! 

(Chambre  criminelle) 

Lois  et  règlements.  —  Adduction  et  distribution  des  eaux  d^alimen- 
tation.—  Règlement  municipal.  —  Disposition  réglant  les  heures 
d'ouverture  des  bornes-fontaines.  —  Sanction  purement  civile  à 
l'égard  des  agents  de  la  Compagnie  concessionnaire  (sieur  Laval). 

Voie  publique. —  Défaut  d'éclairage  des  poteaux  servant  à  indiquer 
qu'une  rue  est  barrée.  —  Relaxe  non  justifié  ("sieur  Pasire) 

Pèche  fluviale.  —  Décret  du  5  septembre  1897.  —  Engin  prohibé. 
Filots  traînants.  —  Motifs  insuffisants  (sieur  Roux,  François- 
Justin)  , 

Pèche  tluviale.  —  4*  Existence  d'un  barrage.  —  Délit  continu.  — 
Article  24  de  la  loi  du  i5  avril  1829  ; 

2<»  Existence  d'un  barrage. —  Vanne  indépendante  permettant  par- 
tiellement le  passage  du  poisson  au  gré  du  propriétaire.  — 
Article  23  do  la  loi  de  4829  applicable  ; 

3o  Article  24  de  la  loi  de  1829.  —  Délit  existant  indépendamment 
de  tout  fait  de  féche  (sieur  de  Reiset) 

I.  Lois  et  règlements.  —  Arrêté  municipal  sur  le  balayage  de  la 
voie  publique.  —  Roulevard. 

H.  Cassation.  —  Question  préjudicielle  non  soulevée  devant  le 
tribunal  de  simplo  police.  —  Moyen  nouveau  non  recevable 
(sieur  Estivant) 

Lois  et  règlements.  —  Arrêté  municipal  pris  dans  l'inténSt  privé 
de  la  commune.  —  Absence  de  sanction  pénale  (sieur  Goret)... . 

Chemins  do  fer.  d'Ordonnances  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer.  —  Arrêtés.  —  Droit  personnel  du 
Ministre  des  Travaux  publics. 

2^'  Transport  des  marchandises.  —  Tarifs  approuvés.  —  Sanction 
pénale  applicable  (sieur  Durand) 

Questions  préjudicielles.  —  Dépôt  de  matériaux  sur  un  sentier.  — 
Interprétation  do  l'arrêté  de  reconnaissance  des  voies  rurales 
d'une  commune.  —  Nécessité  de  surseoir  (sieur  Girard) 
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DATES 

des 
décisions 


INDlGxiTlON     DES    MATIÈRES 


4901 
!•'  mars 


d90i 
28  jauv. 


11   février 


id. 

11  mars 

12  mars 


id. 
âo  mars 
27  mars 


18  avril 


id. 
120  avril 
22  mai 

10  juin 

12   juin 
id. 

id. 

19  juin 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation, 

Voirie. —  1»  Tramways. —  Infrarlions  résultanldes  travaux  d'éta- 
blissement de  la  voie. —  Comp(^(ence  du  conseil  de  pr;ifecture. — 
2o  Tramways. —  Responsabilité  du  concessionnaire. —  Demande 
nouvelle  (sieur  Héroult) 

AnRp.TS  DE   LA   COUR    DE   CiSSATIO.I 

(Chambre  civile) 

Transports.  —  Tarifs  internationaux.  —  Remise  des  colis  au 
chemin  de  fer  récxpédileur.  —  Clause  de  non-garantie  à  la 
suite  de  celte  remise  (C  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  sieur 
Delord) 

Chemins  de  fer.  —  Article  105  nouveau.  —  Code  de  commerce.  — 
Protestations  verbales  et  par  lettres.  —  Absence  de  lettre 
recommandée  (sieur  Solaro) 

Chemins  de  fer.  —  Clause  non  garantie  des  coulages.  —  Preuve 
de  la  faute  (sieurs  Desjardins  et  Fleuret) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Clause  de  réversion.  —  Compagnies 
auxquelles  elle  est  opposable  (sieur  Saboulard) 

Chemins  de  fer.  —  Délais  de  transport  légalement  fixés.  —  Impos- 
sibilité d'y  déroger,  soit  par  engagement  d'un  préposé  de  la 
compagnie,  soit  en  raison  de  la  dcstinatioD  des  marchandises 
transportées  (sieur  Marie) 

Chemins  de  fer. —  Tarifs  les  plus  nHuits.  —  Voie  la  plus  courte. 

—  Itinéraire  plus  rapide.  —  Transbordements  (veuve  Durand) . . 
Chemins  de  fer.  —  Soudure  de  tarifs.  —  Demande  de  l'expéditeur 

(sieurs  Bottreau  et  Boisuier) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Relard.  — 
Départ  et  arrivée.  —  Constatations  nécessaires  —  Base  légale 
(sieur  Jourdan) 

Chemins  do  fer.  —  Transports.  —  Clause  de  non-garantie.  — 
Avarie.  —  Cause.  —  Fait  constitutif  de  la  faute.  —  Preuve.— 
Constatation.  —  Précision  nécessaire  (sieurs  Malhieu  et  René 
Conquaret  et  autrr-^) 

Chemins  de  fer  —  Transport.  —  Clause  de  noo-girantie.  —  Fin 
de  contrat  (sieur  Waty) 

Chemins  de  fer.  —  Indivisibilité  des  clauses  des  tarifs  spéciaux 
pour  transporteur,  expéditeur  et  destinataire 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Chargement  et  déchargement 
à  la  charge  des  expéditeurs  et  destinataires.  —  Surveillance  de 
la  compagnie  (sieurs  Viad<M'  fr^^cs} 

Chemins  de  fer.  —  Corresporulauco.  —  Retard.  —  Ordres  dp 
service  (sieur  Demarcy) 

Chemins  de  fer.  —  Bureaux  de  ville  (sieur  Jules  Biilot) 

Chemins  de  fer.  —  Marchandises.  —  Tarif  spécial.  —  Soudure 
(sieur  Cochoi.s) 

Chemins  de  fer  —  Marchau  lises. —  Wagons  d'un  type  déterminé. 

—  Renseignements  demandés  au  chef  de  gare  (sieur  Granier). . . 
Communes.  —  Grande  voirie.  —  Droit  d'attache.  —  Approbation. 

—  Ministre  de  l'intérieur  (compagnie   fran(;aise  des  transports 
fluviaux) 
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DàTES 

des 
décisions 


INOlOATIOn    DES    MATlfeBES 


ROIIÉHOâ 


rf. 
'Ji   O 

o  ex 


4901 

24  juin 

25  juin 

26  juin 

d90d 
W  sept. 

16  déocin. 

17  ddccm. 

1902 

20  janv. 

21  jauY. 
25  janv. 
o  f(^'vrier 

3  mars 

7  mars 
14  mars 
31  mars 

11  avril 
5  mai 

10  mai 
15  mai 
31  mai 

2  juin 
4  juin 

11  aoùl 

S  soptom, 

0  octobre 

1  (iécemb. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  Castalion. 

Chemins  de  fer. —  Marchandises. —  Romise  au  porteur  de  la  lettre 
d'avis.  —  Responsabilité  (sieur  Borios) '. 

Chemins  de  fer.  —  Marchandises. —  Contestation  sur  la  réception. 
-^  Vente  précipitée  par  la  compagnie.  —  Responsabilité.  — 
Préjudice,  constatation. —  Manque  de  base  légale  (sieur  Drillier). 

Chemins  de  fer.  —  Marchandises.  —  Clause  de  non-garantie 
(sieur  Soulayrol) , . 


CIRCCLAIRES  MmSTÉRIBLLES 

Circulation  des  automobiles.  —  Décret  du  10  septembre  1901  mo- 
difiant celui  du  10  mars  1899 

Automobiles.  —  Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  11  septembre  1901  en 
ce  qui  touche  les  plaques  indicatrices  des  motocycles  et  motocy- 
clettes  

Circulation  des  automobiles 


761 

765 
766 


3 


£.2 


219 

220 
221 


Voies  de  navigation  intérieure.  —  Règlement  général  de  police  du 

8  octobre  1901.  —  Instructions 

Di'cret  du  23  décembre  190i  sur  la  conservation  des  explosifs  dans 

les  exploitations  souterraioes 

Constructions  métalliques.  —  Vérification  des  calculs  et  épreuves 

do  lésisiauce 

Règlement  du  20  février  1882  pour  le  service  des  cantonniers.  — 

Congés  des  cantonniers  (nrl.  20  du  règlement) 

Liquidation  et  mandatement  des  dépenses. —  Créances  des  oser- 

cicps  clos 

Fournitures  de  chaux  el  ciments. —  Icdications  à  porter  aux  devis. 

Usage  du  véIocipè<le  dans  les  services  des  travaux  publics 

Moditication  de  la  formule  du  ccrliticat  de  jaugeage  à  délivrer  aux 

mariniers 

Instruments  de  précision 

Routes  nationales.  —  Rccenscmeul  de  la  circulation  en  1903  — 

Choix  des  postes  d'observation 

Routes  nationales    —  Recensement  de  la  circulation  en  1903.  — 

Instructions 

Automobiles.  —  Instructions  relatives  à  l'application  de  l'aiticloB 

du  décret  du  10  mars  489i) 

Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  enti'epieneu:s  des 

travaux  des  Ponts  et  chau8S('es   —  Application  du  décret  du 

10  août  1899.  —  Affichables  des  bordereaux  des  saluires 

Envoi  d'un  arrêté  et  de  cinq  cahiers  des  charges-types  concernant 

les  fournitures  de  chaux  et  ciments 

Tarif  des  essais  cl  analyses  elfectuéspar  le  laboiatoiic  de  TEcok- 

nalionalo  des  Ponts  et  Chaussées 

Essais  et  analyses  effectués  i  ar  le  laboratoire  de  TEcolo  dos  Ponts 

et  chaussées 

Prix  Rouville 

Les  coiitrùlcurs'Comptables  instruisent  les  affaires  au  1"  degré... 
Programme  d'admission  pour  l'emploi  de  conducteur  des  Ponts  et 

Cihauss'îes. , , 
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Od 

157 


295 

230 

398 

40.> 

4(Hi 
407 

Am 

488 

492 


493 


498 
667 

668 

669 

770 

8S9 
890 
891 

1052 


52 


53 
51 


8.3 
70 

toi 

102 
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lo; 

105  ' 

130 
131 

132 

1.33 

I 

186  I 
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22->  ' 

27(» 
477 
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ANALYSE  DES  MATIÈaES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


,,98;). 

AcciDK?cTs.  —  Voir  Dommages. 

'ALiBON  (d).  213. 

ÀLisE-SALTrE-REiMB  (ho$pices  d'),  988. 

ALULRY.  44. 

ALQUIER,  662. 

Architectes  : 
(i)  Honoraires.  —  Maison  d'école  (com- 
mune d*Ouled'Fayet).  —  Uédaclion 
des  projets.  En  l'absence  de  conTention 
spéciale  passéo  aTec  la  commune,  le  taux 
des  honoraires  alloués  aux  architectes 
pour  la  rédaction  des  projets  doit  être 
fixé  au  tiers  de  5  0/0  (i,  66  0/0).  —  Pro- 
jet non  approuTé  par  l'autorité  supé- 
rieure. Projet  d'école  dressé  par  Tarchi- 
tocto,  en  exécution  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  mais  rejeté  par  )o  Mi- 
nistre do  l'Instruction  publique  par  le 
motif  que  le  projet  dépassait  les  besoins 
do  la  commune  —  plans  sérieux  et  sus- 
ceptibles d'oxécution  :  honorai ros  alloués 
à  raison  do  1,66  0/0.  —  Pi*ojet  nouToau 
adopté;  honoraires  alloués  tant  pour 
rédaction  des  plans  et  devis  quo  pour  la 
sutYeillanco  des  travaux.  —  Frais  do 
voyage  et  ]^crle  d'une  expédition  du  pro- 
jet* dt-tiiiitif;  allocation  d'une  indemnité 
do  !2  0  0  sui'  le  mouUul  dos  travaux.  — 
Travaux  do  ré  laclion  do  projets  non 
réguliùremoiil  coaimandrs  ù  l'architecto 
ou  non  su8co])tiblcs  d'exécution  :  Indom- 
uitr*  gracieuse  proposée  par  ia  commune. 
Donnô  acte.(C.  d'E/.),  39. 

—  (2)  Honoraires.  —  Uislribution  d'eau. 
—  {Dame  GuiUemin).  —  Lorsque  Tar- 
chilcciG  a  dirigé  et  surveillé  les  Iravaax 
jus4iu'i\  leur  miso  en  état  de  réception 
provisoire  et  détinitivc,  ot  que  par  suite 
du  mauvais  Touloii*  de  la  municipalité, 
il  n'a  pu  accomplir  les  formalités  do  la 
réception,  il  u'ca  est  pas  moins  foiidé  à 
ncluuici'  à  la  commune  l'intégralité  do 
ses  honoraires.  (C.  d'El.)^  42^-1. 

—  (3)  Honoraires.  —  Projets  non  exécutés 
{commune  de  Fatilx-la-Montagne).  — 
Honorairrs  dus  à  un  architoclc,  pour  avoir 
dressé  plusieurs  projets  sueces>ifs  on  vue 
de  la  couslrucliou  d'un  groupe  scolaire, 
calruU's  en  tenant  compte  do  co  fait  quo 
deux  desdits  projets  ont  été  écartés  par 
l'autorité  supérieure  comme  hors  do  pro- 


portion avec  les  ressources  et  les  besoins 
de  la  commune.  (C.  d*Et.),  381. 

—  (4)  Honoraires.  —  Construction  d'une 
école.  —  Evaluation  des  dépenses.  — 
Erreurs  matérielles.  —  Demande  d'in- 
demnité. —  (Sieur  Sédélec).  —  L'erreur 
d'addition  commise  par  un  architecte 
dans  l'évaluation  des  dépenses  de  cons- 
truction d'une  écolo,  n'ouvre  pas  droit  à 
indemnité  au  profit  de  la  commune  si 
celle-ci  n'a  mémo  subi  de  ce  chef  aucune 
diminution  de  la  subvention  de  r£tat,  le 
montant  des  travaux  exécutés  n'ayant 
pas  dépassé  le  chiffre  prévu,  lequel  a 
servi  do  base  au  calcul  uo  cette  subven- 
tion. Honoraires  alloués  sur  le  montant 
des  travaux  exécutés.  (C  d^El.),  586. 

—  (5)  Honoraires.  —  Concours.  —  Sieurs 
\Vulliam  et  autres).  —  Lorsque  dos 
travaux  ont  été  mis  au  concours  sur  un 
programme  ratifié  par  le  con&cil  muni- 
cipal, d'apràs  lequel  le  projet  classé  noi 
serait  exécuté  sous  la  direction  de  l'ar- 
chitecte primé,  la  ville  ne  peut  renoncer 
à  l'exécution  des  travaux  et  priver  ainsi 
les  architectes  primés  des  honoraires  sur 
lesquels  ils  étaient  en  droit  de  compter. 
—  Indemnité  fixée  ex  equo  cl  bono, 
{C.  d'Et.),  846. 

—  (6)  Honoraires.  -  Procédure.  —  (Sieur 
de  Foucault  contre  les  hospices  de 
Marseille).  —  Honoraires  fixés  i^  :  3  0,0 
pour  les  travaux  dirigés  par  l'architecte 
(II);  1  fr.  hO  0  0  pouv  les  travaux  qu'il 
n*a  pas  dirigés,  mais  dont  il  a  dressé  les 
plans  (II,  IV,  VU)  ;  I  0/0  pour  des  travaux 
dont  il  a  dressé  un  avant-projet  (VIII)  ; 
0  fr.  75  0/0  pour  les  travaux  dont  il  a 
simplement  drossé  un  projet  sommai:  e 
(V).  —  Bien  qu'un  projet  comporte  plu- 
sieurs pavillons  semblables,  l'architecte 
a  droit  à  une  rémunération  proportion- 
uello  à  Tonsemble  des  travaux  (VI).  — 
Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Arrêté  n'ayant  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Conclusions  de  l'anhitocte  ton- 
dant à  ce  qu'il  soit  fait  élat,  pour  le 
calcul  de  .ses  honoraires,  d'uae  somme 
allouée  &  l'entrepreneur  on  sus  du  dé- 
compte, par  un  arrêté  du  conseil  de  pi-é- 
fccturo:  impossibilité  d'accueillir  on  l'état 
ces  conclusions,  l'arrêté  dont  s'agit 
n'ayant  pas  encore  acquis  l'autorité  de  la 
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Architecte  {suite)  : 
chose  jugéo;  droits  du  re({u<.^raii<  réser- 
T<^8  (III).  —  Conseil  d'Etat.  —  Délai.  — 
Recours  formé  plus  d'un  an  après  que 
l'arrêté  attaqué  a  été  rendu  :  receTabi- 
lité,  cet  arrêté  n'avant  fait  l'objot  d'au- 
cune notification  (I).  (C.  d'Et.),  849. 

—  (7)  Honoraires.  —  Procédure.  —  Conseil 
d'Ktat;  ministère  d'avocat  obligatoire.  — 
(Sieur  Vivien).  —  PourToi  formé,  sans 
l'interYontion  d'un  avocat  au  Conseil 
d'Etat,  par  un  agont-Toifcr  cantonal  con- 
tre un  arrêté  prtfcctoral  cl  une  décision 
du  Ministre  de  l'Intérieur  lui  refusant  des 
honoraires  à  laison  do  travaux  considérés 
comme  rentrant  dans  ses  fonctions  nor- 
males. Non  recevabilité.  (C  d*Et.),  86.1. 

—  (8)  Honoraires.  —  Révocation.  —  De- 
mande en  dommages- intérêts.  —  Com- 
pétence. —  {Sieur  Bonnay  contre  ville 
lie  Brive)  —  Lo  Conseil  d'Etat  est  com- 
pétent, à  l'exclusion  du  conseil  de  préfec- 
ture pour  staluer  sur  une  demande  en 
dommages-intérêts,  formée  par  un  archi- 
tecte municipal  nommé  d'abord  avec  un 
traitement  fixe,  puis  liltérieuromont  avec 
un  traitement  proportionnel,  à  raison  do 
sa  révocation  par  le  maire.  —  La  de- 
mande ne  soulève  aucune  difficulté  à  rai- 
son des  travaux  exécutés  sous  la  direc- 
tion de  cet  architecte.  —  La  révocation 
par  lo  maire  d'un  employé  municipal,  no 
peut  pas  ouvrir  on  faveur  de  cet  employé 
un  droit  à  indemnité,  on  l'absence  de 
convention  sp('cialo  lui  garantissant  une 
dun'c  déterminée  do  fonctions.  —  Hono- 
raires —  pour  réception  provisoire  et 
règlement  de  travaux  exécutés  sous  la 
direction  do  l'architecte,  fixés  à  1,35  0/0, 
ledit  architecte  n'ayant  ni  procédé  à  la 
réception  définitive  ni  drossé  le  décompte 

Î;énéral  —  pour  travaux  exécutés  d'après 
e  cahier  des  charges  ot  la  série,  bien 
que  non  prévus  au  devis,  fixés  à  i  ,66  0,0. 
—  Négligence,  retard  ot  imprévision  dans 
lo  devis.  Retenue  accordée  sur  les  hono- 
raires. (C.  rf'Er),  963. 
—  (9)  Responsabilité.    —   Reconstiniction 
do  la  flèche  d'une  église.   —  Travaux 
supplémentaires;  engagement  de  l'archi- 
tocto  d'en  supporter   les   frais   au-delà 
d'un   chiffre    déterminé;    dépassement; 
condamnation    de    la  commune    envors 
l'entrepreneur  au  paiement  du  montant 
total  des  travaux  exécutés;  absenco  de 
mise  en  cause  de   l'architecte.   —  Res- 
ponsabilité  limitée   &   son    engagement 
(i>î>ttr  Van  der  Bulckc).  —  Lorsqu'un 
architecte    a    garanti   à  une  commune 
qu'il  supporterait  jusqu'à  un  chiffre  dé- 
terminé le  montant  des  travaux  supplé- 
mentaires qu'il  jugeait  indispensables,  il 
doit  être  condamné  jusqu'à  concurrence 
de  cet  engagement,  mais  non  au  montant 
desdépenses  supérieures  à  cet  engagement 


quo  la  commune  a  pu  êtro  condamnée 
àî  payer  à  i'entreproneur,  si  la  commune 
en  négligeant  d'appeler  rarchileeto  en 
cause  ne  lui  a  pas  permis  de  défendre  à 
l'action  de  l'architecte.  (C.d'Et.),  645. 

—  (iO)   Responsabilité.  —  Construction 
d'une  école.  —  Dépassement  de  crédits. 

—  (Sieur  Bellemain)»  —  Dépassement 
des  crédits  votés,  à  raison  de  ce  qoe 
l'archilocte  aurait  signalé  à  tort  Texis- 
tencc  do  prétendus  reliquats  dispouibles; 
i*esponsabilité  de  rarcbitoclc  limitée  à  la 
pcite  de  ses  honorairos  sur  roxeédeni  des 
dépenses,  son  erreur  ayant  été  partagée 
par  le  maire.  (C,  d?Ei\\  65i. 

—  (11)  Responsabilité.      Groupe  scolaire. 

—  Effondrement  d'un  plancher.  —  En- 
trepreneur. {Commune  de  Celles-sur- 
Plaine).  —  Effrondemcnt  du  plancher 
d'une  salle  de  dessin,  causé  par  la  pour- 
riture dos  bois  employés,  que  les  experts 
ont  attribuée  au  ravage  do  champignons, 
dont  l'existence  n'a  pu  être  constaléo  aa 
moment  de  leur  emploi  :  pas  d'indem- 
nité duo  par  l'entrepreneur;  mise  hors 
do  cause  de  l'architecte.  —  Demande 
d'indemnité  formée  par  l'arehitecto  i 
raison  do  sa  mise  en  cause  par  la  com- 
mune; préjudice  non  établi;  rejet.  (C. 
d'Kr),83l. 

Abrêté  municipal  pris  dans  l'intMC  privé 
de  la  commune.  —  Absence  do  sanction 
pénale.  (Sieur  Goret).  Est  dépourvu  de 
sanction  légale,  comme  pris  dans  l'intérêt 
privé  de  la  commune,  l'arrêté  municipal 
qui,  révoquant  une  autorisation  précé- 
aemment  accordée,  n'a  pour  objet  que  de 
prémunir  la  commune  contre  los  consé- 
quences d'un  procès  en  responsabilité. 
(C.  de  Ca$t  ),  392. 

As:*(U:ni-:s  (commune  d'),  991. 

AssAiRissEMGXT .  —  Ville  de  Marseille.  — 
(Ville  de  Marseille  contre  Société  Pa- 
risienne d'entreprises  générales  des 
travaux,  sie^ir  Génin  et  Société  des 
grands  travaux  de  Marseille).  — 
Absence  de  réceptions  partielles;  ajourne- 
mont  de  la  réception  générale  définitive. 

—  Le  refus  do  la  ville  de  Marseille  de 
procéder,  malgré  les  réelamations  réité- 
rées des  entrepreneurs,  aux  réceptions 
partielles  dos  travaux  de  chaque  me 
aussitôt  après  leur  achèvement  :  con- 
formément au  cjhior  des  charges  ne  pou- 
vait empêcher  les  entrepreneurs  d'exiger 
immédiatement  après  l'acbèvoment  de 
tous  les  travaux  qu'il  fat  procédé  à  la 
réception  définitivo.  qui  fait  courir  les 
délais  de  paiement  des  annuités  ot  autres 
sommes  à  la  charge  de  la  ville.  — 
Réception  définitive.  —  Lo  bon  fonction- 
nement do  l'œuvre  d'assainissement  étant 
assuré  par  los  travaux  exécutés  et  les 
quelques  défectuosités  relevées  étant  peu 
importantes  et  ne  pouvant  faire  ol^t^de 
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AssAirrissBHErrr  {suite)  : 
h,  la  réception  déGaitive,  décidé,  par 
application  du  cahier  des  charges,  que 
les  travaux  dovaiont  élro  déclarés  défi- 
nilivcnicut  reçus  à  l'oxpiration  du  qua- 
trième mois  qui  a  suivi  leur  achèvomeut 
complet.  —  Frais  d'assurance  des  usines 
élévatoiros  contre  l'incendie  et  frais  d'as- 
surance des  ouvriers  contre  les  accidents^ 
dépenses  d'entretien  do  pompage  et  de 
curage  des  égouls.  —  Remboursement 

?ar  la  ville  avec  une  majoration  do 
5  0/0  par  application  de  la  convention. 
Conseil  de  préfecture.  — Conclusions dé- 
pos(^es  après  la  clôture  des  débats  et  teu- 
dant  à  une  oxperlise;  recevabilité  con- 
testée; rejet  pour  absence  d'intérêt,  le 
conseil  do  préfecture  ayant  oi donné 
l'oxportiso  comme  uécessaiw.  (C  d'Et.)^ 
735. 

AUDEBERT  et  Naudin,  375. 

AUROUZE,986. 

AuTiONAC  (commune  d'),  581. 

AUTOHOBILKS  : 

1)  Circulation  dos  automobiles.  —  Décret 
tu  10  septembre  4901,  modifiant  celui 
du  40  mars  1899.  (Cire  ),  13i. 

—  (2)  Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  11  sep- 
tembre 1901  en  ce  qui  touche  les  pla- 
ques indicatrices  des  motocycles  et  moto- 
cyclettes. (Cire),  455. 

—  (3)  Circulation  des  automobiles.  (Cire), 
457. 

—  (i)  Inslruclions  relatives  &  l'application 
do  l'article  8  du  décret  du  10  mars  1899. 
(Cire),  667. 


fi 


BAUCHONNET,  879. 
BEAUBET  (dame),  652. 
Beal'voir-sur-Mer  (commune  de),  858. 
BELLE  D£  GOSTE,  875. 
BBLLEMAIN,  651. 
BERTRAND,  125. 
Béziers  (ville  de),  968. 
BILLEROT,  965. 
BOISNIERet  Bottreau,  485. 
BONNAMT,  756. 
BONNARD,  215. 
BONNAY,  963. 
BORIOS,  764. 

BOTTREAU  et  Boisi^ier,  485. 
BOUCHER  D'ARGIS,  6 '#3. 
BOUTET,  48. 
BOUTET  et  Bria:ïdait,  830. 
BRIANDAIT  et  Boutet,  839. 
Bhienon-sur-Armanço.x  (ville  de),  587. 
BRIOUT,  878. 
Brivk  (ville  de),  963. 
BROSSIER,  285,  657. 
BULOT,  759. 


Cabriès  (commune  de),  876. 

Cae:^  (ville  de),  867. 

Cahal.  Voir  Contraventions,  dommages. 

GANAUD,  876. 

Ga.xkes  (ville  de),  734. 

Canton ?iiF.RS  : 

Règlement  du  20  février  4882  pour  le 
service  dos  cantonniers.  Congés  des  can- 
tonniers.— (Art.  ^0  du  règlement).  (Cire), 
405. 

GARËNOU  et  Tur,  590. 

CARRIÉ,  382. 

Castblsarbazin  (ville  do),  288. 

CAUMONT,985. 

Cblles-sur-Plai!VB  (commune  de),  834. 

CHAMPT,  585. 

CHANTE  AU,  869. 

Chaprlle-Montreuil  (commune  de  la),  965. 

CHARBONNIBZ  et  Cie,  861. 

Charbktox  (commune  de).  988. 

CHARPENTIER,  45. 

CHATELIN  et  Mêtavbr,  985. 

GHAUMONT,  44. 

Chaux  et  ciments  : 

—  (1)  Fournitures  de  chaux  et  ciments.  — 
Indications  à  porter  aux  devis.  (Cire), 
407. 

—  (2)  Envoi  d*an  arrêté  et  de  cinq  cahiers 
des  charges- types  concernant  les  fourni- 
tures de  chaux  et  ciments.  {Cire.)^  669. 

Chemius  d'intérêt  commun.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  5  décembre  1870 
{rréfet  de  l'A  ude  con  tre  sieur  Alquier). 
—  Art.  28.  b'orco  majeure  ;  délai  pour 
réclamer.—  L'Administration  qui  a  connu 
l'inondation  dès  qu'elle  s'est  produite,  qui 
lui  a  reconnu  le  caractère  de  force  ma- 
jeuro,  et  a  consenti  à  indemniser  l'entre- 
preneur de  ses  pertes,  ne  peut  pas  lui 
opposer  une  fin  de  non  recevoir  Urée  de 
ce  que  la  reclamation.de  celui-ci  n'aurait 
pas  été  formulée  dans  les  10  jours  de 
l'accident.  —  Art.  32.  Quantité  non  pré- 
vue ;  somme  à  valoir  seule  indiquée.  — 
Lorsque  le  devis  particulier  stipule  que 
les  épuisements  sont  effectués  en  régie  aux 
frais  de  l'AdmiAistration  et  que  l'entre-, 
preneur  devra  simplement  fournir  la 
main-d'œuvre  et  les  apparoils  nécessaires, 
l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  depiandor 
une  indemnité  par  le  motif  que  les  épui- 
sements dont  le  cube  n'était  pas  prévu 
au  détail  estimatif,  auraient  dépassé  de 
plus  d'untier»  la  sommeà  valoir  indiquée 
pour  ce  travail  à  titre  de  renseignement 
d'ord.-e  intérieur  (»).—  Art.  44  et  49.— 
Retord  dans  le  paiement  des  acomptes  ea 
cours  d'exécution.  —  Rejet  de  l'indem- 
nité demandée  :  il  n'est  pas  justifié  que 
l'Administration  oui  n'était  tenue  de 
payer  que  dans  ia  limite  de. ses  .disponi- 
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Cbbmiiis  d'intérêt  commuiv  {suite)  : 
biliUs  ail  eu  des  fonds  disponiblos,  qu'elle 
ait  refusé  d'employor  au  paiement  d'a- 
comples  (III).  —  Qualité  pour  agir.  — 
Communes. —  SwrieeTieiBal. —  Lor5(|«e 
l'enlropreneur  a  dirigé  son  action  conlre 
le  service  yicinal  el  que  le  conseil  de 
préfecture  a  prononcé  une  condanmalum 
conlro  ce  service,  bien  qu'il  n'ait  pas  de 
personnalité  juridique,  il  n'j  a  cependant 
pas  lieu  d'annuler  Tarrtté  du  conseil  de 
préfecture,  si,  on  feit,  les  communes  ont 
été  défondues  par  le  préfet  devant  cette 
juridiction;  il  y  a  lieu  soulemont  dans  le 
dispositif  do  la  décision  à  substituer  le 
préfet  représentant  des  communes  iaté- 
rossées  au  départemeat  (service  vicinal) 
(IV).  (G.  d'Et.),  662, 

Chkhxns  be  fer  : 
!•  Chemins  de  fer  d'intérêt  aénéral, 
(1)  Article  405  nouveau.  —  Code  de  com- 
merce. —  Protestations  verbales  et  par 
lettres. —  Absence  de  lettre  recommandée. 
(Sieur  Solmro) .  —  Los  formes  et  délais 
prescrits  par  l'article  405  du  Code  do 
commerce,  lo  sont  impérativement  el 
limitativoment.  —  IKiit  donc  élro  cassé 
pour  violation  de  col  article  et  pour 
défout  de  base  légale,  le  jugement  qui, 
pour  écarter  rexeeptioa  qui  en  est  tirée 
par  une  Compagaio  de  chemins  de  fer, 
se  fonde  sur  des  protestations  purement 
verbales  d'une  part,  el  d'autre  part  sur 
une  lettre  missive,  sans  constater  que 
celte  lettre  aTatt  été  recommandée  con- 
formément à  la  loi.  (C.  de  Cass,),  479. 

-^  (â)  Bureaux  de  ville.  {Sieur  Jules  Bulot). 
—  Les  bureaux  do  ville,  ouverts  par  une 
compagnie  de  chemins  de  for,  ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  les  gares  expé- 
ditrices. —  Si  donc  la  cotupognie  a, 
réglemontaireiaent,  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  pour  le  transport  à  la  gare 
et  roxpédilion  des  marchandises  qui  lui 
sont  remises  dans  un  bureau  de  Tille 
pour  la  grande  Titesse,  elle  n'est  pas 
obligée  do  les  expédier  dans  les  trois 
hoiiros  de  la  romise,  comme  si  celle-ci 
avait  été  faite  en  gare.  (C.  de  Cau»), 
759. 

—  (3)  Cahier  des  charges.  —  Interpréta- 
tion. —  Ouvrages  dépendant  du  chemin 
de  fer. —  Ft)rte8  et  vannes  des  ouvrages 
d'art.  (Compagnie  d'Orléans).  —  Dé- 
cidé par  application  du  cahier  des  char- 
ges, que  la  compagnie  concessioaaairo 
est  tenue  do  pourvoir  à  l'entretien  ot  à 
la  manœuTre  des  portos  et  vannes  d'on- 
rrages  d'art,  établis  sous  la  voie  ferrée 
jMQr  le  possago  des  eaux  et  qui  (>nt  pour 
but  d'obTior  au  danger  que  présentait 
robstacle  apporté  au  libre  écoulomeat 
des  eaux  par  la  construction  d'un  rem- 
blai :  ces  ouvrages  dépendeni  du  chemin 
de  fer.  (C.  d'Et,).  5ao. 


—  (4)  Clause  de  non  garantie  des  cottlagas. 

—  Preuve  de  la  fouie.  {Sieurt  Déjardim 
et  Fleuret),  —  Lorsque  des  vins  ont 
été  tnnsportés  par  uno  compagnie  de 
chemins  de  fier  aux  conditions  d'un  tarif 
portant  qu'elle  ne  répond  pas  des  cou- 
lages, cette  clause  n'a  sans  doute  pas 
pour  eièt  d'affranchir  la  compagnie  de 
toute  responsabilité  des  foutes  commises 
par  olle  ou  par  ses  agents,  mais,  par 
dérogation  aux  règles  de  droit  commua, 
elle  on  met  la  preuve  à  la  charge  dos 
expéditeurs  ou  destinataires.  (C.  de 
Cast,),  480. 

—  (5)  Clause  de  non-garantie.  —  Avarie. 

—  Cause. —  Fait  constitutif  de  la  faute. 

—  Preuve.  —  Constatation.' —  Précision 
nécessaire.  (Sieurs  Mathieu  et  René 
Couquaret  et  autres).  —  La  clause  de 
non-garantie  do  déchets  et  avaries  de 
routo,  insérée  dans  le  tarif  de  chomiB& 
de  for  obligo  les  expéditeurs  tlL  les  des- 
tinataires à  prouver  et  les  jtges  du  fond 
à  constalor  lo  fait  constitutif  de  faute^ 
cause  du  dommage  dont  la  réparation 
est  demandée.  —  Doit  donc  être  cassé 
l'arrêt  qui,  pour  condamner  nao  compa- 

Stie  à  raison  de  la  mouillure  des  mar- 
andi^es  transportées,  se  bomeà  déclarer 
qu'étant,  d'après  le  tarif  applicable, 
tenue  du  chargement,  elle  était  rospou- 
sable  des  vices  du  bàehege  s'il  était 
fl  di^fectuoux  »,  sans  constater  que  ce 
bâchage  fut  oiloctivement  défectueux  et 
qu'ainsi  la  Compagnie  se  IrouvAi  ou 
faute.  [C.  de  Cass.),  59â. 

—  (6)  Clause  de  non-garantie.  —  Fin  de 
contrat.  (Sieur  Waty).  —  Lo  contrat 
de  transport  ne  prend  fin  que  par  la 
livraison  dos  marchandises  transportées 
au  destinataire.  —  Lors  donc  que  des 
marchandises  ont  été  expédiées  livrables 
à  domicilo,  sous  l'application  d*ofl  tarif 
comportant  la  non-garantio  des  déchets 
et  avaries  de  route,  cette  clause  eouvro 
lo  transport  tant  sur  rail  que  par  camion, 
jusqu'au  domicile  du  destinataire.  (C. 
de  Cass.).  593. 

—  (7)  Clause  do  non  garantie  {Sieur  Sov- 
layrol).  —  Doit  être  cassé  comae 
dépourvu  do  base  lé^e  le  jugement  qui 
déclare  uno  compagnie  responâble  d'ava- 
ries ot  déchets  de  route  sans  constater, 
en  présence  d'une  clause  de  non-garantie, 
aucun  fait  impliquant  une  faute  qui  ait 
pu  être  cause  du  dommage.  (C.  de  Coie.), 
766. 

—  (8)  Clauses  et  conditions  générales  dn 
46  novembre  4866.  (Sieur  Vola),  — - 
Ligne  do  Tours  à  Montluçon. —  Travaux 
do  ballastage  el  de  pose  de  la  voie.  — 

—  Art.  49.  —  Intérêts  alloués  è  partir 
de  l'expiration  du  délai  de  trois  mots 
qui  a  suivi  la  réception  définitive  (IV). 

—  Modifications  en  cours  d'exéention. — 
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Pento  de  45  millimètros  substittiéo  à  une 

KDte  do  iO  miliimèlres  prévue  ^ora  de 
idjudiofttion.  Indemnité  slleuée  à  Ten- 
tropreneur,  qui  ayait  arrêté  la  0O«mis- 
sion  on  se  basant  sar  des  pentes  do 
40  millimètres  au  plus  et  on  déterminant 
la  composition  de  ses  convois,  de  façon 
à  faire  remorquer  h  ses  maeltines,  sur 
ces  pentes,  la  charge  maximum  de  la 
vitesse  normale,  et  qui  a  dû  pour  leur 
faire  frouebir  la  rampe  de  45  millimè- 
tres réduire  cotte  charge,  ce  qui  a  en- 
traîné pour  lui  un  accroissement  du  prix 
de  revient  de  ces  transports  et  une  pro- 
longation de  durée  des  travaux  (I) .  — 
Pereeption  dans  une  goro  du  prix  de 
transport  de  matériel  effectué  par  un 
train  de  service.  E>onble  emploi  :  cette 
dépense  figure  déjà  à  un  compte  général 
des  dépenses  avancées  par  l'Administra- 
tion pour  l'entreproneur.  Remboursement 
ordonné  (111).  —  Traverses  remises  à 
rontrepreneur  pour  être  sabotées  au  delà 
des  besoins  de  la  ville.  Prix  alloué  à 
l'entrepreneur  (11^.  —  Honoraires  des 
expeits  réduits  en  tenant  compte  des 
déboursés  effectués  par  chacun  a'oux  et 
du  travail  qu'ils  ont  prodoit  (VI).  (C. 
d^Et),  474. 

—  (9)  Contestation  sur  la  réception.  — 
Veoie  précipitée  par  la  Compagnie.  — 
Responsabilité.  —  Préjadiee,  constata- 
tion. —  Manque  de  base  légale.  (Sieur 
Drillier).  —  Si  l'article  406  du  Gode  do 
commerce  accorde  au  transporteur,  en 
cas  de  refus  ou  de  contestation  sur  la 
réception  dos  objets  transportés,  la  fa- 
culté d'en  faire  ordonner  la  vente  à  son 
profit  jusqu'à  concurrence  du  prix  d<e  la 
voiture,  c'est  à  la  condition  que  los  droits 
de  l'expéditeur  et  du  destinataire  ne 
soient  ni  lésés  ni  compromis.  —  Lors- 
oue,  d'après  les  constatations  des  juges 
au  faits,  la  compagnie  a,  malgré  lés  pro- 
testations du  destinataire,  c  précipité  la 
vente  »  des  marchandises,  eile  poot'étre 
déclarée  responsable  du  préjodiee  qu'ello 
a  ainsi  couplé.  —  Mais  manque  de  base 
légale  la  décision  qui  condamne  à  dos 
dommages-intérêts  sans  s'expliquer  sur 
le  préjudice  particulier  justifiant  ce^to 
condamnation.  (0.  de  Cas$*),  765. 

—  (40)  Corroepondanco.  —  Retard.  — 
Ordres  de  service.  {Sieur  Demarcy). — 
Les  ordres  de  service  dos  chomins  d&  for, 
dûment  homologués  et  publiés,  doivent 
être  rigoirrousement  observés,  lors  même 
qu'ils  dérogeraient  au  droit  comvnm. — 
Ainsi,  qaoHes  que  soient,  aux  termes  du 
Gode  de  commerce,  les  obligations  du 
traiisportour,  un  jugement  doit  être  cassé 
s'il  condamne  à  des  dommages  intérêts 
sans  constater  une  faute,  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  pour  caxRO  de  retard, 


quoique  l'ordre  de  S6rviee  dispose  qu^ 
cas  de  retard  le  train  pris  par  un  voya- 
geur n'est  pus  attendu  par  le  train  cor- 
respondant. (C.  de  Catt.),  758. 

—  (44)  Délais  de  transport  légalement 
fixés.  —  impossibilité  d'y  déroger,  soit 
par  ongagement  d'un  préposé  de  la  com- 

Sagnie,  soit  en  raison  do  la  destination 
03  marchandises  transportées.  (Sieur 
Marie). —  I.  Il  n'est  permis  do  dérogor 
pur  aucune  convention  purticulière,  ox- 
presse  ou  tacite,  aux  arrêtés  ministériols 
qui  fixent  los  conditions  et  los  délais  des 
transports,  et  une  compagnie  de  choBMns 
de  for  ne  serait  pas  liée  par  les  engago- 
monts  qu'un  chef  de  gare,  son  préposé, 
aurait  pris  à  cet  égard  envers  un  expé- 
ditoor.  —  II.  Ces  conditions  ot  ces 
délais  ne  peuvent  non  plas  varier  suivant 
l'usage  qu'un  expéditeur  entend  faire  de 
ses  marchandises,  par  exemple  s'il  s^agit 
d'animaux  devant  figurer  ù  un  concours 
agricole,  ou  au  profit  desquels  il  préten- 
drait que  les  délais  réglementaires  de- 
vraient être  abrégés.  (C.  de  Catt.), 
4dâ. 

—  (4S)  Garantie  d'intérêts.  -  Chemins  de 
1er  d'Orléans  (compagnie  d'Orléans).  — 
D^iprès  l'art.  44  do  la  convention  de  4683 
ne  doivent  être  portées  au  compte  unique 
d'exploitation  dressé  en  vue  du  calcul  do 
la  garantie  que  les  charges  effectives  des 
sommes  dépensées  par  la  compagnie  pour 
la  construction  dos  lignes  et  sous  déduc- 
tion des  annuités  reçues  de  l'Elat  à  titre 
de  subvention.  En  conséquence,  c'est  avec 
raison  que  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics s'est  refusé  à  augmenter  ces  charges 
et  par  suite  le  compte  do  la  garantie 
d'intérêts  de  la  somme  roprésontant  lo 
revenu  d'un  capital,  qui  est  pour  la  com- 
pagnie le  bénéfice  résultant  do  la  con- 
version des  sob  vent  ions  à  fournir  par 
l'Etat,  suivant  les  conventions  de  4864  à 
4868,  on  annuités  correspondant  aux 
charges  dos  emprunts  émis  par  la  com- 
pagnie (I).  —  Ne  doit  pas  être  ajoutée 
au  compte  de  dépenses  de  premier  éta- 
blissement une  somme  représentant  des 
dépenses  non  comprises  dans  l'état  dressé 
lors  de  la  convention  de  4883  ot  cxeé- 
cédont  le  forfait  arrêté  par  l'art.  44  do 
celte  convention  (il).  —  La  compagnie 
ayant  aliéné  en  4880  le  domoino  d'Aubin 
et  ayant  aflbcté  à  dos  dépenses  d'établis- 
sement le  montant  des  obligations  repré- 
sentant la  valeur  de  ce  domaine,  la  charge 
de  ces  obligations  qui  ineombait  au 
compte  de  premier  éCablissemoi  t  au  mo- 
ment do  la  convention  de  ifSSH  n'ayant 
fait  l'objot  d'aucune  réserve  de  la  part 
dv  Ministre  stipulant  pour  l'Etat,  doit 
figurer  parmi  les  charges  oflbctivos  pré- 
vues par  l'art.  44  de  la  convention  pour 
toutes  les  sommes  dépensées  par  la  com- 
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Chemins  de  fek  (suite)  : 

pagnio.  En  conséquence,  lo  Ministre  n'est 
pas  fondé  à  exclura  dosdites  charges  ot 
à  retrancher  des  sommes  destinées  au 
service  des  intérêts  et  do  l'amorti sscmonl 
des  obligations  d'Aubin  ot  par  suito  de 
la  garantie,  collos  qui  roprésontoraiont 
la  différence  entre  la  dépense  réelle  ol 
celle  à  laquelle  aurait  pu  donner  lieu 
l'emploi  d'un  capital  équiTalcnt  au  mo- 
mont  où  il  en  a  été  fait  emploi  (lll). — 
Dépenses  do  construction  des  ateliers  et 
magasins  généraux  do  la  traction.  La 
construction  dei  dépôts  et  ateliers  do 
petites  réparations  du  matériel  a  été 
comprise  par  lo  Ministre  au  compte 
des  dépenses  incombant  à  TEtat  d'après 
l'art.  B  de  la  convention  de  4883  (IV). 
—  Mais  los  ateliers  destinés  aux  (grosses 
réparations  et  à  la  construction  du  ma- 
tériel dont  la  fourniture  incombe  à  la 
compagnie,  de  même  que  les  magasins 
généraux  ne  constituent  pas  des  éléments 
nécessaires  et  constitutifs  d'une  ligne 
de  dhemins  de  for.  En  conséquoncOv  ils 
no  doivent  pi's  étro  compris  dans  les 
dépenses  de  superstructure  dont  l'Etat  a 
pris  la  charge  par  l'art.  8  de  la  conven- 
tion (IV).  —  Intérêts  des  dépenses  faites 
pour  lo  compte  do  l'Etat  en  rembourso- 
ment  de  la  dette  de  garantie.  La  règle, 
rappelée  dans  l'art.  8  de  la  convention 
de  i883  ot  d'après  laquelle  les  sommes 
dépensées  en  travaux  pour  le  compte  de 
l'Etat  sont  productives  d'intérêts  pendant 
la  construction,  ne  saurait,  à  défaut  de 

-  disposition  expresse  dans  la  conTonlion, 
être  appliquée  aux  dépenses  que  la  com- 
pagnie est  tout  d'abord  tenue  d'effectuer 
pour  solder  sa  dette  do  garantie  et  qui 
doivent  être  dès  lors  entièrement  suppor- 
tas par  elle  (V).  —  Date  d'exigibilité 
de  la  contribution  do  la  compagnio  aux 
dépenses  do  superstructure.  D'après  les 
paragraphes  1  et  2  de  l'art.  8  do  la 
convention,  la  compaguio  doit  c  con- 
tribuer» aux  dépenses  de  superslructuro 
dans  la  proportion  indiquée  par  le  con- 
trat et  celte  obligation  ne  saurait  être 
assimilée  aune  simple  subvention  paya- 
ble lorsque  l'ouvrage  est  exécuté.  Dès 
lors^  .la  charge  de  sa  part  contributivo 
dans  les  dépenses  doit  s'effocluer  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  l'Etat, 
c'est-à-dire  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins de  l'entreprise  et  non  pas  seulement 
à  l'achèvement  des  travaux  (VI).  —  Dé- 
cide qu'il  n'y  avait  pas  à  faire  une  dis- 
tinction pour  la  ligne  do  Montauban  à 
Limoges  ot  que  pour  cette  ligne,  la  parti- 
cipation de  la  compagnie,  qui  est  cepen- 
dant plus  considérable  et  qui  peut  même 
dépasser  le  montant  des  dépenses  restant 
à  exécuter,  ne  constitue  .pas  une  charge 
dont    Texigibilité    puisse    être    différée  | 


jusqu'à  rachèvoment  des  Iraraux  (VI). 
(C.  d'Ei.),  223. 

—  (13)  Lettre  d'avis.  —  Responsabilité 
{Sieur  Borios).  —  Une  compagnie.de 
chemin  de  fer  n'est  pas  en  fauté  lors- 
qu'elle fait  livraison  au  porteur  de  la 
lettre  d'avis  annonçant  l'arrivée  des 
marchandises,  lettre  signée  du  destina- 
taire, alors  d'ailleurs  que  les  juges  du 
fond  ne  relèvent  aucune  circonstance  de 
nature  à  établir  que  la  compagnie  ait 
pu  croire  que  la  signature  apposée  sur 
la. .lettre  d'ayis  n'était  pas  celle  du  des- 
tinataire et  quo  le  porteur  n'arait  pas 
raçu  mandat  de  prendre  lirraison.  (C. 
de  Cass.),  764. 

—  (14)  Octroi.  —  Compagnie  d'Orléans. 

—  Arrêté  du  préfet  de  la  Seine  mettant 
à  la  charge  do  la  compagnie  les  frais  du 
poreonnel  d'un  poste  d'octroi. — .Recours. 
r-  Interprétation  du  décret  du  19  dé- 
cembre 1859.  {Compagnie  d'Orléani). 

—  Le  préfet  de  la  Seine  excède  ses  pou- 
voirs en  tranchant  la  question  do  savoir 
qui  supportera  la  dépense  dos  postes 
d'octroi  dans  les  gares  et  en  les  mettant 
à  la  charge  de  la  compagnie.  Si  les  com- 
pagnies doivent  fournir  dans  l'intérieur 
de  Paris  les  locaux  nécessaires  à  la  per- 
ception dos  taxos  d'octroi,  aucun  texte 
ne  met  à  la  charge  los  dépenses  du  per- 
sonnel. —  Procédui*e.  Intervention.  — 
Une  Tille  est  recevable  à  intervenir  dans 
une  instance  qui  a  pour  objet  de  faire 
exonérer  une  compagnie  do  chemin  do 
fer  des  dépenses  du  personnel  d'un  bureau 
établi  à  une  do  ses  gares  (C.  d'Et.), 

.  60. 

—  (15)  1*  Ordonnances  sur  la  police,  la 
sûreté  ot  l'exploitation  des  chomins  de 
for.  —  Arrêtés.  —  Droit  personnel  du 
Ministre  dos  Travaux  publics.. —  2» 
Transport  des  marchandises.  —  Tarifs 
approuvés. —  Sanction  pénale  applicable. 
{Sieur  Durand).  —  1<»  Le  Ministre  des 
Travaux  publics  peut  prendre  c  directe- 
ment et  personnellement  >  les  décisions 
que  rarticle21  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
autorise  los  préfets  à-pjrendro  avec  son 
approbation,  et  ces  déclinions  sont  pour- 
vues de  la  sanction  pénale  attachée  aux 
arrêtés  des  préfets  par  l'art .  79  de  Tor- 
donnanco  du  15  novembre  1846.  —  2* 
Les  mots  i  Exploitation  des  chemins  de 
for  »,  employés  par  la  loi  do  1845  et  lo 
règlement  do  1846  s'appliquent,  par  leur 
généralité,  aussi,  bien  aux  .  décisions 
prises  par  l'autorité  compétente  pour  le 
transport  des  marchandises  qu'à  colles 
concernant  le  transport  dos  personnes. 
Il  s'ensuit  quo  les  tarifs  et  règlements 
relatifs  à  l'exploitation  dos  chemins  de 
fer,  une  fois  revêtus  de  l'approbation 
nécessaire  pour  leur  mise  en  vigueur, 
acquièrent  force  de  loi  et  sont  munis  de 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 

la  sanction  pénale  prévuo  par  les  lois  et 
r^glemonts  susvisés.  (C.  de  Cass).,  393. 

—  (16)  Police.  —  Arrélés  l'églemcntairos 
des  préfols.  —  latcrprélalion.  —  Conflit 
négatif.  —  Compéteuco  do  l'autorité 
judiciairo.  —  Dépens.  {Epoux  di  Gio- 
vanni contre  compagnie  du  Midi). — 
Il  appartient  à  Tautorilé  jadiciairc  do 
donner,  quand  elle  est  appelée  à  les 
appliquer,  l'inlorprélation  des  arrêtés 
réglemontaires  pris  par  les  préfets,  on 
exécution  des  lois  des  15  juillet  1845  et 
il  juin  4880,  pour  la  police,  la  sûreté 
et  l'exploilalion  des  voies  ferrées  (').  — 
Dépens  mis  à  la  cbargo  de  la  partie  qui 
succombera  en  fin  do  cause.  (C.  d'Et.)lbi. 

—  {il)  Ketard.  —  Départ  et  arrivée.  — 
Constatations  nécessaires. —  Base  légale. 
(Sieur  Jourdan).  —  Doit  être  cassé 
comme  manquant  do  base  légale  un  juge- 
ment qui  condamne  une  compagnio  de 
chemins  de  fer  à  des  dommages-intérêts 
pour  rolard  de  livraison^  sans  mettre 
la  Cour  de  Cassation  en  mesure  d'exercer 
son  contrôle,  sans  indiquer,  par  exem- 
ple, le  jour  et  Theutë  du  dépari  des 
marchandises,  et  sans  constater  d'ail leu in 
aucun  fait  constitutif  de  faute.  (C  de 
Cass.),  486. 

—  (18)  Wagons  d'un  type  déterminé.  — 
Renseignements  demandés  au  chef  de 
gare.  {Sieur  Granier).  —  Une  Compa- 
gnie do  cbcmiusde  fer  n'est  pas  tenue  do 
fourair  à  jour  fixe  des  wagons  d'un  typa 
déterminé;  elle  n'est  tenue  que  d'expé- 
dier, sans  tour  do  faveur,  aux  termes  do 
l'article  50,  ^  d**",  de  l'ordonnance  du 
ia  novembre  lSi6,  les  marchandises  qui 
lui  sont  confiées.  —  Un  chef  de  garo 
n'est  pas  autorisé  à  prometti*e  aux  expé- 
diteurs que  leurs  marchandises  arriveront 
à  destinai  ion  dans  un  délai  (léter*niiné, 
en  dehors  dos  prescriptions  réglemen- 
taires; par  conséquent,  son  refus  d'en 
donner  l'assurance  ne  saurait  rendre 
passible  de  dommages-intérêts  la  compa- 
gnie dont  il  est  le  préposé.  {C.  de  Cass.)^ 
T61. 

—  (19)  Tarifs  internationaux.  —  Remise 
des  colis  au  chemin  de  fer  réoxpéditeur. 

.  —  Clause  de  non  garantie  à  la  suite  de 
cette  remise.  {Compagnie  de$  Chemins 
de  fer  d'Orléans  et  sieur  Delord) .  — 
Une  clause  formelle  dos  tarifs  interna- 
tionaux entre  la  France  et  l'Anglotorrc 
dégage  la  responsabilité  des  chemins  do 

.  for  transporteurs,  par  lo  seul  fait  de  la 
remise  des  colis  au  chemin  do  for  récxpé- 
dilour  ou  à  ses  correspondants.  —  Eu 
conséquence,  la  Compagnie  qui  a  reçu  la 

.  première  les  marchandises  et  qui  les  a 
transmises  à  une  Compagnio  réxepéditrice 
no  peut  être  déclarée  responsable  de  leur 
perte,  lorstju'aucune  faute  n'est  relevée 


d'ailleurs  à  sa  charge.    (C.  de  C(ISS.), 
477. 

—  (20)  Tarifs.  —  Clause  de  réversion.  — 
Compagnies  auxquelles  elle  est  opposa- 
ble. {Sieur  Saboulard).  —  La  clause 
dite  de  réversion,  suivant  laquelle,  aux 
termes  do  l'article  43:2  du  tarif  spécial 
commun,  G  5  Etat.  —  E  2H  Orléans.  — 
P.  V.  204  Ouest,  lorsqu'un  itinéraire 
détourné  aurait  donné  une  taxe  plus  ré- 
duite que  l'itinéraire  légal,  la  taxe  la 
plus  économique  doit  être  reportée  d'office 
sur  cet  itinéraire,'  n'est  pas  opposablo 
aux  compagnies  autres  que  celles  d'Or- 
léans et  rOuosl  et  l'Administraiion  des 
chemins  do  fer  do  TEtat;  à  loar  égard, 
le  tarif  est  res  inter  altos  acla.  (C.  de 
Cats  K  481 . 

—  (ii)  tarifs  les  plus  réduits.  —  Voie  la 
plus  courte.  —  Itinéraire  plus  rapide.  — 
Transbordcmenls.  {Veuve  Durand).  — 
Lorsqu'une  compagnie  do  chemins  de  fer 
a  reçu  des  marchandises  pour  être  expé- 
diées en  grande  vitesse,  aux  conditions  du 
tarif  le  plus  réduit  et  sans  indication 
d'un  itinéraire  déterminé,  elle  doit  les 
faire  partir,  on  choisissant  la  Toie  kilo- 
métriquoment  la  plus  courte,  par  le  pre- 
mier train,  après  la  remise,  comprenant 
dos  voitures  do  toutes  classes.  —  Elle  ne 
peut  pas  être  déclarée  en  faute  sous  pré- 
texte que,  eu  égard  à  la  nature  dos  mar- 
chandises, une  voie  plus  rapido  aurait 
été  plus  avantageuse  à  Toxpéditeur,  ou 
que  lo  train  réglementaire  comportait 
des  transbordements  trop  longs  et  trop 

.  fréquents.  (C.  de  Cast,),  483. 

—  (2:2)  Indivisibilité  des  clauses  des  tarifs 
spéciaux  pour  transporteur,  ex|'éditeur  et 
de>tinataire  (Couriez  Lapeyrat).—  Les 
clauses  des  tarifs  spéciaux  des  chemins 
de  for  sont  indivisibles  pour  ou  contre 
les  expéditeurs  ou   distinal aires   el   les 

.  compagnies.  Ainsi,  lorsqu'un  destiimtaii'o 
invoque  une  de  ces  clauses  et  on  bénéficie, 
il  ne  saurait  être  admis  à  en  contester 
l'application  au  profit  do  la  compagnie 
qui  a  transporté  ses  marchandises. 
(G.  de  Cass.),  59  i. 

—  (-23)  Tarif  spécial.  —  Chargement  et  dé- 
chargement à  la  charge  des  expéditeurs 
et  destinataires.  —  Surveillance  de  la 
compagnie  {sieurs  Viader  frères).  — 
Lorsque  des  marchandises  ont  été  expé- 
diées aux  conditions  d'un  tarif  imposant 
aux  expéditeuis  et  destinataires  Tobli- 
galion  du  chargement  et  du  décharge- 
ment, et  comportant  l'application  de  la 
clause  de.  non-garantie  des  déchets  et 
avaries  do  route,  la  compagnie  dos  che- 
mi'is  do  fer  qui  a  fait  le  transport  ne 
peut  être  déclarée  responsable  des  défec- 
tuosités du  bàchage  et  condamnée  à 
dos  dommages-intérêts,  si ,  d'ailleurs 
aucune  faute  n'est   constatée  contre  elle 
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OHiaiHS  M  PIB  {suite)  : 
ou  contre  ses  agents.  —  La  suiToillance 
oitre^o  pSiT  la  coaipcgnie,  sur  le  dnrge- 
•enl  qu'effectue  l'expéditeur,  ne  Pest 
an'au  point  de  t«iq  du  serTÎeo  générai  et 
de  l'observation  dos  règlements.  (C.  de 
Oiss.),  686. 

—  (â4)  Tarif.  — Soudure.  ~  Demande  de 
l'expéditeur  (tiêurs  Bottreau  et  Bois- 
niêr).  —  Lorsque  la  gare  oxpéditrice 
n'est  pas  sur  le  même  réseau  que  la  gare 
destinataire,  la  soudure  n'est  obligatoire 
que  si  l'eipéditeur  la  réclame  par  une 
demande  accompagnée  de  l'indioation 
dos  tarifs  à  nppliquer  el  dos  points  entre 
lesquels  ils  doivent  èlro  appliquée.  —  Il 
en  est  ainsi,  alors  même  qvc  le  tarif  à 
appliquer  serait  appiicablo  d'office,  s'il 
ne  peut  être  appliqué  que  par  voie  do 
soudure.  (C.  deCass.X  485. 

—  (2R)  Tarif  spécial .  —  Soudure  (sieur 
Coehois).  —  Le^  oxpédi tours  qui  ont  de- 
mandé l'application  des  tarifa  les  plus 
réduits  sans  indiquer  ceux  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer,  ni  les  points  entre  lesquels 
ils  doivent  l'étix),  ne  peuvent  se  plaindre 
de  ee  que  la  compagnie  do  efaemins  do 
fer,  à  laquelle  ils  ont  remis  leurs  mar- 
chand i  ses,  n'ait  pas  choisi  un  tarif  com- 
mun empruntant  par  voie  de  soudure  un 
réseau  étranger,  lorsqu'ollo  a  dirigé  sur 
son  propre  réseau  les  marchundises  par 
la  voie  la  moins  coûteuse,  et  que,  d'après 
SOS  tarifs,  la  soudure  doit  être  expressé- 
ment requise  avec  indication  des  tarifs 
Il  appliquer  et  des  points  entre  lesquels 
ils  doivent  l'être.  —  Il  on  est  ainsi, 
même  quand  le  tarif  commun  est  appli- 
cable de  plein  droit  ;  car  si  ce  tarif  asso- 
cie plusieurs  compagnies  k  un  même 
transport,  il  ne  saurait  avoir  pour  ré- 
sultat do  confondre  leurs  réseaux  en  un 
seul  et  de  dispenser  les  expéditeurs  des 
formalités  prescrites  en  cas  de  soudure. 
(C.  de  Cas$.),  760. 

—  (26J  Algérie.  —  Convention  du  16  avril 
iSSo  entre  l'Etat  et  la  compagnie  de 
l'Ouest  algérien,  ligne  de  Blidah  h  Ber- 
rouaghia.  —  Projets  de  travaux  complé- 
mentaires, arrêté  ministériel  approuvant 
les  projets  et  fixant  le  modo  d'imputation 
des  dépenses,  recours,  non-recevabilité 
(compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest- Algérien).  —  Une  compagnie  de 
chemin  do  fer  n'est  pas  recevable  à  dé- 
férer au  conseil  d'Etat  dos  arrêtés  minis- 
tériels approuvant  les  projets  de  travaux 
oomplémentaii'os  à  exécuter  sur  son  ré- 
seau, en  tant  que  lesdits  arrêtés  ont  fixé 
le  mode  d'imputation  au  compte  do  la 
compagnie  do^  dépenses  résultant  do 
l'exécution  do  ces  travaux.  —  C'est  seu- 
lement lors  de  la  vérification  des  comptes 
de  chaque  exorci(  e  et  lorsque  ceux-ci  au- 
ront été  arrêtés  par   le  ministre  qu'il 


appartiendra  à  la  compagnie  de  formuler 

ses  prétentions.  (C.  d'Et  ),  57. 

!i«  Ùwmins  de  fer  d'intérêt  loeal. 

—  (i)  iHmvoir  de  l'Administration.  — 
Compétence.  —  {Société  des  chemitu  de 
fer  économiques  du  Nord).  —  Le  Hi- 
nislro  des  Travaux  publics  a  pn,  sans 
oxeès  do  pouvoir,  prescrire  à  une  société 
de  tramvrays  qui  emprunte  le  sol  d'une 
route  nalionalo  et  traveno  les  voies  du 
chemin  de  fer  du  Mord,  certaines  instal- 
lations et  certains  travaux  pour  aasurcr 
la  sécurité  du  passage,  à  la  traTorsée  dos 
Toies  du  chemin  de  fer  du  Nord.  —  A 
défaut  d'entente   entre  les  deux  Gompa- 

gnies  le  Ministre  a  pu  prescrire  à  la 
ompagnie  du  Nord  d'exécutor  d'office  les 
traTaux  dans  l'intérieur  de  sas  clôtures 
et  aux  frais  do  la  société  des  Chemins  de 
fer  économiques  (1'*  esp,).  —  Le  conseil 
de  préfecturo  est-il  compétent  pour  con- 
naître des  mesures  ci-dessos  indiquées 
prises  par  le  Ministre  des  Travaux  publics 
non  en  vertu  des  dispositions  du  cahier 
des  charges  de  la  Compagnie  des  tram- 
ways, mais  on  vertu  dos  pouvoirs  qu'il 
tient  du  décret  du  6  août  18S1  sur  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  des  voies 
ferrées  qui  empruntent  le  sol  des  voies 
publiques  ?  Rés.  nég.  (2««p.)(C.  d*Et.), 
293. 

—  Economiques  du  Nord,  993. 

—  Lvon  et  ville  de  Mnstepha,  844. 

—  P:-L.-M.,  583,  390. 

—  Midi,  754. 

—  Nord,  979. 

—  Orléans,  48,  60.  âi3,  477,  590,  859. 

—  Oaest-AlgérieD,57. 

—  Voir  décomptes.  —  Dettes  de  l'Etat.  — 
Dommages.  —  Offres  de  concours. 

GHBVIlfS  VICINAUX  : 

(1)  Anticipation.  Procès-verbal.  (Dame 
Hëbrard.  —  Los  cantonniers-chefs  des 
chemins  vicinaux  no  sont  pas  compétents 
pour  constater  par  des  procès-verbaux 
des  contraventions  commises  on  matière 
de  voirie  vicinale.  —  Co  droit  n'appar- 
tien'.  qu'aux  agents  Toyei's.  (C.  d'Et,},  70. 

—  (â)ClasâQmont.  Absence  d'intérêt  public 
(siittr  Pascal).  —  No  pout  être  da^é 
eommo  chomin  Ticiûal,  un  chemin  dé- 
pourvu de  tout  caractère  d'intérêt  public, 
et  uniquement  destiné  à  donner  accès  à 
uno  propriété  privée  do  la  commune,  où 
colle-ci  a  projeté  l'ouvorturo  de  l'oxploita.- 
tien  d'une  ca rrière  do  piorros.  (C. (l'£l ),  285 

—  (3)  Frais  d'ouverture  de  carrière.  Rem- 
i)our8emont  au  précédent  entroprenenr. 
Silence  du  cahier  des  diarges.  Demande 
d'indemnité  contre  les  communes,  {sieur 
Champy).  —  L'entrepreneur  d'un  cho- 
min vicinal  do  grande  communication  qui 
a  dû,  en  vertu  do  son  cahier  des  charges, 
rembourser  à  son  prédécesseur  une  partie 
des  frais  d'ouverture  d'une  carrière,  n'est 
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pas  fondé  à  réclaiMr  imo  indoinnité  aux 
eommuiias  intéresBéos  par  le  motif  que 
le  cahier  des  charges  imposé  à  son 
suecessear  aurait  omis  de  stipalor  à 
son  profit  un  remboursement  analosuo. 
(C.  d'Et.),  585. 

—  (4)  Décision  de  la  Commission  départe- 
mentale portant  redressement  et  élargis- 
sement d'un  chemin,  —  Appel  au  Conseil 
général:  personnes  intérossées.  {Com- 
mune de  Varennêi'tur-Tèehe).  —  Des 
habitants  d'une  commune  ne  pouront  pas 
à  ce  titre  ou  comme  coniribnablos,  et 
sans  justifier  d*int('r6t  direct  et  personnel, 
se  pourroir,  en  appel  doTant  le  conseil 
général,  contre  une  décision  de  la  com- 
mission départementale  portant  redresse- 
ment et  élargissement  d'un  chemin  Ticinal 
ordi  naire  de  cette  communo.(C<fEr.).868. 

—  (5)  (Siêur  Henry).  —  Usurpation  d'un 
terrain  compris  dans  la  voie  publique 
mais  laissé  on  dehors  d'un  nouvel  ali- 
gnement. —  Lorsqu'un  terrain  est  com- 
pris dans  les  limites  d'une  rue  par  l'arrêté 
qui  la  classe  comme  chemin  Ticinal,  il 
ne  cesse  pas  de  faire  partie  du  domaine 
public  et  tout  empiétement  constitue  uno 
usurpation,  alors  même  qu'une  partie 
de  ce  terrain  serait  laissée  en  dehors  des 
limites  du  chemin  par  un  plan  d'aligne- 
ment nouToau,  si  le  rÎTorain  n'a  pas 
demandé  ralignemont  indiyiducl,  pour 
construiro  à  la  nouvelle  limite  et  s'il  n'a 
pas  exercé  le  droit  de  préemption  résul- 
tant du  nouTol  alignement  {Henry ,  4*'^ 
etp.)  Déclassement  de  parcclles.--Qualilé 
pour  se  pourvoir.  —  Des  conseillers  mu- 
nicipaux no  sont  pas  reccvabics,  en  cetio 
seule  qualité,  et  en  l'absence  d'intérêt 
direct  et  personnel,  à  se  pourvoir  contre 
une  délibération  du  conbcil  général  au- 
torisant une  commune  à  aliéner  un  ter- 
rain dépendant  d'un  chemin  de  grande 
communication  {AUegrain^  2®  esp.). 
(C  d'EI.),980. 

—  Voir  Décompte.  —  Dommages,  offres  do 
eonconrs. 

GHOULET,  Picot  cl  Cie,  844. 

Clauses  et  co^nmoirs  générales  imposées 
aux  entrepreneurs  de  travaux  dos  ponts 
et  chaussées.  —  Application  du  décret 
iO  août  1899.  >-  Affichages  <?os  borde- 
reaux des  salaires  (Cire),  668. 

—  Voir  Décomptes. 
CLERMONT-TONNIQRRE  (de)  et 

dame  veuve  do  Lur-Salices^  382. 

COGHOIS,  760. 

COIGNET,  870. 

COLIiET,  4âï. 

GOLLI6NON,  61,  739. 

CX)MM£T,  738. 

CoMPAGNiK  française  dos  transports  flu- 
viaux, 763. 

—  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille,  851. 


—  l'Union  des  gaz,  97S. 

^  générale  française  des  Tranwiys,  975. 

—  des  Tramways  du  département  du  Nord, 

—  de  FiTes-Utlo,  993. 

CoMrTASiLiTt.  — -  Liquidation  et  mandate- 
ment des  dépenses.  Créances  dos  exer- 
cices elos  (Ctrc.),  406. 

CoNCBssioif.  —  Voir  Régie. 

CoNMicTBuas  M6  PoNTB  ET  Cbaussébs. — Pro- 
gramme d'admission  à  l'emploi  de  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées.  (Cire.)  i952. 

Conflits.  —  Voir  Dommages. 

CONQUARET  et  Mathiiu,  59S. 

Consmocnoiis  «Atalliqdbs.  —  Vérifica- 
tions des  calculs  et  épreavos  de  résis- 
tance. {Cire.),  398. 

Cohtratbrtio.'vs  : 
—  (4)  Canal  de  navigation.  —  Dépôt  de 
matériel  sur  des  terrains  dépendant  du 
domaine  publie  et  sur  dos  terrains  n'en 
dépendant  pas,  contravention.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Compétence  (sieur 
Vemaudon.  —  Le  fait  par  un  entre- 
preneur d'avoir  déposé  du  matériel  sur 
dos  terrains  acquis  par  l'Etat  en  vue  de 
rexécution  de  travaux,  mais  non  incor- 
porés au  domaino  public,  et  amodiés  au 
profit  de  cet  entrepreneur,  ne  constitue 
pas  une  contravention  de  voirie.  L'ad- 
ministration a  seulement  un  recours  de- 
Tant  les  tribunaux  judiciaires.  —  Le  fait 
par  un  entrepreneur  d'avoir,  en  vue  de 
la  constraction  d'une  remise  à  machines, 
pratiqué  des*  excavations  dans  la  douve 
d'un  canal  de  navigation,  constitue  une 
contravention  de  voirie.  En  conséquence, 
condamnation  à  la  réparation  du  dom- 
mage, sous  uue  astreinte  par  jour  do 
retard.  —  Chose  jugée  sur  la  responsa- 
bilité. —  Lorsqu'un  arrêté  interlocutoire 
a  déclaré  l*ontropit)neur  responsable  et  a 
renvoyé  à  un  arrêté  ultérieur,  la  liquida- 
tion du  dommage,  l'entrepreneur  n'est 
plus  reeevable  à  soutenir  sur  le  pourvoi 
formé  comme  le  second  arrêté  au'il 
n'est  pas  l'auteur  de  la  contravention. 
(C.  d'Et.),  879. 

—  (4)  Conseil  d'Etat.  —  Qualité  pour  se 
pourvoir  {sieur  âe  Viviers).  —  Un  ar- 
rêté du  conseil  do  préfecture  ayant,  à  la 
suite  d'une  contravention,  oraonné  la 
démolition  d'un  mur,  le  véritable  pro- 
priitairo  de  ce  mur  n'est  pas  reeevable  à 
se  pourvoir  contre  cet  arrêté,  alors  que 
ce  n'est  paâ  contre  lui  que  le  procès- 
verbal  do  contravention  a  été  dressé, 
qu'il  n^a  pas  été  cité  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  n'est  pas  intervenu  dans  l'in- 
stance. Il  lui  appartient  do  foi  mer  tierce 
opposition  à  cet  arrêté  s'il  a  été  porté 
atteinte  à  sos  droits.  (C.  d'Etat  ),  582. 

—  (3)  Port  do  Bordeaux .  —  Bassin  à  flot.  — 
Interdiction  do  circuler  sur  les  ponts-tour- 
nants pendant  leur  manceurro.  —  Absence 
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C0?tTRAVENTI0NS  (iUtte)  '. 

do  péDalité  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Commet).  Un  arrêté 
préfectoral  pria  on  exécution  do  l'ordon- 
nance d'août  4681  interdisant  de  circuler 
pendant  leur  manœuYi'C  sur  los  ponts-tour- 
nants du  bassina  flot  d'un  port,  lo  fait  do 
s'être  engagé  sur  undocos  ponts  tournants, 
alors  que  cet  ouvrage,  formé  par  des 
chaînes  transversales,  avait  été  enlevé 
de  ses  appuis  fixes  et  reposait  uniquement 
sur  son  pivot,  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirio,  dont  il  appartient 
au  conseil  do  préfecture  de  cenncitre.  — 
Pénalité.  —  Lorsque  le  rëgleir.enl  n'édictc 
pas  une  amende,  le  contrevenant  no  peut 
être  condamné  qu'aux  frais  du  procès- 
verbal,  sans  indemnité,  aucun  dommage 
n'ayant  été  causé.  (C.  d'Et.),  738. 

—  (4)  Port  maritime.  —  Dépôt  de  charbon 
{Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Legembre).  —  Lorsque  des  né- 
gociants ont  été  autorisés  à  faira  des 
dépôts  de  charbon  sur  les  quais  d'un 
port,  ces  négociants  no  commettent  pas 
une  contravention  de  grande  voirie  par 
le  fait  que,  conlrairoment  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  4681,  les  mar- 
chandises déposées  séjournent  plus  do 
trois  jours  sur  les  quais.  Il  n'est  pas  jus- 
titié  que  les  permissionnaires  aient  usé 
du  domaine  public  dans  un  but  autre  que 
celui  prévu  par  l'aulorisation  qui  leur 
avait  été  régulièrement  donnée.  (C  d'£^), 
753. 

—  (5).  Chemins  do  fer  {Sieurs  Collet 
Lovent  et  Rollei'o).  —  Chemin  do  fer. 
-;-  Passage  à  niveau.  —  Barrière  dété- 
riorée; relaxe.  —  Lorsque  le  dommage 
causé  la  nuit  à  une  barrière  par  une  voi- 
ture est  dû  aux  conditions  défectueuses 
de  l'ouverture  (barrière  entr'ouverte  seu- 
lement pour  les  piétons),  le  conducteur 
qui  a  pu  croire  que  la  barrière  était  com- 
plètement ouverte,  no  peut  pas  être  dé- 
claré responsable  de  ce  dommage  (Collet- 
Loreiit,  4re  esp.).  —  Qualité  pour  se  pour- 
voir. —  L'avocat  qui,  en  première  ins- 
tance a  défondu  los  contrevenants  devant 
le  conseil  du  préfecture  n'est  pas  roce- 
vable  à  se  pourvoir,  en  l'absence  d'un 
mandat  spécial,  contre  l'arrêt  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation.  —  Ce  droit  n'ap- 
partient qu'aux  avocats  au  conseil  d'Etat 
(RoUoi-o,  2®  espèce).  {C.d*Et.),  424. 

—  (6)  Voirie  fluviale.  —  Plantation  d'o- 
siers snr  les  chantiers  do  la  Loire. 
—  Fermier.  —  Propriétaire  {Minis- 
tre des  travaux  piiblics  contre  sieur 
Targuis)  —  Osiers  plantés  sur  un 
terrain  taisant  partie  des  chantiers  de 
la  Loire  ;  non  lieu  de  condamner  le  fer- 
mier du  terrain,  l'instruction  n'établis- 
sant pas  que  ces  osiers  aient  été  plantés 
par  lui  ou  sur  son  ordre.  —  Non  receva- 


bilité do  la  demando  du  ministre  tondant 
à  la  condamnation  du  propriétaire  dudît 
terrain,  aucune  poursuite  n'ayant  été  di- 
rigée contre  celui-ci  devant  le  conseil  de 
préfecture  ;  sa  misa  en  demeure  do  faire 
enlever  les  osie<s  est  seulo  possible. 
(C.  rf'^f.),835 

—  (7)  Rivière  de  Bièvre  {sieur  Lautier). 

—  La  rivière  de  Bièvre  (tant  soumise  au 
régime  do  la  grande  voirie,  la  détériora- 
tion d'une  vanne  et  rouvcrluro  sans  au- 
torisation do  saignées  dans  los  borgcs  de 
celte  rivière  constituent  des  contraven- 
tions do  grande  voirie  {C.  d'Et  ),  51. 

—  C8)  Rivières  navigables.  —  Interception 
d'une  écluse.  —  Frais  du  procès- verbal. 

—  Absence  d'amende  (sieur  Bouchon- 
ne t).  —  Le  fait  do  barrer  une  écluse 
avoc  un  bateau,  de  manière  à  intercepter 
le  passage  pondant  plusieurs  houres, 
constitue  t-il  une  contravention  de  grande 
voirie  prévue  par  l'article  8  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  24  juin  4777  ?  —  Absence 
d'amende.  Frais  du  procès- verbal.  La 
condamnation  aux  frais  du  procès- vorbal 
ne  conslitue-t  elle  qu'une  peine  accessoire 
à  l'amende  ?  Rés.  nég.  —  En  conséquence 
cette  condamnation  doit  être  prononcée 
en  cas  de  contravention  alors  mémo  qu'elle 
ne  serait  punie  d'aucune  amende  (C. 
d'Et,),  879. 

—  (9)  Route  départementale.  —  Con&lruc- 
lion  d'une  maison  en  bordure  sans  au- 
lorisalion  (sie^ir  Carrié).  -  Rejet  d'une 
objection  tirée  de  ce  qu'une  autorisation 
avait  été  autrefois  obtenue  :  le  requérant 
avait  laissé  expirer  le  délai  à  lui  imparti 
sans  commencer  les  travaux.  (C.  d'Et.), 
382. 

—  (10)  Routes  nationales.  —  Trottoir  exé- 
cuté en  dehors  dos  conditions  de  l'auto- 
risation. —  Pouvoir  du  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  {sieur  Ringeade).  — 
Le  fait  par  un  riverain  de  ne  pas  so 
conformer,  en  établissant  un  trottoir, 
aux  conditions  imposées  par  l'arrêt  d'au- 
torisation du  préfet,  constitue-t-il.  une 
contravention  de  grande  voirie,  encore 
bien  que  le  conductoar  dos  ponts  et 
chaussées  aurait  accepté  des  modifications 
à  ces  conditions? —  Rés.  aff.  —  Ce  con- 
ducteur n'avait  pas  qualité  pour  modifier 
l'arrêté  d'autorisation  ;.  démolition  or- 
donnée. —  Pouvoirs  do  conseil  de  pré- 
fecture. —  Le  conseil  do  préfecture  jugs 
des  contraventions  de  grande  voirie, 
peut-il  condamner  l'auteur  des  travaux 
à  payer  la  valeur  des. pavés  .qu'il  aurait 
enlevés  de  Pancien  caniveau  de  la  route? 
Rés.  nég.  —  Procédure  —  Recours  dans 
l'intérêt  de  la  loi  formé  par  le  ministre 
avant  que  le  conseil  d'Ëtat  ait  statué  sur 
le  recours  du  contrevenant.  ?ion-receva- 
bilité  (G.  d'Et.),  865. 

—  (11)  Rues  de  Paris  —   Caves  situées 
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CorïTRAVEîfTio^s  (suite)  : 
sous  une.  rue.  —  Gombloment  {sieur 
Huheri'Bvierve).  —  Le  préfet  do  la  Soi  ne, 
poul  ordonuor  le  comblement  d'une  cave 
située  sous  le  sol  de  la  voie  publique, 
aloi*s  même  qu'elle  aurait  été  construito 
antérieurement  à  l'éiJit  de  décembre  4607, 
et  qu'elle  no  serait  située  sous  le  sol  do  la 
rue  que  par  suite  du  recul  du  mur  de 
face  provoqué  par  un  ac4e  d'alignement 
individuel  qui  n'a  pas  été  accompagné  de 
l'autorisai ioa  de  conserver  la  cave  exis- 
tante, sauf  au  propriétaire  à  demander 
devant  la  juridiction  compétente  répara- 
tion du  préjudice  résultant  de  cette  sup- 
pression (C.  rrE/.),  862. 

Co:«TROLKuns-coiiprABLKs  (los)  instruisent 
les  affaires  au  4««*  degré  (Ctrc),  891. 

Cours  d'eau  :     . 

4°  Cours  d'eau  nat^igables  et  flottables, 

—  (I)  Voies  do  navigation  intérieure.  — 
Règlement  général  de  police  du  8  octobre 
4901.  —  Instructions.  (Cire),  295. 

—  (2)  Chemin  do  halage.  —  Aligoomont 
(sieur  Espinasse).  —  Lo  riverain  d'un 
cours  d'oau  navigable  n'est  pas  rocevablo 
à  déférer  au  Conseil  d'Etat  comme  enta- 
ché d'excès  de  pouvoir  l'ari^été  par  lequel 
le  préfet  maintient  l'alignement  précé- 
demment donné  sur  le  chemin  do  halage, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'espace  réservé 
à  ce  chemin  par  l'arrêté  dépasserait  la 
largeur  légale.  —  Cot  alignement  n'obli- 

§enit  pas  le  riverain  qui  n'était  pas  tenu 
0  lo  demander  et  pouvait  construire  à 
ses  risques  et  prriU  à  la  limite  qui  lui 
convenait  pourvu  qu'il  respectât  la  ser- 
vitude do  halage  do  9"" ,75.  (G.  d'Et.),^9i. 

—  (3)  fîèglemont.  —  Hccours.  —  Dépen- 
dance du  cours  d'eau.  —  Exception  do 
propriété  (Dame  veuve  de  Lur-Saluces 
et  sieurs  de  Clermont-TonneiTe).  — 
Una  décision  du  Ministrade  Tagriculturo 
rapportant  une  décision  antérieure  et 
assujettissant  à  certaines  prescriptions, 
quant  à  l'irrigation,  un  canal  dont  un 
particulier  so  prétend  propriétaire  — 
ensemble  l'arrêté  préfectoral  rondu  en 
oxécution  de  cette  déi  ision  —  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'un  recoui*s  contentioux.  — 
Décidé  que  los  décrets  rotatifs  à  la  régle- 
mentation des  eaux  de  l'Iton  avaient  été 
rendus  n^gulièrement,  en  vue  do  l'intérêt 
gérerai  et  dans  la  limite  des  pouvoirs 
appartenant  au  chef  de  l'Etat.  —  Ces 
décrets  réservant  les  droits  des  tiors,  les 
arrêts  réglementant  la  rivière  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  les  particuliers,  qui 
prétendent  qu'une  dêpondonco  de  cette 
rivière  constituo  une  propriété  privée, 
fassent  valoir  leurs  droits  devant  l'auto- 
rité compétente.  (G   d'Et.),  382. 

—  (4)  Délimitation  du  lit.  —  Base  de  l'o- 
pération. —  Pouvoirs  du  préfet.  —  Droits 
concédés  à  un  riverain  sur  des  atterris- 


semonts.  —  (Sieur  Bonnamy) .  —  Déli- 
roilation  du  lit  d'un  fleuve  effectuée  par 
lo  préfet  on  prenant  pour  base  le  niveau 
des  plus  hautes  eaux  coulant  à  pleins 
bords  avant  tout  débordement;  pas 
d'atteinte  aux  droits  qui  auraient  été 
concédés  à  un  riverain  sur  dos  atterris- 
somonts:  régularité  (G.  d*£^),756. 

—  (5)  Procès-verbal.  —  Qualité  pour 
poursuivre.  (Sieur  Riant).  —  Lo  con- 
seil de  préfecture  est-il  régulièrement 
saisi  par  un  procès-verbal  notifié  au  con- 
trovouant  par  los  ingénieurs  des  ponts  et 
chausst'os,  avec  citation  ii  comparaître  à 
l'audience  et  par  dos  conclusions  prises 
par  los  ingénieurs  et  non  revêtues  de 
l'approbation  du  préfet?  —  Rés.  nég.  — 
AiTêté  annulé.  (G.  d'Et.),  848. 

2*  Non  navigables  ni  flottables 

—  (I)  Constractions  riveraines.  '-  Pou- 
voirs du  préfet .  (Sieur  Savon).  —  Le 
préfet  no  peut  pas,  sans  excès  do  pouvoir, 
interdire  ou  soumettre  à  un  alignement 
los  constructions  élevées  en  dehors  dos 
limites  des  cours  d'eau  non  navigables. 
—  Procédure,  —  Intervention.  —  Une 
ville  n'est  pas  rocevablo  à  intervenir 
dans  un  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
dirigé  contre  un  arrêté  du  préfet  qui  a 
enjoint  b.  un  riverain  d'uu  cours  d'oau 
non  navigable  do  démolir  un  mur  de  clô- 
ture et  un  remblai  constniit  lo  long  d'un 
cours  d'oau.  (G.  er^:/.),  656. 

—  (2)  Curage.  — Rivière  d'Iton.  —  (Sieurs 
d'Alton).  —  Le  décrei  portant  règle- 
mont  des  eaux  do  l'Iton  et  l'arrêté  pré- 
fectoral relatif  au  curage  de  celte  rivière 
imposant  aux  riverains  roblisation  de 
rejeter  les  vases  hors  du  chenal  de  ma- 
nière à  les  empêcher  d'y  retomber,  c'est 
à  bon  droit  à  défaut  d'cx<^cution  do  celte 
obligation  par  le  propriétaire  d'uu  étang 

3UC  traverse  la  rivière,  qu'il  est  procédé 
'office  &  l'enlèvement  des  vases  amonce- 
lées le  long  du  cbenal  et  derrière  la  bat- 
terie des  pieux  (sieurs  d'Albon).  —  Le 
même  décret  portant  que  lo  curago  doit 
être  effectué  par  les  usiniers  dans  touto 
l'amplitude  du  remous  do  leur  usino  sauf 
los  obligations  particulières  résultant  dos 
titres  ou  des  règlements  locaux,  le  pro- 
priétaire d'uno  usino  ne  saurait  se  pré- 
valoir d'un  arrêt  du  Parlement,  alors  que 
cet  arrêté  est  relatif  seulement  au  fau- 
cardemont  de  la  rivière.  Il  ne  saurait 
davantage  invoquer  des  usages  locaux,  le 
décret  réglementaire  n'ayant  admis 
d'exception  que  s'il  existe  dos  litres  pri- 
vés ou  des  règlements  locaux  (sieurs 
d'Albon)  (Héritiers  Bonnel,  83,079).  — 
Enlèvement  d'un  atterrissemont.  Opéra- 
tion accessoire  du  curage  mise  à  la  charge 
des  riverains  obligés  au  curage  (sieurs 
d'Albon).  (G.  rfEr),213. 

—  (3)  Taxes  de  curage.  —  Défaut  d'inté- 
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CooRS  d'bau  {iuité)  : 
rOt.  —  D^ohargo.  —  (Commune  de 
Beauvotr-sur-Mer  contre  le  »ieur  Le 
Pot).  —  Dn  propriétaire  n'ost  pas  im- 
posable à  aiio  taxo  dcstin^o  à  poyor  des 
travaux  do  cura^^c  lorsque,  par  suite  de 
la  disposition  des  Houx  ot  des  eaiitiîtions 
dans  lesquelles  se  fait  IVcoulomont  des 
eaux  autour  do  sa  propriété,  ccUo  pro- 
priété ne  peut  retirar  aucun  aTauiago  des 
travaux  etToctués.  —  Frais  d'expertise 
mis  pour  la  totalité  à  la  charge  de  la 
commune  qui  succombe  sur  la  demande 
en  décharge  d'un  riforain  —  Pourvoi 
sans  objet.  —  Est  sans  intérêt  le  recours 
formé  par  un  propriétaire  contre  uu 
arrêté  intorlocutoire  qui  a  ordonné  un 
supplément  d'expertise,  alors  que  l'arrêté 
qui  a  arronlé  décbaige  de  la  taxo  est 
devenu  définitif.  {C.  d'Et.).  808. 

—  (4)  Curage.  —  Police  municipale  et  non 
travaux  publics.  —  Arrêté  munieijtal 
proscrivant  le  nettoyage  du  lit  d'une  ri- 
vi^TO  par  chasses  d'eau.  —  Compétence 
{sieuv  Charpentier).  —  Le  Conseil  do 
préfecture  n'est  pas  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  on  indemnité,  à 
raison  de  dommages  causés  à  un  moulin 
par  l'exécution  de  l'arrêté  du  maire,  pres- 
crivant lo  nettoyage  du  Ut  d'une  rivière 
par  des  chasses  d'eau  surcossives.  Cet 
arrêté  pris  dans  un  but  de  salubrité,  ne 
prescrit  pas  Texécution  d*un  travail  i)U- 
blic,  et,  si  lo  lequéranl  se  croyait  fondé 
à  ou  conteslor  la  légalité,  il  devait  agir 
par  la  voie  du  recoui^s  pour  excès  do 
pouvoir,  {fl.  d'Et.)^  4o. 

—  (o|  Dév(»ri!onr'nt  d'enux  résiduaires  d'une 
usine  dans  un  affluent  d  un  cours  d'eau 
navigable  —  Pas  de  contravention.  — 
Relaxe  {sieur  MartinX  —  Le  fait  de 
déverser  les  eaux  résiduaires  d*nno  usine, 
sans  autorisation,  dars  un  affluent  non 
navigable,  d'un  cours  d'eau  navigable  ne 
constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie,  —  Proc<'duro.  Procès- verbal.  No- 
lificolion.  Délai.  Formes.  —  Les  procès- 
verbaux  doiveul-ils  à  peine  de  nullité, 
être  uotifK's  dans  le  délai  de  10  jours  près- 
crii  par  la  loi  ?  —  Ri's.  nég.  —  Alors 
surtout  que  lo  contrevenant  a  ou  le  tem[  s 
de  produire  sa  défense  devant  lo  conseil 
de  pri  fccluro.  La  notification  du  procès - 
verbal  et  la  citation  étant  faites,  aux 
termes  do  la  loi  dans  la  forme  adminis- 
trative, il  n'o^t  pas  nécessaire  que  copie 
de  la  citation  soit  laissée  au  coutrove- 
nanl.  (C.  d'Et,),  2«2. 

—  (G)  ttanps,  —  Usines.  —  Droit  do 
ré;îlemonlalion  du  préfet.  —  Arrêté. 
—  Decoui's  pour  exc«'sdo  pouvoir  (Dame 
de  Lorqerû).  —  Lo  préfet  n'excède  pas 
S03  loûvoir»  en  réglementant  en  vue 
d'éviter  les  inondations,  et  dans  l'intérêt 
séuéral  de  récoulcmout  des  eaux  et  de  la 


salubrité,  les  ouvrages  régnlotoun  de  la 
force  aotriee  d'uo  mouHn  qai  a  pour 
bief  d'alimentation  nn  étaoK  et  les  ou- 
vragée évacuatours  de  cet  âaug  qui  est 
alimenté  par  divers  cours  d'eau  oon  na- 
vigables ni  flottables.  (C.  d'Et.),  86B. 

—  (7)  Travaux  do  barrage.  —  Taxe  s^ndi- 
cala.  —  Absence  d'inléréls.  —  Décharge 
{S^dicai  du  canal  de  Contes).  — 
Lorsque  des  terrains  inscrits  à  un  syndi- 
cat d'arrosage  sont  devenus  inutilisables  à 
la  culture  par  suite  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure avant  la  mise  en  rocouvrenuuit  des 
taxes  doelinéos  à  payer  lo  barrage,  qni 
devait  servir  à  Tinigation,  le  propriétaire 
de  CCS  terrains  a  droit  à  la  décharge. 
(C.  d'Et.)y  647. 

—  (8)  Algérie.  —  Svndicat  d'irrigation.  ^ 
Taxe  de  prise  d'eau.  (Dame  ven&e 
Cour  tôt),  —  Décidé  que,  le  propriétaire 
d'un  moulin  usant  d'ano  cbole  d'eau,  aa- 
toriséo  moyennant  redevance  à  l'Èiat, 
anléri  eu  remont  à  la  création  d'un  syndi- 
cat d'irrigation  qui  no  contribue  pas  aax 
frais  d'entretien  du  eanal  d'amenée  do 
l'usine,  rien  n'autorise  ledit  syndical  à 
imposer  au  propriélaiie  dont  s'agit  une 
taxe  de  prise  d'oau  (C  <f  Ef  ),  âi4. 

—  (9)  Syndicat   du  canal  de  Contes,  647. 
Voèi"  :  Pè<'he. 

COURTEZ-LAPETHAT,  594. 
COURTOT  (dame  Vve),  ii4. 
COUSIN  (Epoux),  138. 
GRILLON,  783. 

Curage  :   Voir,  Cours  d'eau. 

D 

DKCOHPTfi  : 

—  (1)  Appareil  élévaloire.  —  Devis  du 
marché.  -  Récention  définitive.  —  Rete- 
nues prévues.  (  Vit  2tf  de  Montargis  contre 
sieur  Durenne).  —  Art.  46  et  47.  — En 
présence  d'une  référence  du  cahier  des 
charges  de  rentro|)risd  aux  conditions 
géuéi-alos  de  ^1866,  il  y  a  lieu  do  fixer  la 
date  de  réception  définitive  de  l'ouvrage, 
à  l'époque,  où  il  est  constaté  dans  on 
rapport  rédigé  par  l'ingénieur,  à  la  saite 
d'cxpérionces  de  fonctionnement  des  appa- 
reil s.  que  lo  travail  ne  iaisiiait  rien  à 
désirer  au  point  de  vue  de  Pexéeulion. 
encore  bien  que  la  dé)iense  de  combus- 
tible dépassait  celle  prévue,  si  en  ce  cas 
une  simple  retenue  sur  lo  prix  était 
stipulée.  (C.  <i'£7.),  H6. 

—  (2)  Bassin  à  flot  pour  torpillenrs.  — 
Cabier  des  charges  de  la  marine  du 
d"'  juillet  4884.  (Ministre  de  lamarine 
contre  sieur  Guitard). —  Attachements. 
—  Réserves.  —  Signature  ]'ar  l'enlre- 
prenour  d'attacboments  constatant  les 
quantités,  les  dimensions  et  les  foids 
réels  do  fourni turos  non  prévuosan  projet, 
qui  lui  sont  imposées  en  cours  d'entre- 
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Ditcoam  (suite)  : 
prise  ;  lettre  «dressée  au  mémo  moment 
ptr  lui  à  Pingénieur  pour  faire  tontes  sos 
réserves,  quant  aux  prix  applicables  : 
receTabilité  des  réclamations  reiatiTos  à 
ces  prix.  (G.  d'Bt),  857. 

—  (3)  Bâtiments  militaires.  —  Clauses  et 
conditions  K^néralos  des  47  juillet  4889 
et  49  aoAt489S.  {Sieur  Monin),^kH  AS, 
§  3.  •—  Ordre  écrit.  —  Réclamations 
visant  un  ordre  écrit  au  sujet  duquel 
Tentropronoum'apas  formulé  do  réserves 
dans  lo  délai  réglementaire  :  non-rece- 
vabilité (!.)•  —  Art.  54.  — Réclamation 
formée  plus  de  SO  jours  après  la  présen- 
tation du  dernier  règlement  annuel  des 
comptes  des  travaux  adjugés,  sans  qu'il 
s'agisse  de  rectifier  une  erreur  matérielle 
de  ces  comptes  :  décbéance  (i). —  Art.  59. 
—  Refus  d'acompte.  —  Non-lieu  à 
indemnité,  les  retards  dans  les  paiements 
ne  pouvant  jamais  en  moliver  l'alloca- 
tion (VI).  —  Art.  es.  —  Décisions  du 
chef  de  service.  —  Réclamations  contre 
ces  décisions  adressées  par  l'entreprenour 
au  directeur  du  génie  pi  us  de  vingt  jours 
après  la  notification  :  non- recevabilité 
(lll).  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etal.— 
Délai.  —  Recours  contre  une  décision 
purement  confirmât ivo  d'une  décision 
antérieure,  laquelle  n'a  pas  été  attaquée 
dans  le  délai  légal  :  non-rocovabilité  (IV), 
(C.  d*EL),  829. 

—(4)  Casernes. — Clauses  et  fonditions  géné- 
rales du  2o  novembre  4876  (Ministre  de 
la  guerre  contre  sieur  Hardy).  — 
Art.  70  —  Réclamations  adressées  di- 
rectement at'i  conseil  do  préfecture,  sans 
avoir  été  soumises  au  directeur  du  génio 
ot  au  Ministre  de  la  guorre  :  non-receva- 
bilité (IV).  —  Cautionnement.  —  Pas  do 
malfaçon  ri'lovée  à  la  date  où  lo  droit  do 
l'ont roproneur  d'obtonir  la  résiliation  est 
reconnu  ;  romboursemont  dû  à  compter 
de  cette  date.  —  Lo  retard  dans  le  rem- 
boursement du  cautionnoniont  no  peut 
donner  lieu,  au  profit  do  Tontropreneur, 
qu'à  l'allocation  de  la  différenco  ontro  lo 
taux  dos  intérêts  qui  lui  ont  été  servis 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
ot  celui  de  l'intérêt  légal  à  5  0/0  (V).  — 
Mise  en  régie  prononcée  par  le  directeur 
do  génie  à  raison  de  la  prétendue  négli- 
gence ou  mauvaise  volonté  de  l'entre- 
preneur ;  fautes  imputées  h  ce  dernior 
non  établies  :  conséquences  dommageables 
de  cette  mesure,  ainsi  que  colles  de  la 
résiliation  qui  on  est  résultée,  mises  à 
la  charge  de  l'Etat  (I).  —  indemnité 
allouée  à  raison  do  la  mise  on  régie.  — 
11  y  a  lieu  de  la  calculor  d'après  les  bé- 
néncosque  l'entrepreneur  aurait  pu  réaliser 
dans  la  partie  de  l'entreprise  qui  lui  a 
été  enlevée,  sans  tenir  compte  du  pré- 
tondu  piéjudice    moral    que  lui  aurait 


causé  la  mesure  en  question  (II).  — 
Matériel  de  rontreproneur  non  employé  à 
l'exécution  des  travaux  en  régie  ;  reprise 
non  obligatoire  pour  l'Etat  dand  l'espèce  : 
pas  d'indemnité  (III).  —  Procéduro.  — 
Consoil  do  préfecture.  —  Mémoires  pré- 
tendus injurieux.  —  Demande  de  sup- 
pression. —  Rojot  :  les  mémoires  dont 
s'agit  n'ont  point  un  caractèro  injurieux 
(Vl). —  Résiliation. —  L'entrepreneur  ne 
pout  pas  obtenir  la  résiliation  on  se  fon- 
dant sur  lo  troublo  apporté  dans  l'exécu- 
tion de  son  marché  par  les  ordres  contra- 
dictoires des  ofliciors  du  génie,  par  la 
privation  de  plusieurs  travaux  compris 
au  marché  et  le  retard  dans  le  paiement 
d*un  acompte.  —  Ces  faits  peuvent 
seulement  sorvir  de  base  à  une  domando 
d'indemnité  (C.  d*Et.),  64. 
—  (5)  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  46  novembre  4866. 
{Ministre  des  Travaux  publics  contre 
sieurs  Audebert  el  Naudin)  —  Art. 
39  et  41.  —  Rbclamation  régnlièroment 
présentée  aux  ingénieurs  :  recevabilité 
(VIII).  -  Art.  44.  —  Délai.  —  Récla- 
mations formées  dans  les  vingt  jours  de 
la  présentation  du  décompte  :  recevabi- 
lité (X).  —  Attachements  —  signés  sans 
réserve  par  les  entrepi'eueurs  ;  impossi- 
bilité pour  ceux-ci  d'en  contester  uUé- 
ricuroment  les  mentions  (VI)  ;  —  si^és 
avec  réservo:  recevabilité  de  réclamations 
ultérieures  (V,  VII). —  En  acceptant  sans 
résorve  les  carnets  d'attachements  où  sont 
relevées  seulement  les  dimensions  de 
certains  ouvrages,  les  entrepreneurs  ne 
perdent  pas  le  droit  de  formuler  des  ré- 
clamations contre  l'application  dos  jirix 
(VI).  —  Certains  ouvrages  ayant  été 
exécutés  suivant  des  modelés  autres  oue 
ceux  prévus  au  projet,  l'acccptaiion  âes 
attachements  ne  peut  pas  rendre  les 
entreprenours  non  recevnbles  à  discuter 
les  prix  qu'il  y  a  lieu  de  composer  (XI). 
Expisriiso.  — 'vérification  par  un  troi- 
sième expert,  demandée  par  le  Ministre, 
roje*;  en  présence  de  l'accord  dos  doux 
experts  (I). —  Intérêts. —  Point  de  départ. 
—  Les  entrepreneurs  ont  droit  aux  mté- 
rêls  des  sommes  à  eux  dues  à  partir  de 
l'oxpiration  du  délai  de  trois  mois  après 
la  réception  définitive  des  travaux  (XVI). 
Modifications  au  projet,  ayant  entraîné 
des  déblais  supplémentaires  ;  défaut  de 
justification  par  los  entrepreneurs,  soit  de 
la  nécessite  dosdites  modifications,  soit 
d'un  ordre  écrit  les  prescrivant,  travaux 
)ojetés  du  décompte  mnlgré  l'inscription 
do  ces  déblais  aux  attachements  (III). — 
Ouvrage  confié  à  un  autre  ontroproneur, 
après  plusieurs  mises  en  demeure  de  com- 
mencer les  travaux,  restées  sans  résultat  : 
pas  d'indemnité  due  (XIV).  —  Ponts  de 
service.  —  L'établissement  des  ponts  de 
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Décompte  (Suite)  : 
Âcquiotcenient.  —  Le  fait  par  an  eitlre- 
prenear,  qui  n'a  pas  raçu  notification  d'on 
arrèlé,  d'avoir  pris  port  à  Toxpertiso 
ordonnée  8or  certaÎDs  ebefs  de  sa  récla- 
nation,  ne  doit  po»  le  faire  eonoidéror 
eomoio  ayant  acquiescé  à  cet  arrêté.  — 
En  conséquence,  son  poorroi  contre  cet 
arrêté  est  recenable  (1).  (C.  d'Et.),  734. 

—  (45)  Déblais  {giew  Casa).  —  Déblais 
d'une  daroté  exceptionnelle.  —  Prix  nou- 
yoau  accordé,  composé  confonnément  aux 
prescriptions  do  deris  et  à  Taidii  des  élé- 
ments du  bordereau.  —  Faux  frais  et 
bénéfices.  —  Rabais  d'adjudication.  — 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  un  prix 
nouTeau  composé  à  l'aido  dos  éléments 
du  bordereau  )K)ar  faux  frais  et  bénéfices, 
et  il  y  a  lieu  au  contraire  de  lui  foire  sa- 
bir le  rabais  de  l'adjudication.  —  Exper- 
tise. —  Travaux  des  exports.  —  Une 
expertise  n'est  pas  irrégulière,  à  raison 
de  ce  fait  que  les  experts  ont  confié  à  un 
surveillant  le  poin  de  pratiquer  des  son- 
dages et  de  faire  diverses  constatations 
matériolles,  s'ils  ont  procédé  en  commun 
à  la  visite  dos  lieux  et  examiné  les  résul- 
tats dos  constatations  précitées.  —  Frais 
d'expertise  mis  en  totalité  h  la  charge  de 
l'Etat  qui  n'a  fait  aucune  offi«.  (C.  d'Et.)^ 

—  (46)  Digues  de  la  rade  de  Cherbourg. 
(Sieur  Collignon).  —  Cautionnement 
constitué  au  moyen  d'une  hypothèque  sur 
des  immeubles  dont  Pontrâpreneur  n'a 
pas  cessé  de  conserver  la  jouissance; 
absence  de  retards  abusifs  de  la  part  de 
l'administration  dans  la  mainlevée  de 
cotte  hypothèque  :  pas  d'indemnité  due 
(IV).  —  Régie.  —  Installation  par  l'ad- 
ministration d'ouvriers  sur  les  chantiers 
de  l'entrepronenr  avant  l'expiration  du 
délai  à  lui  imparti  pour  l'exécution  de 
certains  ordres  et  avant  que  la  mise  en 
régie  ait  été  prononcée  :  inrégularité;  ré- 
siliation du  marché  prononcée  au  profit 
de  l'entrepreneur  (I).  —  Indemnité  pour 
privation  do  bénéfices  causée  par  la  régie. 
—  11  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte,  pour 
le  calcul  de  cette  indemnité,  dos  bénéfices 
qne  l'entrepreneur  a  po  réaliser  en  exécu- 
tant, en  vertu  d'une  convention  distincte 
du  marché,  une  partie  des  travaux  res- 
tant à  effoctuer  lors  do  la  mise  en  régie 
(III).  —  Retards  dans  le  paiement  des 
sommos  dues  à  l'entrepreneur  :  pas  d'in- 
demnitéaulro  que  l'allocation  désintérêts 
légaux  (IV).  —  Travaux  imprévus  :  prix 
nouveaux;  rabais.  —  Doivent  être  consi- 
dérées comme  imprévues  et  donnant  lieu 
à  la  création  d'un  prix  nouveau  non  sus- 
ceptible de  rabais,  des  maçonneries, 
substituées  aux  onrochomenis  prévus, 
dans  les  conditions  rendues  particulière- 
ment difficiles  par  los  mandes  (II).  (fi. 


d'Et.),  61. 

—  (47)  Distribution  d'eau.  —  Expertise. 
[VUle  de  MontargU)  —  Tuyaux  de 
lonie,  fournis  par  l'entrepreneur,  n'ayant 
pas  lo  poids  prescrit  ou  eahier  dos  cbaiges, 
mots  étant  de  dimension  et  de  qualité 
Bollisantea  pour  l'usage  auquel  ils  sont 
destinés;  déduction  du  décompte  an  pro- 
fit de  la  ville  do  la  valeur  de  la  fonte 
non  fournie.  —  Expertise.  —  Abrenee  da 
représentant  de  l'une  des  parties  «nx 
opérations  do  Toxperti^e,  bien  qu'il  ait 
été  dûment  convoqué  :  pas  d'irrégularîté. 
(C.  d'EL),  5M. 

—  (46)  Distribution  d'eau  et  eonstmction 
d'une  fontaine  monumontale.  —  Classe 
et  conditions  générales  du  46  février  469â 
{comnuiHe  de  Cabriès  contre  tieur 
Canaud).  —  Art.  3â.  —  Augmentation 
du  cube  des  maçonneries  provenant  des 
dimensions  oxngéréos,  donnéesanz  fouilles 
par  l'outrapranenr,  et  non  d'un  ordre  de 
l'administration  :  non  lieu  à  indemnité. 
Rejet.  —  Augmentation  do  plus  da  tiers 
du  cube  dos  maçonneries  do  pierres  de 
taille  résultant  dos  modifications  ordon- 
nées on  cours  d'exécution  :  indemnité 
allouée  et  consistant  en  la  remise  du  ra- 
bais d'adjudication.  Régularité.  —  Bfàr- 
cbé  ne  comprenant  que  les  transporta  et 
édification  de  la  fontaine,  mais  non  son 
achat,  qui  est  à  la  charge  do  la  commune 
(C.  d*Et  ),  876. 

—  (49)  Ecole.  —  Réception  définitive; 
Paiement  du  solde  (^commune  de  Pras- 
ieto),  —  La  réception  définitive  des  tra- 
vaux ayant  eu  lieu,  sans  oliserration  ni 
réservo,  plus  d'un  an  après  l'instaliation 
dos  services  seolaires,  et  aaonn  viee  de 
construction  susceptible  do  compromettre 
la  solidité  de  l'édifice  ne  s'éftant  révélé 
depuis,  la  commune  ne  saurait  refiiser 
de  payer  à  l'entrepreneur  le  solde  du 
décompte,  par  lo  motif  que  les  traTaux 
ne  seraiont  pas  conformes  aux  plana  et 
devis  ou  que  des  malfaçon»  auraioat  été 
commises.  (C.  d^Et.U  ^84. 

—  (20)  Eglise.  —  Modifications  ao  cours 
des  travaux  non  autorisées  mais  avaota- 
geuses  à  la  commune  (commune  d*Au- 
tignac  contre  $ieur  Mas).  —  Une  com- 
mune n'est  pas  fondée  à  refuser  li  un 
entreproneur  le  paiement  des  travaux  par 
le  motif  que  des  modifications  ont  été 
apportées  sur  certains  points  an  projet 
primitif  sans  avoir  été  approuTéos  au 
préalable  par  le  préfet,  conformément  an 
cahier  dos  charges,  alors  one  ces  médi- 
cations ont  été  rendues  nécessaires  par 
les  changements  apportés  par  la  com- 
mune elle-même  au  projet  primitif  et  ont 
été  prescrites  par  l'arcbiteote  va  oours 
de  l'entreprise.  —  Il  en  est  ainsi  alors 
du  moins  qu'il  est  reconnu  que  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés  oonformément  aux 
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DAcoHPis  (mite)  : 
réglas  de  l'art,  et  qae  les  modificalions 
ont  été  avantageuses  à  la  commune.  — 
Procédure.  —  Conseil  do  prélecture. 
Àrrélé.  Mention  des  conclusions  des  par- 
ties. —  Est  relier,  un  arréié,  sta- 
tuant au  fond,  bien  qu'il  no  contienne 
pas  les  conclusions  des  parties,  s'il  yise 
un  arrêté  préparatoire  qui  eontîont  l'ana- 
lyse dos  prétentions  respectiros  dos  par- 
ties (C.  (I'£^),  58i. 

—  (24)  Eglise  {sieur  Gâtard),  —  Rabais. 

—  Entreprise  sur  adjudication  et  entre- 
prise de  gré  à  gré.  —  Lorsqu'une  entre- 
prise a  été  scindée  en  deux  partios  dis- 
iinctos,  que  la  première  partie  a  été  mise 
en  adjudication  et  exécutée,  et  que  l'on- 
tropreneur  s'ost  chargé  par  un  marché 
de  gré  à  gré,  d'oxécuter  la  seconde  partio 
des  travaux  moyennant  un  rabais  infé- 
rieur à  celui  consenti  pour  l'adjudication^ 
co  marché  de  gré  à  gré  est  opposable  à  la 
commune  alors  mémo  qu'il  n'aurait  pas 
été  approuvé  par  rauloriié  supérieure  (H. 

—  Résiliation  aux  torts  du  maître  ae 
l'ouvrage.  Reprise  obligatoire  pour  lui 
des  matériaux  approvisionnés.  Indem- 
nité (1).  —  Retards  dans  l'exécution  et  le 
paiement  des  travaux  :  impossibilité  pour 
tes  entrepreneurs  d'utiliser  leurs  capitaux 
et  leur  matériel  ;  indemnité  accordée  (11). 

—  Intérêts.  —  Les  intérêts  du  solde 
du  décompte  sont  dus  à  l'entrepreneur 
malgré  Toffre  qui  a  pu  lui  êtro  faite 
d'une  certaine  somme,  si  celle-ci  étant 
très  inférieure  à  celle  due,  rentropronenr 
a  pu  la  refuser  à  juste  titro.  (C.  d'Et.), 
874. 

—  (SS)  Eglise.  —  Dépassements.  —  Res- 
ponsabilité. —  Entrepreneur  et  archi- 
tecte (commune  de  Gurcy-le-Ckàtel). 

—  Lorsque  l'enlrepronenr  ne  fait  que  se 
conformer  strictement,  comme  l'y  obli- 
geait le  cahier  des  charges,  aux  ordres 
de  l'architecte,  il  ne  saurait  être  déclaré 
responsable  des  travaux  exécutés  en 
dehors  des  prévisions  du  devis,  et  sans 
autorisation  préalable  du  conseil  muni- 
cipal. —  Si  l'architecte  peut  sans  en- 
gager sa  responsabilité  pourvoir  aux 
nécessités  qui  se  produisent  en  cours 
d'exécution^  il  doit  au  contraire  garantir 
la  commune  du  surcroît  de  dépenses  ré- 
sultant des  travaux  prescrits  par  lui  en 
dehors  des  prévisions  du  devis  et  ne  pré- 
sentant aucune  utilité  pour  la  commune. 
(C.  d'EQ,  874. 

—  (23)  Egouts.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  i6  novembre  4866  (sieur 
Nanquetle).  —  Art.  32.  —  Suftpression 
d'un  travail  prévu.  Pas  d'indemnité, 
l'administration  s'étant  réservé  le  droit 
de  ne  pas  faire  exécuter  ce  travail  par 
l'entrepreneur  (II).  "-  Octroi.  —  Droits 
d'octroi  —  afférents  k  des  matériaux, 


dont  les  ingénieurs  ont  autorisé  la  subs- 
titution des  matériaux  prévus  au  devis, 
et  pour  lesquels  un  prix  nouveau  a  été 
fixé,  —  laissés  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur (III).  —  Pilonnage  par  coueho  de 
vin^l  centimètres  d'épaisseur.  Cette 
épaisseur  doit  être  mesurée  avant  le  pi- 
lonnage et  non  après  (I).  —  Régalage  oes 
terres  :  pas  de  prix  spécial,  cette  opéra- 
ration  étant  comprise  dans  le  terrasse- 
ment av).  (C.  d'Et.),  4o. 

—  (24)  Entreprise  {iieurt  Varigard  et 
Mortier),  —  Force  majeure  —  Dommage 
csusé  par  une  crue  n'ayant  pas  atteint  au 
jour  de  l'événement  îa  cote  détenninée 
par  le  cahier  dos  charges  comme  consti- 
tuant un  cas  de  force  majeure;  demande 
d'indemnité  ;  rejet,  alors  même  que  la 
crue  aurait  atteint  ultérieurement  la  hau- 
teur spécifiée.  —  Prix  nouveau  composé, 
sans  tenir  compte  du  rabais,  fixation  d'un 
autre  prix,  rabais  déduit.  —  Retards  im- 
putables à  l'administration  :  fixation  do 
l'indemnité.  —  Procédure.  -^  Chose 
jugée.  —  L'Etat  n'est  pas  recevabie  à 
contester  le  droit  d'un  entrepreneur  à  une 
indemnité  pour  une  sujétion  ex tracont Fac- 
tuelle, lorsque  ce  droit  a  été  reconnu  par 
une  décision  antérieure  du  conseil  d'Etat. 

—  Le  litige  ne  doit  plus  porter  que  sur 
la  fixation  do  celte  indemnité.  (C.  dEt.), 
648. 

—  (25)  Expertise.  —  Expert  choisi  par  une 
partie  habitant  loin  du  lieu  des  travaux. 
Frais  do  voyage  refusés  {sieur  Coignet). 

—  Lorsque  la  nature  de  l'exportiso  ne 
nécessite  pas  d'aller  chercher  au  loin  dos 
experts  ayant  des  connaissances  spéciales, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  à  un  expert 
habitant  Paris  et  désigné  par  une  partio 
pour  procéder  è  une  expertise  dans  le 
Midi  (dans  le  Gard)  ses  frais  do  voyage 
et  de  déplacement  do  Paris  (C.  d*Et,), 
870. 

—  (26)  Génie.  —  Conditions  générales  du 
47  juiliet  4889  {sieur  Labour).— Art.  62. 

—  Lorsque  le  ministre  n'a  pas  aocepté  la 
réclamation  do  l'eutreproueur  et  que 
eelui-ci  a  saisi  le  conseil  do  préfecture 
de  sa  réclamation,  dans  le  délai  de 
30  jours  à  partir  do  la  notification 
do  la  décision  du  ministre,  l'ontre- 
prenour  doit-il  être  réputé  avoir  ac- 
cepté ladite  décision,  parce  qu'il  aurait 
par  erreur,  saisi  un  conseil  de  préfecture 
incompétent   ratione  loci  ?  —  Rés.  nég. 

—  Le  fait  que  Tentrepreneur,  s'étant 
aperçu  de  Terreur  commise  a  déclaré  re- 
tirer sa  réclamation  formée  devant  le  con- 
seil do  préfecture  iccompétent  pour  la 
porter  devant  le  conseil  qui  devait  en 
connaître,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  désistement  (C.  d'£i.)«  ^^' 

—  (27)  Génie.  —  Constructions  de  forts.  ^- 
entreprise.  —  Devis  général  du  7  mai  48tt7 
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Décompte  {Suite)  : 
AcqaiosceiDont.  —  Lo  fait  par  un  entre- 
preneur, qui  n'a  pas  roça  notification  d'un 
arrêté,  d'avoir  pris  part  à  l'expertiso 
ordonnée  sur  certains  chefs  de  sa  récla- 
nation,  ne  doit  pas  le  faire  considéror 
comme  ayant  acquiescé  à  cet  arrêté.  — 
En  conséqaence,  son  pourvoi  contre  cet 
arrêté  est  receimble  ([).  (C  d'Bt.),  734. 

—  (d5)  Déblais  {sieur  Gossa).  —  DébUis 
d'une  dureté  exceptionnelle.  —  Prix  nou- 
Toau  accordé,  composé  conformément  aux 
prescriptions  du  devis  et  à  Taido  des  élé- 
ments du  bordereau.  —  Faux  frais  et 
bénéfices.  —  Rabais  d'adjudication.  — 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  un  prix 
nouveau  composé  k  l'aido  dos  éléments 
du  bordereau  pour  faux  frais  et  bénéfices, 
et  il  y  a  lieu  au  contraire  de  lui  faire  su- 
bir le  rabais  de  l'adjudication.  —  Exper- 
tise. —  Travaux  des  ex  port  s.  —  Une 
expertise  n'est  pss  irrégulière,  k  raison 
de  ce  fait  que  les  experts  ont  confié  à  un 
surveillant  le  «oin  de  pratiquer  des  son- 
dages et  de  faire  diverses  constatations 
matérielles,  s'ils  ont  procédé  en  commun 
à  la  visite  dos  lieux  et  examiné  les  résul- 
tats dos  constatations  précitées.  —  Frais 
d'expertise  mis  en  totalité  à  la  charge  de 
l'Etat  qui  n'a  fait  aucune  oiïvt.  (C.  d'Et.)^ 
219. 

-*  M6)  Digues  de  la  rade  do  Cherbourg. 
(sieur  Collignon).  —  Cautionnement 
constitué  au  moyen  d'une  hypothèque  sur  J 
des  immeubles  dont  l'entrepreneur  n'a 
pas  cessé  de  conserver  la  jouissance; 
absence  de  rolards  abusifs  de  la  part  de 
l'administration  dans  la  mainlevée  de 
cette  hypothèque  :  pas  d'indemnité  due 
(IV).  —  Régie.  —  Installation  par  l'ad- 
ministration d'ouvriers  sur  les  chantiers 
de  Tentreproneur  avant  l'expiration  du 
délai  à  lui  imparti  pour  l'oxécution  de 
certains  ordres  et  avant  que  la  mise  en 
régie  ait  été  prononcée  :  iiréguiarité;  ré- 
siliation du  marché  prononcée  au  profit 
de  l'entreproneur  (I).  —  Indemnité  pour 
priyation  de  bénéfices  causée  par  la  régie. 
—  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte,  pour 
lo  calcul  de  cette  indemnité,  des  bénéfices 
que  l'entrepreneur  a  pu  réaliser  en  exécu- 
tant, en  vertu  d'une  conYontion  distincte 
du  marché,  une  partie  des  travaux  res- 
tant à  efibctner  lors  de  la  mise  en  régie 
(III).  —  Retards  dans  le  paiement  des 
sommes  dues  à  l'entreproneur  :  pas  d'in- 
demnité autre  que  l'allocation  désintérêts 
légaux  (IV).  —  Tiavsnx  imprévus:  prix 
nouveaux  ;  rabais.  —  Doivent  être  consi- 
dérées comme  imprévues  et  donnant  lieu 
à  la  création  d'un  prix  nouveau  non  sus- 
ceptible de  rabais,  des  maçonneries, 
substituées  aux  enrochoments  prévus, 
dans  les  conditions  rendues  parti culièro- 
ment  difiicilcs  par  los  marées  (II).  (fi. 


d'El.),  61. 

—  (17)  Distribution  d'eau.  —  Expertise. 
(YiUe  de  MotUargU)  —  Tuyaux  de 
fonte,  fournis  par  l'entrepreneur,  n'ayant 
pas  lo  poids  prescrit  au  cahier  des  charges, 
mais  étant  de  dimension  et  de  qualité 
suffisantes  pour  l'usage  auquel  ils  sont 
destinés;  déduction  du  décompte  au  pro- 
fit de  la  ville  de  la  valeur  de  la  fonte 
non  fournie.  —  Expertise.  —  Ab^eneo  du 
représentant  do  l'une  des  parties  aux 
opérations  do  l'expert i^,  bien  qu'il  ait 
été  dûment  convoqué  :  pas  d'irré|^iarité. 
(C.  d'EL),  584. 

—  (i6)  Distribution  d'eau  ot  construction 
d'une  fontaine  monumontale.  —  Glaase 
et  conditions  générales  du  46  février  489S 
{commune  de  Gahrièi  ooiUre  sieur 
Canattd),  —  Art.  3â.  —  Augmentation 
du  cube  des  maçonneries  proYonant  des 
dimensions  oxogéi^éos,  donnéesauz  fouilles 
par  l'ontrepreneur,  et  non  d'un  ordre  de 
l'administration  :  non  lieu  à  indemsiié. 
Rejet.  —  Augmentation  do  plus  du  tiers 
du  cube  dos  maçonneries  do  pierres  de 
taille  résultant  dos  modifications  ordon- 
nées en  cours  d^exéeution  :  indomAÎté 
allouée  et  consistant  en  la  remise  du  ra- 
bais d'adjudication.  Régularité.  —  mar- 
ché ne  comprenant  que  les  transport»  et 
édification  de  la  fontaine,  mais  non  aon 
achat,  qui  est  à  la  charge  de  la  commune 
(C.  d*El  ),  876. 

—  (19)  Ecole.  —  Réception  définitive; 
Paiement  du  solde  {commune  de  Fthu- 
$eto).  —  La  réception  définitive  des  Ira- 
vaux  ayant  eu  lieu,  sans  obserratton  ni 
réserve,  plus  d'un  an  après  rinstaltation 
des  services  soolaires,  et  aneun  vâee  de 
construction  susceptible  do  eompmmeAire 
la  solidité  de  l'édifice  ne  s'étant  rérélé 
depuis,  la  commune  ne  saurait  reibsor 
de  payer  k  l'entrepreneur  le  solde  du 
décompte,  par  le  motif  que  les  truTaux 
ne  seraient  pas  conformes  aux  plans  et 
devis  on  que  des  malfaçon»  auraioat  été 
commises.  (C.  d'EL),  8B4. 

—  (90)  Eglise.  —  Modifications  au  cours 
des  travaux  non  autorisées  mais  araota- 
genses  à  la  commune  (commune  d^Au- 
tignac contre  tieur  Mat),  —  Une  com- 
mune n'est  pas  fondée  à  refuser  k  un 
entrepreneur  le  paiement  des  traTsux  par 
le  motif  que  des  modifications  ont  été 
apportées  sur  certains  points  au  proiet 
primitif  sans  a-voir  été  approuTéas  au 
préalable  par  le  préfet,  conformément  au 
cahier  dos  charges,  alors  que  ces  modi- 
cations  ont  été  rendues  nécosaires  par 
les  changements  appoKés  par  la  com- 
mune elle-même  au  projet  primitif  et  ont 
été  prescrites  par  l'arebiteete  an  eours 
de  l'entreprise.  —  Il  on  est  ainsi  alors 
du  moins  qu'il  est  reconnu  que  les  tim- 
vaux  ont  été  exécutés  oonformément  aux 
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DlcoMpn  (suite)  : 
réglât  de  l'art,  et  que  les  modifications 
ont  été  avantageuses  à  la  commune.  — 
Procédure.  —  Conseil  do  préfecture. 
Arrêté.  Mention  des  conclusions  des  par- 
ties. —  Est  régulier,  un  arréié,  sta- 
tuant au  fond,  bien  qu'il  no  contienne 
pas  les  conclusions  des  parties,  s'il  vise 
un  arrêté  préparatoire  qui  eontiont  l'ana- 
lyse des  prétentions  respectives  dos  par- 
ties (C.cTfO,  581. 

—  (34)  Egliso  {sieur  Gâtard),  —  Rabais. 

—  Entrieprise  sur  adjudication  et  entre- 
prise de  gré  à  gré.  —  Lorsqu'une  entre- 
prise a  été  scindée  on  deux  parties  dis- 
tinctes, que  la  première  partie  a  été  mise 
en  adjudication  et  exécutée,  ot  que  l'on- 
tropreneur  s'est  chargé  par  un  marché 
de  gré  à  gré,  d'exécuter  le  seconde  partie 
des  travaux  moyennant  un  rabais  infé- 
rieur &  celui  consenti  pour  l'adjudication, 
ce  marché  de  gré  à  gré  est  opposable  à  la 
commune  alors  mémo  qu'il  n'aurait  pas 
été  approuvé  par  l'autorité  supérieure  (!)• 

—  Résiliation  aux  torts  du  mattre  ae 
l'ouvrage.  Reprise  obligatoire  pour  lui 
des  matériaux  approvisionnés.  Indem- 
nité (1).  —  Retards  dans  l'exécution  et  le 

{salement  des  travaux  :  impossibilité  pour 
es  entrepreneurs  d'utiliser  leurs  capitaux 
et  leur  matériel  ;  indemnité  accordée  (II). 

—  Intérêts.  —  Les  intérêts  du  solde 
du  décompte  sont  dus  à  l'entrepreneur 
malgré  l'offre  qui  a  pu  lui  êtro  faite 
d'une  certaine  somme,  si  colle-ci  étant 
très  inférieure  à  celle  due,  l'entropronenr 
a  pu  la  refuser  k  juste  titro.  (C.  d'Et.), 
87i. 

—  (22)  Eglise.  —  Dépassements.  —  Res- 
ponsabilité. —  Entrepreneur  et  archi- 
tecte (commune  de  Gurcy-le-Châtel). 

—  Lorsque  l'ettlreproneur  ne  fait  que  se 
conformer  strictement,  comme  l'y  obli- 
geait le  cahier  des  charges,  aux  ordres 
de  l'architecte,  il  ne  saurait  être  déclaré 
responsable  des  travaux  exécutés  en 
dehors  des  prévisions  du  devis,  et  sans 
autorisation  préalable  du  conseil  muni- 
cipal. —  Si  l'architecte  peut  sans  en- 
gager sa  responsabilité  pourvoir  aux 
nécessités  qui  se  produisent  en  cours 
d'exécution,  il  doit  au  contraire  garantir 
la  commune  du  surcroît  de  dépenses  ré- 
sultant des  travaux  proscrits  par  lui  en 
dehors  des  prévisions  du  devis  et  ne  pré- 
sentant aucune  utilité  pour  la  commune. 
(C.  d'Et.l  874. 

—  ^23)  Ëgouts.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  46  novembre  i866  (sieur 
Nanquelte).  —  Art.  32.  —  Su(ipression 
d'un  travail  prévu.  Pas  d'înaemnité, 
l'adminislralion  s'étant  réservé  le  droit 
de  ne  pas  faire  exécuter  ce  travail  ]>ar 
l'entrepreneur  (il).  —  Octroi.  —  Droits 
d'octroi  —  afférents  à  des  matériaux. 


dont  les  ingénieurs  ont  autorisé  la  subs- 
titution des  matériaux  prévus  au  devis, 
et  pour  lesquels  un  prix  nouveau  a  été 
fixé,  —  laissés  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur (III).  —  Pilonnage  par  couche  do 
vin^t  centimètres  d'épaisseur.  Cette 
épaisseur  doit  être  mesurée  avant  le  pi- 
lonnage et  non  après  (!].  —  Régalago  aes 
torres  :  pas  de  prix  spécial,  cette  opéra- 
ration  étant  eom prise  dans  le  torrasse- 
ment  {Vf).  (C.  d'Et.),  45. 

—  (24)  Entreprise  {sieurs  Varigard  et 
Mortier).  —  Force  majeure — Dommage 
causé  par  une  crue  n'avant  pas  atteint  au 
jour  de  l'événement  fa  cote  déterminée 
par  le  cahier  des  charges  comme  consti- 
tuant un  cas  de  force  majeore  ;  demande 
d'indemnité  ;  rejet,  alors  même  que  la 
crue  aurait  atteint  ultérieurement  la  hau- 
teur spécifiée.  —  Prix  nouveau  composé, 
sans  tenir  compte  du  rabais,  fixation  d'un 
autre  prix,  rabais  déduit.  —  Retards  im- 
putables à  l'administration  :  fixation  do 
l'indemnité.  —  Procédure.  —  Chose 
jugée.  —  L'Etat  n'est  pas  recevable  à 
contester  le  droit  d'un  entrepreneur  à  une 
indemnité  pour  une  sujétion  extracontnic- 
tuelle,  lorsque  ce  droit  a  été  reconnu  par 
une  décision  antérieure  du  conseil  d'Etat. 

—  Le  litige  ne  doit  plus  porter  que  sur 
la  fixation  de  cette  indemnité.  (C.  d'£^), 
648. 

—  (25)  Expertise.  —  Expert  choisi  par  une 
partie  habitant  loin  du  lieu  dos  travaux. 
Frais  do  voyage  refusés  (sieur  Coignet). 

—  Lorsque  la  nature  de  l'oxpcrtiso  ne 
nécessite  pas  d'aller  chercher  au  loin  dos 
experts  ayant  des  connaissances  spéciales, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  à  un  expert 
habitant  Paris  et  désigné  par  une  partie 
pour  procéder  à  une  expertise  dans  le 
Midi  (dans  le  Gard)  ses  frais  do  voyage 
et  de  déplacement  do  Paris  (C.  d'Et.), 
870. 

—  (26)  Génie.  —  Conditions  générales  du 
47  juillet  4889  (sieur  Labour),  —  Art.  62. 

—  Lorsque  le  ministre  n'a  pas  aocepté  la 
réclamation  do  l'eutreproneur  et  que 
eelui-ci  a  saisi  le  conseil  de  préfecture 
de  sa  réclamation,  dans  le  délai  de 
30  jours  à  partir  do  la  notification 
de  la  décision  du  ministre,  l'entre- 
preneur doit-il  être  réputé  avoir  ac- 
cepté ladite  décision,  parce  qu'il  aurait 
par  erreur,  saisi  un  conseil  do  préfecture 
incompétent   ralione  loci  ?  —  Rés.  nég. 

—  Le  fait  que  l'entrepreneur,  s'étant 
aperçu  de  l'erreur  commise  a  déclaré  re- 
tirer sa  réclamation  formée  devant  le  con- 
seil de  préfecture  icrompétent  pour  la 
porter  devant  le  conseil  qui  devait  en 
connaître,  ne  doit  pas  être  eonsidéré 
comme  un  désistement  (C.d'Ei.\  422. 

—  (27)  Génie.  —  Constructions  de  forts.  ^- 
loitreprise. — Devis  général  du  7  mai  4857 
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DECOMPTE  (suite)  : 
(Héritiers  et  sieurs  Gouy)  —  Art.  8. 

—  Travaux  exécuti's  en  mauvaise  saison  ; 
non  lieu  à  indemniU;  le  devis  général 
dispose  que  les  travaux  peuvent  étro  pro- 
longes jusqu'au  1"  février  (XVI II) .  — 
Art.  33.  —  Accélération  des  travaux; 
rejet,  l'ont  repreneur  était  tenu  do  so 
conformer  uux  ordres  du  génie,  ot  était 
averti,  par  la  nature  dos  travaux,  de  la 
nécessité  de  leur  promple  oxéeution  (XIX). 
Art.  33.  —  Demande  d'allocation  pour 
des  fouilles  exécutées  on  excédent  do 
celles  prescrites  par  l'ordre  de  service; 
rejet,  alors  même  que  les  experts  soutien- 
draient que  l'ordre,  tel  qu'il  était  donné, 
était  incxécutoble,  en  ce  sens  qu'il  devrait 
entraîner  nécessairement  un  volume  de 
déblais  supérieur  au  cube  produit  ma- 
thématiquement par  les  dimensions  indi- 
quées (III).  —  Art,  40.  —  Los  mesures 
à  prendre  pour  mettre  les  ouvrages  à 
l'abri  des  rigueurs  do  l'hiver  ne  sont  à 
la  charge  de  l'administration  que  si  l'en- 
t repreneur  a  pjnctuolîcmeiit  exécuté  les 
ordres  iU  service  (XVIII).  —  Art.  49.  — 
Travail  contesté  tardivement  et  non  sus- 
ceptible d'une  véi'ification;  réclamation 
non  rocevable  (XII).  —  Déblais.  —  Le 
prix  des  déblais  no  comprenant  pos  le 
dessouchemcnt,los  inscriptions  faites  par 
les  offieiera  du  génie  et  obi ij^atoircs  pour 
le  classement  et  le  mcsurapc  dos  fouilles 
font-ollos  obtacle  à  ce  que  l'entrepreneur 
réelame  une  indemnité  pour  le  dessou- 
chemcnt?  —  Rés.  nég.  (11).  —  Art.  59. 

—  La  déchéance  lirc'e  dos  articles  49  et 
2S9  du  devis  général  est-elle  applicable, 
lorsque  les  parties  ont  été  d'accord  pour 

•  reconnaître  qu'une  indemnité  était  duc  à 
raison  de  l'iulerdiclion  d'employer  de  la 
poudre  au  travail  ot  pour  déiorminer  les 
quantités  auxquelles  s'appliquait  cotte 
interdiction*^  —  Kés.  nég.  (VU).  —  Ré- 
clamation tendant  h.  la  rectification  du 
métrage  fait  par  le  g('nio  (et  non  à  une 
rectification  d  erreur  malériolle)  formée 
plus  de  six  mois  après  le  règlement  do 
l'exercice  auquel  elle  so  rapporte;  non 
recevabilité  (XI). —  Art.  59  — Aucas  où 
les  experts  proposent  une  allocation  sup<^- 
rieure  à  la  demande  primitive,  sans  ex- 
ci  por  d'erreurs  matérielles,  l'entrepre- 
neur, qui  n'a  pas  ri'clamé  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  59  du  devis  général, 
est-il  rocevablo  à  demander  l'homologa- 
tion du  rapport  des  experts?  —  Rés. 
nég.  (XX).  —  Accord  prtMendu  sur  uAo 
indemnité  :  réclamation  déclar.'e  roceva- 
blo; si  l'entrepreneur  s'en  rapportait  à 
la  décision  du  g''nie,  c'<'tait  à  la  condi- 
tion d  une  discussion  contradictoire  pn'a- 
loble  qui  n'a  pas  ou  lieu  (VIII).  —  Chan- 
gement de  earrjÎMvs,  sans  que  l'insuffi- 
snnce  de  colles  désignées  par  les  officiers 


du  génlo  soit  ju.(;ti6ée^  pas  de  prix  nou- 
veau (XVI).  —  Erreur  d'application  des^ 
prix  aux  carnets  d'attachements  :  rete- 
nue faite  pour  opérer  la  rcclification  de 
l'erreur;  régularité  (XIV).  —  t>>uven- 
tion  prétonduo  imposés  par  la  contrainte: 
rejet  :  l'Administration  s*ost  contentée 
d'avertir  l'entrepreneur  que  s'il  refusait 
d'adhérer,  elle  loi  appliquerait  dans 
toute  sa  rigueur  les  conditions  du  mar- 
ché; il  n'v  a  pas  là  uno  violenco  illégale 
do  nature'à  veier  le  consentement  iXV). 
—  Procédure.  Recoure.  Délai-  Notifica- 
tion. Formes.  —  Une  simple  lettre  du 
greffier  adressée  au  mandataire  do  l'en- 
trepreneur, no  contenant  que  le  dispositif 
de  l'arrêté  attaqué,  constituo-t-elle  une 
notification  faisant  courir  le  délai  du 
recours?  Rés.  nég.  —  alors  même  que 
cotte  lettre  indiquerait  que  l'ampliation 
do  l'arrêté  a  été  adress'o  à  l'avocat,  qui 
a  plaidé  pour  les  requérants  devant  le 
conseil  ae  préfecture  (I).  —  Titra 
petit  a.  Le  conseil  do  préfecture  slalue-î-il 
ultra  pet  lia  lorsque  se  fondant  sur 
d'autros  motifs  que  ceux  proposés  dans 
la  demande  d'un  enlrepronour,  il  accorde 
une  indemnité  moins  forte  que  celle  ré- 
clamée?—  Rés.  nég.  (VI).  Sujétion  pour 
fouilles  de  pieds-droits  dans  une  galerie 
de  plus  de  46  mèlros  de  section  résul- 
tant de  la  gène  provenant  de  l'obscurité; 
il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte;  rejet  d'une 
objection  tiréo  do  ce  qu'un  article  du 
cahier  des  charges  dispose  que,  pour  les 
puits  ou  galeries,  dont  la  s<^ction  est  do 
plus  do  46  métros  cubes,  la  partie  excé- 
dant les  46  mètres  carrés  sera  portt'e  au 
no  26  du  bordeieau  pour  lo  roc  extrait 
à  ciel  ouvert  :  il  ne  s'ensuit  pas  que  tout 
travail  de  fouille  exécuté  dans  une  ga- 
lerie d'une  section  do  plus  de  46  mètres 
doive  être  payé  comme  un  travail  exé- 
cuté à  ciel  ouvei'l  (VI).  —  Sujétion  im- 
prévue causée  par  la  présence  de  boisages 
dans  la  galerie  ot  par  l'obligation  d'exé- 
cuter les  fouilles  des  pieds-droits  par 
petits  longueurs;  indemnité  allouée  (VI). 
Prétendue  sujétion  de  travail  en  galerie; 
rejet  de  la  demande  d'indemnité,  le 
cahier  dos  charges  disposant  que  la 
partie  excédant  une  section  de  46  mètres 
carrés  (comme  dans  l'espèce)  serait 
payée  comme  déblai  de  roc  à  ciel  ouvert 
(Vil).  —  Sujétions  prétendues  tirées  d'un 
ordre  de  service  pi'oscrivant  de  mélan- 
ger de  la  sciuro  do  bois  à  la  poudre, 
pour  atténuer  la  force  explosive;  rejet, 
le  cahier  dos  chargea  a  réservé  aux  olH- 
cici*s  du  génie  le  soin  de  détormùier  le 
mode  d'emploi  dos  matières  cxplosibles, 
et  le  travail  doit  être  conduit  de  faeouà 
ménager  les  moellons  susceptibles  d  être 
employés  (V).  —  Tranchées.  Décidé  que 
l'ontroprenéur  n'a  pas  droit* à  la  plus- 
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Décompte  (suite)  :  . 
value  pour  oxtracliou  do  roc,  lorsque 
l'oxécutioQ  d'un  fossé  ayant  eu  lieu  on 
doux  fois,  la  tranchée  exéculée  on  second 
lieu  dovail,  on  y  comprenant  le  IraTail 
déjà  otTociué,  présenter  un  vide  de  plus  do 
5  mètres  (IV).  —  Réparations  à  des  en- 
duits insuffisants.  Fuite  dans  une  citerne, 
dne  non  à  une  malfaçon  ou  à  une  four- 
niture défectueuse,  mais  à  l'insuffisance 
dos  épaisseurs  des  enduits  prescrits  par 
les  croquis  d'exécution;  réparation  à  la 
charge  de  l'Etat  (XVII).  —  Ordre  accepté 
sous  réserve.  —  Responsabilité  discuta- 
ble néanmoins.  —  Le  fait  que  rentre- 
preneur  n'a  pas  protesté  contre  un  ordre 
de  service  prescrivant  l'oxécution  de  ré- 
parations no  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'entrepreneur  en  réclame  le  paiement 
(XVII)  (C.  d'EL),  742. 

—  (28)  Groupe  scolaire.  (Dames  Regrulo 
contre  ville  de  Marseille).  —  Retard 
apporté  par  la  ville  dans  la  livraison 
des  terrains  sur  lesquels  devraient  être 
édifiées  diverses  constructions  comprises 
dans  le  marcht'.  Indemnité  allouée  à 
renirepronoar  à  raison:  Du  suppléinont 
do  frais  généraux  sup]>ortés  par  lui  pon- 
dant le  retard  do  cinq  ans  (I).  —  De 
l'augmentation  des  prix  de  certains  ma- 
tériaux qui  s'est  produit  dans  l'intervalle 
(II).  —  Livraison  dos  terrains  au  com- 
moucoroeut  do  l'hiver.  —  Demande  d'in- 
demnité rejetéo:  le  marché  ne  fixait 
aucune  époque  pour  la  mise  en  chantier 
dos  travaux  (IIl).  — Intérêts  morotoircs. 

—  Lorsque  les  travaux  sont  compris 
dans  un  lot  unique  les  intérêts  ne  com- 
moncont  à  courir  que  du  jour  de  la 
réception  définitive  de  l'ensemble  (IV).  — 
Rabais.  —  Il  porto  sur  tous  les  travaux 
compris  dans  l'entreprise  même  sur 
ceux  exécutés  en  régie  (V)(C.  d'Et.),  989. 

—  (29)  Hospice.  —  (Commission  admi- 
nistrative de  l'hoApice  d' Alice-Sainte' 
Reine  contre  aieur  Delavault).  — 
Réception  provisoire.  —  Elle  doit  être 
fixée  au  jour  où  les  travaux  sont  en  étal 
d'être  reçus  et  où  l'architecte  en  a  drossé 
procès-verbal.  —  Retard  dans  l'exécu- 
tion des  travaux  non  imputable  à  l'entre- 
preneur ;  non  lieu  do  le  condamner  à  une 
indemnité  de  ce  chef.  (C.  d'Et.),  988. 

—  (30)  Mairie.  —  Décompte  fixé  après  ex- 
pertise des  travaux  imprévus,  rentrant 
ou  ne  rentrant  pas  dans  les  catégories 
prévues  au  devis  (Sieur  Gorgeon  contre 
commune  de  Charenton).  (C.  d'Et.), 
988. 

—  (ni)  Roule  nationale.  —  Reconstruction. 

—  (sieur  Brossier).  —  Art.  8  et  41.  — 
Réclamation.  Décompte.  Notification. 
Lorsque  le  décompte  n'est  pas  notifié  dans 
les  formes  prévues  par  le  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  :  le  délai 


pour  présenter  les  réclamations  no  court 
que  de  la  signature  du  décompte  sous 
réserve  par  l'entrepreneur  (II).  —  Art.  49. 

—  Intérêts  alloués  à  partir  du  trimestre 
qui  suit  la  réception  définitive  (VI).  — 
Prix.  —  En  présence  d'une  soumission 
approuvée  par  l'administration  relative 
à  tous  les  travaux  d'épuisement,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'allouer  des  prix  distincts  sui- 
vant la  nature  des  terrains  rencontrés 
(IV).  —  Procédure.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. Visas.  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  doivent-ils,  à  peine  de  nullité, 
contenir  l'analyse  dos  prétentions  des 
parties?  —  Rés.  nég.  —  La  loi  u^exige 
quo  la  mention  des  noms  et  prénoms  ot 
le  visa  des  pièces  et  des  lois  (I).  Chef 
non  tranché  par  le  conseil  do  préfecture; 
renvoi  pour  être  statué  à  nouveau  (111) 
(C.  d'Et.),  285. 

—  (32)  Route  nationale  (Sieur  Brossier). 
Art.  32.  —  Diminution  de  plus  d'un  tiers 
dans  la  quantité  prévue  pour  un  travail 
accessoire;  non  lieu  à  l'allocation  d'une 
indemnité  (II).  —  Augmentation  do  plus 
d'un  tiers  d'une  nature  d'ouvrage  ;  absence 
de  préjudice  causé  à  l'entrepreueur;  rejet 
(III).  —  Délai.  —  Un  entrepreneur  est 
recevablo  à  présenter,  en  fin  de  compte, 
UDO  demande  d'indemnité  fondée  sur  une 
augmentation  do  plus  d'un  tiers  d'un 
ouvrage,  alors  même  qu'il  n'a  fait  au- 
cunes réserves  loi*s  do  la  signature  <iu 
décompte  partiel  (III).  —  Carrières.  — 
Lorsque  le  cahier  des  charges  désigne  un 
certain  nombre  de  carrières,  l'entrepre- 
neur qui  s'est  borné  à  en  exploiter  une 
seule,  insuffisante  pour  fournir  tous  les 
matériaux  nécessaires,  n'est  pas  fondé  à 
demander  une  indemnité  tl  raison  des 
frais  de  voie  ferrée  qu'il  aurait  fait  inu- 
tilement pour  l'exploitation  de  colle-ci 
fl).  —  Faux  frais.  —  Font  partie  des 
raux  frais  les  drainages  ménagés  autour 
des  maçonneries;  pas  d'indemnité  alors 
qu'aucun  ordre  écrit  n'a  prescrit  un  mode 
spécial  d'exécution  de  ces  maçonneries 
(V).  —  Manque  à  gagner  sur  le  prix  des 
journées  des  ouvriers  employés  on  régie. 

—  Rejet  :  le  cahier  des  chaVges,  en  im- 

fiosant  à.  l'entrepreneur  l'obligation  de 
ournir,  au  prix  du  bordereau,  les  ou- 
vriers dont  l'Administration  avait  besoin, 
n'a  pas  eu  pour  ofTot  do  priver  l'Adminis- 
tration du  droit  de  se  procurer  des  ou- 
vriers directement  (IV).  (C.  d'Et.),  637. 

—  (33)  Transaction.  —  Intérêts  des  som- 
mes dues.  —  Point  de  départ.  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  dame 
veuve  Guillaume).  —  Un  cutreprenour 
ayant  renoncé,  moyennant  le  versement 
d'une  certaine  somme,  à  des  réclamations 
couconiant  divei*s  chefs  de  son  décompte, 
décidé  que,  faute  de  paiement  do  cette 
somme  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi 
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Décojéptk  [suite).  i 

la  r(^ce|ttion  difinitivc  des  travaux,  les 
intérêts  courent  au  profit  de  Pcnlrcpro- 
nour  à  compter  do  ce  délai.  (C.  d'ÈtX 
380. 

—  (3i)    Travaux  do    eaptago    d'eau     et 
d'amenée.    {Ville    de    Tarbes    contre 

'  lu^ritiers  ïlozand),  —  Eboulemouts.  — 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  à  l'eut  repre- 
neur une  indcmnit(^  pour  des  travaux 
supplénioutairos  résultant  d'ébouléments 
des  tranchées,  Iors(^uMis  sont  dus  ù  une 
insuffisance  des  étalements  et  blindages 
qui  sont  à  sa  charge.  —  Frais  d'exper- 
tise mis  pour  la  totalité  à  la  charge  ae  la 
ville  requérante,  rcxporlise  ayant  été 
rendue  nécessaire  par  ses  offres  insuffi- 
santes et  sa  demande  rccouvcntionneile, 
qui  a  été  rojetée.  (C  d'EtX  98-2. 

—  (35)  Travaux  non  prévus.  (Sieur  Ribes). 

•  —  Travaux  non  prévus.  —  Acquiesce- 
mont  do  l'onlroprciiour  au  prix  proposé: 
non  recevabilité  dr  conclusions  tendant  à 
revenir  sur  cette  acceptation.  —  Sujé- 
tions. —  Trous  de  scellement  faits  dans 
du  moellon  dr  rocher  très  dur,  non  lieu 
à  l'ap]>lirution  du  prix  établi  pour  les 
trous  dans  le  moellon  brut  :  prix  nou- 
veau. (C.  (l'E/.),882. 

DKJARDIN  et  Fleurkt,  480. 

DELAVAULT,  988. 

D£LOHD,  477. 

DELORME,  863. 

BEMARCY,  7.'», 

Dépôt  de  matériaux  sur  un  sentier.  — 
Questions  préjudicielles  —  Interprétation 
de  l'arrêté  de  reconnaissance  des  voies 
rurales  d'une  commune.  —  Nécessité  de 
surseoir  [sieur  Girard)  —  Lorsqu'on 
individu,  pi^venu  d'atoir  déposé  sur  un 
scutiei  rural  des  objets  du  nature  à  gêner 
la  liberté  de  passage,  excipe  de  ce  que  ce 
sentier  ne  constitue  pas  un  passage 
communal  ou  public  et  conteste  la  portée 
d'un  arrêté  do  reconnaissance  des  voies 
rurales  de  la  commune,  le  juge  de  simple 
police  ne  peut,  sans  violer  le  principe  de 
la  séparation  dos  pouvoirs,  interpréter 
lui-même  cet  acte  administratif  et  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  Pinler- 
prétation  en  ait  été  donnée  par  l'autorité 
de  laquelle  il  émane.  (C.  de  Cass.),  390. 

Dettes  db  l'Etat: 

—  (1)  Indemnité  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Déchéance  quin- 
quennnfe  (dame  Lions  contre  Ministre 
des  Travaux  publics).  —  Lorsqu'à  la 
suite  de  la  prise  de  pot'sessiou  irrégulière 
d'un  tréfonds  par  l'Klat  pour  rétablisse- 
ment d'un  tunnel,  un  propriétaire  a 
obi cnn,  d'accord  avec  l'Administration,  la 
réunion  d'un  jury  pour  fixer  l'indemnité 
'  qui  lui  ost  ducj  le  point  de  dé]tart  de  la 
lucacription  quinquennale  court-il  du  jour 
de  la  prise  de  possession  ou  du  jour  où 


le  tribunal  a  doni^é  aux  parties  acte  àe 
leur  cohsentement  à  faire  fixer  par  an 
jury  l'indemnité  duo  ?  —  Kés.  dans  le 
dernier  sens.  —  Intérêts  —  Compé- 
tence. —  Le  Conseil  d'état  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  demande  ea 
capitalisation  d'intérêts  d'une  indemnité 
d'expropriation  ;  cette  demande  est  de  la 
compétence  d^s  tribunaux  judiciaires. 
(C.  dEt  ),973. 

—  (2)  Port  maritime. —  Navire  échoaé  snr 
une  épave.  —  Balisage  prétoudu  insaffi- 
$ant.  —  Demande  d'indemnité  rejeiée.— 
Faute  des  agents  des  ponts  et  chaussées 
non  établie  .  [sieurê  Haegestrand  et 
Skoldebrand).  (C.  d'Et),  857. 

—  ^3^      Chemin     de    fer.     —     Créance 
de  la  compagnie    d'Orléans    contre  les 
chemins  de   fer.  de  TEltt.   —  Travaux 
de  gares  communes.  —  Déchéance  quin- 
quennale. —  Retard  des  comptes  prove- 
nant du  fait  de  l'Administration.  {Com- 
pagnie d'Orléans). —  La  créance  d'une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  envers  les 
chemin^  de  fer  de  l'Etat  est-elle  frappée 
de  déchéance,    en    ce  qui  concerne  les 
exercices  précédant  de  plus  do  cinq  ans 
l'exorcice  eu  cours  lors  do  la  présentation 
du  compte  définitif  des  dépenses  à  rem- 
bourser, si  le  i-etard  du  règlement  pro- 
vient de  négociations  entre  les  représen- 
tants de  l'Etat  et  de  la  Compagnie  qui  se 
sont  poursuivies  môme  après  l'exécution 
des   travaux  ?    —  Rés.  nég.    —    alors 
surtout  que  le  montant    des    dépenses 
effectuées  a  été  porté  pour  chaque  oxeiiùce 
à  la  connaissance  du  Ministre  dans  les 
états  spéciaux  de  dépenses  d'établissement 
et  les  comptes  de  la  eoinpàgnie  créan- 
cière (C.  d'Et.\  859. 

—  (4)  Guerre.  —  Compagnie  do  chemins  de 
fer.  —  Transports.  —  Imputation  par 
l'Etat  d'une  indemnité  sur  le  montant 
d'une  facture  — Compétence.  [Compagnie 
P.'L.'M).  —  L'Etat  ne  peut  pas,  alors 

3u'il  reconnaît  devoir  à  une  Compagnie 
e  chemins  de  fer  ane  certaine  somme 
pour  Jexécution  de  transports,  prélever 
sur  cette  somme  une  indemnité  ponr 
exécution  défectueuse  d'an  autre  service 
de  transports  alors  que  la  Compagnie 
conteste  anssi  bien  le  principe  qae  le 
chiffre  de  celte  indemnité,  —  Compé- 
tence. —  Moyen  tiré  de  ce  que  la  récla- 
mation de  la  Compagnie,  portant  sur 
l'interprétation  des  conventions  et  cahiers 
des  charges  de  sa  concession,  aurait  dû 
être  d'abord  soumise  au  conseil  de  pré- 
fecture. —  Rejet  :  U  faeture  de  la  Com- 
pagnie, qui  a  été  vérifiée  et  acceptée  par 
l'intendance,  ne  soulève  ancan  litige 
concernant  l'exécution  des  transports  on 
l'application  des  tarifs,  (f J.  d'Cf.),  588. 
DiSTRiBOTioN  n'KAU.  —  (i)  Loîs  ot  règle- 
ments. —  Adduction  et  distribuiioa  de-) 
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Distribution  d*eai*(j  b-  '■  . 
eaux  d'alimentaiioa.—  Règlement  iiiuni- 
çipal.  —  Disfosiliôn  réglant  les  heures 
d'ouverture  aos  bornos-fontaines.  — 
Sauclion  purement  civile  &  IVg&rd  des 
agents  do  la  Compagnie  concessionnaire. 
(Situr  Laval),  —  La  disposition  d'îin 
règlement  municipal  qui  règle  les  heures 
d  ouverture  dos  bornes- font  ai  nés  ne  sou- 
met pas  les  agents  do  la  compagnie 
concessionnaire  a  des  peines  de  simple 
police  au  cas  où  les  bornes-fontaines  ne 
seraient  pas  ouvertes  aux  heures  fixées  : 
la  sanction  de  celte  disposition  est  pure- 
ment civile,  (G.  de  Càss.),  384. 

—  (2)  Etudes  préparatoires.  —  bemando 
de  remboursement.  —  Rejet.  (Sieur 
Belle  de  Coste).  —  Un  ingénieur  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  poui  les  travaux 
exécutés  sur  un  terrain  communal  en  vue 
d'un  projet  de  distribution  d'eaux,  s'il 
n'a  ro^'u  l'autorisation  de  procéder  h  ces 
travaux  que  sous  la  réserve  (ju'ils  seraient 
à  sa  charge,  et  si  en  fait,  ils  ne  présen- 
tent aucune  utilité  pour  la  commune 
(C.  d'Et.X  875. 

—  Voir  décompte. 
Domaine  public. —  Délimitation. —  hivages 

de  la  mer  (&ieur  ^"ollel  et  autres).  — 
Dôlimitatiou  :  Marre  exceptionnelle.- — 
Lorsque  la  plus  haute  marée  de  mars  n'a 
pu  atteindre  sa  hauteur  normole  à  raison 
des  circonstances  météorologiques  excep- 
tionnelles peut-elle  servir  de  base  ^  la 
délimitation  du  rivage  de  la  mer?  — 
K('s.  nég.  —  Pi-océdure.  —  Caracicre  do 
décision.  —  N'est  pas  susceptible  de 
recours  contentieux  l'arrêté  préfectoral 
se  bornant  à  faire  connaître  le  décret  de 
délimitation  aux  Intéressés.  —  Qualité 
pour  se  pourvoir  ;  intérêt.  —  Ont  intérêt 
et  sont  dès  lors  recevables  à  discuter  le 
décret  de  délimitation,  les  riverains  dont 
les  propriétés  peuvent  perdre  les  avan- 
tages do  vue  et  d'accès  inhérents  à  leur 
situation,  si  la  délimitation  attaquée 
était  maintenue.  (C.  d*Et.),  98i. 
Dommages  : 
[i)  Accident.  {Sieur  Michon  contre 
daine  Solnon).  —  Compétence.  —  Le 
conseil  do  jirôfecture  est  compéient  pour 
statuer  sur  une  demande  d'indemnité 
formée  par  la  veuve  d'un  ouvrier  contre 
un  entrcprenenr  exécutant  en  régie  dos 
travaux  pour  le  compte  d'une  ville,  et  , 
fondée  sur  ce  que  l'accident  survenu  au 
mari  de  la  requérante  serait  dû  aux 
fatigues  excessives  imposées  à  ce  dernier, 
à  un  défaut  do  surveillance  dos  agents 
chargés  de  la  directlou  des  travaux  et 
à  une  installation  défectueuse  des  locaux 
où  les  travaux  étaient  exécutés.  -  Ac- 
cident survenu  à  un  ouvrier.  —  Décidé 
qu'il  devait  être  attribué  uniquement  à 
Timprudcuce    de    l'ouvrier,  lîejet  d'une 


demande  /l'indemnité.—  tonseil  d'État. 
— ,  Qiialité  pour  se  pouvoir.  Prétendu 
défaut  d'intérêt  —  Un  entrepreneur 
exécutant  des  travaux  en  régie  pour  le 
compte  d'une  ville,  qui  a  été  mise  hors 
de  cause  dans  une  instance  à  fin  de 
dommages-intérêts  engagée  tant  contre 
lui  que  contre  la  vilie^  est  recovable  à 
se  pourvoir  contre  la  aécision  ainsi  in- 
tervenue. —  Il  a  intérêt  ^  faire  décider 
que  les  travaux  étaient  exécutés  pour  le 
compte  de  la  ville  et  que  par  suite  il 
n'eat  pas  responsable  des  dommages  cau- 
sés. (G.  d'Et),  467, 

—  (8)  Accident.  —  Ville  de  Paris.  — 
Responsabilité  {Ville  de  Paris  contre 
sieur  SiQOt).  —  chute  dans  nn  sous- 
sol  des  Halles,  ayant  eu  pour  cause 
l'installation  défectueuse  et  le  mauvais 
état  de  la  plaque  de  recouvrement  d'une 
gargouille, .  responsabilité  do  la  com- 
mune ;  indemnité  allouée  à  la  victime 
de  l'accident,  en  sus  du  remboursement 
des  frais  de  maladie.  (C.  d'Et.),  646. 

—  (8)  Accident. —  Reconstruction  d'un  pont 
sur  un  chemin  de  grande  communication. 
—  lusuflisance  des  mesures  do  protec- 
tion.— Responsabilité.  (Préfet  des  Ar- 
dennes  et  sieur  Roussel  contre  dame 
Beaudetl.  —  Accident  suivi  de  mort, 
résultant  de  l*insuffisance  des  mesures 
prises  pour  garantir  la  sécurité  des  pié- 
tons pondani  la  construction  d'un  pont. 
Partage  de  responsabilité  entre  l'entre- 
preneur dos  travaux  de  construction  du 
pont,  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux 
ordres  de  service  des  agents  de  l'admi- 
nistration et  l'administration  dont  les 
agents  qui  n'ont  pas  fait  prendre  d'office, 
ainsi  que  le  permettait  le  cahier  des 
charges,  toutes  les  précautions  nécessai- 
res. Mise  hors  de  cause  de  l'entrepre- 
neur de  maçonnerie  qui  a  rempli  toutes 
ses  obligations.  (C.  d'P:t.).  652. 

—  (4)  Accident  aux  personnes. —  Chomin 
vicinal  de  grande  communication.  — 
Pont.  —  Rospousabilité  des  communes 
intéi-essées.  {Sieuir  Fier  fol).—  Accident 
survenu  à  un  habitant  passnnt  en  voiture 
sur  un  pont  en  état  de  vétusté,  et  mal 
entretenu  ;  lorsqu'aucum;  faut«  n'est 
imputable  à  la  victime  de  l'accident ,  la 
responsabilité  doit  être  mise  à  la  charge 
des  communes  intéressées  au  chemin  de 
grande  communication  dont  fait  partie 
ce  pont.  (G.  d'Et.),  843. 

—  fô)  Accident.  —  Routes  nationales. — Ma- 
tériaux non  éclairés. —  Voiture  versée. 
{Ministre  des  Travaux  publics  contre 
sieur  Hublot  et  autres).  —  Par  suite 
de  la  négligence  des  pK'posés  de  l' Ad- 
ministration qui  avaient  omis  d'éclairer 
un  cordon  de  pierres  de  î>0  mètres  do 
longueur,  destinées  à  l'entretien  d'une 
roule   nationale,    le    conducteur    d'une 
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Dommages  {iuite)  : 
▼oitare  contenant  4  pei*sonnos  a  heurté 
contra  ce  coMon,  on  voulant  se  garer 
d'une  Toiture  Tenant  en  sens  inTorso, 
et  a  Torsé.  L'Etal  est  déclaré  respon- 
sable des  conséquences  de  raccîdont. 
(G.  d'Et.),  847. 

—  (6^  Accident.—  Rues  et  places.  (Sieur 
Delorme),  —  Procédure.  —  Ordonnance 
de  soit  communiqué  non  signifiée  à  l'ad- 
Tersairo.  Non  recoTabilité.  —  Ordon- 
nance de  soit  communiqué  signifiée  par 
huissier.  Copie  ;  ne  portant  pas  l'indica- 
tion du  mois  de  cette  signification; 
rejet,  le  mois  est  indiqué  sur  l'original 
qui  a  été  visé  par  le  maire  de  la  com- 
mune à  laquelle  la  signification  était 
faite.  —  Expertise  non  demandée  et 
non  ordonnée,  pas  d'irrégularité.  La  com- 
mune n'est  pas  responsable  du  dommage 
causé  à  un  habitant  qui  s'est  brisé  les 
chevilles  en  tombant  le  soir  dans  une 
tranchée  ouverte  pour  un  percement  de 
rue,  par  suite  de  sa  propre  imprudence. 
(C.  d'Et.h  863. 

—  (7)  Accident.  —  Faute  ou  négligence. 
—  Responsabilité  ;  constructeur  ou  mal- 
ti-e  deTouvroge.  (Ville  de  Paris  contre 
sieur  Joannés  et  compagnie  de  Fives- 
Lille).  —  Eufant  blessé  par  la  rupture 
de  la  chaîne  servant  à  la  manœuvra  d'un 
))ont  levant  ;  responsabilité  de  l'accident 
mise  à  la  charge  de  la  ville,  à  l'exclu- 
sion du  constructeur  de  l'ouvrage,  à 
raison  de  celte  circonstance  que  la  ville 
n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires 
pour  empêcher  raep6s  du  pont  au  cours 
de  la  manœuvre.  (C.  d'Et.),  993. 

—  (8)  Canaux  do  navigation.  —  Ventes 
nationales.  Existence  légale  (Sieur» 
Noisette  et  Morantin),-^  En  présence 
d'un  acte  de  vente  nationale  portant 
aliénation  de  prés  soumis  à  un  régime 
d'irrigation  alimentée  au  moyen  des 
eaux  d*un  fleuve  conligu,  la  suppression 
de  ce  système  d'irrigation  à  la  suite  de 
la  construction  d'un  canal  de  navigation 
constitue  un  dommage  susceptible  d'ou- 
vrir un  drait  à  indemnité  en  faveur  des 
propriétaires  et  des  fermiers  lésés  par 
le  travail  public.  —  En  conséquence, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
saisi  de  l'action  en  indemnité  l'a  rejetée 
de  piano.  Renvoi  à  une  expertise.  iC. 
d'Et.),  730. 

—  (9)  Captagcs  de  souree. —  Diminution  de 
force  molrice.  —  Expertise.  —  Procé- 
dure ;  requête  collective.  (Ville  de  Brie- 
non-sur- Armançon).  —  Diminution  de 
la  force  motrice  do  moulins  ou  usines, 
par  suite  des  travaux  de  captage  d'une 
source,  effectués  par  une  commune  :  allo- 
cation d'une  indemnité.  —  L'indemnité 
allouée  aux  usiniers,  qui  exploitent  eux- 
mêmes  leurs  moulins,  ne  peut  comprendre 


k  la  fois  une  allocation  pour  pertes  de 
bénéfices  industriels,  capitalisée  aux  taux 
de  5  0,0  et  une  allocation  pour  dépré- 
ciation définitive  de  propriété,  mais  par 
contre  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la 
différence  entre  le  nombre  de  journées  de 
travail  utile  avant  et  après  le  captage.  — 
Point  de  départ  des  intérêts.  —  Les  in- 
térêts d'iudemnité  doivent-ils  être  alloués 
à  compter  do  jour  où  a  commencé  le 
dommage  ou  seulement  à  compter  du  jour 
où  lesdits  intérêts  ont  été  demandés  en 

i'ustice?  —  Rés.  dans  ce  dernier  sens.— 
expertise.  —  Cumul  des  qualités  de 
mandataire  et  d'expert.  —  Absence  de 
protestations  en  temps  utile.  —  Une 
commune  n'est  pas  rccevable  à  arguer 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  l'irré- 
gularité d'une  expertise,  parle  motif  que 
l'expert  de  son  adversaire  aurait  élé  en 
même  temps  son  mandataire  alors  que 
le  maire  a  représenté  la  commune  aux 
opérations  de  l'expertise  sans  formuler  ni 
protestations,  ni  réserves,  et  que  ce  grief 
est  invoqué  pour  la  première  fois  an  an 
après  lesdites  opérations.  —  Procédure. 
—  Conseil  d'Etat.  —  Requête  unique 
contre  deux  arrêtés  de  conseil  de  préfec- 
ture, dont  l'un  s'est  borné  à  statuer  sur 
un  incident,  consistant  en  une  demande 
d'annulation  d'une  expertise,  et  l'antre  à 
statuer  au  fond  :  recevabilité,  ces  deux 
arrêtés  devant  d'après  la  loi,  être  déférés 
en  même  temps  au  Conseil  d'Etat  (C.  d'Et.), 
587. 

—  (iO)  Chemins  de  fer.  (Compagnie  dVr- 
léans  et  sieur  Boutet).  —  Dommages 
causte  à  une  propriété  par  le  glissement 
d'une  partie  du  remblai  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer  :  condamnation  de  la  com- 
pagnie k  payer  une  indemnité.  —  Frais 
d'expertise  mis  en  entier  à  la  charge  de 
la  compagnie,  qui  n'avait  pas  fait  d'offres 
avant  cette  mesure  d'instruclion.(C(i'Ef .), 
48. 

—  (il)  Chemin  de  îcT.(DameVvr  Slract- 
mann). —  Dommage  direct  et  matériel. 
—  Le  bruit  causé  par  les  manœuvres  des 
locomotives,  et  la  trépidation  résultant 
du  passage  des  trains  de  chemins  de  fer, 
ne  constituent  pas  en  l'absence  de  toute 
dégradation  à  leurs  immeubles,  des  dom- 
mages de  nature  k  donner  ouverture,  au 
profit  des  propriétaires  riverains,  à  un 
droit  à  indemnité.  —  Mais  la  fumée  dé- 
gagée par  les  locomotives  qui  circulent 
en  grand  nombre  sur  des  voies  de  garage 
longeant  les  propriétés  riveraines  constitue 
un  dommage  susceptible  d'ouvrir  un  droit 
à  indemnité.  —  Les  frais  exposés  par  la 
partie  qui  a  saisi  des  tribunaux  incom- 
pétents pour  connaître  de  l'action  en 
indemnité,  doivent  être  laissés  à  la 
charge  de  cette  partie.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  statuer,  sur 
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Dommages  {suite): 
le  reoToi  da  tribunal  des  conflits  qui  le 
saisit  do  l'action,  sur  les  dépens  faits 
devant  les  tribunaux  judiciaires,  auxquels 
le  litige  ayait  été  indûment  d('*féré.  —  Il 
appartient  au  conseil  de  préfecture,  saisi 
du  litige,  de  prononcer  sur  la  lolalité  des 
dépens.  —  Chose  jugée  :  Il  n'y  a  pas 
chose  jugée  lorsque  Tobjet  et  la  cause  des 
litiges  sont  différents.  (C.  d'Et.),  120. 

—  (42)  Chemin  do  fer  déparlomculal.  — 
Condamnation  au  paiomeftt  d'une  indem- 
nité prononcée  contre  le  concessionnaire. 

—  Faillite.  — Solde  restant  dû.  —  Action 
contro  le  département.  —  Intérêts  posté- 
rieurs à  la  déclaration  do  faillite.  — 
Cautionnomonl.  {Sieur  Nahmens).  — 
Un  propriétaire  qui  a  obtenu  contro  le 
concessionnaire  d'une  ligne  do  chemin  do 
fer  départemental  une  condamnation  à 
une  indemnité  pour  dommages  causés  à 
sa  propriété,  et  qui,  à  la  suite  do  la 
faillite  do  ce  concessionnaire  n'a  pu  so 
faire  payer  le  montant  intégral  do  cette 
indemnité,  est  fondé  k  réclamer  au  dé- 
partement concédant  le  solde  non  payé 
par  le  concessionnaire.  —  Décidé  par 
application  du  cahier  des  charges  de  la 
concession  que  le  département  n'était  pas 
fondé  k  soutenir  que  n'ayant  pas  été  mis 
en  cause  dans  Tinstance*  engagée  contre 
le  concessionnaire,  la  condamnation  pro- 
noncée contro  ce  dernier  ne  lui  était  pas 
opposable.  Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins 
que  rien  ne  permet  do  supposer  Texis- 
tonre  d'une  collusion  avec  le  concession- 
naire. —  Intérêts  do  l'indemnité.  —  Le 
département  n'ost  pas  fondé  à  soutenir 
que  les  intérêts  ne  doivent  courir  que 
jusqu'au  jour  de  la  déclaration  do  faillite 
du  concessionnaire  —  C'est  seulement  à 
l'égard  de  la  masse  dos  créanciers  que 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête 
le  cours  des  intérêts  (art.  445,  Ccomm.). 

—  Cautionnement  —  Rejet  do  conclu- 
sions du  département  tendant  à  ce  que  le 
cautionnement  versé  par  le  concession- 
naire soit  affecté  au  remboursement  des 
sommes  auxquelles  il  est  condamné,  la 
déchéance  du  concessionnaire  n'avant  pas 
été  prononcée.  (C.  d'Et.),  468.  ' 

—  (13)  Chemins  do  fer.  —  Tranchée.  — 
Tarissement  de  source  (Miniitrê  des 
Travaux  publics  contre  Héritiers 
Servat).  —  Lorsque  l'Etat,  en  creusant 
dans  un  terrain  dont  il  est  propriétaire 
une  tranchée  profonde  destinée  au  pas- 
sage do  la  voie  ferrée,  détourne  les  eaux 
alimcnlant  le  réservoir  d'un  particulier, 
ost-il  fondé  à  repousser  la  demande  d'in- 
demnité formée  par  ce  particulier,  en 
invoquant  les  droits  sur  le  tréfonds  attri- 
bués par  l'article  552  du  Code  civil  au 
propriétaire  do  la  surface  ?  —  Rés.  nég. 

—  Renvoi  à  une  expertise.  (C.  d*Et.^  975. 


—  (14)  Chemins  vicinaux.  —  Occupation 
de  terrain  supérieure  aux  besoins  du 
chemin.  — Compétence  (st>?fr  Tourreiœ). 
—  Le  Conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  connaitre,  sauf  appel  au  Conseil 
d'Etat,  d'une  demande  en  réparation  de 
dommages  causés  par  la  construction 
d'un  chemin  vicinal,  encore  bien,  que 
pour  rétablissement  de  l'assiette  du  che- 
min il  aurait  été  occupé  une  contenance 
de  terrain  supérieure  à  celle  que  le  re- 
quérant s'était  engagé  à  céder  gratuite- 
ment. —  Los  travaux  ont  néanmoins  le 
caractère  de  travaux  publics.  (C  d'£/.), 
43. 

—  (15)  Compétence.  —  Conflit  positif  (sw«r 
Morel  contre  ville  de  Caen)»  —  Lors- 
que, sur  l'instance  introduite  par  le  lo- 
cataire d'un  immeuble  contre  le  pro- 
priétaire, à  l'effet  de  faire  disparaître  un 
urinoir  public,  établi  dans  une  partie  du 
rez-de-chaussée  du  mémo  immeuble  ap- 
pailenant  à  la  villo,  ce  propriétaire 
appelle  en  garantie  ladite  villo,  la  juri- 
diction administrative  est  compétente 
pour  statuer  sur  cette  action  en  garantie. 
Il  s'agit  d'apprécier  les  conséquences 
dommageablos  do  la  construction  d'un 
ouvrage  public.  (C.  d'Et.),  867. 

—  (16)  Déviation  d'un  cours  d'eau  par  une 
ville.  —  Prétendue  défectuosité  des  ou- 
vrages nécessités  par  cette  déviation.  — 
Demande  d'indemnité  fondée  sur  l'obs- 
truction du  lit  de  la  rivièro  dérivée,  et 
l'insalubrité  résultant  pour  les  immeu- 
bles riverains  de  cette  obstruction. 
Rejet  :  il  n'ost  pas  justifié  que  les  ou- 
vrages exécutés  par  les  entrepreneurs  de 
la  villo  aient  été  construits  dans  des  con- 
ditions défectueuses  {sieurs  Hénon  et 
autres),  —  Limites  de  pouvoirs  entre 
l'administration  et  le  contentieux.  La 
juridiction  administrative  n*est  pas  com- 
pétente, dans  une  action  dirigée  contro 
une  ville  à  raison  do  i'obstruction  du  lit 
d'une  rivière,  pour  prescrire  les  travaux 
de  curage  et  déterminer  par  qui  la  dé- 
pense devra  être  supportée.  (C  d*Et.), 
65i. 

—  (17)  Egouts  {sieurs  Choulet,  Picot  et 
Cie  contre  compagnie  de  Lyon  et  ville 
de  Mustapha)  —  Algérie.  —  Composi- 
tion du  conseil  de  préfecture.  ^  Doit 
être  annulé  pour  vice  de  forme  un  arrêté 
qui  ne  mentionne  pas  la  décision  préfec- 
torale qui  a  désigné  un  chef  de  bureau 
de  la  préfecture  pour  remplacer  le  con- 
seiller titulaire,  en  l'absence  de  conseiller 
général.  —  Rupture  d'un  égout  passant 
sous  une  usine:  dommages  c^iusés  à  cotte 
usine  par  l'invasion  des  eaux.  —  Res- 
ponsabilité partagée  entre  la  ville,  qui  a 
commis  une  faute  dans  la  construction 
de  l'égout,  et  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  dont   les  aqueducs,   qui   débou. 
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Dommages  (suite)  : 
chftient  dans  l'égout,  n'étaient  pas  suffi- 
saots    pour    assurer    réeoulemenl    des 


i 


oaux.  œ.  iVEt.),  844. 
—  (48)    bxcavatioD  causeo   pi 
d'entretieo  d'une  rue  et   lo  manque  do 


(48)    bxcavatioD  causée   par  le  défaut 


surreillance  do  l'état  de  la  voirie.  •—  Acci- 
dont  causé  par  cette  excaTation.  —  in- 
demnité mise  à  la  charge  de  la  ▼ille.  — 
Intérêts  de  Pindomnilé  alloués  du  jour  do 
la  demande  (yille  do  Sens).  (G.  d*Er), 
864. 

—  (49)  Extraction  de  natériaax  (iieurs 
dkaumont,  Graverson  et  Allary).  •— 
Constitue  une  csrrièro  on  exploitation  au 
sens  de  la  loi  du  46  sepiembro  4807,  un 
terrain  qui  a  été  loué  à  des  entroprenours 
pour  y  extraire  dos  matériaux,  eneoro 
bion  quo  depuis  dix  ans  les  extractions 
régulières  aient  été  interrompuos  si  lo 
terrain  n'a  pas  été  approprié  à  la  culture 
et  est  resté  à  la  disposition  de  son  pro- 
priétaire pour  de  nouvelles  extractions. 
En  eonséquonce  l'indemnité  doit  être  calcu- 
lée d'après  la  valeur  dos  matériaux 
extraits.  (C.  (VEt.),  44. 

—  (âO)  Indemnités.  —  Imprudence  do  la 
Tictime  du  dommage  {dame  Nancel).  — 
Dommages  causés  par  dos  travaux  pu- 
blics :  allocation  d'une  indemnité,  on  no 
tenant  toutefois  pas  compte  de  dommages 
dus  à  une  imprudence  et  à  une  absence 
do  précautions  do  la  personne  qui  les  a 
subis.  (C  d*Et.),  KO. 

—  (34)  Infiltrations,  dans  uno  cave,  d'eau 
provenant  d'un  fossé  de  chemin  mal  en- 
tretenu. —  Droit  à  indemnité  reconnu. — 
Fixation  do  cette  indemnité  en  tenant 
comptodo  l'état  antérieur  des  lieux  {sieur 
Vaudey).  —  Frais  d'expertise  mis  pour 
la  totalité  à  la  charge  do  la  commune  qui 
n'a  fait  aucune  offre.  (C.  d'E.t.),  427. 

—  (iâ)  Inondation  d'un  lavoir  provenant 
du  mauvais  état  d'un  égout  do  la  ville 
do  Paris  {Ville  de  Paris  et  époux  Cou- 
sin). —  Indemnité  allouée  pour  remise 
on  état  du  lavoir,  alors  qu'avant  les  mo- 
difications apportées  au  régimodcs  égouts, 
ce  lavoir  n'était  soumis  qu'à  dos  risques 
d'inondation,  no  causant  que  dos  dom- 
mages sans  importance.  —  Indemnité 
allouée  pour  débours  do  loyers,  patente, 
eau,  gaz,  assurance,  manque  à  gagner  et 
plus-value  du  lavoir  à  reconstituer.  Ko- 
tard  apporté  par  les  victimes  du  dom- 
mage à  la  remise  on  état  du  lavoir;  non 
liouà  réduction  do  ce  chef,  lo  retard  pro- 
venant d'une  expertise  ordonnée  sur  un 
litige  pondant  entre  la  Ville  et  les  pro- 
priétaires du  lavoir  au  moment  de  l'inon- 
dation. C.  d*Et,),  428. 

—  (23)  Inondations.  —  Dommages  causés 
à  uno  usine  par  dos  inondations;  aggra- 
vations r(^sultant  do  l'obstacle  apporté  à 
l'écoulomont   des  eaux  par  le  remblai 


d'une  ligne  do  chemin  de  fer  :  coadam- 
Qatitfn  de  la  compagnie  à  réparer  une 
partie  du  dommage  (compagnie  P.-L  -M. 
contre  sieurs  Carénou  etTur).  (C  d'Et.) 
590. 

—  (24)  Moulin.  —  Existence  légale  {sUur 
Martin  contre  ville  de  Soyon).  — 
Lorsque  antérieurement  à  4790,  dos  par- 
ticuliers ont  acquis  d'une  commune  une 
parcelle  do  terrain  pour  y  construire  un 
moulin  et  que  la  comqiune  leur  ayant 
concédé  le  dioit  de  disposer  des  cau^  da 
ruisseau  longeant  cette  parcelle,  ils  ont 
mis  aussitôt  leur  projet  à  exécution,  lo 
moulin  ainsi  construit  a  une  existence 
légale,  et  sa  suppression  ouvre  un  droit 
à  indemnité.  (C.  d'£^),  6S9. 

—  (25)  Occupation  temporaire.  —  Bàgle- 
ment  de  l'indemnité  (sieur  de  Caumont 
contre  sieurs  Chatelin  et  Métayer).  — 
Extraction  do  matériaux,  cailloux:  prix 
fixé  à  0  fr.  45  le  mètre  cube  (Alloués  de 
Lafayette,  S4,354  et  84,355).  —  Elé- 
ments d'indemnité.  —  Piiétenda  trouble 
apporté  à  la  jouissanee  do  la  propriété  ; 
pas  d'iiidomnité  spéciale,  de  ce  chef  l'in- 
demnité doit  rcprésontor  seulement  la 
réparation  des  dommages  matériels  ré- 
sultant do  l'occupation  ;  et  l'oxploitatiou 
des  parcelles  non  occupées  n'a  pss  été 
rendue  plus  onéreuse  (de  Caumont).  — 
Frais  d'exnertise  mis  à  la  charge  du  pro- 
priétaire ao  la  carrière  è  qui  l'ontrepre- 
qeur  avait  fait  des  offres  suffisantes 
(A  Uouës  de  Lafayette,  84,354  et  84 ,  S55). 
(C.  d'Et.X  m, 

r-  (26)  Opfigos.  —  IpsuffisancQ  d'un  aquc- 
due.  —  Envahissement  d'un  immeuble 
par  les  eai)x.  —  Demande  d'indemnité 
contre  des  commones  (sieur  PeiTet).  -^ 
Dommages  causés  à  un  immeuble,  situé 
à  l'angle  d'une  route  départementale  et 
d'un  chomin  vicinal  do  grande  communi- 
cation, par  l'envahissement,  à  la  suite 
d'un  violeiit  orage,  d'eaux  pluviales  dont 
l'écoulement  normal  so  faii:ait  par  un 
aqueduc  construit  sous  la  route  départe- 
mentale. —  Demande  d'indemnité  for- 
mée contra  doux  communes;  rejet  :  le 
dommage  subi  n'o  pas  ou  pour  cause  un 
travail  public  exécuté  par  elles.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  do  préfecture.  — 
Appel  en  cause  d'une  nouvelle  partie.  — 
Motif  et  objet  dos  conclusions;  demanda 
principale  et  non  incidente.  —  Les 
experts  ayant,  au  cours  de  l'instance 
contre  une  commune,  conclu  à  la  respon- 
sabilité d'un  départemoiit,  et  lo  deman- 
deur ayant  appelé  celui-ci  dans  Tins- 
tanco  en  réclamant  une  nouvelle  oxperiiso, 
dmdé  quo  le  conseil  de  préfecture  avait 
rejeté  à  tort  cù&  conclusions  comme  non 
recevabics,  en  alléguant  qu'elles  ue  sp<^ 
cifiaicnt  ni  l'objet  ni  les  motifs  de  la 
demande,    et   qu'elles  ne   constituaient 
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DoMHÂCBS  (iuite)  : 
qu'une  aomando  incidente,  no  pouvant 
▼aloir  commo  requête  contre  une  partie 
étrangère  au  débat  :  d'uno  part,  les  mo- 
tifs et  Tobjot  de  eee  eonelusions  étaiont 
suffisamment  indiqués  par  une  référonco 
des  experts;  d'autre  part,  losdites  eon- 
dusions  constituaient,  non  une  demande 
incidente,  mais  une  requête  directe  et 
principale,  dont  le  demandeur  réclamait 
seulement  la  ionetion  à  l'affaire  en  eonrs; 
renvoi  devant  le  conseil  de  préfociuro 
pour  être  statué  sur  la  requête  précitée, 
après  expertise.  (CJ.  d'KtX  67. 

—  (27)  Ouverture  de  v\io (Ville  de  Bétiert). 
Indemnité  allouée  —  on  l'absence  do 
toute  compensation  de  plus-value  •«  à 
raison  de  dommagos  causés  par  dos 
travaux  qui  ont  modifié  les  accès  do 
l'iuimoublo  et  y  ont  placé  le  magasin  du 
rez-do-chausséô  on  dehors  de  la  circula- 
tion ordinaire  oi  ont  diminué  sa  valeur 
locativo  (^r*  esp.  :  03.263).  —  Décidé  de 
mémo  à  regard  du  locataire  de  eo  maga- 
sin (94.424).  —  Des  travaux  qui  ont  mo- 
difié les  accès  de  l'immeuble  et  ont  amené 
une  gêne  pour  le  propriétaire  qui  ne  peut 
plus  amener  directement  sa  récolte  à  sa 
cave  (2*  esp.) .  —  Des  travaux  qui  ont 
apporté  un  obstacle  à  l'écoulomont  des 
eaux  pluviales  (8*  esp.).  (C  d'Kt.)^  968. 

—  (38)  Percement  des  rues.  —  (  Ville  de 
Marseille  contre  sieur»  Imbert,  four- 
rés).  —  Dommages  causés  à  des  im- 
meubles par  les  tassemonts  et  glisse- 
ments du  sol  résultant  de  l'exéeution  do 
travaux  publics  communaux,  ainsi  que 
par  les  vibrations  des  coups  do  mines,  et 
par  les  infiltrations  des  eaux  pluviales  et 
ménagères,  dont  la  ville  n'a  pas  suffi- 
samment assuré  l'écoulement  :  allocation 
d'uno  Indemnité  (tr»,  2«  esp.).  —  Trou- 
bles apportés  à  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  logeuse  en  garni  ;  cessation  tem- 
poraire; Indemnité  allouée  (3*  esp.).  — 
Désistement  pur  et  simple.  Donné  acte 
(4r-esp.).  (C.  d'EO,  ;«. 

—  (29)  Procédure.  —  Expertise  ordonnée. 
—  Tous  droits  et  moyens  réservés.  — 
Arrêté  préparatoire.  '—  Recours  non- 
rccovablo  [Ville  du  VMnêt  contre  tiêur 
lefori).  {C.  d'EL),  97T. 

—  (30)  Réservoir  dépondant  d'un  canal. — 
Infiltrations.  (Sieur  de  Roche  fort).  — 
Principe  du  droit  à  indemnité,  qualité 
pour  réclamer;  acquéreur  —  Le  pro- 
priétaire d'un  terrain  sur  lequel  des  infil- 
trations provenant  d'un  réservoir  dépen- 
dant d'un  canal  se  produisent,  a  droit  è 
une  indemnité  alors  même  que  la  cons- 
truction du  réservoir  serait  antérieure  à 
l'acquisition  du  terrain  par  son  auteur 
s'il  est  établi  que  les  dommagos  sont  pos- 
térieurs à  l'acquisition.  —  Indemnité 
allouée  représentant  lot  dommages  au 


jour  do  l'expertise,  et  le  montant  des 
travaux  d'assainissement  à  effeoluer.  — 
Frais  d'expertise.  —  Paiement  pour  un 
tiers.  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  volon- 
tairement payé  la  part  des  frais  d'exper- 
tise misa  à  la  charge  de  son  fermier  par 
l'arrêté  attaqué,  il  n'est  pas  fondé  à  en 
demander  le  remboursement  à  l'Etat,  alors 
même  qu'il  obtiendrait  gain  de  eause 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Intérêts  des 
frais  d'expertise. —  Lorsqu'un  particulier 
condamné  par  le  conseil  do  préfecture  au 
versement  des  frais  d'expertise,  obtient 
devant  le  Conseil  d'Etat  qu'ils  soiont  mis 
k  la  charge  de  l'Etat  II  n'est  pas  fondé  à 
en  demander  l'allocation  d'intérêt  du 
paiement  qu'il  a  fait.  (C.  d'Et.).  58. 
*-  (34)  Rue.  —  Remblai.  —  liaison. 
{Commune  du  Thêil  contre  demoiselle 
Retel).  —  Travaux  de  nivellement  et  do 
romblai  d'une  rue,  ayant  ou  pour  efl'et 
de  supprimer  l'unique  entrée  d'une  cave 
sur  la  voie  publique  et  de  rendre  humide 
l'immeuble  dont  cette  cave  dépond.  — 
Fixation  de  l'indemnité;  absence  do  plus- 
value.  —  Frais  d'expertise  mis  pour  la 
totalité  à  la  charge  de  la  commune  débi- 
trice de  l'indemnité,  la  commune  n'ayant 
fait  aucune  offre.  (C.  d'Et.),  974. 

—  (32)  Rues  et  places.  —  Refus  d'aligne- 
ment. —  Dommagos.  (Ville  de  Paris 
contre  Dame  Vve  Sanoner)  —  Lo  retard 
apporté  par  un  maire  (ou  par  le  préfet 
do  Paris)  à  la  délivrance  d'un  alignement 
individuel  est  do  nature  à  ouvrir  un  droit 
à  indemnité  alors  que  le  retard  a  eu 
pour  cause  l'étude  de  travaux  projetés  et 
pour  effet  de  priver  le  riverain  de  la  libre 
disposition  do  son  immeuble.  {C.  d*Et.)y 
866. 

—  (â3)  Rue  nouvelle.  —  Alignement.  — 
Immeuble  riverain  d'une  rue  supprimée. 
—  Plus-value  spéciale.  (Sieur  Briout 
contre  ville  de  Paris).  —  Travaux 
d'ouvenuro  d'une  rue  ayant  pour  objet  de 
supprimer  une  rue  ancienne  en  bordure 
de  laquelle  la  maison  du  rot(uérant  était 
construite,  et  de  placer  cotte  dernière  en 
retrait  do  44(°,-iO  du  nouvel  alignement; 
indemnité  allouée  en  tenant  compte  de  la 
plus-vaine  résultant  de  l'ouverture  de  la 
rue  nouvelle.  {C.  d'Et.),  878. 

—  (34)  Routes  nationales  (sieur  Aurauze). 
contre  l'Etat).  —  Route  nationale.  — 
Aqueduc.  —  Dommages  subis  par  un 
immeuble,  dus  en  partie  k  la  construc- 
tion d'un  aqueduc  sous  une  route  natio- 
nale: allocation  d'une  indemnité  (Au- 
route,  41^  esp.)'  —  Nivellement.  — 
Dommage  causé  k  un  immeuble  par  les 
travaux  de  nivellement  d'une  rue  :  allo- 
cation d'une  indemnité.  —  Plus-value 
spéciale  procurée  k  l'irameublo  par  les 
travaux  :  compensation  partielle  avec  le 
préjudice  causé.  —  Frais  d'expertise  mis 
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Dommages  (suite)  : 
en  totalité  à  la  charge  de  la  TÎUe,  qui 
n'a  fait  aucune  offre  (Ville  Ae  Paria, 
2«  osp.).  (C.  d*Et.),  986. 

^-  (35)  Dommages.  —  Traité  pour  l'éclai- 
rage (électrique.  —  Interprétation.  — 
(Société  régionale  de  l'éclairage  élec- 
trique Ducommun  et  Cie  contre  ville 
de  Sisteron  et  ville  de  Sitteron  contre 
société  régionale  Ducommun  et  Cie).). 

—  Décidé  par  application  du  traité  passé 
entre  la  Tille  et  le  concessionnoiro,  que 
ce  dernier  s'étant  engagé  à  établir  à  ses 
risques  et  périls,  l'usine  électrique,  le 
canal  pour  la  force  motrice  et  la  canali- 
sation aérienne  ou  souterraine  nécessaires 
au  foDclionnemont  de  l'éclairage,  est  res- 
ponsable des  dommages  causés  aux  par- 
ticuliers par  la  pose  des  fils  aériens.  — 
Création  d'un  canal  d'amenée  demandé 
par  la  ville;  rejet:  le  concossionnaii'c 
s'est  coaformé,  eu  ce  qui  concerne  la 
force  motrice,  aux  charges  de  son  traité. 

—  Indemnité  demandée  par  la  Tille  pour 
interruption  dans  l'éclairage  ;  rojct  :  ces 
interruptions  proviennent  de  causes  mé- 
téorologiques et  constituent  dos  faits  de 
force  majeure.  (C.  d*Et.),  884. 

—  (36)  Tramwavs  {compagnie  générale 
française  de  tramways  contre  sieur 
Lavastre).  —  Une  compagnie  de  ti*am- 
ways  est  responsable  dos  accidents  causés 
à  des  Toitures  circulant  sur  la  voie  pu- 
blique, à  raison  du  mauvais  état  de  la 
voie  dont  Tontretien  est  à  la  charge  do 
la  compagnie.  —  Rupture  d'un  essieu  par 
suite  de  la  surélévation  d'un  rail  (Kom- 
pagnie  des  tramways,  88,76i).  —  voi- 
luro  accrochée  et  versée  par  suite  d'un 
trou  dans  la  chaussée  {compagnie  des 
tramways  88,253).  [C.d*El.\  975. 

—  (37)  Usines.  —  Responsabilité  de  l'Etat. 

—  Compétence  {Ministre  de  la  gueiTc 
contre  sieur  Juteau)  —  Le  conseil  do 
préfecture  est  compétent  pour  connaître 
d'uue  action  en  indemnité  dirigée  par  des 
usiniers  contre  l'Etat  en  qualité  d'ex- 
ploitant une  manufacture  d'urmes,  à  rai- 
son de  la  diminution  do  la  lorce  motrice, 
causée  par  le  relèvement  du  ])lan  d'eau 
du  bief  qui  alimente  les  manufactures  au 
moyen  de  l'adjonction  au  barrage  de 
hausses  mobiles.  —  11  s'agit  d'une  action 
fondée  sur  un  dommage  causé  par  un 
travail  public,  et  non  d'une  action  en 
responsabilité  dirigée  contre  l'Etat  à  rai- 
son du  fait  de  ses  agents.  (C.  d*Et.),  977. 

—  (38)  Vanne  et  passerelle  sur  la  Bièvre 
(sieurs  Lepelley  frères).  —  Demande 
d'indemnité;  rejot.  —  La  construction  de 
la  vanne  n'a  pas  en  pour  objet  d'aug- 
menter les  mauvaises  odeura,  et  la  cons- 
truction de  la  passerelle  n'a  pas  aggravé 
la  servitude  existant,  pour  tous  les  rive- 
rains do  laisser  libre   sur  la   rive  une 


plateforme  do  quatre  pieds.  (C.  d'Et.)^. 
DRILLIEK,765. 

Droit  d'attaché. —  Approbation. —  Ministre 
do  riniériour.  {Compagnie  française 
des  transports  fluviaux).  —  Le  droit 
d'autoriser  au  profit  des  communes  K 
création  du  droit  do  stationnement  sur 
les  porlfl,  quais,  rivières  et  autres  dé- 
pondancas  de  la  grande  voirie,  et  d'en 
approuTor  les  tarifs,  appartient  au  Mi- 
nistre de  l'Intérieur.  —  Aucun  texte  do 
loi  n'oxige  pour  la  validité  de  ces  tarifs, 
qu'ils  aient  été  approuvés  par  le  Chef  do 
l'Etat.  (C.  de  Cass.),  762, 

DUPORT.  994. 

DURAND,  393. 

DURAND  (Vve),  483. 

DURENNE,  ii6. 


E 


Entrepreneur. —  Responsabilité  décennale. 
(Commune  de  la  Chapellê-MonireuU 
contre  sieur  Billeroi),  —  Groupe  sco- 
laire. —  Responsabilité  décennale  de 
l'ontreprenour.  —  Dégradations  causées 
à  l'immeuble  par  suito  des  vicos  du  projet 
et  du  défaut  d'entretien  des  constructions 

frondant  un  délai  de  dix  ans,  à  partir  de 
'occupation  des  locaux  parla  commune: 
non  lieu  à  indemnité  à  la  charge  de  l'on- 
treprenour (Commune  de  la  Ghapelle- 
Montreuil).  —  Vice  de  construction  do 
l'ouTrage  :  indemnité  à  la  charge  de 
l'eut  repreneur  (Commune  do  la  Chapellc- 
Monlrouil).  (C.  d'Et,y  965. 

—  (2)  Hausi«e  des  matières  premières  pré- 
vue. —  Changement  d'entrepreneur.  — 
Demande  d'indemnité  pour  manque  à 
gagner  formée  par  le  premier  entrepre- 
neur. —  Rojet  :  c'est  seulement  pour  dé- 
gager le  réclamant  des  obligations  oné- 
reuses du  marché  et  sur  sa  demande  quo 
le  maire  a  fait  étudier  un  nouveau  projot 
et  traité  aTOc  un  autre  entrepreneur 
{sieur  Abbès  contre  ville  de  Nîmes). 
(C.  d'fit.),  983. 

ESPINASSE,  294. 

ESTIVANT,  394. 

Excès  de  poutoir  : 
(4)  TraTaux  publies.  —  Chemins  de  fer. 
—  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Terrains  prétondus  non  uti- 
lisés. —  Demande  en  rétrocossioa.  — 
RouToi  de  l'autorité  judiciaire.  —  Rofuâ 
du  ministre  de  statuer  :  excès  de  pou- 
Toir  {sieurs  Chanteau).  —  Lo  ministro 
dos  traTaux  publics  méconnalt-il  réten- 
due do  ses  pouvoirs,  lorsqu'il  refuse  de 
statuer  sur  une  requête  par  laquelle,  à 
la  suite  d'un  renvoi  de  l'autoriLé  judi- 
ciaire statuant  en  vertu  de  l'article  60 
de  la  loi  du  3  mai  4841,  des  riverains 
d'une  ligne  de  chemin  de  for,  lui  deman- 
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Excès  db  povtoir  {tuité)  : 
dtot  de  90  prononcer  snr  le  point  do  m- 
Toir  fti  une  pareolle  eipropnéo  sur  oux, 
on  Tue  do  la  construction  de  la  voie 
ferrée  mais  non  incorporée  au  domaiuo 

Î»nblio,  avait  reçu  la  destination  en  tuo  de 
aqnolle  elle  avait  été  expropriée  ?  —  Rés. 
aff.  —  Décision  annulée.  (C.  d'Et.),  869. 
«—  (3)  Communes  —  Chemins  non  classés. 

—  Voies  coupées  par  un  chemin  de  fer. 

—  Arrêté  préfectoral.  —  Recours  pour 
ocès  de  pouvoir  (sieur  Marcat).  — 
L'arrêté  par  lequel  le  préfet,  remet  à  la 
coMmnno,  à  titre  de  chemia  non  classé, 
nie  voie  eoastruite  par  une  Compagnie 
de  ebemin  do  for,  pour  remplacer  un 
chemin  coupé  è  la  suite  d'une  expro- 
priation n'est  pas   entaché  d'excès   do 

-  pouvoir.  —  Le  propriétaire  (|ui  prétend 
que  l'ancien  chemin  lui  appartient  à  titro 
privé,  et  que  dès  lors,  la  voie  ouverte 
pour  le  rompiacer  devait  lui  appartenir 
aa  même  titro,  peut  soulemont  faire  valoir 
son  droit  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires. (C  iVEt.),  076. 

Voir  :  Cours  d'oau,  rues  et  places. 

&XPMTUB  : 

Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Arrêté 
de  Conseil  do  préfecture  ordonnant  une 
«iportise.  -^  Caractère  préparatoire.  — 
KÔeoiirs  non  recevable  (sieur  LabtiS' 
sûre)  —  L'arrêté  par  lequel  le  Conseil 
de  pinSfecluro  ordonne,  sous  toutes  réser- 
vée des  droits,  mo^fons  et  exceptions  des 
Ïiftrtiee,  une  expertise  contradictoire  sur 
'eseemblo  dos  réclamations  d'un  entre- 
preneur de  travaux  publics  pour  le 
compte  de  l'Etat,  no  peut  pas  être  déféré 
imoîédiatoment  au  Conseil  d'Etat,  avant 
toute  décision  au  fond,  par  le  motif  qu'il 
impliquerait  le  rejet  du  moyen  tiré  par 
l'administration  oo  ce  que  plusieurs  des 
chefs  de  réclamation  n'auraient  pas  été 
formulés  dans  les  délais  réglementaires. 
—  Cet  arrêté  est  purement  préparatoire 
et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  récla- 
mations soient  ultérieurement  rejetées, 
soit  commo  non  roeovablej,  soit  comme 
mal  fondées  (C.  d'Et),  218. 
Voir  :  Décomptes,  dommages. 

EXPBRTS  : 

Honoraires.  —  Arrêté;  notification;  délai 
d'opposition.  (Préfet  d* Alger).  —  L'ar- 
rêté par  lequel  le  vice  président  du 
Conseil  de  préfecture  liquide  les  hono- 
raires des  experts,  doit  être  notifié  à  la 
partie  adverse  par  hoissier.  Cotte  déci- 
sion ne  rentre  pas  dans  les  exceptions 
prévues  par  les  art.  7  et  51  de  la  loi  du 
S2  juillet  4889  ~  En  conséquence  l'op- 
position k  l'arrêté  de  taxe  est  rocevablo 
tant  que  la  partie  n'a  pas  roçu  notifica- 
tion par  huissier.  (C.  d'Et.),  4â. 

Explosifs  : 

Décrot  du  23  décembre  i90i    sur  la  con- 


servation dos  explosifs  dans  les  exploita- 
tions souterrainw.  {Cire),  280. 


FA0LX-LA-li0irrA6IfB,  384. 

FIKRFOL,  843. 
PIjBUHET  et  DâJARDiiv,  480. 
FOUCAULT  (de),  849. 
Frassbto  (commune  de),  881. 


GATARD,  871. 
GIOVANNI  (époux  di),  754. 
GIKARD,  396. 
GORET,  392. 
OORGEON,  9B8. 
GOSSA,  219. 
GOUT,  742. 
GRANIER.  761. 
GRAVER80N,  44. 
GUILLAUME  (dame  v^),  380. 
GUILLEMIN  (dame),  123. 
GUITARD,  857. 
Gdbct-lb-Cratbl  (commune  de),  874. 


H 


HAEGESTRAND    et  Skoldbbrard, 

857 
HARDY,  6i. 
HEBRARD  (dame),  70. 
HENON,  654. 
HENRY,  980. 
HEROULT.  767. 

HoifOBAlBES  : 

Voir  architectes,  experts. 
HUBERT-BRIERRE,  862. 
HUBLOT,  847. 
HUMBERT,  655. 


I 


IMBERT,  38. 

iNDEHNnÉ  : 

Concession  de  docks  et  eutrepêts.  —  Retard 
par  l'Etat  dans  la  livraison  de  parcelles 
de  terrains  concédés.  —  Indemnité  due. 

—  Calcul.  —  .ntérêts.  —  Point  de  départ. 

—  Taux.  —  Loi  du  7  avril  1900.  —  Pé- 
riode  ti*ansitoire  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  Compagnie  des  docks 
et  entrepôts  de  Marseille).  -  L'Etat 
est  responsable  du  préjudice  causé  par 
les  retards  apportés  pir  lui  à  livrer  à 
une  Compagnie  do  docks  et  entrepôts 
certaines  parcelles  de  terrain  régulière- 
ment concédés  :  fixation  de  l'indemnité 
après  expertise.  —  Cette  indemnité  ne 
saurait  être  diminuée  :  1*  du   bénéfice 
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LOIS,  DÉCRETS,  XTO. 


limiunni  ($uitê)  : 

résultant  pour  U  Compagnie  de  l*occu- 
patif^n  autorisée  par  le  préfet  d'une  par- 
colle  étrangère  à  la  eonooesion  ;  S»  des 
intérêts,  pendant  les  cina  années  ayant 
précédé  la  remise  des  parcelles  concédées, 
do  solde  do  la  somme  due  par  la  Compa- 
gnie à  l'Etat  pour  prix  de  la  concession  : 
cetto  somme  n'était  pas  eu  effet  exigible 
avant  la  liyraison  des  terrains.  —  Mais, 
k  compter  de  la  liTraison  ladite  somme 
doit  entrer  en  compensation  otoc  l'indem- 
nité due  k  la  Compagnie.  —  Intérêts 
alloués  à  la  Compagnie  du  jour  de  sa 
demande  pour  la  partie  de  l'indemnité 
correspondant  aux  dommages  déjà  subis 
à  cette  date  ;  intérêts  du  solde  alloués  k 
compter  d'une  date  posiérieure.  —  Taux 
des  intérêts.  —  Loi  du  7  avril  4900.  — 
Période  transitoire.  —  Les  intérêts  des 
sommes  dues  à  la  Gompagnio  doivent 
être  calculés  aux  taux  de  5  0/0  jusqu'au 
a  avril  1900,  et  au  taux  de  4  0/0  à  par- 
tir du  13  avril  jour  où  est  devenue  exé- 
cutoire à  Paris  (domicile  des  deux  parties) 
la  loi  du  7  avril  4900  portait  réduction 
du  taux  légal  de  l'intérêt.  —  Suite  de 
l'arrêt  Compagnie  des  docki  et  entropôts 
de  Marseille  du  29  juillet  4892,  Ann.  4893, 
p.  731.  (C.  d'Et.),  854. 

—  Voir  Architoctos. 

Irstrdments  do  précision.  (Cire),  493. 


Jaugeàcb  : 

Modification  do  la  formule  du  Certificat  de 

jaugeage  è  délivrer  aux  mariniers.  (Cire), 

488. 
JOANNÈS,  993. 
JOURDAN,  486. 
JULLIEN.  64». 
JUST-BERNARD,  884. 
JUTEAU,  977. 


LiABOUR,  433. 
LABUSSIËRE,  248. 
LiAGHENAUO,  frères,  660. 
luAUBARD,  476. 
LAUTIER,  54. 
LAVAL,  384 
LA V ASTRE,  975. 
LEFORT,  977. 
LE6EMBRE,  753. 
LEPELLEY  (l-rèros  ,  856. 
LE  POT.  8.S8. 
LIONS  (damo),  973. 
Loiret  (départoineiit  du),  835. 
LORENT,  424. 


LORGERIL  (dame  de),  868. 
LUR-SALUGES  (dame  Vve  de)  et  de 
CLiRMOirr-ToNHCRRi,  383. 


M 


MAGA,  833. 

Malpaçons  :  Gonstraction  d'égont.  —  Dé- 
gradations des  trottoirs  {Vule  de  Mar^ 
teille)  —  Dégradations  des  trotCoin. — 
Pas  d'indemnité  due  de  ce  chef  par  les 
entrepreneon  à  la  ville,  ces  dégradations 
étant  la  conséquence  nécessaire  des  inr 
vaoxexêeutéa.  —  Mal&çons  rslerées  dans 
le  pilonnage  des  terres  employées  à  eonh- 
bler  les  foulUes  pratiquées  sous  les  cbans- 
sée<  :  indemnité  allouée  à  la  ville  (Ville 
de  Marseille,  1'*  esp).  — Frais  de  vérifi- 
cation de  la  bonne  exécution  des  travaux. 
—  Décidé  que,  si  le  cabier  des  charfes 
autorisait  la  ville  à  procéder,  aux  finis 
de  l'entreprise,  soit  an  cours  de  l'exéea- 
tion  des  travaux,  soit  préalablement  à 
la  réception  des  ouvrages,  laquelle  de- 
vaient avoir  lien  immédiatement  après 
l'aebèvement  de  chaque  tronçon,  à  des 
vérifications  en  vue  de  Vassurer  de  la 
bouLO  exécution  des  travaux,  les  enbe- 

I preneurs  n'étaient  pas  tenos  de  mettre  à 
eur  frais  à  la  disposition  de  l'Adminis- 
tration les  outils  et  les  ouvriers  néeessai- 
res  pour  des  vérifications  effeetnées  long- 
temps après  l'achèvement  des  onvra^, 
c'est-à-dire  dans  les  conditions  diffé- 
rentes de  celles  prévues  an  cahier  des 
charges  (Ville  de  Marseille,  2«  esp.)  (C. 
d'Er)221. 

MARGAT,  976. 

Mabcii  lac-la-Croisillb  (commune  de)  766. 

MARIE,  483. 

aiARSBii.LR  (ville  de),  38,  117,  221,  785, 
966,  989 . 

Marseille  (hospices  de),  849. 

MARTIN,  292,  659. 

MARTY.  886. 

MAS.  S84 . 

MATHIEU  et  R»£  Cokouarit,  593. 

MAYOUX  (bériiiers),  650. 

MIGHON,  467 

Ministre  de  la  Guerre,  64,  977 
—  de  la  Manne,  857. 

-^  des  Travaux  publics,  875,  380, 
788,  753,  885.  847,  851,  973 
976. 

MONIN,  839. 

MoTTARGis  (ville  de),  116,  584. 

MoTTroRT-LAMAURY  (ville  do),  731 . 

MORANTIN  et  Noisette,  730. 

MOREL,  867. 

MORTIER  ot  Varigard,  648. 

Mure  (itommune  de  la).  970. 

Mustapha  (ville  de),  844. 
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NAHMENS,  468. 
NANGEL  (duDA),  50. 
NANQUETTE,  45. 
N AUBIN  At  Addbbert,  875. 
NEDELEG,  586. 
IliMBs  (ville  HeK  988. 
NOISETTE  et  MoRAiiTiif,  730. 
NOLLET.  981. 
NoTOii  (Tilte  de).  659. 


0 


Occupation  tempokaihe: 

-^  Extraction  de  matériaax.  —  Carrière 
précédemment  exploitée  et  non  appro- 
priée à  la  cultoro,  lors  de  l'arrêté  d'ocen- 

.  pation  {Sieur  Laubard)  —  Fixation 
de  l'indemnité  par  mètre  cabe  de  moel- 
lons brats,  de  moellons   piqués    et  de 

■  pierre  de  taille  extraits.  —  Dommage 
causé  à  un  ctiomin  public  Qualité  pour 
réclamer.  —  La  propriétaire  de  la  car- 

.  rîère  exploitée  n'a  pas  qualité  pour  récla- 
mer une  indemnité  pour  le  dommage 
causé  à  un  chemin  public  alors  qu'il  ne 
produit  aucun  mandat  des  communea  in< 
tére»8/es.  (C.  d'Ef),  476. 

—  Voir  Dommages! 
Octroi  : 

—  Voir  Chemins  de  fer. 

Offre  dk  concours  : 

(1;  —  Chemins  Ticinaux.  {SieurCkar' 
les  Dupori  contre  commune  d'Ainiè- 
re$  et  préfet  de  la  Seine  èsi-qualité.) 

—  Formes  de  Tacceptation.  —  L'offre 
faite  à  la  commune  par  un  rïTorain  de 
fournir  gratuitement  le  terrain  néces- 
saire'à  laeoDktruction  d'un  chemin  yiei- 
nal  ordinaire  est-elle  définitiTe  par  suite 
de  l'acceptation  résultant  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  encore  bien 
qoe  cette  acceptation  n'aurait  pas  été  no- 
tifiée au  promettant?  —  Rés.  aff.  — 
Modification  dans  le  classement  du  che- 
min. —  La  circonstance  que  le  chemin 
▼ici nal  ordinaire  dont  il  s'agit  aurait  été 
antérieoreirent  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux, classé  dans  le  réseau  des  chemins 
de  grande  communication  est-elle  de  na- 
ture à  rompre  l'engagement  ?  Rés.  nég. 

—  Mise  en  cause  du  préfet.  —  Le  pré- 
fet, agissant  comme  représentant  les  com- 
munes intéressées  au  chemin  de  grande 
communication  ainsi  classé,  est>il  receva- 
ble  à   demander  sa  mise  hors  de  cause? 

—  Rés.  nég.  — Conditions  accomplies. 

—  OflVe  faite  à  la  commune  par  un 
riverain  d'une  voie  publique  de  fournir 
gratuitement  1«  terrain  nécessaire  i  l'élar- 
gissement de  cette  voie,  —  à  la  condition 
que  les  travaux  seraient  terminés  dans  un 


délai  déterminé,  condition  non  remplie, 
engagement  annulé,  à  la  condition  que  la 
ville  forait  lea  travaux  de  trottoirs  et  de  ca- 
niveaux ;  condition  remplie,  engagement 
maintenu.  (C.  d'Et.;,  991 

—  (2)  —  Offre  de  concours  pour  la  cons- 
truction (l'une  voie  ferrée  aous  la  condi- 
tion non  remplie  de  ronverlure  de  la 
ligne  dans  un  délai  de  trois  ana;  enga- 
fj^ment  déclaré  non  avenu  {Sieurs  Char- 
honniei    et  Ci>).  (C.    d'£<.),  861. 

—  (8)  —  Gliemins  do  for.  —  Subventions 
et  offres  de  concours.  —  Lignes  d'inté- 
rêt général  et  non  local .  Les  communes 
qui  ont  offert  des  subventions  en  vue  de 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt général,  ne  peuvent  refuser  de  rem- 
plir leurs  engagements  en  se  fondant  sur 
ce  que  ladite  ligne  a  été  exécutée  au  titre 
de  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  La 
commune  a  pu  retirer  de  la  construction 
de  la  ligne  tous  les  avantages  en  vue  des- 
quels elle  avait  premia  sa  subvention 
(Commune  de  VezeroQce  L^*  esp.;  Commune 
de  Saint- Victor de-Moreatel,  2«  esp.)  — 
Coneoursdes  plus  imposés.  l>e  vote  d'une 
subvention  par  le  conseil  municipal  «ana 
le  conrnors  des  plu&  imposé^  e.st  régu- 
lier s'il  ne  contient  pas  un  vote  défini- 
tif sur  lofc  voles  et  movens  nécessaires  à 
sa  réalisation  (Société  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  et  de  Lyon,  3*  esp)  .  —  la 
loi  du  5  avril  1884  avant  supprin.é 
l'adjonction  du  plus  imposé,  il  n'y 
avait  pas  lieu  do  les  convoquer  k  une 
séance  du  conseil  municipal  postérieure 
à  cette  loi  (Commune  des  Avenières, 
4*  esp.).  —  Conditions.  Réalisation. 
Ont  été  maintenues,  les  subventions 
allouéea  par  les  communes  encore  bien 

3ue  la  li^ne  n'ait  pas  été  construite 
ans  le  d-^Jai  de  trois  ans,  comme  l'es- 
pérait la  commune  qui  n'en  a  pas  fait 
une  condition  de  son  offre  (Commune  de 
Morshtel,  S*  esp.).  —  Encore  bien  que 
la  ligne  n'ait  pas  été  faite  dans  le  délai 
prévu  si  le  conseil  vtunicipal  a  renou- 
velé à  l'époque  de  la  mise  on  exploita- 
tion do  l>i  ligne,  l'offre  de  subvention 
primitive  (Société  du  chemin  de  fer  de 
l'£st  de  Lyon,  3*  esp.}  (â).  La  condi- 
tion mise  que  le  chemin  de  fer  touche- 
rait le  territoire  de  la  commune  le  plus 
prèb  passible  ut  y  laisserait  une  gare  ayant 
été  considérée  comme  remplie,  la  sub- 
vention promise  par  la  commune  est  due 
(Commune  des  Avenières.  4*  esp.) 

—  Encore)  bien  que  l'emplacement  primi- 
tif de  la  g»re  ait  été  changé  :  le  conseil 
municipal  a  accepté  le  déplacement 
(Société  anonyme  de  l'Est  de  Lyun, 
S*  ebp.)  Inexéieution  des  conditions.  Ont 
été  au  contraire  annulées,  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  mises  à  la 
subvention  ;  les    offres    faites    par    des 
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eommanes  sous  la  cood'Uoa  que  Ift  ligne 
serail  lermiiiée  liaoft  on  délai  préra 
(Société  aDOD>iDe  de  l'Ett  de  Lj9n, 
S*  esp.)  —  Qu'une  gare  serait  établie 
eatre  deux  villago»  déterminés  aloii 
méflie  que  la  gare  aeroil  plus  rapprochée 
que  celle  prévue  de  la  commune  qui  a 
fait  l'Mffre  (ComuiULO  de  Papuia,  6*  «sp  ) 
Lorsqu'une  comwuue  a  K&ranli  les  snus- 
criptioos  particulières  elle  est  déchargée 
do  paiement,  si  lo«  coodlUoDs  mises  par 
las  parliculieis  à  leurs  aouacriplions 
n'ont  pas  été  remplie»  (('hem in  de  fer  de 
l'Est  de  Lyon,  3*  esp.  (C.  d'Et.)^  51. 
Oqlkd-Fatrt  (Gomouuie  d'),  89. 


iPàHis  (ville  de),  128, 646, 865,  878,  993. 
PASCAL.  285,  734. 
PA8TRE:>  386. 
Pavagb  : 

—  Harcbé.  —  Pavage  d'une  avenue  (tiêur 
Maga). —  Mise  en  régie  prononcée  contre 
l'entrepreneur  pour  retaitis  dans  l'appro- 
visionnement des  matériaux  et  arrêts  soc- 
eeesifi»  des  travaux  :  régularité.  —  Pro- 
cédure. ~  Cunaoil  do  préfecture. —  Frais 
d'uxpertise.  —  Liquidation  opérée  direc- 
tement par  le  coLseil  do  pr^ffcture,  au 
liou  d'être  faite  par  le  présideut  dudit 
conseil  :  an  été  annulé  sur  ce  point 
(C.  (VEt,),  832. 

Pécbe  flcvialr  : 

—  1*  Existence  d'un  barrage.  —  Délit  con- 
tinu. —  Article  24  de  la  loi  du  15  avril 
1839.  •*  2o  Existence  d'un  barrage.  — 
Vaune  indépendante  permettant  partielle- 
ment le  passage  du  poisson  au  gré  du 
propriétaire.  —  Article  33  de  la  loi  de 
1829  applicable.  —  Article  24  de  la  loi 
du  45  avril  i8i9.  —  2*  Existence  d'un 
barraKO.  —  Vanne  indépendante  permet- 
tant lo  passage  du  poisson  au  gré  du  pro- 
priétaire. —  Article  23  do  la  lui  de  18â9 
applicable.  —  3«  Article  24  de  la  loi  de 
1829.  —  Délit  existant  indépendamment 
de  tout  lait  de  pèche  (siêur  de  Reisel), 
I.  L'existence  d'un  barrage  prohibé  par 
l'article  24  de  la  loi  du  15  avril  1829 
est  un  délit  continu  prévu  et  sanctionné 
par  une  disposition  d'ordre  public,  centre 
laquelle  no  peut  prévaloir  la  recoouais- 
sance  faite  par  lo  législateur  des  droits 
do  pêche  établi  par  possession  ou  par 
titro.  H.  L'article  24  de  la  loi  du  15  avril 
1829  prohibe  tout  barrage  ayant  pour 
objet  d'empêcher  entièreinent  le  pa^- 
$age  du  poisson,  sana  qu'il  v  ait  à  dis- 
tinguer entre  le  cas  où,  par  le  jeu  d'une 
vanno  indépendante,  le  passage  du  pois- 
son d'un  canal  dans  l'aulro  peut  être  par- 
tiellement établi  au  gré  du  propriétaire  et 


le  cas  où  le  barrage  et  les  vannes  forment 
on  obstacle  permaneiit  et  continu  au  pas- 
sage du  poisson.  —  III.  Le  délit  préni 
par  l'ariicle  24  de  la  loi  dn  15  avril  1829 
est  distinct  du  délit  de  pêche  à  VM9 
d'engins  prohibés  prévu  parPartieleSS; 
il  résulte  de  l'éfab«i-s«*ment»  du  maintien 
ou  de  la  réparatiuii  d'un  appareil  de  pê- 
cherie prohibé,  iiidéfiendamment  de  tont 
fait  de  pêche  (C  de  Ca$$.),  888. 

—  (2i  Décret  du  6  septembre  1897.  — 
Engin  prohibé  —  Pllets  traioants.  — 
Motifs  insuffisants  {sieurs  Roux^  Fran^ 
çois  Justin) .  —  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 43  du  décret  du  5  septembre  1H97, 
pris  en  exécution  de  la  loi  du  15  avril 
1829,  sont  seuls  réputés  filets  traînants 
eeux  (|ai  sont  coulés  à  fond,  au  moyen 
de  poids,  et  promeoéa  soua  Paelion  d'une 
force  quelconque  Par  suite  manque  de 
base  légale  et  doit  être  annulé  i'anêtqui, 
pour  déclarer  le  prévenu  coupable  d'avoir 
péché  ea  rivière  avec  un  filet  traînant 
prohibé,  se  borne  à  constater,  confiMiné- 
ment  sus  énoneiattona  du  procès-verbal, 

aue  lea  filets  de  l'iuculpé  étaient  nnmis 
e  plomb  et  coulée  au  fond  de  la  rivière, 
sans  établir  qu'ils  étaient  promenés  sens 
l'action  d'une  fiirc e    quelconque  (C.  de 
C'IM.)  38«. 
PERRET.  67. 

PBRSONfIBI.  :  • 

—  INGÉNIEURS  80, 168,  248,  325,  422,511, 
602,  696,  795,  903,  1001,  i078. 

—  GoNDDCTSURS,  87,  171,  257,  331,  427, 
521,  604,  697,  802,  909,  4006,  i082. 

—  Voir  cantonniers,  contrèleurs-eemp- 
Ubles 

PICAVET,  984. 

PoNtsà  péage.  —  Destruction  d'une  pile  par 
suite  d'une  crue  (sieur  JiMi«fi) .  —  Res- 
ponsabilité do  coiifossionnaire,  qni  n'a 
pas,  conibrmémcnt  aux  obligations  de 
sou  cahier  des  charges,  exécuté,  malgré 
les  injonctions  de  l'admittistration,  les 
travaux  nécessités  par  le  dépiacen.ent  du 
lit  d«  la  rivière  (C.  d'Et.),  644. 

Pr^bt  d'Alger,  42. 

—  di*s  Ardennos  et  sieur  Roussel  y 
652. 

—  de  l'Aude,  662. 

Prix  Rouville  (Cire.),  890. 
pROCâooRB.  —  Voir  Arehitectos. 


R 


Réoib  :  (4)  Mise  en  régie.  —  {Sieur  Piea- 
vet  contre  ville  de  Tourcoing.)  — 
Lorsqu'une  mise  en  demeure  d'avoir  à 
exécuter  certains  travaux  est  de  nature 
à  entraîner  une  mise  en  régie  générale, 
l'entrepreneur  peut-il  se  plaindre  d'avoir 
été  mis  d'abord  en  régie  partielle  et  ulté- 
rienreaient  en  régie   générale  sans  non- 
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^tGïE  (suite)  : 
▼elle  mise  endemeare?  —  Rés.  nég.  — 
Proeédaro.  —  Conseil  de  préfeetore.  — 
CoQseilier  géoéral  appelé  pour  compléter 
le  conseil.  —  Est  régulier  Tarrété  auquel 
a  pris  part  un  conseiller  général,  si  sa 
pi^nce  est  justifiée  par  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  le  désigne,  lequel 
est  Tisé  dans  l'arrêté  attaqué  (C.  d*EL), 
984. 

—  (2)  Résiliation.  —  Réadjudication  sur 
folle  enchère.  —  Déclaration  de  faillite 
postérieure.  —  Effets  (Faillite  Tissier). 

—  La  réadjudication  sur  folle  enchère 
ayant  pour  effet  de  constituer  immédia- 
tement l'entrepreneur  fol  enchéri  le  débi- 
teur de  l'Etat,  pour  une  somme  détermi- 
née par  la  différence  entre  le  rabais 
accepté  par  l'entrepreneur  fol  enchérisseur 
sur  les  travaux  restant  à  exécuter,  une 
déclaration  de  faillite  de  Tentrepreneur 
primitif,  postérieure  à  la  réadjudieation 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  diminuer  la 
créance  de  l'Etat,  liquide  et  exigible  dès 
le  jour  de  la  réadjudication  et  de  déchar- 
ger l'entrepreneur  failli  des  conséquences 
de  la  réadjudieation  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite.  —  Le  cautionnement 
et  la  retenue  de  garanti  non  restitués  au 
failli  se  compensent  avec  les  sommes 
qu'il  doit  par  suite  de  la  réadjudication 
sur  fol  enchère  (C.  d'EL),  854. 

—  (3)  Concession.  —  Késeau  d'égouls  de 
Marseille.  —  Entretien.  —  Régie  inté- 
ressée {Ville  de  Marseille).  —  Demande 
d'interprétation  du  contrat.  —  Litige  né 
et  actuel.  Fn  présence  d'une  difficulté 
entre  la  ville  et  le  concessionnaire  sur  la 
question  do  savoir  à  qui  appartient  l'ini- 
tiative et  la  direction  exclusive  des  tra- 
vaux d'entretien,  l'une  des  parties  est  re- 
cevable  à  saisir  la  juridiction  contentieuso 
de  l'interprétation  du  traité  de  conces- 
sion. —  Il  y  a  litige  né  et  actueL —  Dé- 
itidépar  l'interprétation  de  l'article  16  de 
la  convention  du  21  août  1890.  que  l'en- 
tretien du  pompage  et  du  curage  des 
égouts,  étant  à  la  charge  de  la  Société 
concessionnaire,  celle-ci  doit  conserver  la 
direction  exclusive  de  ses  travaux,  sauf 
à  mettre  la  ville  en  mesure  d'exercer  le 
contrôle  réservé  au  maître  de  l'ouvrage, 
et  que  les  frais  et  dépenses  de  l'entre- 
prise mis  on  totalité  à  la  charge  de  la 
ville,  comprennent  une  majoration  de 
15  0/0  pour  les  outils  et  faux  frais  (C. 
d'E/.),  966 

REGRUTO  (dames),  989. 

JiEISET  (de),  388. 

Résiliation  :  Hort  d'Alger.  —  Matériel 
(sacs)  repris  tardivement  par  l'entrepre- 
neur malgré  les  offres  do  l'aduiiui»tration. 

—  Demande  d'indemnité  pour  perte  ou 
détérioration .  —  Rejet,  en  l'absence  d'une 
faute  imputable  k  l'administration  (Héri- 


tiers Mauùux)  (C.  d'Et.),  650. 

—  Responsabilité.  Voir  Chemins  de  fer. 
REVEL  (demoiselle),  971. 
RIANT,  848. 

RIBES,  882. 

RINGEADE.  86§. 

ROGHEFORT  (de),  58. 

ROLLERO,  iU. 

ROUSSEIi  et  Préfet  des  Ardennos.652. 

Routes  nationales  : 

—  (l)  Traverse  d'une  ville.  —  Plantation 
d  un  mât.  —  Autorisation.  —  Préfet.  — 
Maire  (Commune  de  la  Mure).  —  Le 
prétot  est  compétent,  à  l'exclusion  du 
maire,  pour  autoriser  après  avoir  pris 
l'avis  de  ce  dernier,  la  plantation  d'un 
mât  sur  le  trottoir  d'une  route  nationale, 
dans  la  traverse  d'une  ville.  —  Caractère 
de  décision .  —  Une  dépêche  adressée  par 
le  Ministre  de  l'intérieur  à  un  préfet  en 
réponse  à  une  demande  d'avis  ne  constitue 
pas  une  décision  susceptible  d'être  déférée 
au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir 
(C.  d'Et),  970. 

—  (2)  Recensement  de  la  circulation  en 
1903.  —  Instructions  (Cire),  498. 

— (3)  Recensement  de  la  circulation  CD  1903. 
Choix  des  postes  d'observation  (Cire), 
493. 

—  Voir  Décomptes,  dommages. 
ROUX.  386. 
ROZANO  (héritiers),  982. 

Rues  et  places  (1).^  Construction  d'égouts. 

—  Gène  causée  aux  riverains.  —  Limite 
dos  sujétions  à  supporter.  —  Indemnités. 

—  hébiibuf  (Société  parisienne  d^entre- 
prises  et  sieurt  Bonnard  et  Vidau).— 
L'exécution  des  travaux  de  voirie  ne  sau- 
rait donner  ouverture  à  une  indemnité  au 
profit  des  riverains  qu'autant  quo  la  gène 
qui  en  est  résultée  a  excédé  colle  que  de- 
vaient normalement  causer  lesdits  tra- 
vaux ou  a  dépassé  la  mesure  des  sujé- 
tions que  doivent  supporter  les  riverains 
(Société  parisienne  d'entreprises  et  sieur 
Bonnard,  lr«esp.  ;  même  société  ot  sieur 
Vidau  2'  esp.). —  Par  application  de  cette 
règle,  un  industriel,  qui  a  vu  l'accès  de 
sa  fabrique  de  miroiterie  complètement 
intercepté  pour  les  voitures  et  a  dû  louer 
des  remises  ou  faire  transporter  ses  mar- 
chandises à  bras  d'homme,  doit  obtenir 
une  indemnité  à  raison  des  dépenses  occa- 
sionéss  do  ce  chef,  mais  ne  saurait  obte- 
nir une  indemnité  à  raison  d'une  perte  de 
bénéfices  {V*  esp.).  —  De  même,  l'exploi- 
tant d'une  brasserie,  dont  l'accès  a  été 
rendu  difficile  par  la  construction  d'égouts 
a  droit  à  une  indemnité  à  raison  seule- 
mont  de  ce  tait  que  les  entrepreneurs  n'ont 
pas  pris  les  dispositions  nécessaires  pour 
diminuer  dans  la  mesure  du  possible  les 
inconvénients  que  devait  entraîner  l'exé- 
cution des  travaux  (2*  esp .  ) .  —  Débiteur 
de  l'indemnité.  —  Le  cahier  des  charges 
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Rues  it  placbb  (tuite)  : 
ilipalant  que  la  tille  ae  suppçHera  qae 
les  iDdemnilés  pour  domm^gee  vésulUnt 
d'uDo  ex(^cutioa  normale  des  tiavuui, 
décidé  qu'il  a  lieu  de  meltro  rîndemoiU) 
à  la  charge  de  la  ville  daaa  la  preinière 
espèce  et  des  enirepreueurs  daps  la 
deuxième  espèce  (C.  a'Ei.},  216. 

—  (2)  Défkut  d'éclairage  des  poteavi  6ê»- 
▼ant  à  iudiquor  qu'uoe  rue  est  barrée.  — • 
Retaxe  non  justifiée  (iieur  Pa$lre)»  — 
Viole  l'article  471,  n*  4  du  Gode  péoal,  le 
jugemeDt  de  simple  police  qui  prononce 
le  relaxe  d'un  individu  prévenu  d*avoir 
négligé  d'éclairer  des  poteaux  servant  à 
indiquer  qu'une  rue  était  barrée,  en  se 
fondant  d'uoe  part  sur  ee  que  l'article 
sus  visé  ne  s'applîqae  qu'an  défaut  d'éclai- 
rage des  matériaux  entreposés  ou  des 
excavations  pratiquées  dans  les  rues  et 
places,  et  d'auire  part  sur  ce  qu'aucun 
règlement  spécial  n'exiae  d'éclairer  des 
poteaux  (G.  de  casi.),  3Hô. 

—  (3)  DédassemPDt  de  la  partie  plantée 
d'arbres  d'un  boulevard.  Recours  pour 
excès  de  pouvoir  {iieur  Just- Bernard). 
—  Un  riverain  n'est  pas  fondé  à  doman- 
der  an  Conseil  d'Etat  l'annulation  pour 
excès  de  pouvoir,  d'un  arréié  par  lequel 
le  préfet  a  déclassé,  sur  la  demande  du 
conseil  municipal,  la  partie  plantée  d'ar- 
bres d'un  boulevard.  D'une  patt,  ledit 
arrêté  n'a  pu  porter  atteinte  aux  droits 
dos  tiers;  d'autre  part,  le  préfet  a  statué 
dans  la  limite  de  ses  atlributiuns 
(C,  d'«l.),  884. 

—  Redressement.  —  Alignements  indivi- 
duels. ~  Servitude  dereculement  {Com- 
pagnie «  IWnion  des  gaz  »).  —  Lors- 
qu'un plan  général  d'alignement  a  pour 
eflét  de  déplacer  l'axe  de  la  voie  publique, 
en  portant  l'assietto  de  la  rue  de  b^,nO 
à  11  mètres,  les  immeuble:)  situés  en  fa- 
çade sur  ladite  voie,  sont  affranchis  do 
la  servitude  de  reculement.  —  Les  im- 
meubles ne  peuvent  ôtre  atloints  par  l'exé- 
cution du  nouveau  plan  d'alignement 
qu'après  que  la  ville  aura  été  autorisée  à 
en  nire  l'acquisition  amiable  ou  par 
voie    d'expropriation.    —    En     coesé- 

3uence,  le  maire  ne  peut,  sans  excès 
e  pouvoir,  accorder  aux  riverains  une 
autorisation  de  b&tir  subordonnée  à  la 
condition  d'un  reculement  préalnble  sur 
les  limites  du  plan  d'alignement  (fJ.d'E^) 
072. 

—  Voir  contraventions,  dommages. 


S 


8ABOULARD,  481. 
8ANONER  (Vv.),  8<J5. 
SAVON,  056. 
Kexs  (ville  de),  861 . 


8BRRATRICE,  474. 
8ERVAT  (bériUers),  075. 
8IGOT,  646. 
8isTBR0?f  (ville  de),  ^4* 
8KOLDSBRAND    et    Haeasstrard, 

867. 
SociÉtTÉ  parisienne  d'entreprises,  215. 

—  parisienne  d'entreprises  géDémles   des 
travaux,  785 

—  desétahlissemonts  Decanville,  835. 

—  régionale  de  l'éclairage  élActriqne  Di- 
commun  el  r**,  884. 

BOLARO.  47e. 
80LN0N,  467. 
SOULAYROL.  766. 
STRAGTM ANN  (Otme  V^).  tâO. 
Syndicats,  ffoir  cours  d'eau. 


Taisks  (ville  de),  982. 

TkMV  des  essais  et  analyses  effeetoés  par  le 
laboratoire  de  l'école  naiionale des  penis 
et  chaussées  (Cire.),  770,  889. 

Voir  Chemins  de  fer. 

TARQUIS,  835. 

Taxe  de  balayage  (Compaffnie  du  JVord). 

—  Taxe  de  balayage.  —  Personnes  impo- 
sables —  Chemins  de  for.  —  Une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  est-elle  impo- 
sable à  raison  d'une  enar  rivoraino  de 
la  voie  publique,  affectée  an  chargement 
des  marchandises?  Rés.  nff.  —  Cette 
cour  constitue  une  dépendance  de  Tox- 
ploitation  commerciale  (Compagnie  du 
Nord).  —  Propriété  n'ayant  pas  d'accès 
sur  la  rue.  —  La  taxe  de  balayage  est- 
elle  due  pour  une  cour  riveraine  de  la 
voie  publique,  mais  n'ayant  pas  d'issue 
directe  »ur  ladite  voie?  —  Réa.  aff. 
(Compagnie  du  Nord).  (C.  d'£/.),  979. 

—  (2)1.  Lois  et  règlements,  ^  Arrêté  mn- 
oicipal  sur  le  balayage  de  la  voie  publique 

—  Boulevard.  —  11.  Cassation  — 
Question  préjudicielle  non  soulevée  de- 
vant le  tribunal  do  i^imple  polieo.  — 
Moyen  nouveau  non  rooevable.  {Sieur 
Estivant).  I.  L'arrêté  mnolcipal  sur  le 
balayage  do  la  voie  publique  s'applique 
au  boulevard  affecté  à  la  libre  circula- 
tion. II.  Constitue  un  moyen  nouveau 
non  recevable  devant  la  Cour  do  cassa- 
tion la  question  préjudicielle  qni  n'a 
fait  l'objec  d'aucunes  conclusions  d«>vant 
le  tribunal  de  simple  police.  (C.  de 
Cass.).  391. 

—  (3)  Taxe  dn  pavage  {iieur  Bertrand). 

—  Rôle.  —  Application.  —  Lorsque  le 
recouvrement  des  frais  de  construction  de 
trottoirs  est  fait  par  voie  de  taxe  en  vertu 
d'anciens  règlemont  s  en  vigueur,  un  arrêté 
préfectoral  suffit  pour  approuver  le  rêle  ; 
c'est  seulement  au  cas  où  la  taxe  est  per- 
çue par  applications  des  dispositions  de  la 
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TàXB  (êuiie)  : 
loi  du  7  juin  184S  qn'un  décrat  déclaratif 
d'ulilité  publiane  est  néees^airo.  —  En- 
quête. —  Durée.  —  Un  riTerain  doot  le 
représentant  a  comparu  k  Tonqnéte,  et  y 
a  déposé  une  protestation  écrite,  n'est  pas 
fondé  k  soutenir  que  l'enquête  a  été  hàti- 
Tsment  close.  —  Ville  de  Paris.  -—  Gom- 
mune  annexée  (Vaagirard),  anciens  usages, 
trottoirs,  état  ancien  :  simple  vevers  garni 
de  payés,  —  Des  travaux  de  confection 
de  trottoirs,  doivent  être  considérés  eomme 
des  travaux  de  premier  établissement,  et, 
en  conséquence  justifient  la  contribution 
des  riverains  aux  frais  en  vertu  des  an- 
ciens usages  si,  antérieureipent  à  ces  tra- 
Taux  il  n'existait  qu'un  simple  revers 
garni  de  pavés  de  rebut  restauré  à  deux 
reprises  aux  frais  des  riverains  à  l'aide 
des  mêmes  matériaux  et  n'ayant  pas  été 
reçus  k  l'entretien  par  la  ville  de  Paris. 
—  Exécution  d'office.  —  Régulante.  — 
Les  villes  sont  autorisées  k  convertir  en 
une  taxe  l'obligation  de  pavage  prévue 
par  les  anciens  règlements. —  nature  des 
matériaux  employés  :  fpontant  de  la  dé- 
pense. —  Les  villes  peuvent,  alors  qu'elles 
n'invoquent  que  les  anciens  usages,  em- 
ployer dos  matériaux  de  leur  choix  à  con- 
dition de  ne  pas  réclamer  si  une  somme 
supérieure  à  celle  dont  seraient  trnus  les 
riverains,  si  le  trayail  ne  consistait  qu'en 
un  simple  pavage  (C.  <i'£^).  125. 

—  (4)  do  trottoirs.  ^  Ancieas  usages.  — 
Mise  on  demeure;  permission  de  voirie 
accordées  sur  les  trottoirs  ;  insuffisance 
des  revenus  (Sieur  Humberi).—  La  mise 
en  demeure  adressée  au  propriétaire  ne 
doit  pas  être  motivée.  —  Le  fait  que  le 
maire  aurait,  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, accordé  des  permissions  de  voirie 
sur  les  trottoirs,  offranchit-il  le  proprié- 
taire de  payer  la  taxe,  conformément  aux 
anciens  usages  non  contestés? —  Rés. 
nég.  —  L'insuffisance  des  revenus  ordi- 
naires d'une  villa  pour  subvenir  aux  frais 
des  trottoirs  est  suffisamment  établie 
lorsque,  pour  les  compléter,  la  ville  k  dû 
recourir,  durant  l'année  des  travaux,  à 
une  surtaxe  d'octroi  et  k  des  centimes 
supplémentaires.  (C  (VEt.),  656. 

Voir  Cours  d'oau. 
Teil  ((Commune  du\  971. 
TIS8IBR  (faillite),  8H. 
ToOBCOiiiG  (Ville  de).  984. 
TOURREIX.  43. 
TOUHRES,  88. 
Tout  ▲  l'égout  : 

—  (1)  Marché  pour  l'assainissement  de 
Marseillo.  —  Caractère  forfail&iro  du 
marché  (Ville  de  Marseille).  —  Décidé, 
par  interprétation  dos  traités  des  21  août 
et  S  novembre  1890,  approuvés  par  la 
loi  du  U  juillet  1891,  que  le  marché 
passé  oatre  la  ville  de  Marseille  et  la 


Société  Génis,  est  un  marché  k  forait  de 
construction  de  travaux  publics,  et  non 
un  contrat  de  concession,  que  dès  lors, 
la  Société  n'est  tenue  d'exécuter  que  les 
travaux  et  de  ne  supporter  que  les  char- 

Ses,  exclusivement  spécifiées  au  cahier 
es  charges.  —  En  eonséquenco,  et  en 
l'absence  d'une  clause  du  contrat,  la  So- 
ciété n'est  pas  tenue  :  —  de  rembourser 
à  la  ville  —  los  dépenses  de  réfection  du 
pavage  des  voies  publiques  après  le  com- 
blement des  tranchées  (Ville  de  Mar- 
bcille,  l*"*  esp.)  :  les  déixmses  de  i em- 
placement dos  tuyaux  do  canalisation  de 
gas  et  d*eau  déplacés  par  suite  d'une  né- 
cessité inhérente  à  l'exécution  des  tra- 
vaux (Ville  de  Marseille,  2*  esp.).  —  do 
payer  les  taxes  do  voirie  (Ville  de  Mar- 
aoille,  3«  esp.).  —  de  fisire  les  diligences 
utiles  en  vus  d'obtenir  les  permissions 
de  granda  voirie  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux,  rette  chai-go  incombant  à 
la  ville  (Ville  de  Marseille  4*  esp.).  — 
Interprétation.  Absence  de  litige.  Lors- 
qu'il s'élève  entre  une  commune  et  un 
entrepreneur  de  litige  né  —  de  décisions 
administratives  (refus  par  la  ville  de  do- 
mandor  des  permissions  de  voirie)  (Ville 
de  Marseille,  4*  esp.)  —  ou  do  décisions 
judiciaires  (commandement  de  payer  dos 
taxes  que  l'entrepreneur  prétend  ne  pas 
devoir)  (Ville  ds  Marseille  3*  esp.)  l'en- 
trepreneur est  reeevable  à  demander 
l'iuteiprétation  du  marché.  Opposition  à 
un  commandement  de  pa^er  des  taxes  ; 
compétence  judiciaire  (Ville  de  Mar- 
seille. 8«  CKp.)  (C.  f/'El.)  117. 

—  (i)  Ville  de  Paris.  -^  Hygièno  publique. 
—  Dépôt  des  ])lans  et  coupes  des  tra- 
vaux. —  Pouvoirs  du  préfet  (Sieur 
Boucher  riMrf/ts).  —  Le  préfet  de  la 
Seine  n'excède  pas  ses  pouvoirs,  en  im- 
posant aux  propriétaires,  qui  se  dispo- 
sent à  installer  le  tout-à-l'égout  dans 
leurs  immeubles,  l'obligation  d'adresser 
k  Tadminislration  les  plans  et  coupes 
dos  travaux  projetés.  —  En  prenant  l'ar- 
rêté attaqué  lu  préfet  n'a  fait  que  rappe- 
ler les  prescriptions  imposées  par  l'ar- 
ticle 4  du  déctet-loi  du  26  mars  18n2 
aux  censtructeuis  ae  maisons,  en  les  ap- 
pliquant aux  constructions  faites  en 
exécution  de  la  loi  du  10  juillet  1894.  — 
Procédure.  —  Intervention.  —  La  ville 
de  Paris  est  recevahle  à  intervenir  dans 
un  recours  pour  excès  de  pouvoir  conire 
un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  relatif 
k  l'écoulement  direct  à  l'égnut  des  ma- 
tières de  vidante  (C.  iVEt.),  648. 

Traité  pour  le  service  des  eaux.  —  Conces- 
sion. —  Nature  du  contrat.  —  (Ville de 
Montforl-l'Amnury  contre  société  dis 
eaux).  —  Un  traité  qui  a  pour  objet 
principal  l'établissement  et  l'exploitation 
d'un  service  de  diilribnlion  d'eau  consti- 


1136 


LOIS,  DÉ0BBT8,  KTC. 


Tout  a  l'IIgout  {suite)  : 
tue  uu  contrat  de  coocession  dans  le  sens 
de  l'article  115  de  la  loi  du  5  ayril  1884. 
Il  conserre  ce  caractère  alors  même  qu'il 
met  à  la  charge  du  eoncessionnairo  Toxé- 
eution  de  trayaux  n'exigeant  pas  une  dé- 
claration d'utilité  publique  et  lui  conière 
pour  plus  de  dix-huit  ans  la  jouissance  de 
biens   communaux  nécessaires    pour   la 
création  et  l'exploitation  de  l'entreprise. 
En  conséquence,  aucune  enquête  préalable 
n'est  exigée  et  il  n'est  pas  nécossaire  que 
l'approbation  préfectorale  soit  donnée  en 
conseil  de  préfecture  (I).  —  Décidé  que 
les  accords  intervenus  à  l'occasion  des 
matériaux  extraits  d'un  terrain  communal 
par  le  coocessionnare  n'impliquait  aucune 
aliénation  d'un  bien  communal  dans  le 
sens  de  l'article  68  de  la  loi  du  5  avril  1884 
et  que  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal sur  ce  point  n'étaient  pas  soumises 
k  une  approbation  préfectorale  en  conseil 
de  préfecture  (II)-  —  Dommages  intérêts 
alloués  au  concessionnaire  :  par  des  con- 
testations dénuées  de  tout  fondement^  la 
commune  a  porté  atteinte  au  crédit  du 
concessionnaire  et  au  développement  de 
ses  contrats  d'abonnement  (III)  {C*d*Et), 
731. 
Tramways    :    —    (1)  Infractions  résultant 
des   travaux  d'établissement  do  la  voie  : 
—  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 
2o  Tramways.  —  Responsabilité  du  con- 
cessionnaire.—  Demande  nouvelle  [Sieur 
Heroult).   —   1°   Les  infractions  com- 
mises par  les  concessionnaires  de  voies 
ferrées,  résultant  notamment  de  la  modi- 
fication des  accès  des  maisons  riveraines 
et  de  la  disposition  de  la  voie  publique, 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
iSecture.  —  2°  Constituant  une  demande 
nouvelle  et  doivent  être  rejotées  en  tant 
que  demande  subsidiaiio,  les  conclusions 
tendant,  on  cours  d'instance,  à  incriminer 
le  concessionnaire  non  plus  dans  les  con- 
ditions d'établissement   de  la  ligne  liti- 
gieuse, mais  dans  colles  de  son  ouverture 
au  service  (C  de  Ca$s.\  767  . 
—  (2)  —  Ligne  construite  par  le  déparle- 
ment.   —  Compagnie  fermière.  —  Rap- 
ports entre  la  Compagnie  et  le  déparle- 
ment (Société  des  établissements  De- 
cauville,    contre    département     du 
Loiret).    —  Inexécution   prétendue  de 
travaux  à  la  charge  du  déparlement.  — 
Rejet:  certains  de    ces  travaux  étaient 
subordonnés  à  Tapprobation  du  Ministre 
des  travaux  publics,  et  lo  département  a 
fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
obtenir  cotte  approbation  ;  il  n'a  point, 
d'autre   part,   refusé  de  s'entendre  avec 
les  intéressés  pour  l'établissement  d'em- 
branchements   industriels;     enfia,    uno 
partie  des  travaux  visés  devant  être  ar- 
rêtée par  le  Ministre  des  travaux  publics. 


il  appartenait  à  la  Société  de  porter  de- 
vant le  Ministre  les  réclamations  relati- 
ves à  ces  travaux .  —  Disproportion  allé- 
guée par  la  Société  entre  ses  charges  et 
le  trafic  réalisé  ;  rejet  de  la  demande 
d'indemnité:  en  traitant,  la  Société  a  li- 
brement accepté  les  charges  imposées. 
Réduction  du  nombre  réglementaire  des 
trains  opérée  sans  droit  par  la  Société  ; 
demande  d'indemnité  formée  par  le  dé- 
partement ;  rejet,  le  département  ne  jns- 
tifiant  pas  d'un  dommage  direct  et  maté- 
riel. (C.  d'Et.)y  835. 

—  (3)  Loi  du  11  juin  1880.  —  Mise  en  de- 
meure. —  Recours.  — {Compagnie  dn 
tramways  du  département  du  Nord). 
—  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  met  om 
Compagnie  de  tramways  en  demeure  sons 
peine  de  déchéance,  de  présenter  dans  un 
délai  de  deux  mois,  des  propositions  en 
vue  de  régulariser  sa  situation,  est-il 
susceptible  d'être  déféré  an  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir  ?  —  Rés.  nég. 
(C.  d'Et.\  978. 

Voir  Dommages. 

TRUNEL  et  fils,  838. 

TUR  et  Carérod,  590. 


VAN  D£R  BULGKE,  645. 

Vare7i?cks-sur-t^cbr  (commune  de).  868. 

VARIGAHD  et  Mortier,  648. 

VAUDEY,  127. 

VÉLOCIPÈDE.  —  Usage  du  vélocipède  dans 
les  services  de  travaux  publies  (Cire), 
408. 

VERNAURON.  879. 

VtfsiNET,  (ville  du),  977. 

VIADER  frères,  596. 

VIDAU,  216. 

VIVIEN,  863. 

VIVIERS  (de),  682. 

Voirie  urbauve.  —  Caractère  do  voie  pu- 
blique. —  Droit  d'accès  des  rÎTeraios 
(commune  de  MarciUac-la-Croisille)  * 
Décidé  qu'un  terrain  communal,  qai  n'a 
d'ailleurs  fait  l'objet  d'aucun  classemeot 
n'a  point  par  sa  destination  le  caractère 
de  voie  publique,  bien  que,  depuis  son 
acquisition  par  la  commune,  il  ait  été 
laissé  è  l'usage  du  public  et  utilisé  poar 
la  tenue  des  foires  et  marchés;  en  consé- 
quence, les  riverains  ne  peuvent  invoquer 
un  droit  d'accès  sur  ce  terrain  (C.  d^Et) 
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Allemagne.  —  Résultais  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
pendant  les  exercices  1900  et  4899 

Alsace-Lorraine.  —  Résultats  généraux  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  4900  et  1899 

Aatriohe-Hongrie.  —  Résultats  généraux  de  rexploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  4899-4898 

Belgique.  —  R(^sultats  do  l'exploitaliou  des  chemin:)  de  fer  eu  4899 
et  1898 

Canada.  —  Résultats  généraux  de  rexploilation  des  chemins  de  fei 
pendant  les  exercices  4899-4900  et  4898- 1899 

Danemark.  —  Résultats  génf^raux  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  TEtat  pendant  les  exercices  terminés  au  34  mars  de  4900  et 
de  4899 

Empire  Ottoman.  —  Statistique  des  chemins  de  fer  en  1900 

Espagne.  —  Situation  des  clicmins  de  fer  et  tramways  au  31  dé- 
cembre 4900 '. 

—  Ordonnance  royale  du  9  février  4901  sur  la  cessation  des  services  des 
agents  de  chemins  do  fer 

—  Décret  royal  du  40  mai  1901  sur  les  retards  des  trains 

—  Décret  du  45  février  4901  sur  la  cessation  de  service  des  agents  de 
chemins  de  fer 

États-Unis  de  rAmëriqne  du  Nord.  —  Rt^ultats  généraux  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  pendant  les  exercices  4898-99  et  4897-98. . 

—  Résultats  généraux  de  Texploitalion  des  cUemins  de  fer  pendant  les 
exercices  4899-4900  et  4K08-4899 

Inde  Angolaise.  —  R(''sullats  généraux  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  l'année  4899 

Inde-Néerlandaise.  —  Résultats  do  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  en  4900  et  4899 •. 

Japon.  —  Résultats  généraux  de  Toxploitation  des  chemins  de  fer 
pondant  les  exercices  4899-1900  et  4898-4899. 

—  Loi  sur  les  chemins  de  for  particuliers  (mise  en  vigueur  à  partir  du 
4or  octohre  1900) 

Prusse.  —  Résultats d'exploilalion  du  réseiu  de»  chemins  de  fer  de  PElal 
pendant  les  exercices  4900  et  4899 

République  Argentine.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des 
chemins  do  for  pcudiml  les  années  1900  et  4899 
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Royaume-Uni  de  Grande-Bretarae  et  d^Irlande.  —  Loi 

relatiTe  aux  moyons  de  prévenir  les  accidents  qui  atteignent  le  personnel 
des  chemins  de  fer  (chapitres  S7,  t^3  et  64,  Victoria)  [30  Jaillel  f  900J. . . . 

—  Résultats  généiiiux  de  rexploltalion  des  chemins  de  fer  pendant  les 
années  4900  et  4899 

—  Accidents  survenus  dans  l'exploilalion  des  chemins  do  fer  pendant  les 
années  1899  et  4900 

Russie.  —  Résultats  d'exploitation  des  chemins  de  fer  pendant  les 
années  4899  et  4898 

Serbie.  —  Loi  du  6  décembre  4H98  sur  la  construction  et  Tcxploitation 
do<%  nouvelles  lignes  do  chemins  de  for  modifiée  par  loi  du  6  avril  490â. 

Suède.  —  Résultats  généraux  de  Texploitalion  dos  chemins  de  fer  pendant 
les  années  1899  et  4898. 

Suisse. —  Loi  fédérale  concernant  les  tarifs  des  chemins  de  fer  fédéraux 

—  Résultats  généraux  de  i'exploiialion  des  chemins  de  fer  de  4893 
et  4898 
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